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SAINT    BERNARD 

ET    LE 

SCHISME   D^ANACLET   n  EN  ITALIE. 


Premuer  voyaoe  de  saint  Bernard  en  Italie.  Couronnement 
de  lotuaire  iii  a  rome. 

Après  le  concile  de  Reims,  rien  ne  retenait  plus  Innocent  II 
en  France.  Le  triomphe  de  sa  cause  y  était  assuré.  Aussi  bien 
les  églises  et  les  monastères  commençaient  k  se  lasser  de 
subvenir  aux  frais  de  son  entretien  ^  Il  quitta  donc  Auxerrë  au 
commencement  de  l'année  1132  »  et  s'achepiina  lentement  vers 
ritalie,  où  devaient  se  livrer  les  derniers  combats  contre  le 
schisme. 


^  «  PraafatuB  papa  toto  illo  anno  Franciam  peragravit  et  immensam  gra- 
vedinem  ecclesiis  Galliarum  ingessit,  utpote  qui  RomanoB  officiales  cuœ 
maltis  dientibuB  secum  habuit  et  de  redditibus  apostolicœ  sedis  in  Italia 
nihil  adipisci  potait.  »  Orderic  Vital,  XIII,  3.  «  Ëxinde  Galliarum  ecdeBias 
viflitando  et  de  eorum  copia  inopiœ  suœ  defectuiu  supplendo.  »  Suger^  Vùa 
Ludov.  éd.  Lecoy  de  la  Marche,  p.  138.  L^historien  de  saint  Bernard, 
racontant  la  visito  d'Innocent  II  à  Clairvaax,  fait  allusion  lui-même  à  la 
réputation  de  rapacité  de  la  curie  romaine.  «  Nihil  in  ecclesia  ilia  vidit 
Romanufl  quod  cuperet,  nuUa  ibisupellex  eorum  sollicita  vit  aspectum.... 
Solis  moribus  potorat  inMare  ambitio  nec  damnosa  poterat  esse  fratribua 
hi\juBmodi  pneda.  »  Emald.  YUa  Bem„  cap.  I,  n.  6.,  ap.  Migne,  t.  185, 
p.  272.  Cf.  Bernhardi,  Lothar  von  Suppliriburg,  Leipzig,  1879,  p.  353, 
note  8. 

^  Après  le  Ck>ueile  de  Reims,  Innocent  II  se  rendit  à  Auxerre  et  y  demeura 
jusqu'à  la  fin  de  Tannée  1131.  Le  18  janvier  il  était  à  Autun.  Cf.  Hist.  des 
Gaules,  t.  XV,  p.  347«  note. 


6.  REVUE   DES  QUESTIONS   HISTORIQUES. 

Cluny  était  sur  son  passage  '.  La  somptueuse  hospitalité  qu'il 
y  reçut  accrut  encore,  par  l'efifet  du  contraste,  l'admiration  qu'il 
professait  pour  la  pauvreté  des  Cisterciens.  Il  nous  reste  un 
monument  de  cette  impression.  C'est  Tabolition  d'une  redevance 
que  Clairvaux  payait  à  l'opulente  abbaye  de  Pierre  le  Vénérable. 
Par  cet  acte,  le  souverain  Pontife  croyait  faire  œuvre  de  charité  ; 
mais  les  Clunistes  réclamèrent  contre  sa  décision,  au  nom  de  la 
justice.  Ce  fut  le  point  de  départ  d'une  querelle  qui  dura  vingt 
ans  entre  les  deux  Ordres  *. 

Innocent  II  emmenait  avec  lui  l'abbé  de  Clairvaux.  N'était-il 
pas  en  droit  d'espérer  que  ce  glorieux  champion  de  sa  cause 
renouvellerait  en  Italie  les  merveilles  qu'il  avait  accomplies  à 
Etampes,  en  Normandie  et  à  Liège  ?  Dès  le  commencement  du 
mois  de  mars,  les  deux  augustes  voyageurs  étaient  à  Lyon  ;  ils 
traversèrent  Valence,  Avignon,  Saint-Gilles,  Gap,  et  franchirent 
les  Alpes  par  le  Mont  Genèvre  ^.  Le  10  avril  ils  célébraient  à 
Â.sti  la  fét^  de  Pâques.  Ils  gagnèrent  ensuite  Plaisance,  où  Inno- 
cent convoqua  un  concile  de  tous  les  évoques  de  la  Lombardie  ^ 

Cette  province  était  alors,  plus  qu'aucune  autre  région  de  la 
Péninsule,  troublée  et  divisée  par  le  double  schisme  de  l'Église 
et  de  l'État. 

Les  Hohenstaufen,  après  avoir  inutilement  tenté  de  s'emparer 
de  la  couronne  d'Allemagne,  avaient  jeté  sur  l'Italie  un  regard 
de  convoitise  et  entrepris  de  soustraire  à  l'autorité  de  Lothaire 
cette  partie  de  l'empire.  A  peine  élu  roi  (18  décembre  1127)  ^ 
par  son  frère  Frédéric  et  ses  partisans,  Conrad  passe  les  Alpes  ^ 

^  Cf.  ep.  Innocent,  ad.  Ludov.  Reg.,  ap.  Hist.  des  Gaules,  t.  XV, 
p.  374. 

^Jaffé,  Regesta,  5403 >  cf  Hist.  des  Gaules,  t.  XV,  p.  347,  note; 
Deminoid,  Pierre  le  Vénérable,  Paria,  1876,  p.  llOetsuiv. 

^  ie£é,Regesta,  5404-5417. —  «  Et  transiens...  per  montem  Januœ,  fines 
Lombardtœ  intravit,atqae,apud  Astam  solemnitate  resurrectionis  Dominio» 
celebrata,  Placentiam  venit.  »  Boso,  Yita  Innocent.,  ap.  Watterich,  0, 
176.  Cf.  Bernliapdi,  Lothar,  p.  446,  note  27. 

*  «  Venit  Placentiam  ibique  congregatis  episcopis  et  aliia  eccleeiarum 
preelatis  tam  de  Lombardia  quam  de  Ravennatensi  et  inferioria  Marchiœ 
partibus  concilium  tertium  celebravit.  »  Vita  Innoc,,  ap.  Wattericb,  II, 
176. 

^  ce  Porro  Gonradus  a  fratre  et  quibusdam  aliis  rex  creatus.  »  Otto 
Frising,  Chron.  VII,  17.  Cf.  Gest.  Trevir.  ap.  Martène,  IV,  196.  Le  chro- 
niqueur saxon  fournit  la  date  de  cet  événement  :  a  XV  Kalend.  Januarii.» 
Âd.  ann.  1127.  Cf.  Bemhardi,  Lothar,  p.  139,  note  50. 

^  Probablement  en  mai  1128,  dit  Bernhardi,  Lothœt,  p.  198,  note  4. 
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et  envahit  la  Lombardie  ^  En  vain,  l'excommunication  part  à  la 
fois  de  l'Allemagne  et  de  Rome  pour  l'arrêter.  Il  semble  qu'elle 
précipite  ses  pas.  Les  coups  que  lui  porte  Honorius  II  contri- 
buent à  son  succès.  Les  Milanais  en  effet,  qui  depuis  plusieurs 
années  étaient  en  mésintelligence  avec  la  papauté,  se  font  gloire 
d'ouvrir  leurs  portes  à  l'usurpateur.  L'archevêque  Anselme  de 
Pusierla  le  ceint  à  Monza,  et  quelques  jours  plus  tard  à  Milan, 
dans  l'église  Saint-Ambroise,  de  la  couronne  de  fer  des  Lom- 
bards. Il  est  également  reconnu  empereur  par  Bologne  et 
Parme. 

C'étaient  là  les  premiers  sourires  de  la  fortune,  mais  ce  furent 
aussi  les  derniers.  Plaisance,  Crémone,  Pavie,  Novare  demeu- 
rèrent fidèles  à  Lothaire.  De  l'autre  côté  des  Apennins,  Conrad 
rencontre  une  opposition  plus  funeste  encore.  Les  pourparlers 
qu'il  eut  avec  le  margrave  de  Toscane,  au  sujet  des  biens  de  la 
comtesse  Mathilde, restent  sans  résultat;  et  à  Rome  le  pape  lève 
une  armée  pour  lui  résister.  Dans  cette  extrémité,  il  prend  le 
parti  de  reculer  et  se  retire  en  Lombardie.  Mais  son  échec  eut 
pour  effet  de  détacher  de  sa  cause  les  villes  mômes  qui  avaient 
d'abord  encouragé  son  audace,  en  lui  ouvrant  leurs  portes.Milan, 
si  Pon  en  croit  l'évoque  de  Novare,  l'abandonna  dès  cette  épo- 
que (1129  ou  1130).  Trahi  par  la  fortune,  le  rival  de  Lothaire 
cherche  un  asile  dans  la  province  de  Parme,  et  jusqu'en  1132, 
époque  à  laquelle  nous  le  retrouvons  en  Allemagne,  il  disparaît 
de  la  scène  politique  *. 

Son  équipée  en  Lombardie,  qui  fut  en  somme  sans  profit  pour 
son  ambition,  nuisit  néanmoins  extrêmement  à  la  cause  de 


1  Touchant  cette  expédition,  cf.  Jaffé,  Lothar,  p.  67  et  suiv.  avec  les 
pièces  jostificatÎTes,  et  Bemhardi^  Lahary  p.  197  et  suiv. 

>  «  Quod  Papia,  Placentia,  Gremonia  et  Brizia  civitates  Italise  firmiter 
fidelitatem  vestram  custodiunt  et  adventum  vestrum  unanimiter  capiunt. 
GonradoB  autem  Mediolanensium  idolam  abeis  tamen  relictum  quasi  arrepta 
foga  solom  Pamue  habet  refugiiim.  »  Ep.  Litifred.  episcop.  Novar.  ad. 
Lothar,  ap.  Udalric,  codex,  lP  238.  Jaffé  fixe  la  composition  de  cette  lettre 
en  1 129  et  Giesebrecht  en  1130.  Klle  fut  en  tout  cas  écrite  après  le  synode 
de  Pavie  que  Bernhardi  place  entre  le  24  mars  et  le  13  octobre  1129.  Othon 
de  Frisingue  {Chron.  Vif,  18),  parlant  de  l'expédition  de  Lothaire  en  Italie 
(1132)  dit:  «  Paulo  ante  Gonradus  qui  Mediolanensibus  rex  constitutus 
fnerat,  pêne  omnibus  suis  amissis>  periculose  ad  patriam  repedaverat.  » 
Cf.  Bernhardi^  Lothar,  p.  209^  note  30. 
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Lothaire.  Quelques  villes,  Faenaa  *  par  exemple,  profitèrent  des 
dissensions  de  l'empire,  pour  ressaisir  leur  indépendance  en 
gardant  une  sorte  de  neutralité  entre  les  deux  prétendants. 
Milan,  Bologne,  par  leur  soumission  passagère  à  Tusurpateur, 
s'essayaient  à  la  révolte  contre  l'autorité  impériale.  C'est  de  ce 
désordre  que  devait  naître  péniblement  l'état  communal  des 
républiques  Lombardes.  En  1132,  la  masse  des  intérêts  con- 
traires s'agitait  encore  confusément,  et  il  eut  été  difficile  aux 
plus  fins  politiques  de  prévoir  les  avantages  que  les  villes  ita- 
liennes pouvaient  retirer  de  leur  résistance  à  Tempire.  Quant  à 
Innocent  II  et  à  saint  Bernard,  leur  plan  de  conduite  était  tracé 
d'avance.  Gomme  ils  ne  voyaient  de  salut  pour  la  société  que 
dans  l'union  de  l'Église  et  de  l'État,  il  est  hors  de  doute  qu'au 
concile  de  Plaisance  ils  travaillèrent  à  assurer  la  suprématie  de 
Lothaire  en  Italie. 

Les  intérêts  religieux  de  la  Lombardie  étaient  aussi  pour  eux 
un  grave  sujet  de  préoccupation.  Anaclet  II  avait  des  partisans 
jusque  dans  la  haute  Italie  ;  Tévêque  de  Brescia  notamment 
soutenait  sa  cause  *.  Milan,  préparée  de  longue  main  au  schisme, 
avait  trouvé,  en  1130,  une  occasion  de  se  détacher  de  l'unité.  La 
cause  première  de  son  désaccord  avec  l'Église  romaine  était  une 
simple  question  de  discipline.  Annulant  une  prérogative  atta- 
chée depuis  le  v^  siècle  au  siège  de  Saint  Ambroise  ^,  les  souve- 
rains pontifes  avaient  récemment  déclaré  que  les  archevê- 
ques de  Milan  viendraient,  comme  tous  leurs  collègues,  chercher 
eux-mêmes  à  Rome  le  pallium.  Il  est  vrai  qu'en  1102,  Pascal  II 
avait  encore  envoyé  le  pallium  à  l'archevêque  Grossoianus  *, 
selon  L'antique  usage.  Mais  c'était  là  une  exception  que  ni 
Galixte  II  ni  ses  successeurs  n'entendirent  consacrer.  Lorsque 
Anselme  de  Pusterla  monta  en  1126  sur  le  siège  de  Milan,  Hono- 
rius  exigea  qu'il  se  conformât  à  la  règle  générale.*  Le  nouvel 
archevêque  paraissait  assez  disposé  à  se  soumettre.  Mais  son 
entourage,  son  clergé  et  le  peuple  Milanais,  voire  l'un  de  ses 


^  C£.  Jaffé,  Lcfthar,  p.  70,  note  21. 

*  Annal.  Briœ,  ap.  Mon.  Germ.,  XVHl,  812. 

^  «  PaUium  ex  mare  transmisimufl  »  dit  saint  Grégoire  le  Grand.  Ore- 
gorii  Ep.  m,  i,  ap.  Jafifé,  Regesta,  906. 

*  Landulph.  Junior,  ap.  Mon.  Germ.,  XK,  24. 
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soffragants  ^  Robaldo,  évéque  d'Albe,  l'en  dissuadèrent.  Il  ôtaH 
inéYitable  que  dans  une  pareille  lutte  les  passions  s^aigrissent. 
Aussi,  lorsque  le  descendant  des  Hohenstaufen,  Conrad,  parut  en 
Lombardie,  les  Milanais  l'acclamôrent  moins  par  conviction 
politique  que  par  esprit  d'opposition  à  Honorius  quMls  savaient 
favorable  à  Lothaire.  Le  pape  était  alors  en  Apulie  ;  mais,  au 
printemps  de  l'année  suivante  ',  il  ât  condamner  par  ses  légats, 
dans  un  concile  tenu  à  Pavie,  Anselme  de  Pusterla.  D'un  autre 
côté,  Anaclet  II,  inaugurant  son  pontificat  et  voulant  s'assurer 
les  bonnes  grâces  des  Milanais,  n'eut  rien  de  plus  à  cœur  que 
d'envoyer  le  pallium  à  leur  archevêque  ••  Par  cette  flatterie. 
Milan  se  vit  engagée  dans  le  schisme  comme  malgré  elle.  N*était* 
il  pas  à  craindre  que  Texemple  de  la  Métropole  n'entraînât  ou 
n'affermit  dans  la  rébellion  les  églises  voisines  7  II  parait,  du 
moins,  qu'Innocetit  II  était  peu  rassuré  sur  les  dispositions  de 
plusieurs  évéques  de  la  Haute  Italie.  Il  lui  importait  donc  de  les 
attacher  solidement  à  sa  cause.  Le  succès  de  cette  entreprise 
marquerait  glorieusement  la  première  étape  de  son  voyage  à 
travers  la  Péninsule  et  produirait  sur  les  Romains  une  impres- 
sion plus  vive  que  la  décision  du  concile  d'Étampes  ou  les  fou- 
dres du  concile  de  Reims.  Mais  on  ne  pouvait  espérer  d'obtenir 
la  soumission  des  cités  dissidentes  par  un  décret.  Il  fut  décidé 
—  peut-être  sur  l'avis  de  saint  Bernard  —  que  le  souverain 
pontife  les  visiterait  l'une  après  l'autre  et  essayerait  de  les 
gagner  par  le  prestige  même  de  sa  présence.  Cette  mesure 
avait  réussi  en  France,  où  elle  n'était  pas  nécessaire  ;  les  faveurs 
qu'Innocent  II  répandit  sur  les  églises  de  Crémone,  de  Ber- 
game,  de  Novare,  de  Guastalla,  de  Ferrare,  de  Venise,  de  Bres- 
cia  *  prouvent  qu'elle  eut  un  égal  succès  en  Italie.  L'évoque  de 
Brescia,  Villanus,  fut  déposé  et  remplacé  par  son  coadjuteur 
Manfred  ^«  Milan  toutefois  resta  le  boulevard  d'une  opiniâtre 

1  Landulph.  Junior,  ibid,,  p.  44;  cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  200-201. 

2  Bernhardi  {Loûiar.,  p.  206,  note  24)  place  le  concile  de  Pavie  entre  le 
24  mars  et  le  13  octobre  1129. 

s  Landjilph.  Junior,  loc  cit.,  cap.  56. 

^  Jafifé,  Regesta,  Diplômes  concernant  Bergame,  n^'  5417,  5421  ;  Novare, 
5319,  5420;  Guastalla,  5433  ;  Venise,  5435;  Ferrare,  5447  ;  Brescia, 
5431,  5432  ;  cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  125,  note  17. 

5  Annal.  Brix.  ap.  Mon.  Germ.^  XVUI,  812. 
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opposition.  Soit  défaut  de  temps,  soit  plutôt  crainte  d'un  échec, 
Innocent  et  Saint  Bernard  s'abstinrent  de  tenter,  si  Ton  peut 
s'exprimer  ainsi,  l'assaut  de  la  métropole  lombarde.  Partis  de 
Plaisance  au  commencement  de  juillet,  ils  étaient  de  retour 
en  cette  ville  dès  les  premiei*s  jours  de  novembre  ^  et  s'apprê- 
taient à  recevoir  Lothaire  qui  venait  de  déboubher  en  Italie  par 
la  vallée  de  Trente. 

L'appareil  militaire  du  monarque  n'avait,  hélas  !  rien  d'impo- 
sant. Les  causes  qui  lui  avaient  fait  retarder  jusqu'au  mois 
d'août  1132  *  son  expédition  dans  la  péninsule,  n'avaient  pas 
complètement  disparu  :  le  parti  des  Hohenstaufen,  toujours 
menaçant,  ne  pouvait  être  contenu  que  par  la  force.  Laissant 
donc  ses  meilleurs  soldats  en  Allemagne,  Lothaire  avait  dû  se 
contenter,  pour  son  entreprise,  d'une  escorte  modeste,  d'une 
sorte  de  garde  du  corps.  Son  armée  ne  dépassait  pas  cpiinze 
cents  hommes,  renforcés  par  trois  cents  cavaliers  que  lui  avait 
gracieusement  offerts  le  duc  Sobieslas  de  Bohême  ^.  La  reine 
Richinza,  quelques  évêques,  abbés  et  seigneurs  laïques  for- 
maient, si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  son  état-major.  Peut-être 
espérait  il  qu'à  son  apparition  en  Lombardie,  des  volontaires 
nombreux  viendraient  grossir  les  rangs  de  son  escorte.  Mais 
les  peuples  ne  se  laissent  guère  toucher  qu'aux  grandes 
démonstrations  de  la  puissance.  Les  troupes  de  Lothaire  répon- 
daient mal  à  la  majesté  de  l'empire  ;  on  s'en  moqua,  disent  les 
chroniqueurs  *.  En  vain  le  futur  empereur  se  présenta  successi- 
vement aux  portes  de  Vérone,  de  Milan,  de  Créma  ;  Brescia, 
Crémone  et  Plaisance  consentirent  seules  à  le  recevoir  ^. 

C'est  sous  l'impression  de  ce  mauvais  début  que  Lothaire 

^  Mansi,  XXL  401  ;  cf.  Jafifé,  Lot?iar,  p.  125,  note  18. 

^  «  Rez  Lotharius  celebravit  assumptionem  sanctœ  Mari»  in  Wirceburgi 
et  inde  cum  ezercitu  profectus  est  in  Italiam.  »  AnncU,  Magdeburg,  ad  ann. 
1 132;  cf.  Bemhardi,  LothoTy  p.  436,  note  2. 

^  «  Modicum  quidem  pro  rerum  negotio  ducens  exercitum,  mille  scilicet 
et  quingentos  armatorum.  »  Annal,  Ésphesf,  ap.  Mon,  Germ.,  VI,  539.  Cf. 
Otto  Frising,  Chron,  VII,  18  :  «  Exercitum...  propter  discordiam  regni  par- 
vum.  »  Saint  Bernard  dit(ep.  139)  :  tantiUus  exercitus. 
^  «  In  multis  locis  tam  araore  Gonradis  quam  respectu  paucitatis  suse  ab 
incolis  terrsB  subsannatus  et  despectus.»  Otto  Frising,  ioc.  cit.  Cf.  Bernhardi, 
Lothar,  p.  445,  note  23. 

*  Cf.  Jaflfé,  Lothar,  p.  125,  notes  15  et  16  et  Bemhardi,  Lothar,  p.  445, 
note  25,  p.  448,  note  32. 
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rejoignit  Innocent  II  (novembre  1132)  i.  Leur  entrevue  eut  lieu 
près  de  Plaisance,  dans  les  plaines  de  Roncaglia  '.  Nous  ne  pou- 
vons qu'en  deviner  l'objet  '.  Les  deux  souverains  se  proposèrent 
de  soumettre  à  Tobéissance  par  la  persuasion  et  au  besoin  par  la 
force  quelques  cités  de  TEst,  telles  que  Reggio,  Bologne,  Faenza, 
dont  la  fidélité  était  encore  douteuse,  et  fixèrent  au  printemps 
suivant  leur  marche  commune  sur  Rome. 

Pendant  que  Lothaire  exécutait  à  peu  près  sans  succès  la 
première  partie  de  ce  plan  ^,  Innocent  II  entrait  triomphalement 
à  Bologne  ^^  et  gravissant  les  Apennins,  se  dirigeait  sur  Pise  où 
nous  le  voyons  séjourner  depuis  le  mois  de  janvier  1133  jus- 
qu'aux premiers  jours  de  mars  •. 

De  ce  côté  encore  les  passions  humaines  menaçaient  de  mettre 
un  obstacle  au  progrès  de  sa  cause.  Pise  et  Gênes  avaient  oublié 
ses  intérêts  pour  continuer  de  se  disputer  entre  elles  l'empire 
de  la  côte  et  unesorte  de  suzeraineté  sur  la  Corse  etla  Sardaigne^. 
La  trêve  qu'il  avait  imposée  aux  deux  cités  rivales,  lors  de  son 
passage  en  1130,  *  n'avait  été  observée  que  d'une  façon  équivo- 

^  Bemhardi  (l^Aor,  p.  449,  note  34)  fixe  au  8  novembre  la  Diète  de 
Roncaglia. 

^Vtttf /nnoc.  //,  ap.  Watterich,  11,  176.  «  In  Roncaliis  cum  eodem  papa 
et  Longobardis  générale  coUoquium  de  statu  ecclesiœ  et  imperii  habuit.  » 

8  Les  détails  de  l'entrevue  ne  nous  sont  pas  connus.  C*est  la  suite  des 
événements  qui  peut  seule  nous  donner  une  idée  du  plan  concerté  entre  le 
pape  et  Tempereur.  Cf.  Bernhardi,   Lothar^  p.  449,  note  35. 

*  Otto  Frinsing.  Chron.,  Vil,  19,  Jaffé,  Lothar,  126,  note  19,  et  Bern- 
hardi, Lothar,  p.  450,  note  37.  Faenza  paraît  seule  avoir  reconnu  Lothaire. 
Jaffé,  ibid,,  p.  70,  note  21. 

«  Mansi,  XXI,  410-  Innocent  II  était  à  Bologne  le  13  décembre.  Jaffé, 
Begesta,  5440. 

^  ff  Prsecesait  igitur  Regem  Pontifex  et  per  montem  Bardonis  in  Tusciam 
transiens  reversus  Pisas.  »  Vita  Innocent,,  ap.  Watterich,  II,  176.  C'est 
sans  motif  que  Jaffé  (Lot?iar,  p.  126)  et  Giesebrecht  (IV,  80)  font  passer  In- 
nocent Il  par  Pontremoli.  —  Mons  Bardonis  signifie  simplement  Apennin, 
a  Apenninum  qui  modo  mutato  nomine  Mons  Bardonis  vulgo  dicitur.  »  Otto 
Frising,  Gesta.  Frid.,  II,  13.  Nous  avons  une  bulle  d'Innocent  datée  de  Pise 
le  23  janvier  (Jaffé,  Regesta,  nP  5442),  et  une  autre  du  l^  mars  (Jaffé, 
Regesta,  5446).  Le  1 1  mars  Innocent  II  était  in  territario  YuUerrano  (Jaffé, 
Regesta,  5447). 

'  Sur  les  rivalités  de  Gênes  et  de  Pise  au  sujet  de  la  Sardaigne  et  de 
la  Corse,  voir  Dove,  De  Sardinia  instUa,  1866,  p.  90  et  suiv. 

®  «  Ibi  (Pisis)  aliquandiu  moram  faciens  de  gravi  guerra  quse  inter  Pisa- 
nos  et  Jannenses  agitabatur,  firmam  treguam  Domino  coopérante,  compo- 
Buit.,  »  Boso,  Vita  Innocent,  ap.  Watterich,  II,  175  ;  cf.  Cafari,  Annal.  Ja- 
nuenses,  ap.  Mon,  Germ., XYIR,  18. 
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que.  Gênes  la  rompit  en  1132,  en  capturant  près  de  Cagliari  un 
navire  pisan  et  en  faisant  prisonniers  ^  les  hommes  qui  le  mon;- 
taient.  C'était  une  déclaration  de  guerre.  Pise  était  tout  entière  à 
ses  armements  lorsque  le  souverain  pontife  rentra  dans  ses  murs. 
Il  était  naturel  qu^on  le  prit  pour  arbitre  du  nouveau  conflit.  In- 
nocent II  accepta  cet  office  et  manda  les  Génois  à  son  tribunal  ^. 

Les  bases  d'un  accord  étaient,  ce  semble,  impossibles  à  trouver. 
La  question. politique  se  compliquait,  en  effet,  d'une  question 
religieuse.  Les  Génois  reprochaient  à  la  papauté  de  favoriser  les 
Pisans  à  leur  détriment,  en  donnant  à  l'archevêque  de  Pise  le 
vicariat  de  la  Corse  et  la  légation  de  la  Sardaigne.  A  une  époque 
où  l'influence  commerciale  était  si  souvent  subordonnée  à  Tin- 
fluence  religieuse,  ce  reproche  avait  quelque  apparence  de  jus- 
tice. Le  souverain  pontife  le  prit  en  considération  et  voici  les 
arrangements  par  lesquels  il  essaya  de  satisfaire  les  Génois  sans 
trop  mécontenter  les  Pisans.  Gênes  fut  érigée  en  archevêché, 
comme  Pise  l'avait  été  sous  le  pontificat  de  Gelase  II.  Par  cette 
mesure,  le  siège  de  Milan,  dont  relevait  Tévêché  de  Gênes,  reçut 
un  premier  châtiment  de  sa  rébellion. Innocent  II,poursuivant  son 
œuvre,  détacha  encore  de  la  métropole  lombarde,  pour  les  ratta- 
cher à  Tarchevôché  de  Gênes,  Tévêché  de  Bobbio  et  l'ahliaye  de 
Borghetto  qu'il  transforma  en  évêché.  Des  six  évêchés  de  la 
Corse,  trois  furent  soumis  à  Gênes  et  les  trois  autres  restèrent 
sufYragants  de  Pise.  Pour  dédommager  Tarchevêque  de  Pise  des 
pertes  qu'il  avait  à  subir,  Innocent  II  le  créa  primat  de  Sardai- 
gne et  métropolitain  de  Piombino,  sur  la  côte  ^. 

Ces  combinaisons  témoignent  d'une  extrême  sagesse  et  d'une 
rare  habileté.  Est-il  téméraire  de  penser  que  l'abbé  de  Clairvaux 
n'y  fut  pas  étranger?  En  tout  cas,  ce  fut  à  lui  que  le  souverain 
pontife  commit  le  soin  de  les  faire  agréer  du  peuple  Génois.  Ber- 
nard se  rendit  à  Gênes  vers  le  mois  de  février,  probablement 
sur  le  navire  qui  ramenait  les  députés  de  la  république.  Son 
arrivée  mit  toute  la  ville  en  émoi.  Mais  les  esprits  les  plus  rebel^ 

^  «  Januensofi...  ceperunt  navem  unam  de  Pisanis  ad  Calarim.  »  Cafari» 
Annal,  Januens.  ad  ann.  1132,  ap.  Mon.  Germ,,  XYIIL  18. 

^  c(  Reversas  est  Pisas,  ubi  convocatis  JaDuensibus,  »  etc.  Boso»  VUa 
Innoc,  ap.  Watterich,  U,  176. 

^  «  Primatum  ecclesisB  Pisanse  concessit  super  Sardiniae  insulam,  »  etc. 
Boso,  Vùa  Innocent,  lac.  cit.  Cf.  Dove,  De  SarcUnia  insula,  p.  94. 
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les  ne  parent  résister  à  ce  médiateur  dont  la  dialectique  avait 
▼aincu  le  roi  d'Angleterre  et  Tempereor  d'Allemagne.  En  quel' 
qiies  jours,  Ja  paix  fut  arrêtée  en  principe  sur  les  bases  déjà  in- 
diquées à  Pise  '.  Les  deux  cités  rivales  conclurent  en  outre  une 
alliance  défensive  et  offensive  contre  Roger  de  Sicile  et  les  par- 
tisans d'Anaclet  II  '.  Un  an  plus  tard,  le  souvenrir  de  cet  éclatant 
soocès  inspirait  à  l'ambassadeur  d'Innocent  II  ces  lyriques  ac- 
cents :  c  0  les  heureux  jours  I  ^  mais  trop  courts  hélas!  et  trop 
tôt  écoulés  !  Jamais  je  ne  t'oublierai,  6  peuple  pieux,  noble  na- 
tion, cité  illustre.  Matin,  midi,  et  soir,  comme  le  prophète,  je 
prenais  la  parole  ;  et  l'avidité  de  mes  auditeurs  était  aussi 
grande  que  leur  charité.  Nous  apportions  unç  parole  de  paix,  et, 
comme  nous  avons  rencontré  des  enfants  pacifiques,  notre  paix 
s'est  reposée  sur  eux.  Avec  quelle  rapidité  cette  merveille  s'est 
accomplie  !  Le  même  jour,  pour  ainsi  dire,  j'ai  semé,  moissonné 
et  chargé  sur  mes  épaules  les  gerbes  de  la  paix!  > 
.  Le  traité  fut  signé  à  Gorneto  vers  le  15  mars  ^  Un  tel  résul- 
tat, presque  inespéré,  combla  de  joie  le  cœur  du  souverain  pon- 
tife. Rien  désormais  ne  retardait  plus  sa  marche  sur  Rome.  Lo- 
thaire  ayant  traversé  la  Toscane,  le  rejoignit  à  Calcinaia  et  à 
Viterbe  *,  et  alla  camper  à  Yalentano,  près  du  lac  de  Bolsèna  •. 
Anaclet  II  était  en  proie  à  une  grande  anxiété.  Depuis  plu- 
sieurs mois  le  prestige  de  son  autorité  allait  chaque  semaine  en 
déclinant.  Dans  l'Italie  méridionale,  plusieurs  coups  terribles 

^  Bernard.,  ep.  129. 

*  GafjBuri,  Annal.  Janiiens,^  loc,  cit, 
«  Ep.  129. 

*  jf  Pax  facta  fuît  inter  Pisanos  et  Januônaes  ad  Cornetnm  ;  et  ibi  accepit 
dignitatem  arohiepÎBOopataB  et  pallium  et  erucem  Syrus  epiBcopus  a  Donmo 
Iimocentio  papa.  »  Cafàri,  Annal.  Januens,  ad.  ami.  1 133,  loc.  cit.  La  bulle 
qm  élève  Syrus  &  la  dignité  d'archevêque  est  du  19  ou  20  mars  1133. 
(Jaffé,  Regesta^  tfi  3448  ;  Cf.  Bemhapdi,  Loe?iar,  p.  465,  note  10.)  Noua  n'a- 
T0D8  plus  la  bulle  qui  concerne  Tarchevôque  de  Pise.  Mais  celle  du  \^  mai 
1138  {Jaffé,  Regesta,  n©  5635)  peut  la  suppléer.  —  Il  est  probable  que 
Bernard  retourna  auprès  d'Innocent  II  par  voie  de  mer  et  sur  le  navire 
qui  apportait  Tarcbevêque  de  Qénes  à  Gorneto. 

»  Watterich,  Vita  Innoc.  II,  176;  cf.  Bemhardi,  Lothar,p.  465-466, 
nota  11  et  12. 

*  <  Consistente  itaque  imperatore  cum  exereitu  sue  in  loco  qui  ab  ineolis 
ad  sanctum  Valentinum  ap^iellatur,  domino  quoque  papa  Innocentio  apud 
Bithervium  manente.  »  Vita  NorberH,  cap.  Z\,  ap.  Mon.  Germ.,  ÎIL 
701. 
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avaient  atteint  ses  alliés.Le  roi  Roger,qui  lui  devait  sa  couronne, 
battu  une  première  fois  à  Nocera  le  24  juillet  1132  par  le  duc 
Robert  de  Capoue  et  le  comte  Ranulphe  d'Alife,  avait  été  finale- 
ment contraint  (en  décembre)  de  se  replier  jusqu'en  Sicile  pour 
réparer.ses  pertes  *.  La  ville  de  Bénévent,  jusque  là  un  des  prin- 
cipaux foyers  du  schisme,  venait  d'admettre  dans  ses  murs  le 
cardinal  Gérard;  et  une  partie  de  la  population,  reconnaissant  son 
erreur,  avait  pris  résolument  parti  pour  Innocent  II  '.  A  Rome 
môme^  le  pouvoir  de  l'antipape  était  chancelant.  Plusieurs  fa- 
milles nobles,  les  Frangipani,  les  Corsi,  Pierre  Latro,  le  préfet 
Thébbald  lUi-môme,  fatigués  de  la  domination  des  Pierre  de 
Léon,  appelaient  de  tous  leurs  vœux  l'arrivée  de  Lothaire  et 
d'Innocent  II  '. 

Ces  coups  de  la  foi*tune  et  ces  symptômes  de  défaveur,  réunis, 
alarmèrent  Anaclet,  et,  pour  conjurer  un  malheur  plus  grand,  il 
se  décida  à  tenter  un  accommodement  avec  l'empereur.  On  lui 
persuadait  que  Lothaire  était  disposé  à  dépc-^er  les  deux  élus 
pour  procédera  une  nouvelle  élection  pontificale*.  Cette  per- 
spective flattait  l'amour-propre  de  l'antipape.  N'osant  plus  espé- 
rer de  supplanter  son  rival,  il  essaya  au  moins  de  l'entraîner 
dans  sa  chute.  Plusieurs  cardinaux  se  présentèrent  donc  en  son 
nom  au  camp  de  Tempereuret  demandèrent  qu'on  remit  en  juge- 
ment la  double  élection  du  14  février.Ce  n'est  pas  une  faveur  que. 
réclame  notre  maître,  insinuaient-ils,  c'est  la  justice  ;  il  est  prêt 
à  se  soumetti*e  à  un  tribunal  régulièrement  établi.  Serait-il  équi- 
table qu'on  le  condamnât  sans  l'entendre  et  qu'on  le  traitât  en 
ennemi,  quand  il  croit  être  dans  son  droit  ? 

Lothaire  et  la  plupart  de  ses  conseillers,  déjà  enclins  à  la  con- 
ciliation, se  laissèrent  prendre  à  ces  déclarations  hypocrites. 
Norbert,  archevêque  de  Magdebourg,  d'abord  hostile  au  projet, 
alla  trouver  le  souverain  pontife  à  Viterbe,  et  osa  l'exhorter  à 
entrer  dans  la  voie  des  accommodements  *. 

1  Falco  Benevent,  ap.  DelRe,  I,  213,  Udalric.  God.  259. 

*  Falco  Benev.  ibid.,  p.  216. 

5  Emald.  VitaBem,,  cap.  2.  «  OccurrentibuB  eis  (Lothario  scilicôt  et 
Innocentio)  Thôobaldo  urbis  prœfecto  ac  Petro  Latronis  cum  aliis  nobilibuB 
romanis.  »  Watterich,  Vita  Innoc.  II,  t.  II,  177. 

*  Cf.  Petr.  Venerab.,  ep.  II,  30.  Bibhot.  chtniac.,  768. 

^  Les  détails  de  cette  négociation  sont  diversement  rapportés  par  Tauteur 
de  la  vie  de  saint  Norbert( Vtto  S.  Narberti,  cap.  21,  ap.  Mon.  Germ,,  XII, 
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La  réponse  du  pape  et  des  cardinaux  ne  se  fit  pas  attendre. 
Elle  était  indiquée  par  les  canons  :  saint  Bernard  en  précisa  les 
termes  :  c  l'Église  universelle  a  parlé^s'écria-t-il  ;  elle  s'est  pro- 
noncée contre  Anaclet  et  ses  complices^la  cause  est  jugée;  il  n'est 
pas  permis  de  déférer  à  un  tribunal  particulier  une  sentence  por- 
tée par  toute  la  chrétienté  ^» 

701)  et  par  Lothaire  dans  son  manifeste  (ap.  Mon,  Qerm,,  II,  81).  Le  pre- 
mier ne  parle  que  d*une  tentative  de  conciliation  et  le  second  en  indique 
expressément  plusieurs.  En  bonne  critique^  il  est  difficile  de  rejeter  l'un  ou 
Tautre  récit.  Bemhardi  tient  celui  de  la  YUa  NorberH  digne  de  foi. 
ft  Halte  ich  fiir  darchaus  glaubwurdig  »  {Lothar^  p.  467,  note  15);  Et  Texamen 
auquel  MûhIbacher  le  soumet  aboutit  au  même  résultat,  (ûiay.  cit.  Bei- 
lage  IIL  p.  180  et  suiv.),  D'un  autre  côté  le  manifeste  de  Lothaire  porto 
certains  caractères  irréfragables  d'authenticité.  Ce  passage,  par  exemple  : 
c  Ipsî  vero  tanquam  canonicarum  sanctionum  et  institutionum  ecclesiasti- 
carum  non  îgnari,  universam  Dei  ecclesiam  jam  super  hoc  promulgasse  sen- 
tentiam  Petrum  Leonis  ac  complices  suos  damnasse  asserentes,  quod  erat 
universitatis  non  debere  privatum  fieri  responderunt,  »  est  une  allusion  évi- 
dente à  la  doctrine  émise  précédemment  par  S.  Bernard  (ep.  126,  n<*  11). 
On  ne  saurait  donc  s^étonner  que  la  cour  romaine,  inspirée  par  l'abbé  de 
Glairvaiix,  répondît  à  la  première  tentative  de  Tarchevêque  de  Magdebourg 
par  une  fin  de  non-recevoir.  Sans  préjuger  encore  cette  question,  nous 
constaterons  que  Bemhardi  ne  fait  aucune  difficulté  d'admettre,  d*après  la 
lettre  de  Lothaire,  l'existence  de  plusieurs  négociations  entamées  entre 
Anaclet  II  et  le  monarque  aUemand.  L'authenticité  des  deux  documents 
étant  donc  admise,  quant  au  fond,  il  nous  reste  à  en  lever  les  contradictions 
et  à  les  expliquer  Tun  par  Vautre  ou  même  avec  le  secours  d'autres  pièces 
du  même  temps.  Nous  nous  occuperons  plus  loin  de  la  seconde  tentative  de 
conciliation  entre  Lothaire  et  Anaclet.  Pour  le  moment  il  nous  suffit  de  faire 
remarquer  que  l'issue  de  la  première  ne  fut  pas  telle  que  semble  l'indiquer 
la  YUa  Norherii.  A  notre  avis,  l'auteur  de  cette  Vie  a  confondu  les  deux 
tentatives.  La  réponse  qu'il  prête  à  Innocent  II:  «  Papa  honesta  sibi  consu- 
lens  libertate  Lothario  principi  se  exposuit  in  captivitatem  perpetuam 
detrudendum,  si  non  loco  et  tempore  sibi  constituto  tribunalibus  regalibus 
examinandum  se  prsesentaret,  »  ne  nous  paraît  pas  vraisemblable.  Le  sou- 
verain pontife  n'a  pu  s'abaisser  à  ce  compromis  qu'à  la  dernière  extrémité, 
et  lorsque  tous  les  moyens  de  vaincre  son  adversaire  furent  épuisés.  Il  est 
donc  bien  plus  probable  que  la  première  discussion  fut  close,  comme  le  dit 
la  circulaire  de  Lothaire,  par  la  déclaration  suivante  :  «  Quod  erat  univer- 
sitatis non  debere  privatum  fieri.  »  La  YUa  Norherti  reconnaît  elle-même 
que  cette  déclaration  répondait  au  sentiment  de  l'entourage  d'Innocent  II  : 
a  Gum  adversus  Norbertum  disputaretur  summum  pontificem  hominis  judi- 
eio  subdi  vel  tribunalibus  assistere  non  oportere.  »  Nous  proposons  donc 
de  couper  en  deux  parties  le  récit  de  la  YUa  et  de  terminer  aux  mots  non 
oportere  les  détails  de  la  première  négociation.  On  conçoit  que  l'auteur  de 
la  YUa,  peu  flatté  de  l'échec  de  la  mission  particulière  de  son  héros,  n'ait 
pas  pris  soin  de  l'enregistrer  et  se  soit  borné  à  indiquer  sans  transition  le 
résultat  définitif  des  pourparlers  de  Lothaire. 

1  Voir  la  note  précédente.  Cf.  Bernard.,  ep.  126,  n«  11,  ap.  Migne, 
182,  p.  279  :  ce  Vocant  in  causam  orbem  et  cum  sua  paucitate  universita- 
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Lothaire  sUnclina  devant  cette  décision  marquée  au  coin  du 
bon  sens.  Pour  atteindre  Â^naclet,  il  ne  lui  restait  plus  qu'à 
prendre  d'assaut  la  ville  éternelle.  Mais  une  lettre  de  saint  Ber- 
nard nous  laisse  entendre  que  cette  entreprise  n'était  pas  sans 
péril,  c  Nous  sommes  aux  portes  de  Rome,  écrit  le  saint  abbé  an 
roi  d'Angleterre  ^  Le  salut  est  tout  proche;  la  justice  est  avec 
nous.  Mais  la  justice  est  un  aliment  que  la  bourgeoisie  romaine 
goûte  fort  peu.  Cette  justice  nous  rend  Dieu  favorable  ;  les  armes 
seules  font  trembler  nos  ennemis.  Or,  nous  n'avons  pas  même 
de  quoi  subvenir  aux  premières  nécessités.  Est-il  besoin  de  vous 
indiquer  ce  que  vous  avez  à  faire  pour  achever  votre  ouvrage, 
vous  qui  avez  reçu  le  souverain  pontife  avec  tant  de  respect  et 
de  magnificence  ?i»  Cet  appel  discret  ne  fut  pas  entendu.  Lothaire, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  le  temps  d'attendre  les  secours  de  l'Angle^ 
terre.  La  moindre  hésitation  pouvait  jeter  le  désarroi  dans  son 
armée,  impatiente  de  combattre.Le  30  avril  il  entra  dans  Rome— 
sans  rencontrer,  du  reste,  la  moindre  résistance  —  par  la  porte 
Nomentane  au  nord-est,  pendant  que  les  Pisans,  les  Génois  *, 
Robert  de  Gapoue  et  Rainulphe  d'Alife  ^,  venus  à  son  aide,  y  péné* 
traient  par  le  sud.  Le  lendemain  les  troupes  impériales  cam- 
paient sur  le  mont  Aventin  et  Innocent  II  occupait  le  palais  de 
Latran  ^* 

Après  dix-huit  mois  de  fetigues,  saint  Bernard  était  enfin 
arrivé  au  terme  de  son  voyage  I  Ses  pieds  foulaient  le  sol  de  la 
ville  éternelle.  Mais  comme  la  Rome  des  Césars  et  des  Papes 
était  loin  de  répondre  â  l'idéal  sublime  que  sa  piété  s*en  était 
formé  r 

Etait-ce  là  cette  cité  reine  que  Constantin,  selon  la  légende  ^, 

.  texn  flagîtant  judicari  :  et  qui  prœjudicaverant  in  electione,  de  confirmatione 
rejudicare  contendunt....  Universœeccleaise  negotium  est,  non  unius  causa 
personœ,  >  etc. 

1  Ep.   138. 

«  Watterich,  TUa  Innoc,^  tome  II,  177.  Cafari,  Annal.  Januens.j  sl^. 
Mon,  Gertn,,  XWI^  18.  Mûhibacher  remarque  avec  raison  que  Ca&iri 
attribue  par  patriotisme  aux  Génois  une  plus  grande  part  que  celle  qui  leur 
revient  dans  la  prise  de  Rome. 

'  Falco  Benev.,  ap.  Muratori,  Script.  ItaLy  V.  113. 

*  Ep.  Lothar,  ap.  Mon.  Germ.,  11,  81.  Cf.  Bernbardi,  Lothar,  p..  469, 
note  19. 

^  On  sait  que  cette  tradition  reposait  sur  des  documents  apocryphes  ; 
mais  au  xii^  siècle  elle  était  presque  généralement  reçue.  Voir  notre  étude 
sur  Arnauld  de  Brescia.  {Revue  des  questions  historiques,  1  ^janvier  1884.) 
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avait  léguée  à  saint  Sylvestre  pour  en  faire  la  capitale  du  catho- 
licisme? Quels  stigmates  honteux  lui  avait  imprimés  la  main  des 
Barbares!  Le  Forum,  dépouillé  de  sa  ceinture  de  monuments, 
n'était  plus  qu'un  vulgaire  marché.  Le  Capitole  découronné 
semblait  ne  plus  dominer  la\ille  que  d'une  coudée.  Le  Colisée 
lui-même,  ce  géant  de  l'architecture,  blessé,  mutilé,  s'était 
couché  dans  Tarône  sanglante  des  martyrs  pour  ne  plus  se 
relever.  Près  de  lui  gisaient  les  membres  épars  du  palais  des 
Césars  et  de  la  Maison  Dorée.  Tout  autour  et  plus  loin,  encore 
l'œil  apercevait,  disséminées  dans  toute  la  cité,  les  ruines  des 
arcs  de  triomphe,  des  thermes,  des  colonnes  et  des  temples  :  le 
Panthéon  seul  restait  debout  dans  son  intégrité  primitive  et  sa 
sereine  majesté  ^. 

Au  milieu  de  cette  désolation,  saint  Bernard  crut  entendre 
retentir  encore  les  lamentations  de  saint  Grégoire  le  Grand  ^ 
c  Que  reste-t-il  de  cette  Rome  qui  semblait  être  la  reine  du 
monde?  La  voilà  écrasée  sous  les  ruines  de  ses  palais...  Rome 
est  vide..  Après  la  chute  des  hommes,  les  édifices  tombent  à  leur 
tour.  Où  sont  ceux  qui  se  réjouissaient  parmi  les  monuments  de 
sa  gloire  ?  où  est  leur  pompe?  où  est  leur  orgueil  ?  où  sont  les 
plaisirs  effrénés  qui  se  renouvelaient  continuellement  dans  son 
enceinte?  Il  lui  est  aiTivé  ce  que  le  prophète  a  dit  de  la  Judée  : 
Tu  seras  chauve  comme  Paigle  '#  » 

À  la  vérité,  l'Église  avait  planté  la  croix  au  Capitole,  et  la 
croix,  en  abritant  les  monuments  de  la  Rome  antique,  en  avait 
préservé  un  grand  nombre  de  la  destruction.  Ce  fut  l'honneur 
du  christianisme  de  transmettre  ainsi  aux  âges  futurs  les  restes 
de  cet  art  païen  que  la  Providence  avait  commis  à  sa  garde. 
Mais,  par  le  malheur  des  temps,  cette  œuvre  de  conservation  et 
de  transfiguration  était  restée  imparfaite.  Aux  x«,xi«,  et  xii®  siè- 
cles par  exemple,Rome  se  ressentit,comme  le  reste  dé  l'Occident, 
des  abus  du  régime  féodal.  Les  seigneurs  se  disputaient  entre 
eux  les  lambeaux  de  l'autorité  souveraine  qu'ils  arrachaient  aux' 

^  Sur  rétat  des  monuments  de  Rome  au  Moyen  âge,  cf.  Gerbet, 
Es^[uisse  de  Rome  chrétienne  ;  Oregororius,  Rom  in  Mittelaker,  tome  II, 
cap.  TU,  p.  609  et  suiv. 

^  On  sait  que  les  ouvrages  de  saint  Grégoire  le  Grand  étaient  familiers 
À  saint  Bernard;  cf.  notre  étude  Saint  Bernard,  orateur,  chap.  2. 

»  Homil.  inEzech.,  lib.  II. 

T.  XLV.  1«  JANTIBB  1889.  2 
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Papes.  Aussi  les  monuments  de  la  Cité  portent-ils  l'empreinte  de 
ces  luttes  et  de  ce  désordre.  Â.  côté  du  temple  converti  en  basili- 
que, il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  un  palais  transformé  en  forte* 
resse.  Le  Gapitole  est  devenu  un  couvent  et  Pautel  du  Jupiter  ca- 
pitolin  l'autel  de  la  Vierge  Marie  ^.  filais  le  Golisée  a  pris  Taspect 
d'un  ch&teau-fort,  au  sein  duquel  les  Frangipanî  se  retranchent'. 
Le  Panthéon,  consacré  par  Boniface  IV  à  la  Sainte-Vierge  et  à 
tous  les  Martyrs,  célèbre  toujours  le  triomphe  du  christianiraie 
sur  le  paganisme  *.  Mais  le  môle  d*A.drien  sert  de  rempart  aux 
Pierre  de  Léon  qui  bravent  du  haut  de  ses  murs  les  droits  du 
pape  légitime  ^.  Le  Palatin  nous  représente  fidèlement  à  lui  seul 
ce  double  caractère  de  la  Rome  du  Moyen  âge.  De  ses  raines 
surgissent,  comme  un  lys  entre  des  épines,  un  monastère  à  côté 
de  deux  forteresses,  le  monastère  de  saint  Sébastien  près  des 
palais  des  Frangipani  *. 

Et  l'état  de  la  cité  matérielle  n'est  malheureusement  que 
l'image  du  désordre  politique  et  moral.  L'abbé  de  Clairvaux 
arrivait  à  Rome  avec  des  sentiments  d'irritation  contre  les 
Romains.  Innocent  II  et  sa  suite  lui  avaient  peint  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses  ce  peuple  dégénéré,  c  C'est  une  race 
intraitable,  lui  avaient-ils  dit,  amoureuse  du  tumulte,  impa-^ 
tiente  de  l'autorité,  incapable  de  liberté.  Inhabile  à  se  gou- 
verner elle-même,  elle  prétend  au  gouvernement  de  tout  l'uni- 
vers. Flattez-la  cependant,  vous  la  verrez  courber  servilement 

1  Dane  la  Chronique  de  S.  Cosùnaoo  in  Vioo  aurea  (S.  Gosma  in  Traosto- 
vere),  on  lit  le  nom  d'un  abbé  Monasteru  S,  Mariœ  in  CapitoUoy  en  985. 
En  1015,  on  trouve  dans  les  actes  d*un  concile  romain,  sons  Benoit  VIII,  la 
souscription  suivante  :  Ego  dominus  àbbas  CapitoUi,  Cf.  Qerbet,  ou/v.  cit., 
t.  II,  p.  432. 

>  Cf.  Gerbet,  ouv.  cit.,  t.  II,  p.  509. 

8  Usuard  et  Bède,  MarfyroL  XIII.  Maii  ;  Anast.  in  Bonif.  IV,  n«  1 16. 
Cf.  Gerbet,  ouv,  cit.  t.  H,  p.  414. 

*  Watterich,  Yita  Innoc.  11,  loc.  cit.;  Emald,  Vita  Bem.  cap.  II.  n»  8, 
'Annal.  Gembl.  1133  :  «  Petrus  in  domo  Crescentii  régnât.  » 

B  «  In  monte  Palatine,  ubi  Elagabali  templum,  imperatorinmqne  palatinm, 
in  c\J\ius  hippodrome  S.  Sebastianum  sagittis  confossum  fustibusqne  cœsum 
ad  ultimum  vitse  spiritum  Acta  martyrum  testantur,  in  hujus  rei  memoriam 
a  fidelibus  excitatum  templum  in  Palladio,  intra  (?)  oUm  domos  Leonis  et 
Cencii  Frajipani  situm,  et  in  Pallaria  corrupto  vocabulo  dictum,  S.  Maii» 
et  S.  Zotici  etiam  appellatum,  ubi  Gelasîus  U  electus  fuit  in  Pontiiîcem.  » 
(Martinella,  Borna  ex  Mkhnica  sacra.}  Cf.  Gerbet,  ouv.  cit.,  t.  II,  p. 457, 
et  Watterich,  Vita  Gelasii  11,  t.  II,  p.  95. 
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1b  tête  ;  montrez-lui  de  Tor,  pour  de  l'or  elle  est  frr^e  à  com» 
mettre  tous  les  crimes.  C'est  ainsi  que  les  Pierre  de  Léon  Pont 
achetée  pour  la  faire  servir  à  leurs  desseins  ^  »  Cette  pein^ 
tore,  quoique  tracée,  on  le  sent,  par  Tesprit  de  parti,  ne  répon- 
dait malheureusement  que  trop  à  la  réalité.  Non  seulement  la 
discorde  était  fréquente  parmi  les  Romains,  mais  le  peuple  se 
Irrrait  d'ordinaire  au  plus  ofirant,  sans  égard  pour  le  droit  '.  De 
cette  manière,  la  Rome  féodale  allait  chaque  jour  s  avilissant 
malgré  les  efiforts  des  souverains  pontifes.  Et  pour  comble,  à 
cette  heure,  c'était  un  pape,  illégitime  il  est  vrai,  mais  du  moins 
un  prince  de  l'Église  qui,  par  ambition,  feisait  de  la  capitale  de 
la  chrétienté  une  nouvelle  cité  de  Mars.  Était-ce  là  cette  Jérusa- 
lem céleste  que  l'abbé  de  Clairvaux  avait  entrevue  dans  ses 
rêves  de  cénobite  ?  Où  donc  la  cité  de  Dieu  décrite  par  saint 
Augustin  avait-elle  son  siège  ici-bas,  s'il  n'était  pas  à  Rome  P 

Dans  l'amertume  de  sa  déception,  saint  Bernard  conçut  dès 
lors  pour  cette  ville  une  horreur  profonde,  que  le  temps  et  les 
événements  ne  firent  qu'augmenter  encore.  Il  ne  faudra  pas 
s'étonner  si  pljjs  tard  on  l'entend  jeter  à  la  face  des  Romains 
leur  nom  déshonoré  comme  une  suprême  injure,  c  Quid  de 
popufo  loquar?  s'écriait-il.  Populus  romanus  est.  Nec  brevius 
pofcui  nec  eitpressius  tamen  aperire  quod  sentio  '.  » 

Mais  l'heure  n'était  pas  aux  récriminations,  si  légitimes  fus- 
sent-elles :  elle  était  à  l'action.  Les  Pierre  de  Léon  avaient 
jusque-là  jugé  inutile  et  périlleux  de  s'opposer  à  la  marche  de 
l'armée  envahissante.  Retranchés  derrière  les  murs  du  château 
Saint- Ange,  ils  étaient  décidés  à  défendre  leurs  positions  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  De  ces  hauteurs  inabordables,  immense 

*  Plusieurs  traits  de  cette  peinture  sont  empruntés  à  saint  Bernard 
(De  Consider,  lib.  IV,  cap.  2,  ap.  Migne,  p.  773).  Mais  on  ne  saurait  douter 
que  les  victimes  de  Pierre  de  Léon  ne  les  lui  aient  suggérés  avant  qu'il  fit 
son  entrée  dans  Rome.  ^ 

»  Les  contemporains  de  saint  Bernard  ne  tarissent  pas  sur  la  vénalité  du 
peuple  romain.  Wattenbach  a  publié,  parmi  plusieurs  poésies  du  xn<?  siècle 
le  distique  suivant,  que  l'on  trouve  déjà  sous  une  forme  analogue  dans  usé 
chronique  du  même  temps  (ap.  Mon,  Germ.,  X,  119)  :  v  Martyris  AlbirU 
seu  martiris  ossa  Ru  fini  Romœ  si  quis  habet,  vertere  cuncta  valet,  d  Au 
lieu  de  «  Albinus  »  lisez  Argentum  et  au  lieu  de  «  Rufinus  »  Aurum  Cf. 
Bernard,  «p.  238  ;  de  Consideratione,  III,  1,  3  ;  IV.  2,  4.  —  Geroch  R^. 
chersb.  De  investi^.  AnH-Christi,  I,  52,  74,  75,  80,  81,  85.  * 

«  De  Consider.  \ih,  IV,  cap.  2,  ap.  Migne,  coL  773. 
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était  leur  avantage  :  pour  lasser  et  battre  les  assiégeants,  il  leur 
suffisait  de  se  tenir  sur  la  défensive.  Aussi  Anaclet  interdit-il  à 
ses  soldats  de  traverser  le  Tibre  ou  du  moins  de  descendre  jus- 
qu'au Forum.  Lot  haire  souffrait  de  cette  insolente  conspiration  du 
repos.  Il  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  par  cette  tactique,  Saint- 
Pierre,  où  ses  prédécesseurs  avaient  été  sacrés  empereurs,  serait 
imprenable.  Fallait-il  qu'il  renonçât  à  Tespoir  de  recevoir  la  cou- 
ronne impériale  ?  Dans  la  perplexité  où  il  était,  il  ne  trouva 
d'autre  moyen,  pour  arriver  à  ses  fins,  que  de  renouer  avec 
Anaclet  les  négociations  interrompues.  L'antipape  vint,  du  reste, 
au  devant  de  ses  désirs,  en  lui  envoyant  Pierre  de  Porto  avec  de 
pleins  pouvoirs  pour  la  paix.  Le  croira-t-on  î  II  fut  convenu,  en 
principe,  que  la  double  élection  du  14  février  serait  soumise  au 
jugement  d'un  tribunal  extraordinaire,  à  la  condition,  toutefois, 
que  Pierre  de  Léon  et  Innocent  II  remettraient  l'un  et  l'autre  à 
Lothaire  des  otages  et  les  cbâteaux  forts  derrière  lesquels  ils 
s'abritaient.  Après  coup,  Anaclet  II  vit  sans  doute  dans  cette 
convention  un  guet-apens  et  refusa  de  donner  suite  au  projet 
qu'il  avait  lui-môme  le  premier  mis  en  avant.  Le  monarque  fut 
exaspéré  de  cette  violation  de  la  parole  donnée  ;  mais,  faute  de 
ressources  pour  en  tirer  vengeance,  il  se  borna  à  faire  déclarer 
publiquement  c  Anaclet  et  ses  complices  fourbes  «et  perfides, 
traîtres  à  la  majesté  divine  et  à  la  majesté  royale  K  • 

^  C*est  ici  la  seconde  négociation  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  une 
note  précédente  (p.  15).  Les  sources  où  nous  avons  puisé  notre  récit  sont 
nombreuses,  mais  embrouillées  et  contradictoires.  Citons  seulement  la  Vita 
NorberH  (ap.  Mon,  Germ,,  XII,  701),  la  circulaire  de  Lothaire  {Ibid. 
t.  n,  p.  81).  Foulques  de  Benevent  (ap.  Muratori,  V,  113)  et  la  Vita 
Bemardi  (auct.  Ernald.  ap.  Migne,  185,  cap.  2,  p.  273).  Selon  le  mani- 
feste de  Lothaire,  Anaclet  aurait  conçu  le  premier  le  projet  de  confier  à 
Tempereur  des  otages  et  les  forts  du  château  Saint  Ange.  C*est  là  une  as- 
sertion dénuée  de  vraisemblance.  Qu* Anaclet  ait  donné  à  Pierre  de  Porto 
de  pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  Lothaire  (ce  petrus  Leonis  aures  nos- 
tras  et  principum  nostrorum  per  Petrum  olim  Portuensem  épiscopum  et 
per  alios  fautores  prœtendendo  justitiam  sollicitare  non  destitit  » ,)  cela  se 
conçoit.  Mais  Lothaire  seul  a  pu  avoir  la  pensée  d'exiger  des  otages.  Les 
plénipotentiaires  d* Anaclet  II  ont-ils  accepté  ces  conditions?  Nous  pouvons 
le  croire  :  «  Qui  etiam  munitiones  et  obsides  se  nobis  daturos  ad  sufficien- 
tiam  pro  servando  judicio  et  viva  voce  et  litterispromiserunt.  »  Ce  qui 
nous  paraît  plus  difficile  à  admettre,  c*est  qu^Innocent  II,  abandonnant  sa 
première  ligne  de  conduite^-  ait  consenti  malgré  la  présence  de  saint  Ber- 
nard à  laisser  reviser  son  élection  par  un  tribunal  extracanonique.  Mais  le 
double  témoignage  de  la  Vita  NorberH  et  du  manifeste  de  Lothaire,  qui  sont 
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Ces  pourparlers  inutiles  avaient  duré  jusqu^à  la  fin  du  mois 
de  mai.  II  était  cependant  impossible  que  Lothaire  retournât  en 
Allemagne  sans  l'auréole  que  mettait  au  front  des  rois  la  coU'» 
ronne  impériale.  Sur  l'avis  de  Norbert,  archevêque  de  Magde- 
bourg,  l'église  Saint-Jean  de  Latran  fut  choisie,  à  défaut  de 
l'église  Saint-Pierré,  pour  être  le  théâtre  de  la  cérémonie  du  cou- 
ronnement. Le  dimanche  4  juin,  le  prince  se  préaenta  avec  sa 
suite  à  rentrée  de  l'auguste  basilique  et  prononça,  entre  les  mains 
d'Innocent  II,  en  présence  de  témoins  choisis  à  cet  effet,  le  ser- 
ment qui  suit  :  t  Moi,  Lothaire,  roi,  je  jure  et  promets  à  vous, 
c  seigneur  pape  Innocent  II  et  à  vos  successeurs,  de  protéger 
c  votre  vie  et  votre  liberté,  vos  droits  et  votre  dignité  papale,  de 
c  défendre  les  fiefs  de  Saint-Pierre  que  vous  possédez  et  de  vous 
c  aider,  selon  mes  forces,  à  recouvrer  ceux  que  vous  ne  possédez 
c  plus.  9  La  procession  entra  ensuite  dans  Téglise  et  le  souverain 
pontife  couronna  empereur  le  roi  Lothaire  et  impératrice  la 
reine  Richinza,  qui  raccompagnait  ^  Quelques  jours  plus  tard, 
pour  sceller  à  nouveau  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire, 
Lothaire  et  Innocent  s'engageaient  à  faire  observer  stricte- 
ment, chacun  en  ce  qui  le  concernait,  le  concordat  de  Worms  '. 

exprès  sur  ce  point,  fait  autorité  en  la  matière^  ce  nous  semble.  Ces  diffi- 
cultés levées  selon  Tordre  de  la  plus  grande  vraisemblance,  le  reste  des 
textes  s'explique  aisément.  Cf.  Bemhardi,  Lot?uxr,  p.  472  et  suiv.,  p.  847 
et  Buiy.;  Mûhlbacher,  Ouv,  cit,,  Beilage  III,  p.  180  et  suiv. 

1  Watterich,  Vùa  Innoc.  II,  t.  II,  1T7  ;  Annal.  Hildesh,,  ap.  Mon. 
Germ.,  III,  115  ;  Anselm.  cont.  Gemb.,  ap.  Mon,  Germ.,\l,  539;  OttoFri- 
smg.  Chron.  VII,  19  ;  Chron.  Turon,,  ap.  Bouquet  XII,  471.  Cf.  Mûhl- 
bâcher,  ouv.  cU,,  p.  140  et  Beilage  III;  Bernhardi,  Lot^r. ,  p.  474  et 
suiv. 

•  La  Vita  NorberH  (loc.  cit.)  raconte  à  ce  propos  que  «  coronatus.  impe- 
rator  ad  honorem  imperii  et  ad  firmamentum  fœderis  quod  cum  papa  pepi* 
gerat  investituras  episcopatuum,  libertatem  yidelicet  ecclesiarum  sibi  a 
domjno  papa  concedi  minus  consulte  postulavit.  »  Suit  ime  scène  drama- 
tique renouvelée  de  Liège.  Mais  ici  au  lieu  de  saint  Bernard,  c*est  saint 
Norbert  qui  a  le  beau  rôle.  Innocent  II  est  prêt  à  abandonner  les  droits 
des  églises  germaniques  et  à  sacrifier  le  concordat  de  Worms.  On  oublie 
que  saint  Bernard  est  présent,  a  Que  faites-vous  lÂ,  s*écrie  Tarchevêque  de 
.Magdebourg?  »  «  Quid,  pater,  agis  t...  ecce  in  facie  ecclesi»  contradico 
tibi.  Sic  et  pater  Norbertus  peroravit,  et  se  imperator  ab  inordinata  petî- 
tione  et  apostolicus  ab  illicita  concessione  continuerunt.  »  Ce  qui  a  donné 
lieu  à  ce  récit,  c'est  la  confirmation  du  concordat  de  Worms  par  la  bulle 
papale  du  8  juin  (Jaffé,  Mon.  Bavnberg,,  p.  522).  Nous  nous  étonnons  que 
Bemhardi  (Lothar,  p.  478)  et  quelques  critiques  (Mûhlbacher,  ouv.  cit., 
p.  188  et  suiv.),  d^ordinaire  si  sévères,  défendent  Tauthenticité  de  ce  mor- 
ceau de  rhétorique.  Tout  ce  qu'on  peut  admettre,  c'est  que  Lothaire  se  soit 
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La  pape  accordait  en  outre  au  nouvel  empereur  et^  par  voie 
de  succession,  à  son  gendre^  Henri  le  Superbe,  duc  de  Bar» 
vière,  l'investiture  des  biens  de  la  comtesse  Mathilde,  réveil 
diqu^s  jadis  injustement  par  l'empereur  Henri  V  \  Plusieurs 
conditions,  toutefois,  donnaient  à  cette  concession  bénévole  le 
caractère  d'un  contrat.  Vis-à-vis  d'Innocent  H  et  de  ses  succès^ 
seursyle  monarque  était  obligé  à  une  redevance  annuelle  de  miUa 
marcs  d'argent  et  son  représentant  à  la  prestation  du  serment 
de  fidélité.  Enfin,  après  la  mort  de  Tempereur  et  du  duc  Henri,  le 
fief  devait  faire  retour  au  domaine  de  Saint-Pierre  *. 

plaint  de  certaines  infractions  épiscopales  à  la  lettre  du  Concordat  et  que 
le  pape  ait  promis,  au  nom  de  TÉglise,  une  plus  stricte  observation  des 
lègles  posées  à  Worms.  CL  Jaffé,  Mon.  Bamberg.,  p.  523  ;  Friedbergr, 
Forschung.  zur  Deutsch.  Ge^cA.,  VIII,  83.  On  nous  objectera  peut-être 
l'autorité  de  la  Vita  Norherti,  A  cela  nous  répondrons  que  Tâge  du  chapi- 
tre xxj  n*est  pas  fixé,  que  selon  tonte  probabiUté  le  texte  de  la  Vt/a,  édifié 
par  Wilmans,  est  beaucoup  plus  récent  que  le  texte  connu,  et  que  par  oonr 
eéquent  le  témoignage  de  Tauteur  du  chapitre  xxi,  acceptable  en  général, 
peut  fort  bien  être  contebté  sur  ce  point.  Il  nous  paraît  absolument  invrai- 
semblable, nous  le  répétons,  que  la  scène  de  Liège  se  soit  renouvelée  à 
Rome,  en  présence  de  saint  Bernard.  Voir,  sur  Tâge  de  la  YUa  Norherti, 
éditée  par  Wilmans,  Gk>defiroid  Madelaine,  Hisloire  de  saint  Norbert  (LUle, 
1886),  p.  17-20. 

^  Cette  concession  fut  un  acte  poUtique  d*une  souveraine  habileté.  Les 
Franconiens  n'avaient  jamais  voulu  reconnaître  la  validité  du  testament 
de  la  comtesse  Mathilde,  à  cause  de  la  condamnation  de  haute  trahison 
portée  contre  elle  par  Tempereur  Henri  IV.  On  vit  Henri  V  et  Conrad  M* 
même  émettre  des  prétentions  sur  les  aUeux  légués  à  la  papauté.  Inno- 
cent II,  en  donnant  à  la  nouveUe  famiUe  impériale  Tinvestiture  des  biens 
dont  on  lui  contestait  la  suzeraineté,  prévenait  les  difficultés  que  le  testa- 
ment pouvait  toi]gours  faire  surgir  entre  Tempire  et  le  Saint-Siège.  Mais  1m 
légistes  et  quelques  historiens  modernes  ont  vivement  reproché  à  Lothairo 
.  d*avoir  donné  les  mains  à  cette  transaction  qui,  à  les  entendre,  affaiblit  et 
déshonora  l'autorité  impériale.  Cf.  Bemhardi,  Lotfiar,  p.  204,  481-483  et 
Fîcker«  Forschung.  zur  bal.  Reichs-und  Bechts-Geschichte,  II,  199-201»  et 
lu,  p.  445,  et  passim. 

'  Ep.  Loth.,  ap.  Mon.  Germ.  t.  II,  82,  Annal.  Col.  Max.  ap.  Mon. 
Germ.  XVII,  766.  Ottb  Frising  Gest.  Frider.,  III,  10.  Ce  fut  cette  double 
cérémonie  du  couronnement  et  de  Tinvestiture  de  Lothaire  par  le  pape 
Innocent  II  qui  jeta  la  confusion  dansPei^rit  de  plusieurs  de  leurs  contem- 
porains. On  crut  que  le  monarque  avait  prêté  hommage,  Aomtmum,  aa 
souverain  pontife  pour  tout  Tempire.  Un  tableau  du  Latran  représentant  1a 
Qouronnement  de  Lothaire  avec  cette  inscription  en  vers  : 

Reoo  venit  ante  fbres,  juramprius  urbis  honores  ; 

Post  homo  fùpapœt  sumit  quo  dante  ooronam. 
donna  cours  à  cette  erreur.  Le  chanoine  Geroch  de  Reichersberg  a  vivement 
protesté  contre  cette  interprétation  des  faits  et  reproché  aux  papes  de 
taraiter  les  empereurs  en  vassaux  {De  infiesiig.  AntichrisH.  cap.  88,  éd. 
Sdieibelberger,  p.  174).  On  sait  avec  quelle  hauteur  et  quelle   violence 
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Ainsi  chargé  d^onnears  et  paré  de  son  nouveau  titre,  Lothaire 
ne  songea  plus  qu'à  reprendre  le  chemin  de  TAllemagne.  Aussi 
bien,  son  séjour  dans  la  ville  éternelle  devenait  à  la  fois  inutile 
et  dangereux  ;  inutile  puisqu'il  n'avait  aucun  espoir  de  déloger 
l'antipape  des  positions  quUl  occupait  ;  dangereux  parce  que  la 
saison  des  fièvres  qui  était  venue  menaçait  de  décimer  son  armée. 
Sous  Tempire  de  cette  nécessité,  le  défenseur  d'Innocent  quitta 
Rome  vers  la  mi-juin,  traversa  l'Italie  à  grandes  journées,  etdôs 
le  23  août  se  reposait  à  Freisingen  K 

Du  double  but  de  son  expédition,  un  seul  était  atteint  :  il 
avait  reçu  la  couronne  impériale;  mais  le  schisme  durait  tou- 
jours. A  peine  en  effet  Anaclet  II  était-il  débarrassé  de  la 
présence  des  troupes  allemandes  qu'il  prit  TofTensive  et  renou- 
vela les  violences  à  main  armée  dont  il  avait  accablé  Rome  au 
.  lendemain  de  son  élection  *.  Innocent,  incapable  de  résister  à 
ces  assauts  de  la  force,  prit  le  sage  parti  de  se  réfugier  à  Pise 
(septembre  1133)%  pendant  que  saint  Bernard,  à  la  fois  con- 
sterné et  indigné,  rentrait  dans  son  cloître. 


n 

Second  voyage  db  saint  Bernard  en  Italie  :  Roger  de 
Sicile.  Soumission  des  Houenstaufen  ;  concile  de  Pise  ; 
soumission  des  Milanais. 

Cependant  le  nouveau  royaume  de  Sicile,  que  le  saint  abbé 
avait  d'abord  tourné  en  ridicule  */  prenait  corps  et   devenait 

Frédéric  Barberousse  exigea  d'Adrien  TV  la  destruction  du  tableau  et  de  la 
légende  (Gesta,  FHd.,  III,  10,  ap.  Mon.  Germ.,  XX,  421).  Dans  r ardeur 
de  sa  revendication,  Frédéric  alla  jusqu*à  interpréter  à  son  tour  d*une  &çon 
absurde  une  lettre  d'Adrien  IV,  où  il  est  question  des  bienfaits  (bénéficia) 
de  la  papauté  à  son  égard.  Il  reprocha  au  souverain  pontife  de  considérer 
Tempire  comme  un  bénéfice  (beneficium),  un  fief  de  l'Eglise.  Le  contexte 
prouve  surabondamment  que  le  monarque  s'était  gravement  mépris. 

^Cf.  Jaffé,  Lothar,  p.  135-136  et  notes, 

'Ep.  Anacl.  et  Innoc.  ad  Didacum.  Etstor,  compost.,  III,  38,  ap.  Florez, 
XX,  549  ;  Watterich,  Yita  Innoc.  il,  t.  II,  p.  213.  Emald;  Vito  Bem., 
cap.  n,  no  8. 

'  C'est  par  erreur  que  Boso  place  la  fuite  d'Innocent  en  1 135.  Le  chro^ 
nîqueur  de  Bénévent  (Faleo  Benev-  ad  ann.  1 133)  dit  expressément  :  «  Pon- 
tifex  Innocentius,  mense  septembri  mediante,  Pisas  transfretavit.»  Jaffé,  du 
reste,  cite  une  buUe  d'Innocent  datée  de  EHse,  le  16  novembre  1133 
(Jaffé,  Regesta,  np  5464). 

*  «  Habent  (Anacletîani)  ducem  Apulise,  sed   solum   ex  principibua 
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menaçant.  Roger,  en  efTet,  n'était  pas  homme  à  laisser  son  œu- 
vre inachevée,  c  Hypocrite  raffiné  autant  qu'habile  politique, 
capable  de  tout  entreprendre  et  de  tout  cacher,  également  actif 
dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  il  ne  laissait  rien  à  la  fortune 
de  ce  qu'il  pouvait  lui  ôter  par  conseil  et  par  prévoyance  ;  mais, 
au  reste,  si  vigilant  et  si  prêt  à  tout,  qu'il  n'a  jamais  manqué  les 
occasions  qu'elle  lui  a  présentées.  »  Dès  1133,  il  sivait  pris  sa 
revanche  de  la  défaite  de  Nocera.  Son  but  avoué  ou  secret  était 
d'étendre  sa  suzeraineté  sur  toute  l'Italie  méridionale  ;  et,  pour 
réaliser  ce  dessein,  il  ne  reculait  devant  aucune  violence  ni 
devant  aucune  injustice.  Sa  parole  même  n'était  pas  pour  ses 
nouveaux  sujets  ou  vassaux  une  garantie  de  sécurité.  Â.malfi  et 
quelques  autres  villes  voisines  furent  les  victimes  de  la  fidélité 
qu'elles  lui  avaient  jurée.  Non  content  de  leur  soumission,  il 
confisqua  leur  liberté,  en  leur  imposant  des  gouverneurs  de  son  * 
choix.  Toute  autorité  indépendante  de  la  sienne  lui  portait 
ombrage.  La  fortune  qui  lui  sourit  pendant  plusieurs  années 
encourageait  son  ambition.  En  1134,  Rainulphe  d'Alife,  son 
gendre,  Sergius  de  Naples,  Robert  de  Gapoue  et  la  ville  de 
Bénévent  qui  lui  avaient  longtemps  résisté  avec  succès,  durent 
se  soumettre  à  son  sceptre.  Tout  le  sud  de  la  péninsule  tomba 
ainsi  en  son  pouvoir.  Et  pendant  que  le  duc  Robert  de  Gapoue 
cherchait  des  consolations  à  Pise  auprès  d'Innocent  II,  l'anti- 
pape Â.naclet  rentrait  en  triomphe  à  Bénévent  '. 

Pour  consolider  ses  conquôtes,le  Roi  de  Sicile  usa  de  tous  les 
moyens  que  peut  fournir  une  diplomatie  avisée.  On  se  rappelle 
que  Pise  et  Gênes  s'étaient  déclarées  contre  lui  d'un  commun 
accord  '.  Il  essaya  de  rompre  ce  pacte  ou  d'en  retarder  au  moins 
indéfiniment  les  effets,  en  semant  la  division  dans  les  deux 
cités.  Ses  émissaires  eurent  pour  mandat  de  corrompre,  par  des 
présents  et  des  promesses,  les  chefs  des  deux  républiques  et  le 

ipsnmque  usurpatse  ooronœ  mercede  ridicula  oomparatum.  Ep.  127.  ap. 
Migne,  1R2,  col.  282. 

^Aleaxind.  Teles.,  lib.  II,  54  et  suiv  ap.  Muratorï,  V,  630  et  euiv.  j 
Falco.  Benev.  sA  ann.  1134,  ap.  Muratori,  V^  p.  119  et  buIv.;  Annal, 
Cavens.,  ap.  Mon.  Germ.  III,  191.  Cf.  Bemhardi,  Loihar^  p  452-458,  493, 
620-624. 

•  Falco  Benw.,  loc.  cil,,  p.  117  et  118.  Cf.  Bemhardi,  Lothar,  p.  494  et 
620. 
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peuple  lui-même.  Mais  argent  et  paroles,  tout  fut  dépensé  en 
pure  perte.Les  Génois  et  les  Pisans,  fidèles  à  leurs  engagements, 
répondirent  aux  avances  de  l'usurpateur  par  une  déclaration  de 
guerre  ^ 

Le  bruit  de  ces  tentatives  parvint  à  Clairvaux  dans  le  cours  de 
l'année  1134  *.  Bernard,  tremblant  pour  son  œuvre,  qu'une  telle 
conjuration  aurait  pu  ruiner,  adressa  aux  habitants  de  Gênes  et 
de  Pise  des  lettres  d'encouragement  :  t  0  Génois,  s'écrio-t-il  •, 
conservez  la  paix  avec  vos  frères  de  Pise,  la  foi  au  seigneur 
Pape,  la  fidélité  à  l'empereur  et  rbonneùr  envers  vous-mêmes. 
Nous  avons  appris  que  le  duc  Boger  vous  avait  envoyé  des  am- 
bassadeurs. Qu'apportaient-ils?  Qu'ont-ils  remportés?  je  l'ignore; 
mais  pour  ma  part,  comme  le  poète,  j'ai  toujours  redouté  les 
Grecs  et  leurs  présents. 

c  Si  quelqu'un  parmi  vous,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  était  surpris 
étendant  la  main  vers  un  gain  honteux,  observez-le,  tenez-le 
pour  l'ennemi  de  votre  nom,  pour  un  traître  qui  vend  ses  conci- 
toyens, qui  trafique  de  votre  gloire.  Traitez  avec  la  même 
rigueur  celui  qui  murmure  dans  le  peuple,  qui  sème  la  discorde 
et  cherche  à  troubler  la  paix...  S'il  vous  plaît  de  guerroyer,  si 
vous  avez  à  cœur  de  montrer  votre  courage  dans  les  combats,  ne 
tournez  pas  vos  armes  contre  des  voisins  et  des  amis,  mais 
attaquez  plutôt  les  ennemis  de  l'Église  et  défendez  votre  répu- 
blique contre  l'ambition  des  Siciliens.  » 

Les  Pisans  se  montraient  en  cette  circonstance  plus  prompts 
et  plus  décidés  que  les  Génois  à  prendre  l'offensive.  Bernard 
les  félicite  de  leur  ardeur  en  même  temps  qu'il  leur  recommande 
la  persévérance  :  €  Voici,  dit-il  ^  que  Pise  a  été  choisie  pour 

1  Bernard.^  Ep.  129  et  130. 

*  Cette  date  nous  est  fournie  par  Tépître  129  de  saint  Bernard,  qui  rap- 
pelle aux  Génois  les  événements  de  Tannée  1133  :  Anno  prœterito. 

»  Ep.  129. 

*  Gomme  cette  lettre  fait  allusion  aux  tentatives  infructueuses  de  Roger, 
on  serait  porté  à  croire  qu*elle  a  suivi  de  près  la  précédente.  Il  faut  cepen- 
dant la  reporter  au  mois  de  mars  ou  au  mois  d*avril  1 135,  car  il  y  est  fait 
mention  du  marquis  Engelbert,  nouveau  représentant  de  Lothaire  en  Tos- 
cane, que  Bernard  recommande  à  la  bienveillance  des  Pisans.  Uabbé  de 
Qairvaux  n*a  connu  le  marquis,  qu'à  la  Diôte  de  Bamberg  (17  mars  1 135). 
Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  565,  note  13.  La  présence  d'Engelbert  à  la  Diète 
est  attestée  par  im  diplôme  de  Lothaire  (Ap.  Stumpf,  Die  Kaiserurhunden 
des  2,  XI  und  XII  Jahrhunderts  chrûnologisch  verzeichnet.  Innsbrûck, 
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remplaoer  Rome.  Gela  n'est  pas  l'efifet  du  hasard  ni  d'an  conseil 
homain,  mais  ane  faveur  de  la  Providence  qai  aime  ceux  qui 
Taiment  et  qui  a  dit  à  son  Christ  Innocent  :  €  Choisis  Pise  et 
c  je  répandrai  sur  elle  mes  plus  abondantes  bénédictions.  J*y 
€  demeurerai  moi-môme  ;  c'est  par  moi  que  la  fermeté  des 
c  Pisans  résistera  aux  pernicieux  desseins  du  tyran  de  la  Sicile  ; 
c  ni  les  menaces  ne  Tébranleront  ni  les  présents  ne  la  corrom- 
c  pront,  ni  les  ruses  ne  parviendront  à  la  circonvenir.  »  0 
Pisans,  Pisans,  le  Seigneur  s'est  proposé  de  faire  en  vous  de 
grandes  choses.  Je  m'en  réjouis.  Et  quelle  cité  ne  vous  porterait  - 
envie  ?  Gardez  le  dépôt  qui  vous  a  été  confié,  6  ville  fidèle, 
reconnaissez  Thonneur  qui  vous  est  fait  et  tâchez  de  n'être  pas 
indigne  de  vos  prérogatives  :  Stude  prorogatives  tuœ  non 
inveniri  ingrata.  » 

Il  y  a  dans  le  ton  de  cette  lettre  une  sorte  d'accent  de 
triomphe  et  de  confiance  qu'on  retrouve  encore  dans  l'épître  150, 
adressée  à  Innocent  II  quelques  mois  auparavant.  Il  est  dou- 
teux cependant  que  le  souverain  pontife,  qui  résidait  à  Pise, 
c'est  à-dire  au  milieu  môme  du  danger,  ait  partagé  les  senti- 
ments de  l'abbé  de  Clairvaux  sur  la  situation  de  l'Église  en 
Italie.  La  fidélité  des  Pisans  n'était  pas  un  rempart  capable 
d'arrêter  les  progrès  de  Roger  en  Apulie,  ni  une  arme  assez 
forte  pour  abattre  dans  Rome  la  puissance  d'Anaclet.  Si  la 
papauté  devait  mettre  son  espoir  dans  un  appui  humain,  c'était 
de  l'Allemagne  qu'il  fallait  attendre  le  secours. 

Mais  Tempire  n'était-il  pas  toujours,  aussi  bien  que  l'Église, 
en  proie  à  la  division?  Les  Hohenstaufen,  un  instant  décon- 
certés, avaient  relevé  la  tôte  et  agitaient  de  nouveau  le  drapeau 
de  la  révolte.  Il  eut  été  téméraire  d'espérer  que  Lothaire  con- 
sentît à  retourner  en  Italie  avant  d'avoir  assuré  la  paix  de  son 
royaume.  Or,  qui  pouvait  prévoir  combien  de  temps  encore 
devait  durer  la  guerre  civile  ? 

Le  sort  de  l'Église  semblait  ainsi  attaché  à  celui  de  l'État 
Cest  dans  cette  conviction  que  l'abbé  de  Clairvaux  (probable» 

1864,  n.  3304;  of.  Bemhardi^  Lotfiar,  p.  566,  note  15).  n  est  probable  que 
l'abbé  de  Clairraux  a  rédigé  sa  lettre  aux  Pisans  avant  de  quitter 
Bamberg. 
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ment  sur  le  eonseil  «f  Innocent  II)  se  rendit  en  Allemagne  vers 
le  mois  de  février  ou  le  mois  de  mars  1135  ^  pour  hâter,  s'il 
était  possible,  par  la  persuasion,  la  paix  que  Lothaire  avait  pré- 
parée par  l'épée. 

Au  mois  d'août  1134  *  ^empereur  et  son  gendre,  Henri  de  Ba- 
vière, avaient  en  effet  envahi  la  Souabe  de  deux  côtés  à  la  fois, 

1  a  Doos  resta  fort  pea  de  doeamentB  sur  ce  voyage  de  saint  Bernard  en 
Allemagne.  Othon  de  Friaingae,  dans  sa  Chronique  (VU»  19),  dit  sans  autres 
détails  :  «  Fredericum  et  Gonradum  duces  intenrentu  Clarevallensis  abbatis 
Bemardi  in  gratiam  recepît  (Lotharius).  »  Geoffroy,  biographe  de  Tabbé 
de  dairvaux,  n'est  guère  pus  explicite  {Vita  Bem„  lib.  IV,  cap.  3,  n^  \^, 
ap.  Migne,  185,  col.  329)  :  u  Ingressus  aliquando  servus  Christi  Germani» 
regnum,  festinabat  ad  partes  Moguntinorum,  pacem  reformaturus  inter 
ragem  Lotharium  et  prœdecessoris  ejus  Henrici  nepotes,  Ck)nradum  scilicet 
et  Fredericum.  Venerabilis  autem  Metropolitanus  Moguntinorum  Albertus 
honorabilem  quemdam    dericum,  nomine  Masoelinuiu,  viro  Dei  obviam 
misit.  »  Josef  Thiel  (Die jaoliHsche  Thâtigke^  des  Abtes  Bemhard  von  Ckàr- 
9atix.  Braunsberg,    1885,  p.  30)  fiiit  remarquer  que,  depuis  son  retour 
d'Italie  jusqu'à  la  Diète  de  Bamberg,  Lothaire  n*a  scjoumé  à  Mayence  que 
▼ers  le  23  octobre  1 133  (cf.  Jaffé,  Lothar,  p.  277)»  et  il  en  conclut  que  Tabbè 
de  Clairvaux  est  venu  trouver  Tempereur  et  les  tlohenstaufen  à  cette 
époque  :  festmabat  ad  partes  Moguntinoirum  pacem  refbrmaturtis.  Cette 
conjecture  n'est  pas  admissible.  L'histoire  ne  nous  fournit,  en  effet,  aucun 
indice  d'une  tentative  de  réconciliation  entre  Lothaire  et  les  Hohenstaufen 
avant  la  fin  de  l'année  1134  (Cf.  Bemardi,  L(ahar,  p.  507-509,  555-565). 
Bt  lee  embarras  que  causèrent  à  saint  Bernard*  pendant  les  mois  de  sep- 
tembre et  d'octobre  1133  (cf.  Bernard,  epp.  158-160,  et  notes  de  Mabillon« 
ap.  IkGgne,  182,  p.  315  et  suiv.)  le  meurtre  du  prieur  de  Saint- Victor  de 
Paris  et  la  préparation  du  Concile  de  Jouarre  ne  permettent  pas  de  croire 
[ue  le  saint  abbé  ait  quitté  Clairvauz  à  cette  époque.  Le  texte  de  Geoffroy 
loit  donc  être  entendu  en  ce  sens  que  le  serviteur  de  Dieu  se  rendant  à  la 
Diète  de  Bamberg  passa  par  Majence.  A  quelle  époque  exacte  faut-il  placer 
ce  voyage  f  Si  les  auteurs  de  la  Qailia  ChrisHana  ne  nous  induisent  pas  en 
erreur,  Bernard  était  en  Aquitaine  au  commencement  de  l'année  1 135.  On 
nous  cite,  en  effet,  une  pièce  datée  de  1135,    Willelmo  episcopo  Pictaviensi 
eeestUante  (GnlUa  Cl^ist.,  U,   p.  1172,  note).   Or,    nous  savons  que  la 
Bseoncilialion  du  comte  de  Poitiers  avec  son  évêque  eut  lieu  avant  le 
25  mars  1 135,  date  de  la  fondation  du  monastère  de  la  Grâce-Dieu  (GaUia 
Christiana,  tome  II,   1397,  Instrum.^  p.   387  ;  cf.  Janauschek,    Origines 
Cisterciences.  Vindobon»,  1877,  p.  34).  Ce  fut  donc  peu  de  temps  après  son 
retour  d'Aquitaine  que  Bernard  partit  pour  l'Allemagne.  On  ne  risque 
guère  de  se  tromper  en  fixant  son  départ  à  la  fin  de  février  ou  au  commen- 
cement de  mars.  Nous  prions  le  lecteur  de  corriger  d'après  ces  indications 
nouvelles  la  date  que  nous  avons  proposée  {Revue  des  qt4estions  histo^ 
riques,   janvier   1888,    p.    115,  note  3,  p.  116,  note  3),  pour  le  second 
vovage  de  saint  Bernard  en  Aquitaine. 

^  Annal.  Magdéburg.  ei  Annal,  Saœo.  ad  ann»  1134:  «  Assumptionem 
S.  Marise  célébrât  imperator  in  Weszebnrch  et  inde  Sueviam  intravit  enm 
exercitUy»  etc.... 
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dirigeant  leur  marche  vers  Ulm,  dernier  boulevard  de  la  puis- 
sance des  Hohenstaufen.  Malgré  ses  préparatifs  de  défense,  la 
ville  ne  tint  pas.  Avant  le  siège  même,  Conrad  et  Frédéric 
avaient  pris  la  fuite,  en.  prévision  d'un  désastre.  Les  défenseur$ 
de  leur  cause  ressentirent  les  terribles  effets  de  la  colère  impé- 
riale. Ulm  fut  livrée  aux  flammes.  Lothaire  promena  ensuite  sa 
vengeance  par  toute  la  Souabe,  m&ttant  les  villes  à  rançon, 
rasant  les  forteresses,  menaçant  les  rebelles  d'une  complète 
extermination.  Le  pays  terrifié  se  soumit  tout  entier.  Les  sei- 
gneurs, se  rendant  à  merci,  prêtèrent  à  l'empereur  serment  de 
fidélité,  trop  heureux  d'obtenir  à  ce  prix  un  pardon  sur  lequel 
ils  n'osaient  plus  compter  ^  Après  avoir,  par  ces  coups  rapides 
et  décisifs,  réduit  en  moins  de  deux  mois  les  Hohenstaufen  à  un 
complet  isolement,  Lothaire  se  retira  au  monastère  de  Fulda 
pour  y  jouir  en  paix  de  son  triomphe  *. 

Frédéric  l'y  suivit.  Découragé  par  ce  dernier  échec,  il  se  sou- 
vint à  propos  des  liens  de  parenté  qui  Tunissaient  à  l'impéra- 
trice Richinza  et  se  présenta  devant  elle,  pieds  nus,  dans  l'atti- 
tude d'un  coupable  qui  demande  sa  grâce.  La  princesse,  toucbéç 
de  tant  d'humiliation,  promit  à  son  cousin  d'intercéder  pour  lui 
auprès  de  l'empereur.  Mais  Lothaire,  qu'une  lutte  de  dix  années 
avait  aigri,  ne  paraissait  pas  d'abord  disposé  à  la  clémence;  il  finit 
cependant  par  céder  aux  instances  de  son  épouse  et  autorisa  le 
légat  du  pape  à  lever  la  triple  excommunication  qui  pesait  sur  le 
frère  de  Conrad.  Frédéric,  toutefois,  ne  fut  pas  admis  à  paraître 
devant  son  vainqueur  ^.  La  cérémonie  de  la  réconciliation  offi- 
cielle fut  fixée  au  mois  de  mars  suivant,  à  la  diète  de  Bamberg. 

Cette  dernière  condition  était  une  exigence  qui  heurtait  de 
front  l'orgueil  des  Hohenstaufen,  et  faillit  tout  perdre.  II  ne  fallut 
rien  moins,  ce  semble,  que  la  délicatesse  et  ^autorité  de  l'abbé 
de  Clairvaux  pour  la  faire  accepter  des  vaincus.  Encore  ne  réus- 
sit-il qu'auprès  de  Frédéric  ^.Conrad,  moins  engagé  que  son  frère 

^  Loc.  cit.;  cf.  Bemhardi,  Lothar,  p.  553  et  suiv. 

>  Annal. Magdeburg.  loc.  cit.  «  DevastatA  autem  ex  plurima  parte  regione 
imperator  ad  Fuldensem  abbatiam  divertit.  »  Nous  avons  un  diplôme  de 
Lothaire  daté  de  Fulda  le  26  octobre  1 134.  Ap.  Stumpf,  n»  3,300. 

s  Ëp.  Adalb.  Mog.  ad  Othon.  Bamberg.,  apud  Jaffé,  Cod.  Udal.  û?  252; 
Ep.  Loth.  ap.  Jaffé,  Monum.  Bamberg.,  523  ;  Annal.  Magdeburg.  ad  ann. 
1134.  Cf.  Bernhardi,  Lolhar,  p.  555,  562  et  563. 

*  «  Fredericum...  interventu  Bernarcli  recipit  (Lotharios).  »  Otto  Frising. 
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dans  la  voie  de  la  soumissionyfut  rebuté  d'avance  par  cet  appareil 
d'une  réparation  solennelle  ;  et  les  démarches  que  Tabbé  de 
Çlairvaux  fit  auprès  de  lui,  pour  l'exhorter  au  repentir,  res- 
tèrent sans  résultat,  au  moins  immédiat. 

L'hiver  touchait  à  sa  fin.  Le  17  mars,  la  diète  s'ouvrit  à  Bam- 
berg  en  présence  des  évêques  et  des  seigneurs  accourus  de  tous 
les  points  du  royaume.  Le  lendemain,  Frédéric  comparut  devant 
rassemblée  et,  selon  le  cérémonial  convenu,  s'avanga  pieds  nus 
jusqu'au  trône  de  Tempereur,  tomba  à  genoux,  implorant  hum- 
blement sa  grâce  et  priant  les  assistants  de  lui  servir  de  caution. 
C'est  à  ce  prix  qu'il  obtint  son  pardon  définitif,  i^uf  Tobligation 
de  faire  un  pèlerinage  à  Pise  ou  à  Rome  pour  obtenir  du  souve- 
rain pontife  c  la  plénitude  de  son  absolution  ^  ]» 

Lothaire  triompha  en  digne  successeur  de  Charlemagne.  Tout 
était  tranquille  à  ses  pieds.  «  Se  voyant  élevé  par  la  main  de 
Dieu  à  une  puissance  que  rien  n'^lait  dans  l'univers,  il  n'en 
connut  pas  de  plus  bel  usage  que  de  la  faire  servir  à  guérir  les 
plaies  de  l'Église.  »  Nul  doute  que  l'abbé  de  Clairvaux  ne  lui  eût 
souvent  déjà  fait  entendre  que  l'État  étroitement  uni  à  l'Église 
demeurait  en  soufifrance  tant  que  le  schisme  régnait  à  Rome  et 
en  Âpulie.  Docile  à  cette  inspiration,rempereur,  après  avoir  pro- 
clamé une  paix  de  dix  années  pour  tout  le  royaume  ',  ouvrit 
devant  la  diète  l'avis  de  préparer  une  nouvelle  expédition  en 
Italie.  L'assemblée,  que  la  présence  de  saint  Bernard  tenait  en 
respect,  accueillit  favorablement  cette  généreuse  proposition  *. 

Mais  l'obstination  de  Conrad  devait  mettre  pour  quelque 
temps  encore  un  obstacle  à'  l'exécution  du  projet  impérial.  Ce 
ne  fut  que  vers  la  fin  de  septembre  1135  que  Tanti-roi,  las  de 

Chron.,  VU,  19;  Annal,  Magdeburg.  ^i  Annal.  Saxo,  àd  ann.1135.  «  Fre- 
dericas  duxcum  suis,  Kcetaltquamdiureniteretur,  gratiam  imperatoris  (apud 
Bamberg)  humiliter  exquisivit,  »  etc. 

1  c  Sub  hac  conditione  recepimus  (Fredericum)  ut  pleniiudinem  dbsoîu- 
tionis  suœ  nonnisi  apud  tuam  patemitatôm  obtineat.  >  Ep.  Lothar.  ad  Inno- 
centiom,  ap.  Jaffé,  Mon.  Bamberg., i^.  523. 

^  Annal.  Paiherb.,  ad  ann.  113Ç:  Annal.  Magdeburg.,  loc.  cit.  ;  Ep. 
Lothar,  ap.  Jaffé^Afonuw.  Bamberg.,  p.  523  ;  Monum.  Germ.,  IX,  p.  540, 
602  et  613.  Ibid.  VI,  p.  540  ;  Ann.  Ephesf.  ad.  ann.  II35.  Cf.  Bernhardi, 
qui  indique  .encore  quelques  autres  sources  :  Lothar,  p.  561  et  562. 

8  Frédéric  lui-même  s'engagea  à  faire  partie  de  l'expédition  :  «  Qui  etiam 
86  profecturum  cum  ipso  imperatore  in  Italiam  in  proximo  anno  spopondit.» 
Annal.  Saxo,  ad  ann.  1 135. 
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son  isolement,  se  décida  à  renouveler  à  Malbaûsen,  en  Tha- 
ringe,  la  démarche  que  son  frère  avait  faite  six  mois  aupara* 
vant.  Le  cérémonial  de  la  réconciliation  fat  le  même  cfu^à  Bam* 
berg.  L'empereur  fut  généreux  envers  ceJui  qui  avait  osé 
pendant  sept  ans  lui  disputer  la  couronne  ;  il  lui  rendit  toutes 
ses  possessions,  le  combla  de  présents  et  le  nomma  son  porte- 
enseigne  ^ 

Nous  ne  saurions  dire  avec  certitude  à  quelle  éporpie  Tabbé 
de  Glairvaux  quitta  Bamberg  •,  ni  indiquer  l'itinéraire  qu'il 
suivit  pour  se  rendre  au  Ck)ncile  qu'Innocent  II  avait  convoqué 
à  Pise,  <  la  nouvelle  Rome  '.  »  Prit-îl  directement  dès  la  fin  de 
mars  ou  le  commencement  d'avril  le  chemin  de  l'Italie  comme  le 
veulent  certains  historiens  *,ou  bien  revint-il  en  France  décidé  à 
ne  franchir  les  Alpes  qu'un  peu  plus  tard,  comme  semblerait  le 
porter  à  croire  sa  lettre  à  Louis  le  Gros  •  ?  Ce  qui  est  sûr,  c'est 
qu'au  mois  de  mai  il  traversait  laLombardie,  où  une  ambassade, 
composée  de  seigneurs  laïques,  de  prêtres  et  de  religieux,  lui 
apporta  la  nouvelle  d'une  révolution  qui  venait  d'éclater  à  Mi- 
lan :  l'archevêque  Anselme  était  expulsé,  ses  amis  déconcertés 
et  le  schisme  en  déroute.  On  priait  le  saint  abbé  de  venir 
achever  par  sa  présence  la  victoire  des  partisans  d'Innocent  II. 

C'était  pour  Bernard  l'occasion  d'un  facile  triomphe  ;  mais, 
pressé  de  gagner  Pise  où  l'attendait  le  souverain  pontife,  il 
déclina  l'honneur  qu'on  lui  offrait,  ou  du  moins  ne  consentit  à 
satisfaire  le  désir  des  Milanais  qu'après  la  clôture  du  Concile  '. 

^  Annal.  Magdeburg,;  Annal  Erphesf,;  Annal.  Patherb,,  lac,  câ.  ;  Lan- 
dulphe  Junior,  Hist.  MedioL  :  «  Interea  Conradus  Imperatoris  veziUifer  est 
factus.  »  Cf.  Bernhardi,  Lat?iar,  p.  578  et  579. 

>  Il  n^y  a  plus  de  doute  avyourd'hui  que  Tabbé  de  Glairvaux  ait  assiste  à 
la  Diète  de  Bamberg.  La  découverte  des  lettres  de  Qeroh  de  Reichersberg 
k  saint  Bernard  (HùSfer,D«'  heilige  Bernard  von  (Uairoatix.  Munster,  1886, 
p.  217-222)  tranche  une  question  que  Térudition  de  Qiesebrecht  {Kaizer' 
zeit,  t.  IV,  p.  441)  et  de  Bembardi  (Lothar,  p.  561)  avait  laissée  indécise. 
Le  texte  de  Geroh  Çloc.  cit.,  p.  220)  est  formel  ;  «  Recolo  nunc  iUud  apoetoli 
dictum  a  te  in  curia  Babenbergenst  mibi  inculcatum.  » 

>  Une  bulle  adressée  à  Tarchevêque  de  Dol,en  date  du  8  novembre  1 134, 
nous  apprend  que  Touyerture  du  Concile  était  fixée  au  jour  de  la  Pentecôte, 
26  Mai  1 135.  Jaffé,  Begesta,  n«  5476.  Cf.  Boso,  Yita  Innoc.,  ap.  Watte- 
rich,  II,  177. 

*  Bernhardi,  Lothar,  p  565,  ncAe  13. 

6  Ep.  255. 

«  Bern.  ep.  132,  133,  134,  ap.  Migne,182,  col.  287  et  suiv. 
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Les  nations  catholiques  avaient  répondu  assez  mal  à  l'appel 
d'Innocent  II.  Cinquante-six  évoques  seulement,  si  l'on  en  croit 
un  document  contemporain  \  se  trouvèrent,  à  la  fin  du  mois  de 
mai,  réunis  à  Pise.  On  ne  voit  pas  que  l'Allemagne  ni  l'Angle- 
terre y  aient  été  représentées  '.  Le  roi  de  France,  sous  un  pré- 
texte futile  et  en  réalité  par  mauvaise  humeur  contre  le  pape  ^^ 
s'était  d'abord  opposé  au  départ  des  évoques  de  son  royaume. 
Mais  saint  Bernard  lui  adressa,  à  ce  sujet,  une  remontrance  aussi 
ferme  que  respectueuse.  €  Lee  droits  des  souverains,  s'écrie-t-il, 
ne  sont  respectés  qu'autant  que  les  souverains  respectent  eux- 
mêmes  les  règles  et  les  dispositions  de  Dieu.  Pourquoi  donc 
votre  colère  s'attaque-t-elle  à  l'élu  du  Seigneur,  h  celui  que  vous 
avez  choisi  pour  être  votre  père  et  le  Samuel  de  votre  fils?  Il 
n'est  personne  qui  ne  voie  combien  une  assemblée  des  évoques 
de  la  catholicité  est  nécessaire  en  ce  moment.  ,*—  La  chaleur  est 
excessive,  dit-on.  —  Comme  si  nous  avions  des  corps  de  glace  I 
Ne  serait-ce  pas  plutôt  nos  cœurs  qui  seraient  glacés  1  —  Souf- 
frez que  le  dernier  de  vos  sujets,  —  le  dernier  par  la  condition 
mais  non  par  la  fidélité,  —  vous  déclare  qu'il  ne  vous  est  point 

1  Apud  Man8i,XXl,  489.  Cf.  Bernh&rài, Lothar,  p.  636,  note  7. 

2  L^Angleterre  y  était  représentée  par  l'archevêque  de  Rouen  (cf. 
Orderic  Vital,  XIII,  71),  qui,  du  reste,  peut-être  considéré  comme  évêque 
français,  à  cause  de  la  partie  française  de  son  diocèse* 

8  Bernhardi  (XocAar,  p.  635)  insinue  d*une  fEkçon  malveillante  que  Toppo- 
âtîon  de  Louis  le  Qros  au  départ  des  évoques  de  son  royaume  était  la  ci'ainte 
qu*ilB  n'emportassent  des  sommes  considérables  pour  li^s  offrir  au  souverain 
pontiié.  Et  pour  justifier  son  opinion  il  renvoie  le  lecteur  à  Tépitre  255  de 
aaint  Bernard,  en  particulier  aux  expressions  suivantes  :  «  Quid  in  hoc. 
detrahitur  regiae  gloriœ,  régi  uHlùatibus  F*...  Ecclesise  angustias,  i>  etc. 
Noos  avouons  ingénument  que  nous  n'avons  pu  découvrir  dans  les  deux 
mots  qu'il  a  soulignés  le  grief  énoncé  plus  haut.  Saint  Bernard  se  charge 
de  donner  la  réplique  à  la  fausse  interprétation  du  biographe  de  Lothaire. 
Que  Bernhardi  médite  la  fin  de  la  lettre  :  «  Si  quid  ex  apostoUcœ  auctori- 
tatis  rigore  processit,  unde  se  merùo  esse  iurbatam  celsitudinis  vestr» 
aerenitas  arbUratur,  etc..,»  et  il  reconnaîtra  que  la  question  d'argent 
n'était  pour  rien  dans  l'irritation  du  roi  de  France.  Selon  Brial  {Hist.  des 
Gaules,  XV,  p.  560,  note  a)  le  vrai  motif  de  Virritation  de  Louis  le  Gros 
était  la  condamnation  portée  par  Innocent  II  contre  les  perturbateurs  de 
l'Eglise  d'Orléans  :  «  Quod  emissum  est  in  turbatores  ecclesise  Aurelianensis. 
Inquo  tamea  verbo  Rex  quidem  turbatus  est,  sed  nonomnis  Jerosolyma  cum 
iHo.  Magis  autem  mitigavit  omnem  iram  suam  et  ipse  tandem  :  erubuit 
âqmdem,  et  timuit  armari  frustra  adversus  Dominum  et  adversus  Ghristum 
ejus.  »  Bern.  ep.  150,  ap.  Migne,  l82.  p.  309.  Cette  épitre  150  fut  écrite 
au  commencement  de  l'année  II 35.  Cf.  Hist.  des  GtaUes,  XV,  p.  561  note  a, 
p.  563  note  d,  p.  379. 
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avantageux  de  mettre  obstacle  à  un  bien  si  nécessaire.  Si  vous 
avez  quelque  motif  de  vous  plaindre  d'une  décision  du  souverain 
pontife,  vos  sujets  s'effoFceront  de  la  faire  révoquer  ou  d'en 
tempérer  la  rigueu/.  Pour  ma  part,  quelque  modeste  cpie  soit 
mon  influence,  je  ne  m'y  épargnerai  pas  *.  » 

Ces  conseils  tombaient  de  trop  haut  pour  que  Louis  le  Gros 
les  dédaignât.  Il  leva  sa  défense  ;  et  les  principaux  membres  du 
clergé  français,  les  archevêques  de  Reims,  de  Bourges  et  de 
Sens,  les  évoques  d'A.rras,  de  Chartres,  de  Rennes,  de  Troyes, 
de  Bellay,  d'Embrun,  de  Limoges  et  de  Périgueux,  et  seize  abbés, 
parmi  lesquels  on  distinguait  Pierre  le  Vénérable  *,  purent  obéir 
librement  aux  vœux  du  souverain  pontife. 

Le  concile  dura  huit  jours  (du  30  mai  au  6  juin)  ^.  Saint 
Bernard  en  fut  l'âme.  Dans  l'intervalle  des  séances  publiques, 
raconte  un  historien  du  temps,  sa  poite  était  assiégée  par  ceux 
qui  avaient  quelque  affaire  ^ave  à  traiter.  On  eût  dit  que  cet 
humble  moine  possédait  Tautorité  souveraine  et  avait  le  pouvoir 
de  trancher,  à  son  gré,  toutes  les  questions  ecclésiastiques  *. 

Il  était  naturel  que  le  double  schisme  religieux  et  politique 
qui  désolait  l'Italie  fût  l'objet  principal  des  délibérations.  Le 


1  Ep.  255. 

>  Le  nom  de  Geofirov  de  Chartres  nous  est  fourni  par  Làndulphus  Junior 
(cap.  60,  ap.Jfonum.  Ôerm.,XX,46)  et  par  Ernaldus  (Vita  Bem.Jl,  cap.  2) 
Pierre  le  Vénérable  (Ep.  I,  27)  nomme  tous  les  autres  évéques  ou  abbés 
français. 

3  II  s'ouvrit  le  30  mai  1135, au  lieu  du  26  mai,  date  fixée  par  la  bulle  de 
.convocation.  Bemhardi  {Lot?iqr,  p.  636)  conjecture  que  ce  changement  est 
dû  au  retard  des  évéques  français.  En  France  tous  les  historiens  s'accordent 
encore  à  placer  avec  Mansi  (XXI,  485)  le  concile  de  Pise  en  1134.  Cepen- 
dant Jaffé  (Regèsta,  .p  '573,  et  Lothar,  p.  169  et  259;  a  démontré  que  cette 
opinion  est  insoutenable.  Le  principal  document  qu'il  met  en  avant, 
Marangonis  Cronaca  Pisana,  dit  explicitement  que  le  ôynode  commença  le 
30  mai  1136.  Or,  d'après  la  maniée  de  compter  des  Pisans,  cette  date  cor- 
respond au  30  mai  1135.  En  outre  on  sait  qu'Othon,  évêque  d'Halberstadt, 
fut  déposé  au  concile  de  Pise  ;  or,  cela  n*a  pu  avoir  lieu  avant  1 135,  car  au 
commencement  de  cette  année,  il  était  très  certainement  en  possession  de  sa 
dignité  et  personne  ne  la  lui  contestait  (Cf.  EBÎé\é,ConciUenffesckic?Ue,  trad. 
Delarc,  t.  VII,  p.  222).  Orderic  Vital  (XIII,  7.)  dit  également  :  «  Anno  ab 
Incam.  Dom.  1135,  ind.  XIII,  Innocentius  Pap»maximam  Synodum  apud 
Picenum  (lisez  Pisam)  tenuit.  »  Enfin  les  Annal,  Colon,  Min,  (apud  Monum, 
Germ,,  XVI,  732)  et  les  Gesta  abb,  Trud.  (ap.  Monum.  Germ,,  X,  313) 
placent  expressément  le  concile  de  Pise  en  1 135. 

*  Emald.  Vita  Bem.  II,  2. 
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pape  donna  au  marqais  Engelbert,  représentant  de  Lothaire 
pour  la  Toscane,  l'investiture  des  biens  de  la  comtesse  Mathiide. 
Anaclet  et  ses  partisans  furent  de  nouveau  excommuniés  S  et  le 
clergé  de  son  obédience  frappé  d'interdit.  Enfin  on  s'occupa 
avec  une  particulière  attention  de  l'état  de  l'Église  de  Milan. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  s'était  accomplie  Texpulsion 
de  Tarcbevôque  Anselme  étaient  des  plus  dramatiques  '.  Son 
humeur  hautaine  et  ses  exactions  ayant  affaibli  insensiblement 
la  popularité  dont  il  jouissait,  plusieurs  chanoines  de  la  cathé- 
drale '  osèrent  attaquer  sa  personne,  sans  épai*gner  ses  protec- 
teurs Fanti-roi  Conrad  et  l'antipape  Anaclet.  Anselme  de  Pus- 
terla  se  vengea  des  mauvais  propos  en  excommuniant  le  prêtre 
Âzon,  maître  de  chapelle,  et  quelques  autres  médisants.  Mais 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  lui-môme  excommunié  par  les  évo- 
ques de  sa  province,  ses  victimes  en  appelèrent  de  sa  sentence 
aux  tribunaux  civils.  Toute  la  ville  prit  bientôt  part  au  différend. 
Anselme  dût  comparaître  devant  une  assemblée  populaire,  pour 
répondre  de  sa  conduite  et  défendre  ses  prérogatives  archiépis- 
copales. La  discussion  traînant  en  longueur,  le  doyen  des  cha- 
noines vicaires,  Etienne,  surnommé  Guandeca,  apostropha  tout  à 
coup  l'archevêque  en  termes  outrageants  :  c  Vous  êtes  un  héri- 
c  tique,  un  parjure,  un  sacrilège,  et,  j'en  prends  FÉvangile  à 
c  témoin,  je  soutiendrai  ce  que  j'avance  devant  le  tribunal  de 
*  révoque  de  Novare  et  de  Tévêque  d'Albe.'  :»  Pour  mettre  un 
terme  à  cette  scène  afOigeante,  les  consuls  décidèrent  que  les 
suffragants  de  l'archevêque  seraient  appelés  à  juger  le  conflit. 
C'était  retarder  les  conséquences  de  la  crise,  mais  non  les  con- 

1  Ernald.  Vita  Bem.  II,  2. 

>  Les  éléments  du  récit  qui  va  suivre  sont  empruntés  à  Landnlphus  Junior 
iSisi.  Mediolan.,(!BLp57  à  60,  ap.  Monum.  Q€rm.,X}i,  45  etsuiv.);  cf.  Bem- 
hardî,(Xo^Ajr,  p.  639  à  641).  Lsindulphus  est  généralement  impartial;  mais, 
en  le  lisant,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  partisan  de  Tarchefl^ue  Anselme 
de  Pusterla  et  de  sa  doctrine  sur  Tindépendance  de  l'Eglise  de  Milan.  «  D& 
cujus  Anselmi  morte  nimirum  valde  suspiro,  quia,  licet  ille  fuerit  mollis  et 
didcis  suspectis  meis  meisque  adversariis  et  suis  proditoribus,  tamen  non 
fuit  immemor  mei  ceu  Olricus.  In  iUa  enim  die  in  qua  electionem  iste  Ansel- 
mus  archiepiscopatus  suscepit,  me  ut  prseessem  suis  capellanis  elegit.  »  Lan- 
dulph.,  loc.,  cit.,  p.  43. 

^  Nous  appelons  chanoines, d'un  nom  générique,  l  es  ecclésiastiques  que 
Landulphe  appelle  Decumani  Sacerdotes  et  ordinarii.  On  peut  voir  dans  Du 
Gange  (aux  mots  decumani  et  ordinarius)  le  sens  particulier  de  ces  diffé- 
rentes qualifications. 

T.    XLV.  1»  JANVIBR  1889.  3 
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jurer.  Au  jour  fixé,  en  effet,  les  évoques  de  la  province  arrivèrent 
à  Milan,  amenant  à  leur  suite  des  religieux  de  plusieurs  Ordres. 
Aux  yeux  d'Anselme,  ces  moines,  que  le  peuple  prenait  pour  des' 
messagers  du  ciel,  étaient  des  suspects,  c  Arrière^  s'écria-t-il, 
c  arrière  tous  ces  gens  que  vous  voyez  avec  des  capes  blanches  et 
c  grises  !  Ce  sont  des  hérétiques  !  »  Cette  exclamation  causa  une 
grande  surprise  et  provoqua  les  murmures  de  la  foule.  A  ce 
début  de  la  séance  il  était  aisé  de  prévoir  quelle  en  serait  l'is- 
sue. Les  esprits  étaient  émus  :  on  en  vint  aux  mains,  sans 
égard  pour  la  majesté  des  prélats  et  des  magistrats  présents. 
L'archevêque  s^étant  réfugié  dans  son  palais  y  fut  assiégé  pen* 
dant  la  nuit  et  contraint  de  chercher  un  asile  dans  Téglise  Saint- 
Ambroise.  Lorsque  Teffervescence  populaire  fut  apaisée,le  clergé 
et  la  municipalité  déléguèrent  près  de  lui  Tun  des  consuls,  Jean 
de  Rode,  pour  Tinviter  à  comparaître  de  nouveau  devant  le  tri- 
bunal de  ses  sufDragants.  Anselme  fit  répondre  par  son  camérier 
qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  au  jugement  de  ses  coliques, 
sauf  sur  la  question  politique  et  le  sacre  de  Conrad  ^.  Cette  res- 
triction le  perdit.  Le  consul,  rendant  compte  de  sa  mission, 
rapporta  à  ses  mandataires,  réunis  sur  la  place  publique,  que 
Taccusé  refusait  de  se  justifier  en  aucune  fogon.  Alors  les  cris 
de  :  €  A  bas  Tarchevéqne  '  !  »  retentirent  de  toutes  parts.  L'as- 
semblée se  retira  en  désordre.  Anselme  comprit  le  sort  qui 
l'attendait  :  il  quitta  clandestinement  Milan.  Et  Tévéque  d'Albe 
fiit  chai|^  de  remplir  provisoirement  à  sa  place  les  fonctions 
épiscopales. 

Ces  choses  se  passaient  à  la  fin  du  Carême  1135  ^.  L*abbé  de 
ClairvauXy  comme  nous  l'avons  dit,  en  avait  été  averti  quelques 
semaines  plus  tard  ;  et  ce  fut  probablement  sur  ses  conseils  qae 
Tévêque  d'Albe  et  les  principaux  membres  du  clergé  milanaîj^^ 
aj^ni  à  leur  Jôte  i'archiprétre  Tedaldus  de  Landriano  et  Tarchi- 
diacre  Amizon  de  la  Salie,  vinrent  chercher  au  concile  une  aqppro- 

^  «  Remota  causa  régis  Conndi.  »  Landalph.  Jun.,  ioc.  cit.,  cap.  59. 
*  c  Tune  clamaTeront  :  fyge  sU  remohu  a  nobts^  »  Ibid» 
3  Comme  révoque  d'AllM  resta  à  Milan  pour  les  cérémonies  du  Jeadi- 
Saint  :    In  chrismate  et  m  cœteris  eptscopaUàus  offtcûs^  EcciesùB  Medioiani 
stêbmenit  (Landniph.,  ioc.  cit.),  nous  «a  concluons  que  la  chute  d* Anselme 
de  Pusteria  arriTa  pendant  le  carôme  et  avant  le  4  avril  1135. 
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bation  et  un  encouragement  ^  L'expulsion  de  Tarchevôque 
avait,  en  effet,  tous  les  caractères  (i*un  coup  d'état.  Et  c'était  au- 
souverain  pontife  seul  qu'il  appartenait  de  proclamer  canoni- 
quement  sa  déposition.  Innocent  II,  qui  trouvait  dans  la  chute 
d'Anselme  de  Pusterla  un  gage,  pour  l'avenir,  de  l'entière  sou- 
mission des  Milanais,  n'eut  garde  de  désapprouver  leur  conduite. 
Lorsque  le?  délégués  eurent  prononcé  entre  ses  mains  un  ser- 
ment de  fidélité,  il  déclara  vacant,  sans  autre  procédure,  le  siège 
de  la  métropole  Lombarde  *. 

Ce  dénouement,  tout  conforme  qu'il  fût  aux  principes  du  droit, 
n'était  pas  exempt  de  péril.  On  pouvait  toujours  craindre  qu'une 
partie  de  la  population  de  Milan  ne  refusât  de  ratifier  les  engage- 
ments contractés  à  Pise  par  l'archidiacre  et  les  chanoines.  La 
multitude  tient  aux  privilèges  encore  plus  qu'à  la  liberté.  Elle 
marche  en  aveugle,  pourvu  qu'elle  en  entende  seulement  le  nom. 
Or,  il  suffisait  au  parti  Anselmien  de  faire  sonner  haut  les 
anciennes  prérogatives  de  l'Église  métropolitaine,  sacrifiées  en 
principe  par  les  délégués  du  chapitre,  pour  retourner  en  un 
instant  contre  eux  l'opinion  publique.  L'évoque  d'Albe  et  ses 
amis,prévoyant  ce  danger,  demandèrent  qu'on  leur  associât,  pour 
leur  retour  à  Milan,  un  orateur  capable  de  faire  accepter  du 
peuple  les  décisions  du  souverain  pontife  ».  L'abbé  de  Glairvaux 
était  désigné  d'avance  pour  cet  office.  Ne  l'avait-U  pas,  en  quelque 
sorte,  accepté  déjà,  lors  de  son  passage  en  Lombardie  ?  Toute- 
fois,  il  ne  consentit  à  se  charger  d'une  mission  aussi  délicate 
qu'à  la  condition  qu'on  lui  adjoindrait  Geoffroy,  évoque  de 
Chartres,*  son  ami.  Les  cardinaux  Guy  de  Pise  et  Mathieu 
d'Albano  furent  en  outre  désignés  pour  l'accompagner,  en  qualité 

de  légats  a  to^^e  *- 

Le  concile  terminé,  Bernard  partit  pour  Milan.  A  la  nouvelle 
de  son  arrivée,  toute  la  ville,  clercs  et  laïques,  riches  et  pauvres, 
nobles  et  plébéiens,  cavaliers  et  piétons  se  précipitèrent  à  sa 
rencontre  jusqu'à  mi-chemin  de  Pavie.  On  eût  dit  une  véritable 
émigration.  Mais  lorsqu'il  apparut,le  fiot  qui  apportait  ce  peuple 

1  Landulph.,  cap.  61. 

»  Jhid.  Ernald.,  Vita  Bern.,  U.  2. 
^  Ernald.,  loc.  cit. 
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enthousiaste  reflua  vers  sa  source.  Chacun  veut  le  voir,  entendre 
le  son  de  sa  voix,  toucher  ses  vêtements.  On  Tentoure,  on  le 
presse,  on  se  dispute  l'honneur  de  baiser  ses  pieds,  on  arrache 
les  pans  ou  simplement  les  fils  de  sa  robe,  pour  s'en  servir 
comme  de  remèdes  dans  les  maladies,  ou  les  vénérer  comme  des 
reliques  '. 

Uillustre  abbé  s'arrêta  au  presbytère  de  Saint-Laurent.  Son 
pouvoir  de  thaumaturge  attira  bientôt  en  ce  lieu  privilégié  tous 
les  malades  de  Milan.  Les  chroniqueurs  ne  tarissent  pas  sur  les 
étonnantes  guérisons  qu'il  opéra  *.  Paralysies,  maladies  ner«- 
veuses,  possessions,  rien  ne  résiste  à  sa  vertu  surnaturelle. 
Mais  le  saint  moine,  loin  de  s'enorgueillir  de  ces  merveilles, 
les  attribue  à  la  foi  des  malades  et  en  rapporte  publiquement  la 
gloire  à  Dieu.  Tout  dans  ces  mystères,  qui  déconcertent  notre 
raison,  témoigne  de  son  humilité  autant  que  de  sa  confiance  en 
la  vertu  de  Jésus-Christ  ^.  Qu'il  nous  suffise  d'en  donner  un 
exemple  frappant.  Le  troisième  jour  après  son  arrivée,  il  célé- 
brait la  messe  dans  l'église  de  Saint-Ambroise,  lorsqu'on  lui 
amena  une  jeune  fille  frénétique  et  selon  toute  apparence  possé- 
dée du  démon.  Profondément  ému  de  ce  spectacle,  il  inter^ 
rompt  l'œuvre  liturgique,  et  trempant  ses  doigts  dans  le  vin  du 
sacrifice,  en  applique  quelques  gouttes  aux  lèvres  frémissantes 
de  la  malade.  Â.u  même  instant  a  le  démon  s'enfuit,  "»  dit  le 
chroniqueur,  et  les  convulsions  cessent  *. 

L'enthousiasme,  accru  par  ce  prodige  et 'tant  d'autres  du 
même  genre,  préparait  admirablement  la  voie  à  la  conclusion 
des  affaires  que  l'abbé  de  Clairvaux  avait  mission  de  traiter,  n 
profita  de  cette  disposition  des  esprits  pour  publier  les  actes  du 
concile  de  Pise.  Le  devoir  des  Milanais  était  clair  et  impérieux. 
En  définitive,  de  quoi  s^gissait-il  pour  eux  ?  De  suivre  l'exem- 
ple de  la  catholicité  presque  entière,  en  reconnaissant  le  pape 
et  l'empereur  légitimes.  Le  serment  qui  les  avait  liés  pour  quel- 
ques temps  à  Pierre  de  Léon  et  à  Conrad,  s'il  fut  jamais  valide, 
était  devenu  caduc.  Après  les  conciles  d'Étampes,  de  Wurz- 
bourg,  de  Reims,  de  Plaisance  et  de  Pise,  qui  s'étaient  déclarés 

1  Emald.,  Vita  Bem.,  II,  2. 

*  Emald.,  YùaBem,,  II,  2,  3  et  4;  Landulph.  Junior,  cap.  61. 

«  Ernald.,  Vita  Bem.,  II,  2. 

^  Ibid. 
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aathentiquement  poor  Innocent  II,  était-il  permis  de  considérer 
encore  comme  cbôf  de  Téglise  catholique  un  Pierre  de  Léon, 
incapable  de  trouver  dans  tous  les  évéques  réunis  de  son  obér 
dience  les  éléments  d'un  conciliabule  ?  Du  haut  du  ciel,  que  de- 
vait penser  saint  Ambroise  de  son  peuple  attardé  dans  le 
schisme  ?  Son  dévouement  bien  connu  à  TËglise  romaine  et  son 
amour  de  Tunité  n'avaient^ls  pas  été  jadis  Thonneur  en  môme 
temps  que  la  règle  suprême  de  son  épiscopat  ? 

La  politique  de  saint  A.mbroise  à  Tégard  des  empereurs  offrait 
également  un  bel  exemple  à  suivre.  S'il  fit  quelquefois  la  loi  aux 
princes  et  sut,  à  propos^  leur  donner  de  grandes  et  terribles  le- 
çons, en  revanche  n'a-t-il  pas  toujours  servi  leur  cause  avec  une 
scrupuleuse  fidélité  et  un  dévouement  sans  bornes  ?  L'union  du 
sacerdoce  et  de  Tempire  ne  fut-elle  pas  le  rêve  constant  de  sa 
vie  ?  N'est-ce  pas  sur  ce  fondement  qu'il  travaillait  à  asseoir  la 
société  ?  Sous  les  coups  des  barbares,  il  est  vrai,  l'empire  romain 
s'est  écroulé  avec  fracas,  mais  Charlemagne  a  ramassé  le  sceptre, 
tombé  de  Théodose  et  de  Constantin.  A  cette  heure  Lothaire 
n'est-il  pas  le  légitime  successeur  de  Charlemagne  en  même 
temps  que  le  défenseur  de  la  papauté?  C'est  en  vain  que  les 
Hohenstaufen  lui  ont  disputé  la  couronne.  Frédéric  a  déjà'con- 
fessé  publiquement  sa  faute  à  Bamberg,  et  Conrad,  abandonné 
de  tous  ses  partisans,  n*a  plus  d'autre  ressource  que  de  se  sou- 
mettre à  son  tour.  Demain  peut-être,  lltalie  apprendra  la  nou- 
velle de  sa  réconciliation  avec  l'empereur.  En  ces  conjonctures, 
la  sagesse  ne  conseille-t««)le  pas  au  peuple  Milanais  de  reconnaî- 
tre ses  errements  et  de  se  tourner  enfin  vers  Innocent  11  et 
Lothaire  III  qui  lui  tendent  les  bras  ? 

L'abbé.de  Clairvaux  se  porta  garant  des  sentiments  de  bien- 
^veillance  du  monarque  allemand  et  du  souverain  pontife  ^  'Nul 
ne  s'étonnera  que  sa  parole  ardente  et  convaincue  ait  triomphé 
de  toutes  les  résistances,  ouvertes  ou  secrètes.  Pas  un  partisan 
de  l'archevêque  Anselme  n*osa  protester  contre  ses  déclarations 
c  A  sa  voix  tout  est  souple,  disent  les  chroniqueurs.  Milan,  hier 
encore  si  hautaine  ôt  si  intraitable,  dépose  sa  fierté,  et  remet  sa 
destinée  aux  mains  d'un  humble  moine,  prête  à  lui  obéir  en  tout 
aiwcClément  '.  ]» 

<  Bern.  Epist.  137. 

*  «  Civitatem  prout  volait  formavit..»  (Landulp.  cap.  61.)  ^a  Oblita  for 
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Bernard,  qui  savait  combien  les  masses  sont  mobiles  et  incon- 
stantes, voulut  s'assurer  de  la  fidélité  des  Milanais  en  donnant  à 
Tacte  de  leur  soumission  un  gi*and  éclat. 

Dans  ce  but,  il  convoqua  les  consuls  et  le  peuple  à  une  me3se 
d'actions  de  grâces  qu'il  célébra  dans  la  basilique  de  Saint-Am- 
broise.  Là,devant  les  autels,les  plus  illustres  représentants  de  la 
cité  prêtèrent  au  nom  de  tous  sur  l'Évangile  serment  d'obéissance 
au  souverain  pontife  Innocent  II  et  à  l'empereur  Lothaire  III. 
Puis  prêtres  et  fidèles  s'approchèrent  de  la  sainte  table  comme 
pour  prendre  le  corps  du  Christ  à  témoin  de  l'unanimité  et  de  la 
sincérité  de  leurs  déclarations  ^ 

Pouvait-on  souhaiter  un  plus  brillant  succès  ?  Le  saint  abbé 
s'empressa  d'en  informer  l'empereur  *.  c  Je  rends  grâces  à  la 
divine  bonté,  écrit-il,  de  ce  qu'elle  a  ainsi  confondu  vos  ennemis 
sans  combats  périlleux  et  sans  effusion  de  sang  humain.  Soyez 
bienveillant  à  l'égard  des  Milanais,  nous  vous  en  conjurons,  a&n 
qu'ils  niaient  pas  à  se  repentir  d'avoir  suivi  les  salutaires  con- 
seils que  nous  leur  avons  jionnés.  » 

Mais  si  la  joie  du  négociateur  était  au  comble,  le  zèle  de  l'apô- 
tre n'était  pas  satisfait.  Les  novices  qui  s'étaient  portés  à  sa 
rencontre  quelques  mois  auparavant  dans  les  plaines  de  la  Lom- 
bardie  ^  ne  formaient  encore  à  Milan  qu'une  association  irrégu* 
lière  et  imparfaitement  constituée.  Bernard  désirait  vivement 
que  ce  précieux  noyau,  comme  le  grain  de  sénevé  de  l'Évangile, 
devint  un  grand  arbre  et  abritât  en  quelque  sorte  la  ville  entière. 
Ses  prédications  quotidiennes  en  tombant  sur  des  âmes  déjà 
préparées  par  Padmiration,ne  pouvaient  manquer  d'être  fécondes. 
Bientôt,  en  effet,  on  vit  une  multitude  d'hommes  et  de  femmes, 
abjurant  le  luxe  auxquel  ils  étaient  accoutumés,se  raser  les  che- 

titudinis  bu89  civitas,  omni  ferocitate  deposita*  se  ita  abbati  substravit,  ut 
obedientiœ  eorum  non  incongrue  iUe  posset  aptari  poetss  versiculus  : 

JtASsa  sequitam  velle  mihi  quant  passe  necesse  est. 
(Emald.,  Vita  Bem,,  II,  2.) 

^  Bem.  epist.  137;  Landulph.,  cap.  61.  a  Per  sacramentum  panis  quod 
ipse  abbas  porrexit.  » 

'  Epist,  137.  D*après  les  manuscrits  cette  lettre  fut  adressée  à  Tempereur 
et  non,  comme  on  l'a  cru  longtemps,  à  l'impératrice  Richinza.  Cf.  Hûffer, 
Der  heîUge  Bernard,  1886,  p.  206,  note  2. 

»  Bem.  Epist.  134. 
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veux,  porter  le  cilice  et  des  vêtements  de  bure,  se  livrer  sans 
réserve  aux  exercices  de  piété  et  aux  œuvres  de  charité  ^ 

Milan  conserva  deux  monuments  de  cette  soudaine  transfor- 
mation :  le  tiers-ordre  des  Humiliés  qui  fut  la  souche  du  pre^ 
mier  et  du  second  ordre  de  cette  congrégation  *,  et  le  couvent 
cistercien  de  Charavalle.si tué  à  quelques  kilomètres  de  la  ville'. 
Les  riches  Milanais,  particulièrement  Guy^capitaine  de  la  porte 
orientale,  tinrent  à  honneur  de  doter  magnifiquement  la  pre- 
mière fille  de  Glairvaux  en  Italie  ;  et  dès  le  mois  de  juillet,  Ber- 
nard put  bénir  les  fondements,  sinon  les  murs,  du  nouveau  mo- 
nastère. 

Parmi  ces  innovations  qui  témoignent  du  zèle  extraordinaire 
de  notre  saint/  il  en  est  une  où  son  austérité  cistercienne  se  fit 
peut-être  trop  sentir  :  nous  voulons  parler  de  la  réforme  qu'il 
introduisit  dans  l'église  de  saint  Âmbroise.  Il  semble  qu'il  ait 
voulu  appliquer  en  une  certaine  mesure,  à  Milan,  les  principes 
d'art  qui  régnaient  dans  son  cloître. 

c  Entre  la  première  invasion  des  barbares,  au  v^  siècle,  dit 
M.  Bio  ^,  et  la  destruction  de  Milan  parTempereur  Frédéric,  au 
xii^',  c'est-à-dire  pendant  la  période  la  plus  stérile  en  œuvres 
satisfaisantes  pour  le  goût,  on  voit  éclore  autour  du  tombeau  de 
saint  Âmbroise  quelques  produits  plus  heureux  d'une  inspiration 
toute  spéciale.  Ce  sont  d'abord  les  mosaïques  grandioses  de 

^  Landulph.  jan.,  cap.  61. 

>  Cf.  Pagi,  ad  ann.  1134,  n»  14. 

^  «  Edificatum  fait  monasterium  Clarevallis.  »  f Annal,  Mediol.  min.  ad 
aim.  1135^  ap.  Monum.  Germ.,  XVIII,  393.)  C'est  à  tort  que  quelques  au- 
teurs appellent  ce  couvent  ClaravaUis.  Mabillon  (It,  Italie,  18)  a  démontré 
que  les  plus  anciens  documents  lui  donnaient  le  nom  de  CharavaUis,  L'anti- 
que inscription  suivante,  gravée  sur  le  mur  du  cloître  en  fait  foi  :  «  Anno 
gratiœ  MCXXXV,  XI  Kalend.  Febr.  cunstructum  est  hoc  monasterium  a 
Beato  Bemardo  Clarsevallensi.  MGGXXI  consecrata  est  ecclesia  ista  a 
Domino  Henrico  Mediolanensi  Archiepiscopo,  VI  Non.  Maii,  in  honore 
Sanctœ  Mariœ  Charsevallis.  »  Ce  texte^  d'ailleurs  précieux,  soulève  pour- 
tant une  grande  difficulté  chronologique.  Il  est  faux  que  saint  Bernard  ait 
posé  la  première  pierre  d*un  monastère  aux  portes  de  MUan,  avec  le  con- 
cours des  Milanais,  au  mois  de  janvier  1135.  Janauschek  (Origines  Cister- 
denses,  t.  I,  p.  39)  fait  remarquer  que,  sebn  la  manière  de  compter 
Cistercienne,  le  22  janvier  1135  correspond  au  22  janvier  1136  et  adopte 
cette  dernière  date.  Mais  les  tables  données  par  Birsch,  Charles  de  Visch  et 
Philipps  fixent  la  fondation  de  Chiai*avalle  au  22  juillet  1135.  Cf.  Janau- 
schek, Joe.  cit.  Cette  opinion  nous  paraît  de  tous  points  satisfaisante  et  la 
seule  admissible. 

*  Rio,  De  VaH  chrétien,  in- 12,  t.  III,  p.  6  et  7. 
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l'abside  et  les  majestueuses  figures  de  saints  qui  décorent  la 
chapelle  de  saint  Satyrus,  puis  les  bas-*reliefe  classiques  de  la 
chaire,  après  lesquels  viennent^  mais  k  un  long  intervalle,  ce 
qu'on  pourrait  appeler  les  richesses  mobilières  de  cette  basi- 
lique, comme  le  bénitier  d'ivoire  donné  par  l'archevôque  Gode- 
froy  et  le  magnifique  livre  des  évangiles  donné  par  cet  arche- 
vêque Aribert  qui  inventa  le  caroccio  pour  les  batailles  au 
commencement  du  xi*  siècle;  sans  parler  d'une  quantité  de  dip- 
tyques  depuis  longtemps  dispersés  ou  mutilés  et  dont  quel- 
ques précieux  débris  se  conservent  encore  aujourd'hui  dans  le 
trésor  de  la  cathédrale.  ^ 

Dans  le  cours  du  xi«  et  du  xii®  siècles,  le  mobilier  s'accrut  en- 
core considérablement,  grâce  à  la  munificence  des  particuliers 
et  au  goût  du  clergé.  Mais  tout  cet  éclat,  toute  cette  pompe  dé- 
ployée dans  le  lieu  saint,  choqua  le  regard  de  saint  Bernard, 
accoutumé  au  dénuement  de  sa  chapelle.  On  ne  voit  pas  qu'il  ait 
critiqué  les  œuvres  de  sculpture  ou  de  pelnture,et  nous  voulons 
croire  que  son  zèle  n'alla  pas  jusqu'à  cet  excès.  Mais  il  condamna 
l'usage  des  ornements  trop  riches,  des  croix  en  or  et  en  argent, 
etc.  ;  et  sur  son  désir,  tous  ces  objets  furent  renfermés  dans  le 
trésor  de  la  sacristie  ^ 

Nous  retrouvons  dans  cette  proscription  de  l'orfèvrerie  et 
de  la  tapisserie  religieuses  un  commentaire  de  V Apologie  à 
Guillaume  de  Saint-Thien^y,  qui  datait  déjà  de  dix  années.  Les 
idées  de  l'abbé  de  Glairvaux  en  matière  d'art  chrétien  n'ont 
pas  changé,  à  moins  qu'on  ne  juge  qu'elles  sont  devenues  plus 
sévères  encore.  Dans  sa  critique  de  la  basilique  oiunisienne,  il 
avait  admis  deux  genres  d'architecture;  ou  si  l'on  veut  deux 
formes  de  l'art,  Tune  qu'il  appelait  monacale  et  l'autre  épisco- 
pale,  Tune  conforme  au  génie  de  la  pénitence,  l'autre  en  rapport 
avec  le  goût  du  peuple.  Or,ne  dirait-on  pas  qu'à  Milan  il  ne  tint 

^  «  Ad  nutom  quidem  higos  abbatis  omnia  omamenta  ecclesiastica,  qu» 
auro  et  argento  palliisque  in  ecclesia  ipsiuB  civitatis  videbantur,  quasi  ab 
ipsoabbate  despectain  acrineis  reclusa  sunt.  »  (Landulph.,  cap.  61.)  Cette 
horreur  de  Torfèvrerie  religieuse  est  commune  à  tout  Tordre  Cistercien. 
«  Le  chapitre  général  de  1 157,  remarque  M.  Chabeux  (Voyage  d'un  délégué 
au  chapitre  général  île  Oteaux  en  1667,  ap.  Mémoires  de  V Académie  de 
Dijon,  ann^  1883-1884,  p.  205),interdit  les  grandes  croix  processionnellas 
d'orfèvrerie  ouvragée,  j»  —  «  C*est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le 
monde,  »  semblaient  déjà  dire  Citeaux  et  saint  Bernard. 
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plas  compte  de  cette  distinction?  Tout  ce  qui  est  appelé  à  frapper 
par  sa  beauté  l'imagination  populaire  lui  semble  contraire  à 
Tesprit  évangélique.  La  mître  môme  de  saint  Ambroise  n'eût  pas 
trouvé  grâce  devant  lui  ^  Qu*eût-il  donc  pensé,  s'il  eût  vécu  au 
xv^  et  au  xvi^  siècles,  au  milieu  des  chefs-d*œuvres  de  Técole 
Lombarde,  et  s'il  eût  entendu  le  cardinal  Frédéric  Borromée, 
successeur  de  saint  Charles,  dire  à  son  clergé  qu'  <  une  trop 
grande  ignorance  des  choses  de  Tart  est  une  honte  pour  un  ecclé- 
siastiqae  *  ?  n 

Gomme  nous  Tavons  dit  ailleurs',  Thorreur  que  saint  Bernard 
professe  pour  les  richesses  artistiques  tient  en  grande  partie  à 
son  défaut  d'éducation  esthétique.  Du  reste,  ce  puritanisme  ne 
déplatt  pas  toujours  à  la  multitude  ;  le  peuple  est  sensible  à  l'art 
et  à  la  pompe  du  culte,  mais  il  l'est  plus  encore  à  la  sainteté  du 
prêtre.  La  ville  de  Miten  en  fournit  elle-même  une  preuve  sin- 
l^lière.  Loin  de  la  scandaliser,  l'intolérance  de  l'austère  réfor- 
mateur la  toucha  profondément  ;  et  une  heure  vint  où  ce  senti- 
ment se  fit  jour  par  un  cri  sorti  des  entrailles  du  peuple  : 
<  Bernard  archevêque!  »  En  quelques  heures  cette  exclamation 
devint  un  mot  d'ordre  et  de  ralliement.  Clergé  et  fidèles,  se  réu- 
nissant des  divers  points  de  la  citéjormèrent  une  longue  proces- 
sion qui  se  rendit  à  l'église  saint  Laurent,  sous  les  fenêtres  du 
saint  abbé,  en  chantant  des  hymnes  et  des  litanies  ^.  Bernard  ne . 
Êit  pas  médiocrement  surpris  de  ces  acclamations  spontanées, 
c  L'anneau  et  la  mître  n'avaient  pas  plus  d'attrait  pour  lui  que 

'  Le  grand  évêque  dd  Milan  partait,  dit  Ënnodius,  une  mitre  étineelante 
de  pierreries  : 

Serta  redimitus  gestabat  lacida  fronte 
Distincta  gemmis. 

Saint  Jean  et  saint  Jacques  portaient  d^jà  sur  la  tête  un  ornement  d*or, 
en  Bigne  de  leur  dignité  sacerdotale,  si  Ton  en  croit  Polycrate  d'Ephàse 
ap.  Euseb.  Eist,  ecctes.  lib.V,  cap.  24)  et  saint  Epiphane  (adv,  Hœres, , 
lib.  in,  hœr.  78,  n»  14).  A  ce  propos,  Qerbet  fait  remarquer  avec  raison 
CBome  chrétienne,  1. 11  p.  47)  que  «  les  érudits  de  feuiUeton,  qui  se  plaisent 
à  signaler  dans  les  insignes  actuels  de  nos  pontifes  Toubli  de  la  simplicité 
antique^  ne  savent  ce  qu'Us  disent.  » 

*  «c-Extrema  talium  rerum  imperitia  ecclesiastico  homini  indecora  easet.» 
Uuaœwn  Cardmalù  Fred.  B&rromei.  —  Biblioth.  Ambrosienne,  cité  par 
Rio,  ùuv.  cU,  t.  m,  p.  300. 

3  Saint  Bernard  et  Fart  chrétien,  Rouen,  Cagniard,  1886. 

*  Landulph.»  cap  61 . 
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la  bêche  et  le  râteau»,  nous  dit  son  biographe  ^  Déjà  les  habi- 
tants de  Ghâlons  et  de  Gênes  lui  avaient  offert  les  infules  épisco- 
pales  *;  et,  soit  humilité  ^  soit  sentiment  d'une  mission  diffé- 
rente ^,  il  avait,  à  leur  grand  désappointement,  repoussé  leurs 
propositions.  Les  Milanais  éprouvèrent  la  même  déception. 
«Demain,  dit-il  ^,  pour  ne  pas  froisser  le  peuple  par  un  refus  trop 
direct,  demain,  je  monterai  mon  palefroi  et,  s'il  me  conduit 
hors  de  vos  murs,  c'est  que  Dieun*approuve  pas  votre  demande.)» 

Le  lendemain,  le  saint  abbé  se  confia  à  son  cheval,  et  l'animal, 
comme  s'il  eut  compris  le  dessein  de  son  maître,  sortit  de  la 
ville  par  la  route  de  Pavie  •. 

L'abbé  de  Clairvaux  allait  continuer  sur  un  autre  terrain  son 
œuvre  de  pacification.  Si  les  Milanais  jouissaient  de  la  tranquil- 
lité à  l'intérieur,  ils  étaient  toujours  en  guerreavec  leurs  voisins. 
Vainement,  ils  avaient  mis  en  liberté,  selon  le  conseil  du  saint 
moine,  leurs  prisonniers  malades  ^  et  donné  ainsi  à  Pavie,  à 
Crémone,  à  Plaisance,  un  gage  de  leurs  intentions  pacifiques; 
ni  Plaisance,  ni  Crémone,  ni  Pavie  n'avaient  désarmé.  Saint  Ber- 
nard consuma  inutilement  plusieurs  mois  '  à  ménager  un  accord 
entre  les  belligérants.  Pavie  et  Crémone  répondirent  à  ses  pro- 
positions, en  infligeant  deux  défaites  aux  troupes  milanaises*. 
Plaisance  seule  consentit  à  renvoyer  les  prisonniers  qu'elle  avait 
faits  dans  les  combats  antérieurs  **. 

C'était  là  un  bien  faible  résultat  de  tant  et  de  si  généreux 
efforts.L'abbé  de  Clairvaux  en  fut  profondément  attristé  ".  Il  se 

^  «  Nec  magis  eum  delectabat  tiara  dt  annulas,  quam  rastrum  et  sarcu- 
lus.  »  Ernald.  Vite,  Bem,,  II,  cap.  4,  n®  26. 

'  Ibid, 

'  Und,  Bernhardi  attribue  à  l'ambition  le  refus  de  saint  Bernard  (Lothar^ 
p.  644).  Cette  insinuation  déplacée  est  absolument  en  contradiction  avec  le 
témoignage  d*Brnaldus. 

*  Ernald.,  Yita  Bem.,  cap.  4,  n*»  27. 

*  «  Ego  in  crastino  ascendam  palafredum  meum,  et  si  me  extra  vos  porta- 
verit,  non  ero  vobis  quod  petitis.  Ac  sic  a  Mediolano  recessit.  »  Landulph., 
cap.  61. 

^  «  Jam  Paviam  advenerat...  & ...  Usque  Cremonam  prosequitur.  »  Er- 
nald., VUa  Bem.,  II,  cap.  4,  no  21.  22. 

J  «  Quoscumque  infirmes  captives  Mediolanenses  habebant  de  inimicis 
suis  in  custodia  abbas  iste  sol  vit  et  libères  dimisit.  »  Landulph.,  cap.  61 . 

^  L'épître  314,  datée  de  Crémone,  suppose  que  les  Milanais  étaient 
réconciliés  avec  Innocent  II,  depuis  près  de  trois  mois. 

®  Landulph.,  cap.  62  et  63. 

^Bem.  ep.  131. 

U  «  Abibam  tristis.  »  Ép.  314. 


SAINT  BERNARD  ET   LE  SCHISME  b'aNACLKT   II   EN  ITAIJE.      43 

proposait  déjà  d'aller  chercher  en  France  le  repos  dont  il  a^t 
besoin  et  l'oubli  de  ces  déboires,  lorsqu'un  nouveau  conflit,  sur- 
gissant dans  l'église  de  Milan,  Tobligea  à  retarder  l'exécution  de 
son  projet  de  retraite. 

Pendant  son  absence  et  au  lendemain  môme  de  son  départ  S 
les  Milanais  avaient,  à  son  défaut,  choisi  pour  archevêque  l'évô- 
qae  Robaldo,  qui  fut  sacré  métropolitain,  le  4  août,  par  ses 
collègues  de  la  Lombardie  et  maintenu  néanmoins  titulaire  du 
siôge  d'Albe  *.  Cette  translation  et  ce  cumul,  bien  que  contraires 
aax  canons,  furent  approuvés  par  le  souverain  pontife,  qui  vou- 
lat  donner  ainsi  à  la  cité  récemment  convertie  un  gage  de  sa 
particulière  bienveillance  '.  Vers  le  môme  temps,  Anselme  de 
'Pusterla  était  incarcéré  à  Rome  ^.  La  paix  eût  donc  été  définiti- 
vement rétablie  dans  l'église  de  saint  Ambroise,  si  la  misérable 
affaire  des  privilèges,  ou,  comme  nous  dirions  aujourd'hui,  des 
libertés  milanaises,  n'eût  remis  tout  en  question  ^.  Innocent  II 
exigeait  que  le  nouvel  archevêque  prononçât  entre  ses  mains  le 
serment  de  fidélité  prescrit  par  ses  prédécesseurs  :  le  pallium 
devait  ôtre  le  prix  de  cet  acte  de  subordination  *.  Il  est  remar- 

1  Robaldo  fut  élu  le  29  jaillet  1 135  et  sacré  le  4  août  suivant.  Cf.  Catalog. 
archi^.  MedioL,  ap.  Mon.  Germ.,  Vill,  105;  et  ibid,,  XX,  47,  note  10. 

'  Landulph.,  cap.  62.  «  Sublima verunt  Robaldum  Albanensem  episcopum 
in  Mediolanensétn  archiepiscopum,  habita  securitate  retinendi,  prout  dici- 
toT,  albanensem  episcopatum.  »  Ce  texte  explique  lés  expressions  de 
saint  Bernard  (ep.l3l)  translationem  episcqpii in archiepi3copatum,ma\  com- 
prises par  Mabillon  {Notœ  in  ep.  131),  Muratori  {Annal,  dû  liai,  1134),  et 
Jaffé  {Lothar,  p.  183.),  qui  ont  cru  y  trouver  la  preuve  que  la  métropole  de 
Milan  avait  été  réduite  à  la  simple  dignité  d^évèché  en  punition  de  sa  déso- 
béissance. La  vérité  est  qu'on  l'avait  dégradée,  mutilée,  comme  parle 
saint  Bernard  (ep.  131)  en  lui  ôtant  Tévêche  de  Bobbio  et  l'abbaye  de  Bor- 
ghetto  pour  les  rattacher  à  Taf  chevêche  de  Gênes. 

SBem.  ep.  131. 

4  Comme  il  allait  à  Rome  pour  prendre  conseil  d'Anaclet,  il  fut  pris  près 
de  Ferrare  par  un  partisan  d'Innocent  II,  envoyé  à  Pise  et  de  là  à  Rome,  où 
il  mourut  le  14  août  1 136  :  Obiit  19  Kalend.  Sept,,s^nilius  est  in  Roma  ad 
S,  Joannem  Lateranensem.  {Cotai.  Archiep,  MedioK  ap.  Monum.  Germ, 
Vin,  105.)  Cf.  Landulph.,  cap.  63;  Mon.  Germ.,  XX,  43,  note  79. 

*  Du  texte  deTÉpitre  131  de  saint  Bernard:  «c  Si  quis  dixerit  tibi  :  Partim 
oportet  obedire,  partim  non  oportet,  »  comparé  à  celui  de  Tépitre  314  : 
«  Quid  faciet  (Robaldus)  t  Obedire  vuU  et  ecce  bestiœ  Ephesi  frendent  in 
eum  dentibus,  »  et  aux  vives  réclamations  d'Innocent  II  (Bem.  ep.  314), 
nous  conjecturons  que  l'affaire  des  franchises  était  la  cause  du  conflit.  Tout 
en  effet,  fut  apaisé,  dès  que  Robaldo  se  fût  rendu  à  Pise  et  eut  juré  fidélité 
au  pape.  (Landulph., cap.  63.) 

«  Bem.  ep.  13h 
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qi^able  que  Robaldo,  jadis  partisan  déclaré  des  privilèges  ^  ne 
faisait  plus  maintenant  difficulté  de  se  x^onformer  au  vœu  du 
souverain  pontife.  Un  obstacle  l'arrêta  :  1  e  peuple,  excité  sans 
doute  par  les  derniers  survivants  du  parti  Â.nselmien,  protesta 
contre  sa  démarcbe  et  sa  soumission.  Ainsi  le  schisme,  à  peine 
éteint,  menaçait  de  renaître  de  ses  cendres.  Le  malheureux  ar- 
chevêque, pressé  entre  son  devoir  et  le  caprice  de  ses  diocésains, 
et  ne  sachant  quel  parti  prendre,  se  renferma  d'abord  dans  le 
silence,  afin  de  gagner  du  temps,  et  fit  secrètement  avertir  saint 
Bernard  de  sa  triste  situation  *. 

L'abbé  de  Glairvaux,  retenu  dans  une  des  villes  voisines,  peut- 
être  à  Crémone,  par  les  négociations  qu'il  avait  entamées,  se  hâta 
d'écrire  aux  Milanais  pour  les  exhorter  à  l'obéissance  :  c  Dieu 
a  été  bon  pour  vous,  s*écrie-t-il  ',  réglise  romaine  a  été  bonne 
pour  vous...  En  vérité  qu*a-t-elle  dû  faire  pour  vous  qu'elle  n'ait 
pas  fait  ?»  Il  énumère  ensuite  les  faveurs  d'Innocent  II  :  «  Pour 
comble  d'honneur,  ajoute-il,  voici  qu'on  vous  prépare  le  pallium. 
Écoute- moi  donc,  ô  peuple  illustre,  écoute-moi,  car  je  t'aime  et 
je  ne  cherche  que  ton  salut...  l'Église  romaine  est  très  clémente, 
mais  elle  est  aussi  très  puissante  :  prends  garde  que,  si  tu  abuses 
de  sa  clémence,  elle  ne  t'écrase  de  sa  puissance.  Mais,  dira 
quelqu'un,  nous  lui  donnerons  les  témoignages  de  respect  aux- 
quels elle  adroit  et  rien  déplus.  Soit,  faites  ce  que  vous  dites; 
car  si  vous  lui  témoignez  le  respect  que  vous  lui  devez,  vous  lui 
témoignerez  un  respect  sans  mesure.  Par  un- privilège  singu- 
lier, le  Siège  Apostolique  a  reçu  la  plénitude  du  pouvoir  sur 
toutes  les  églises  dei'univers.  Quiconque  résiste  à  ce  pouvoir, 
résiste  à  l'ordre  de  Dieu.  Rome  peut  créer  de  nouveaux  évêchés 
quand  elle  le  juge  utile.  Ceux  qui  existent,  elle  peut  les  abais- 

^  Selon  Landulphas  junior  (cap.  52),  Robaldo  avait  assuré  :  «  Quod  priua 
sustineret  nasum  suum  sdndi  usque  ad  oculos  quam  daret  sibi  (Ans^lmo) 
consilium,  ut  susciperet  Romse  stolam  et  eoclesise  Mediolanensi  prsapararet 
banc  novam  et  gravissimam,  quam  Honorius  papa  sibi  dicebat  imponere, 
mensuram.  » 

^  Bem.  ep.  314.  On  voit  par  cette  épitre  que  Tabbé  de  Clairvaux  avait 
été  mis  au  courant  de  la  conduite  de  Robaldo,  avant  qulnnocent  11  formulât 
ses  plaintes  et  ses  menaces. 

>  Bem.  ep.  131.  Cette  épitre  dut  être  écrite  avant  Tépitre  314,  pour 
répondre  au  désir  de  Tarchevêque  de  Jdilan,  réduit  à  T impuissance  par  la 
mauvaise  volonté  de  ses  diocésains. 
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ser  on  les  élever  à  son  gré,  selon  les  conseils  de  sa  sagesse  :  elle 
peat  changer  les  évôchés  en  archevôchés  et  les  archevôchés  en 
évôchés,  si  cela  lui  parait  nécessaire  ;  elle  peut  appeler  devant 
son  tribunal,  des  extrémités  de  la  terre»  les  personnes  ecclésias- 
tiques les  plus  élevées  en  dignité,  non  pas  une  fois,  mais  autant 
de  fois  qu'il  lui  plaira.  Oui^il  lui  appartient  de  châtier  toute  déso- 
béissance et  toute  résistance.  Ne  Tavez-vous  pa;  éprouvé  7  A 
quoi  vous  a  servi  oettc  rébellion  à  laquelle  vous  poussaient  jadis 
des  prophètes  de  malheur?  Reconnais,  6  église»  le  pouvoir  de 
celle  qui  t'a  si  longtemps  privé  de  tes  suffragants.  Qui  a  pu  arré* 
ter  le  bras  de  l'autorité  apostolique,  lorsqu'elle  te  dépouilla  ainsi 
de  ta  plus  belle  parure  et  retrancha  tes'membres?  Aujourd'hui 
encore,  que  serais-tu»  si  elle  ne  t'avait  regardée  d'un  œil  de 
bienveillance?  Évite  avec  le  plus  grand  soin  la  récidive.  Si 
quelqu'un  te  dit  :  c  il  faut  obéir,  mais-  seulement  dans  une  cer- 
«  taine  mesure  et  jusqu'à  un  certain  point,»  ne  l'écoute  pas» 
c'est  un  séducteur.  » 

Cette  déclaration  solennelle  des  droits  de  la  papauté  dut  re* 
froidir  les  esprits  engagés  de  bonne  foi  dans  le  parti  Anselmien. 
Mais  la  présence  de  l'abbé  de  Clairvaux  était  seule  capable 
d'éteindre  le  feu  de  la  rébellion.  Il  s'empressa  donc,  dès  que  son 
infructueuse  mission  à  Crémone  fut  achevée»  de  retourner  à 
Milan  ^  II  était  temps  qu'il  mit  un  terme  au  conflit,  car  Inno* 
cent  II»  impatient  des  lenteurs  et  de  Tindifférence  apparente  de 
l'archevêque,  menaçait  de  sévir  contre  lui.  c  Je  plains»  dit  saint 
Bernard*»  ce  malheureux  pontife  qui»  transporté  du  paradis 
d'Albe  dans  la  capitale  des  Chaldéens»  est  devenu  le  compagnon 
des  bêtes  fauves.  Que  faire?  Il  veut  obéir  et  voici  que  les  bêtes 
grincent  des  dents  contre  lui.  Il  veut  garder  prudemment  le 
silence  pour  gagner  du  temps  et  il  encourt  votre  indignation» 
plus  redoutable  que  la  rage  de  ses  ennemis.  Pour  conserver  vos 
bonnes  grâces,  faudra-t-il  qu'il  abandonne  le  siège  de  Milan  ? 
Epargnez»  Seigneur»  je  vous  en  prie»  cette  nouvelle  plantation 
que  vous  avez  eu  tant  de  peine  à  acquérir.  Souvenez-vous  du 

>  Le  second  voyage  de  saint  Bernard  à  Milan  est  mentionné  par  Ernaldns 
(VUa  Bem.,  II,  cap.  A\  a  Gom  secundo  per  Mediolanum  eodem  anno  pater 
sanctos  transiret,  »  etc. 

a  Ep.  314. 
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figuier  de  l'Évangile  à  qui  votre  Maître  a  accordé  une  quatrième 
année  de  grâce.  C'est  à  peine  s'il  y  a  trois  mois  que  vous  atten- 
dez, et  déjà  vous  mettez  la  main  à  la  hache.  Accordez  donc  en- 
core à  Téglise  de  Milan  une  année  de  répit,  afin  de  voir  si  celui 
à  qui  vous  Pavez  confiée  ne  pourra  pas  enfin  en  tirer  quelque 
fruit.  » 

Saint  Bernard  joue  ici  le  rôle  de  modérateur.  Malgré  son  carac- 
tère naturellement  rigide  et  absolu,  il  sait,  en  efièt,  quelquefois, 
quand  il  le  faut,  tempérer  l'ardeur  de  son  zèle  ^  Mais  loin  de  lui 
la  pensée  de  sacrifier  par  fausse  modération  les  droits  imprescrip- 
tibles de  la  justice  et  du  Saint-Siège.  Dès  qu'il  fut  rentré  à 
Milan,  il  alla  droit  aux  adversaires  de  l'archevêque  pour  com- 
battre leurs  prétentions  et  les  misérables  prétextes  dont  se  cou- 
vrait leur  amour  propre  provincial.  Parvint-il  à  les  convaincre 
de  l'inutilité  de  leurs  réclamations  ?  Nous  avons  lieu  de  le  croire. 
Par  cette  nouvelle  victoire  de  son  éloquence,  l'indépendance  de 
Tarchevôque  fut  assurée.  Robaldo  se  rendit  à  Pise,  jura  fidélité 
au  souverain  pontife  et  enterra  pour  toujours  les  fameuses 
libertés,  source  dotant  de  troubles^. 

Rien  ne  retenait  plus  l'abbé  de  Glairvaux  en  Lombardie.  Ses 
biographes  ne  nous  fournissent  aucun  détail  sur  son  second 
départ  de  Milan.  Il  est  fort  probable  qu'il  en  sortit  secrètement 
afin  d'éviter  les  bruyantes  acclamations  de  la  foule  '.  Il  gagna 
précipitamment  les  Alpes  dont  l'agreste  population,  pasteurs 
et  chevriers,  accourut  sur  son  passage  pour  recevoir  sa  béné- 
diction. Les  habitants  de  Besançon  le  conduisirent  en  grande 
pompe  jusqu'à  Langres.  A  quelques  pas  de  là,  il  rencontra  plu- 


^  Bernard  approuve  l'archevêqae  qui  «  veut  prudemment  garder  le 
silence  pour  gagner  du  temps.  »  Dissimulare  vult  pruderUer  pro  tempore. 
Bemhardi  a  vu  dans  ce  texte  que  le  saint  abbé  approuvait  P hypocrisie 
«  Fur  den  guten  Zweck  biÛigt  der  Abt  Heuchelei.  »  (Lot?iar,  p.  647, 
note  43.)  C'est  là  un  non  sens.  Nous  ne  le  relevons  que  pour  montrer  une 
fois  de  plus  combien  le  savant  historien  incline  à  flaire  à  saint  Bernard  des 
procès  de  tendance. 

>  Landulph.,  cap.  63.  L*annaliste  Milanais  dépbre  cette  conduite  de 
Tarchevéque  :  «  Juravit,  dit-il,  et  jurando,  libertatem  ecclesise  Mediolanensi 
in  contrarjum  convertit.  » 

'  Si  l'on  suppose  que  le  saint  abbé  se  rendit  de  Crémone  à  Milan,  immé- 
diatement après  avoir  écrit  Tépitre  314,  il  a  pu  y  arriver  vers  la  fin 
d'octobre  et  en  repartir  au  mois  de  novembre. 
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sieurs  de  ses  religieux  qui  se  jetèrent  à  ses  pieds  en  pleurant  ; 
le  saint  abbé  les  releva  et  les  embrassa  avec  effusion.  Son 
voyage  devint  dès  lors  une  ravissante  promenade  où  le  père  et 
les  enfants  donnèrent  libre  cours  à  leur  joie  ^  Le  bruit  de  leur 
pieux  entretien  ne  cessa  qu'à  la  porte  du  monastère.  Glairvaux 
en  effet,  était  toujours  et  devait  rester  longtemps  encore,  môme 
aux  heures  les  plus  bénies,  Pinviolable  asile  du  silence.  Le 
cloître  rouvrit  ainsi  à  saint  Bernard  les  sources  d'une  vie  nou- 
velle, toute  de  calme  et  de  paix.  Il  s'y  plongea  comme  dans  un 
fleuve  d'oubli.  Et  bientôt  les  soucis,  les  déboires,  les  triomphes 
môme  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  sa  double  campagne  d'Alle- 
magne et  d'Italie,  ne  furent  plus  pour  lui  qu'un  souvenir  lointain. 


III 

Troisième  voyage  de  saint  Bernard  en  Italie.  Seconde 
expédition  de  lothaire.  fin  du  schisme. 

Cette  paix  si  goûtée  fut  interrompue  par  des  nouvelles  venues 
de'  Pise  *.  Lothaire  avait  de  nouveau  passé  les  Alpes  et  entrepris 
de  reconquérir  lltalleau  profit  de  l'empire  et  de  la  papauté.  Une 
telle  œuvre  demandait  le  secours  de  Téloquence  aussi  bien  que 
celui  de  l'épée.  Ne  s'agissait-il  pas  de  convertir  des  dissidents, 
autant  que  d'abattre  des  rebelles  ?  Et  quel  orateur  pouvait  être 
opposé  aux  dialecticiens  du  parti  d'Anaclet,  plus  avantageuse- 
ment que  l'abbé  de  Glairvaux  ? 

Depuis  le  concile  de  Pise, Roger  avait  gagné  du  terrain;  Ana- 
clet  n'en  avait  pas  perdu.  Durant  l'hiver  1134-1135  le  bruit  de 
la  mort  du  roi  de  Sicile  s'était  répandu  dans  toute  l'Italie  ;  et  ses 
rivaux  Sergius  de  Naples,  Robert  de  Capoue,  Rainulphe  d'Alife 
avaient  saisi  cette  occasion  de  rentrer  en  maîtres  dans  leurs 
domaines.  Mais  la  joie  de  leur  restauration  fut  de  courte  durée. 

Le  5  juin  1135  le  terrible  duc  débarqua  à  Salerne,  et  malgré  la 

i  Emald.,  Vita  Bem.,  U,  cap.  v,  nP  28. 

>  «  Literea  litter»  apostolicsa  virum  De!  vocant.  »  Ernald.,  cap.  yii, 
no  41. 
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flotte  Pisane,  reconquit  tout  le  territoire  perdu  pendant  son 
absence»  à  Texception  de  Naples  où  Sergius  prit  le  sage  parti  de 
s'enfermer.  Les  Pisans  s'étaient  bornés  à  piller  Amalfi  et  quel« 
ques  villes  voisines.  Ils  ramenèrent  sur  leurs  vaisseaux  les 
deux  vaincus»  Robert  de  Gapoue  et  Rainulphe  d'Alife,  pendant 
que  Roger»  après  avoir  donné  à  son  fils  Alphonse  l'investiture 
du  duché  de  Gapoue»  allait  prendre»  selon  sa  coutume,  ses  quar- 
tiers d'hiver  en  Sicile  *. 

L'année  1136  s'ouvrait  sous  de  mauvais  auspices  pour  les 
confédérés.  Il  était  clair  qu'au  printemps  le  roi  de  Sicile  ramas- 
serait toutes  ses  forces  pour  les  diriger  contre  Naples.  Inno« 
cent  II»  Robert  de  Gapoue  et  Rainulphe,  aux  abois,  tournèrent 
leurs  regards  vers  l'Allemagne.  Au  torrent  envahisseur  ne  fal- 
lait-il pas  essayer  d'opposer  la  seule  digue  qui  pût  le  contenir  ? 
Robert  se  rendit  à  Spire  avec  le  cardinal  Gérard  pour  implorer 
le  secours  de  Lothaire  *.  Vers  le  même  temps  Tabbé  de  Glair- 
vaax  pressait  Tempereur  d'exécuter  sa  promesse  de  Bamberg  : 
c  La  cause  est  digne  de  vous,  Ini  dit-il.  Que  dis-je?  un  double  mo- 
tif vous  fait  une  loi  de  partir.  11  ne  me  convient  guère  d'exhorter 
les  hommes  aux  combats  :  cependant  je  le  dis  en  toute  con- 
science» c'est  à  l'avoué  de  l'Église  de  protéger  sa  cliente  contre,  la 
rage  des  schismatiques.  C'est  à  César  qu'il  appartient  de  venger 
sa  propre  couronne  des  insultes  de  l'usurpateur  sicilien.  Car» 
d'une  part»  s'il  est  constant  qu'un  fils  de  juif»  à  la  honte  du 
Christ»  occupe  le  siège  de  Pierre»  de  l'autre»  il  n'est  pas  moins 
certain  que  quiconque  en  Sicile  s'érige  en  roi  s'attaque  à  l'em- 
pereur '.  » 

Cette  supplique»  où  les  intérêts  de  l'Église  et  de  l'État  étaient 
sincèrement  mais  habilement  mêlés,  fit  impression  sur.  Lothaire. 
Il  promit  aux  délégués  d'Innocent  II  de  reprendre  bientôt  *  la 
route  de  l'Italie.  Et»  en  effet»  au  mois  de  septembre  1136»  il  dé- 

^  Falco  Benevent.,  ap,  Muratori,  Scr^.,  V,  118  et  suiv.;  AlexAnd.  Telo- 
sm,  ap.  Muratori,  V,  630  et  suiv.  ;  cf.  Bernhardî,  Lothca-,  p.  620-630. 

>  Falco  Benev.,  ap.  Muratori, V,  120;  Romoald.,ap.  Monum.  Genn.,XJX, 
420  ;  cf.  Bernhardî,  Lot?iar,  p:  590,  note  6,  et  p.  631. 

'Bern.  ep.  139.  «  Omnis  qui  in  Sicilia  regem  se  facit  contradicit 
CsBsari.  n 

*  «  Iinperator  promisit  se  ipso  anno  venturum  ad  Romanse  sedis  liberta- 
tem,  etc.  »  Falco  Benev.»  ap.  Muratori,  V,  120. 
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boQchait  en  Lorobardie  par  la  vallée  de  Trente.  Au  nombre  des 
seigneurs  laïques  et  des  personnages  ecclésiastiques  qui  raccom- 
pagnaient, nous  remarquons  son  gendre,  Henri  de  Bavière, 
Conrad  de  Hohenstaufen  son  ancien  rival,  Ulrich  de  Garinthie, 
les  comtes  palatins  de  Rineck  et  Othon  Wittelsbach,  les  arche- 
vêques Aiberon  de  Trêves  et  Conrad  de  Magdebourg,  les  évoques 
Henri  de  Ratisbonne,  Aiberon  de  Liège,  André  d*Utrecht,  Henri 
de  Toul,  Anselme  de  Havelberg,  Aiberon  de  Bâle,  Ulrich  de 
Constance,  les  abbés  Conrad  de  Fulda,  Wibald  de  Stavelo  \  etc. 
Chacun  de  ces  vassaux  avait  fourni  son  contingent  d'hommes  et 
de  chevaux  ;  à  lui  seul  le  duc  Henri  de  Bavière  avait  armé 
quinze  cents  cavaliers  '.  Bien  que  nous  ne  connaissions  pas  le 
chiffre  exact  des  troupes  impériales,  nous  pouvons  affirmer  qu'il 
était  très  imposant.  Lothaire  n'avait  garde  de  s'exposer  une 
seconde  fois  aux  hasards  qu'il  avait  courus  et  à  l'affront  qu'il 
avait  subi  lors  de  sa  première  expédition  ^. 

Il  parcourut  en  tous  sens  la  haute  Italie  ;  et  de  gré  ou  de 
force,  avant  la  fin  de  l'année  1136,  il  avait  soumis  toutes  les 
villes  importantes  depuis  Turin  jusqu'à  Reggio  ^.  Les  Milanais 
s'étaient  empressés  de  se  déclarer  en  sa  faveur,  selon  la  pro- 
messe qu'ils  en  avaient  faite,  Tannée  précédente,  à  l'abbé  de 
Qairvaux  *.  Après  quelques  semaines  de  repos,  suivi  de  nou- 
velles victoires  en  Emilie,  il  divisa  son  armée  en  deux  corps,  con- 
fia l'un,  composé  de  trois  mille  hommes,  à  son  gendre  le  duc  de 
Bavière  et  reprit  avec  l'autre  sa  course  triomphante  sur  les  bords 
de  l'Adriatique.  Dès  le  mois  de  mai  1137,  il  était  maître  de  tout 
le  littoral  jusqu'à  Bari,  ou  il  s'établit  •. 

*Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  612. 

>  Mon.  Weing.  cap.  12.  «  Mille  quingentos  milites  ;  »  cf.  Jaffé,  Lot?iar, 
p.  179,  note  3., 

'  «  Exercitam  non  ut  prius  parvum  sed  copiosum  et  electom  per  vallem 
Tridentinam  secundo  in  Italiam  duxit.  »  Otto  Frising.,  VII,  19.  Tous  les 
chroniqueurs  parlent  dans  le  môme  sens  :  «  Immensum  valde  nimis  exer- 
çât um,  »  dit  Pierre  Diacre  (Chron.  cassin,,  Ap.  Mon.  Gerwi.,  VII,  811); 
«  Congregato  exercitu  fere  innumerabili  »  (Cont.  Flor.  Wigorn.,  ap.  Mon. 
Germ.,  V,  568)  ;  «  Magno  congregato  exercitu  s  (Cont.  Gembl.,  ap.  Mon. 
Germ.,  VI,  385),  etc.,etc.  Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  614,  note  55. 

*  Cf.  Bernhardi,  Lolhar,  p.  649-667. 

^  «  Ubî  Mediolanenses  occurrerunt,  iUum  leti  suscipientes,  etc.  »  Annal. 
Saxo.y  ad.  ann.  1136,  ap.  Monum,  Germ.^Vl,  771;  cf.  Otto  Frising., CAron. 
VII,  19,et  Landulph.  Junior,  cap.  64,  ap.  Mon,  Germ.^Xyi,  47. 

«  Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  668-692. 
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Henri  de  Bavière  avait  pour  mission  de  rejoindre  Innocent,  à 
Grosseto,  d'intimider  Anaclet  à  Rome  et  de  réintégrer  Robert  de 
Capoue  dans  son  duché  *.  Ayant  quitté  Tempereur  à  Saint-Cas- 
cien,près  d'imola,  dans  les  pi'emiers  jours  de  février,  il  traversa 
rapidement  la  Toscane  et  vint  mettre  le  siège  devant  Lucques, 
qui  s'était  montrée  jusque-là  hostile  à  l'empire  et  avait  battu, 
quelques  mois  auparavant  *,  le  marquis  Engelbert  près  de  Fuc- 
cechio.  Les  Lucquois.  pressés  entre  l'armée  allemande  et  les 
Pisans  leurs  ennemis  héréditaires,  qui  menaçaient  d'intervenir 
dans  la  lutte,  se  mirent  à  merci.  Grâce  au  clergé  et  en  particu- 
lier à  saint- Bernard,  qui  se  trouva  fort  à  propos  dans  leurs  murs 
pour  leur  oflrir  sa  médiation,  ils  furent  traités  avec  quelque 
indulgence.  Le  duc  de  Bavière,  déjà  prêt  à  raser  leur  ville,  se 
contenta  d'une  contribution  de  guerre  en  argent  ^. 

Ainsi  l'abbé  de  Clairvaux  avait  dû  abandonner  encore  une  fois 
sa  solitude  (février  1136)  *  pour  venir,  conformément  au  désir 
du  pape  et  des  cardinaux,  rejoindre  l'armée  allemande  en  Italie. 
Plus  d'une  surprise  et  plus  d'un  déboire  l'attendaient  dans  cette 
nouvelle  expédition.  Il  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  son  auto- 
rité ne  lui  serait  pas  moins  nécessaire  pour  maintenir  l'accord 
entre  le  pape  et  l'empereur  ou  son  gendre  que  pour  convertir 
les  partisans  d' Anaclet  II.  A  peine  l'armée  ducale  avait-elle  sou- 
mis Grosseto  et  Viterbe  que  la  mésintelligence  éclata  entre  Henri 
de  Bavière  et  Innocent  IL  Yiterbe  était  une  cité  papale,  en 
d'autres  termes,  elle  faisait  partie  du  domaine  de  Saint-Pierre. 
Or,  comme  en  livrant  ses  portes,  elle  avait  consenti  à  payer  aux 

^  «  Imperator  igitur  Henricum  generum  suum  cum  tribus  millibu»  equi* 
tum  ad  pontificem  destinavit  Innocentium,  ut  romanos  fines  teneat  et  prin- 
oîpi  Roberto  principatum  suum  restituât  ».  Falco  Benev.,  ad  ann.  1137, 
loc.  cit.  120. 

•  AnnaLSaxo,  ad  ann.  1 137,  Mon,  Germ.,\l,  773;  cf.  Bemhardi,  Lothar^ 
p.  648,  693  et  suiv. 

8  «  Lukkam  adiré  temptavit  quam  et  obsidere  para  vit,  sed  medîantibns 
quibusdam  episcopis  et  abbate  Clarevallenai,  data  magna  pecunia,  ducem 
plaça  ver  unt,  cogente  etiam  ad  hoc  eos  timoré  Pisensium.  »  AnvuU.  Soosq, 
loc,  cit. 

^  On  peut  fixer  le  siège  de  Lucques  aux  premiers  jours  de  mars  1137.  Le 
duc  de  Bavière  et  saint  Bernard  durent,  en  efiet,  rejoindre  Innocent  II  à 
Grosseto.  Or  Innocent  était  encore  à  Pise  le  28  février  (Jafie,  Regesta, 
no  5585),  et  le  5  mars  il  date  une  bulle  de  Campiglia,  située  à  huit  milles  de 
Grosseto  (Jafie,  Eegesta,  n'  5586). 
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0nVftbiss6urs  un  tribut  de  trois  mille  talents,  le  pape  revendiqua 
cette  somme  en  sa  qualité  de  souverain.  Mais  Henri  invoqua  ses 
droits  de  vainqueur  et,  en  vertu  de  la  loi  du  plus  fort,  6t  verser 
les  trois  mille  talents  dans  la  caisse  de  l'armée  ^Par  ce  coup  d'au* 
torité,  le  gendre  de  l'empereur  commençait  de  s'aliéner  le  cœur 
do  souverain  pontife.  Il  est  probable  que,  de  ce  jour,  Innocent  II 
vit  en  lui  un  soldat  peu  soucieux  des  droits  de  l'Église  romaine 
et,  par  conséquent,  peu  propre  à  sauvegarder  l'union  du  sacer- 
doce et  de  l'empire.  La  suite  de  la  campagne  ne  fit  que  confir- 
mer cette  première  impression. 

De  quel  œil  l'abbé  (}e  Clairvaux  regarda-t-il  l'attitude  du  duc  de 
Bavière  ?  Rien  n'indique  qu'il  ait  pris  part  au  débat  qu'elle  pro- 
voqna.  La  ville  de  Viterbe  lai  réservait  un  autre  souci  plus  per- 
sonnel. Son  frère  Gérard,  qui  l'accompagnait,  tomba  malade,  et 
en  quelques  jours  fut  à  la  dernière  extrémité.  Le  saint  abbé  n'eut 
qo*an  cri:  «  Attendez,  Seigneur,iusqu'à  l'heure  de  notre  retour, 
c  Que  mon  frère  soit  rendu  à  nos  amis  1  et  alors  vous  le  prendrez 
t  si  vous  voulez  :  je  ne  me  plaindrai  pas.i^  Son  vœu  fut  exaucé*; 
Gérard  échappa  à  la  mort  ;  et  tous  deux  purent  reprendre  leur 
marche  à  la  suite  de  l'armée  allemande  et  de  la  cour  romaine. 

Innocent  H  séjourna  environ  un  mois  à  Viterbe  «.  Pendant  ce 
temps,  le  duc  de  Bavière,  qui  paraît  avoir  établi  au  môme  lieu 
son  quartier  général,  soumit  toute  la  campagne  romaine  à 
Pouest.  Mais  il  n'osa  tenter  le  siège  de  Rome,  où  Ânaclet  s'était 
fortement  retranché.  Il  se  dirigea  donc  vers  le  sud,  prit  en  pas- 
sant Albano  et  Anagni,  et  s'arrêta  durant  douze  jours  (du  7  au 
18  mai)  au  pied  du  mont  Cassin  *. 

»  Annal.  Saoco,  ad  ann.  1137,  ap.  Mon,,  Germ.  VI,  773. 

>  In  cant.  serm.  26  n^  14,  ap.  Migne,  t.  183,  p.  912. 

'  Nous  avons  deux  de  ses  bulles  datées  de  Viterbe,  Tune  le  26  mars 
(Jafie,  no  5588)  et  l'autre  le  17  avril  {Chronique  du  diocèse  de  Trêves, 
1828,  p.  737-740);  cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  698.  note  12. 

^  «  InnocentiuB  papa  cum  duce  Baioariœ  per  totam  Tusciam  iter  agens, 
omnibus  éiyprœter  12omam,usque  Beneventum  tradentibus.  n  Annal.  Casin,, 
ap.  Mon,  Germ.,  XIX,  307.  «  Apostolicus  romanos  fines  advenit  et  civita- 
tem  Albanum  et  provinciam  totam  Companise  suœ  obtinuit  fidelitatî.  » 
Falco  Benev.,  ad  ann.  1137,  loc.  cit.,  p.  120,  cf.  Otto  Frising.,  Chron.  VII, 
19.  c  Aditum  Montis  Casslni  dux  obsedit.  Annal.  Saxo,  loc.  cit ,  p.  773. 
«  Jam  fere  undecim  dies  transférant  :  alia  vero  die  castra  raovens,  etc.  » 
Pet*  Diac.,  Chron.  Cassin.,  IV,  105,  ap.  Mon.  Germ.,  Vil,  817.  —  Inno- 
cent n  suivit  le  duc  de  Bavière.  «  Romam  quidem  ingredi  noluit  (Innocen- 
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Ce  monastère,  le  plus  riche  et  le  plus  puissant  de  Tltalie^  objet 
d'une  si  constante  convoitise  de  la  part  du  roi  de  Sicile,  était 
gouverné  depuis  la  mort  de  l'abbé  Senioret  (4  février  1137)  par 
un  partisan  du  schisme»  le  florentin  Raynald,  simple  sous-diacre. 
La  minorité  des  moines  avait  en  vain  protesté  avec  force  contre 
son  élection.  Lorsque  Henri  de  Bavière  et  Innocent  II  proposè- 
rent au  nouvel  abbé  de  confirmer  ses  pouvoirs,  à  condition  quUI 
reconnaîtrait  lui-même  la  légitimité  du  souverain  pontife  et  la 
suzeraineté  de  l'empereur,  il  répondit  résolument  que  ses  frères 
et  lui*  n'entendaient  relever  que  du  roi  Roger  et  du  pape  Ana- 
clet  II,  Le  duc,  pour  châtier  cette  audace,  eut  recours  aux  armes. 
Mais  il  reconnut  bientôt  Tinutilité  d'un  siège  en  règle  contre  un 
couvent  qui  était  un  véritable  château-fort,  défendu  déjà  par  sa 
seule  position.  Un  accord,  quelque  minimes  qu'en  fussent  les 
avantages,  était  encore  préférable  aux  hasards  d'un  assaut. 
Henri  chercha  donc  à  renouer  avec  Raynald  les  négociations 
interrompues.  Ce  plan  réussit.  Incertain  de  l'avenir  réservé  à 
Roger,  Raynald  jugea  enfin  qu'il  serait  imprudent  d'attirer  sur 
son  cloître  la  colère  des  Allemands,  et  se  déclara  prêt  à  recon- 
naître la  suzeraineté  de  Lothaire.  Aussitôt  le  drapeau  impérial 
fut  hissé  sur  l'Église  de  Saint-Benoit,  en  signe  de  soumission  ^ 

Mais  dans  cet  arrangement,  le  duc  de  Bavière  avait  affecté  de 
ne  s'occuper  que  des  intérêts  de  l'État  ;  l'Église  romaine  avait 
été  oubliée.  Innocent  II  en  conçut  un  vif  ressentiment  ;  car,  à 
ses  yeux,  le  Mont-Cassin  dépendait  plus  directement  du  saint 
siège  que  de  l'empire.Aussi  verrons-nous  bientôt  ses  revendica- 
tions éclater  en  présence  de  Lothaire. 

Avant  d'atteindre  Bari,  l'armée  ducale  ne  devait  plus  rencon- 
trer sur  sa  route  que  deux  villes  de  quelque  importance,  Gapoue 

tins),  ne  in  Romanorum  negotiis  impediretur.  »  Falco  Benev.  loc,  cit., 
p.  120.  On  lit  à  la  vérité  dans  Sigonius  {Hist.  de  Regn.  Ital,\  lib.  XI, 
p.  267.  Hanovise,  1613)  :  «  Ibi  (Romse)  tertio  nonas  ikfatï  conventus  omnium 
episcoporum  abbatumque,  qui  adesse  potuerunt,  est  habitus,  ac  rursus  Ana- 
cletus  Rogeriusque  devotus.  Eo  post  triduum  perfecto^  Henricus  urbe  cum 
Innocentio  regressus  Albam  invasit.  »  L'auteur  n'indique  pas  la  source  où 
il  a  puisé  ces  renseignements,  qui  sont  en  contradiction  avec  les  chroniques 
de  Benevent  et  du  mont  Cassin.  Il  est  du  reste  constant  qulnnocent  II  ne 
se  trouvait  pas  à  Rome  les  5,  6  et  7  mai,  car  le  6  mai,  il  date  une  bulle 
d'Anagni  (Jaflfé,  Begest,,  v^  5590). 

1  Petr.  Diac,  Chron.  Casin,  IV,  98  et  suiv.,  ap.  Mon,,  Germ.,Vll,  812- 
817.  Cf.  Berhardi,  Lothar,  p.  675-679,  699-702. 
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et  Bénevent.  Robert  de  Capoue  fût  aisément  rétabli  dans  son 
daché.  Il  semble  que  ses  vassaux  aient  impatiemment  attendu 
son  retour  pour  secouer  le  joug  du  roi  de  Sicile  S  tant  leur  sou- 
mission fut  prompte  et  spontanée.  Bénevent,  encouragée  à  la 
résistance  par  son  évéque  Rosseman,  partisan  de  Roger  et 
d'Ânaclet,  fit  d*abord  mine  de  se  défendre  '  ;  mais  elle  ne  put 
tenir  contre  les  troupes  du  duc  de  Bavière,  qui  trouva,  du  reste, 
par  les  soins  du  cardinal  Gérard,  des  intelligences  dans  la 
place.  Le  23  mai,  elle  se  rendit. 

Les  chroniqueurs  ont  vu  dans  la  rencontre  de  Lothaire  et 
d'Innocent  II  à  Bari  (30  mai  1137  ^)  un  gage  de  l'union  de 
rÉglise  et  de  TÉtat.  La  légende,  s'emparant  de  cette  idée,  Ta  en 
quelque  sorte  consacrée  *.  Cependant  la  concorde  fut  plus  d'une 
fois  troublée  par  les  prétentions  rivales  des  deux  pouvoirs 
pendant  les  quatre  mois  qui  suivirent,  au  grand  scandale  de 
l'abbé  de  Clairvaux  *. 

Lothaire  quitta  Bari  le  23  ou  24  juin  •,  s'empara  de  Melfl  ',  et, 
après  un  repos  de  plusieurs  semaines  sur  les  bords  du  lac  de 
Pesole  ',  dirigea  sa  marche  vers  la  Méditerranée.  A  son  appro- 
che Salerne  capitule  (9  août).  Toute  la  partie  méridionale  de  la 
Péninsule  tombe  en  son  pouvoir  ».  Innocent  II  et  saint  Bernard 
assistent  à  ce  triomphe  et  viennent  camper  avec  l'armée  alle- 
mande au  pied  du  Mont-Cassin  ^^  (13  septembre). 

^  Pet.  Diac,  Chran.  Casin.,  loc.  cit.,  p.  817.  Falco  Beney.,ap.  Muratori, 
V,  121.  Annal.  SaonQ,  loc.  cit.,  p.  773. 

'  Les  troupes  ducales  arrivèrent  sous  les  mors  de  Bénevent  le  23  mai  : 
Bedmo  kalendas  Junii  (Falco,  loc.  cit.,  p.  121). 

'  «  Cum  papa  imperatorem  petiît  qui  eo  tempore,  id  est  ante  solemnita- 
tem  pentecostes,  Barum  ingreisus^  etc.  »  Annal.  Saxo,  loc.  cit.,  p.  773.  Cf. 
Bemliardi,  Lothar,  p.  707,  note  42. 

•  Chron.  Saa;.,  ap.  Mon.  Qerm.,  II,  207,  cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  709, 
note  3. 

•  Bernard,  ep.  144. 

•  Annal.  Saxo.,  loc.  cit.  p.  774.  Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  716,  note  16. 
^  Falco  Benev.,  loc.  cit.  ^.  122. 

^  «  Intérim  prefatus  imperator  et  apostolicus  civitatem  dimisit  Melfium 
et  civitatis  Potentiœ  fines  descendit,  ibique  juxta  fiuenta  de  lacu  Pesele 
per  dies  fere  triginta  moratur.  »  Falco  Benev.,  loc,  cit.,  p.  122.  Cf.  Petr. 
Diac.,  Chron.  Casin.,  IV,  108,  loc.  cit.,  p.  820,  et  Bernhardi,  Lothar, 
p.  722,  note  28. 

•  Cf.  Bernhardi,  Lothar,  p.  736-745. 

'^  Pet.  Diac,  Chronic.  Casin.,  IV,  119,  loc.  cU.  p.  834  et  835. 
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Cette  période  de  la  guerre  est  particulièrement  intéressante 
pour  l'histoire  des  rapports  de  l'empire  et  de  la  papauté.  Après 
la  capitulation  du  château  de  Bari,  Roger,  désespéré,  avait  £guLt 
porter  à  Lothaire  des  propositions  de  paix.  Il  consentait  à  SQ 
retirer  en  Sicile  et  à  payer  aux  Allemands  une  indemnité  de 
guerre,  à  la  condition  que  Tun  de  ses  fils  recevrait  Tinvestiture 
de  l'Apuiie  \  pendant  que  Tautre  resterait  auprès  de  l'empereur 
comme  otage.  C'étaient  là  des  offres  qui  n'étaient  pas  à  dédai- 
gner; mais  Lothaire,  enivré  de  ses  succès,  refusa  de  traiter  avec 
un  vaincu  qu'il  regardait  comme  l'ennemi  irréconciliable  de 
l'Église  \ 

Ce  fut  une  faute  capitale,  et,  avant  que  deux  années  se  fussent 
écoulées,  l'empire  et  la  papauté  devaient  porter  la  peine  de  ce 
refus  hautain  ^. 

Qu'allait  devenir  l'Apuiie  ?  Lothaire,  qui  sentait  combien  sa 
conquête  était  précaire,  confia  à  Rainulphe,ducd'Alife,le  soin  de 
la  consolider  ;  et  pour  Taider  h  remplir  cette  mission  il  laissa 
sous  ses  ordres  une  partie  de  l'armée  allemande.  Le  choix  impé- 
rial ne  pouvait  qu'être  agréable  au  souverain  pontife.  Mais  lors« 
qu'il  fut  question  de  donner  l'investiture  au  nouveau  titulaire 
du  duché  reconquis,  Lothaire  et  Innocent  II  se  trouvèrent  en 
désaccord  sur  les  droits  respectifs  de  l'Église  et  de  l'empire  dans 
cette  partie  de  la  Péninsule.  S'appuyant  sur  un  privilège  de 
Louis  le  Débonnaire,  confirmé  par  Othon  !•'  et  Henri  II,  le  pape 
réclamait  la  suzeraineté  de  la  Caropanie  et  de  l'Apuiie,  suzerai- 
neté récemment  reconnue  par  le  duc  Roger  lui-môme.  Lothaire 
opposait  à  ces  titres,selon  lui  apocryphes,rexemple  de  quelques- 
uns  de  ses  prédécesseurs  qui  avaient  exercé  une  autorité  absolue 
sur  l'Italie  méridionale.  Faute  de  documents  écrits,  qui  sont  en 
pareil  cas  les  seuls  arguments  péremptoires,  la  discussion 
aurait  pu  se  prolonger  sans  fin.  Dans  l'intérêt  de  la  paix,  les 
deux  souverains  ajournèrent  la  conclusion  du  débat  jusqu'au 

^  Annal.  Saxo,  loc.  cit., p.  774.  «  Rozierus  etiam  misais  iiluc  nuntiis  gra- 
tiam  ixnperatoris  qusegivit  et  infinitam  peconiam  filiumqu9  suum  obsidem 
iUi  promisit,  si  Apuliœ  principatum  alteri  filio  traderet.  » 
'  c  Semipagano  tyranno  tradere  provinciam  omaino  recusavit.  »  Ibid» 
'  Nous  verrons  ailleurs  comment  il  reprit  ses  avantages  sur  le  candi- 
dat de  Tempire  et  sur  la  papauté.  En  attendant  il  se  vengea  en  provo* 
quant  une  sédition  dan»  Tarmée  impériale.  (Romoald,  Chron.,  ap.  Mon, 
Germ.,  XIX,  p.  422;  Annale  Saxo,  loc.,  cit.,  p.  774,  cf.  Bemhardi,  Lothar, 
p.  719-721.) 
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moment  où  ils  pourraient  consutter  les  diplômes  renfermés  dans 
les  archives  du  Vatican.  Ils  donnèrent,  simultanément,  Tin- 
vestiture  au  due  d'Alife.  Et  Rainulphe,  de  son  côté,  rendit 
hommage  et  jura  fidélité  à  ses  deux  suzerains  provisoires, 
d'abord  au  pape,  puis  à  l'empereur  ^ 

Faut-il  attribuer  à  l'abbé  de  Clairvaux  cet  heureux  accommo- 
dement? Si  l'on  juge  de  son  sentiment  par  ses  écrits,  il  semble 
qu'il  ait  été  enclin  à  donner  raison  à  Lotbaire  contre  le  souve- 
rain pontife.  Ne  venait-il  pas,  en  effet,  de  déclarer  que  l'Italie 
méridionale  relevait  de  l'empire  ?  Est  Cassaris  propriam  mn- 
dicare  caronam  ab  usurpatore  Siculo  *.  Mais  peut-être  6iut-il 
moins  tenir  compte  de  la  lettre  que  de  Tesprit  de  cette  phrase 
jetée  sur  le  parchemin  dans  le  feu  de  l'improvisation  et  destinée 
à  exciter  le  zèle  de  Lotbaire,  défenseur  légal  de  l'Église  romaine. 
L'Église  restant  la  cliente  de  l'empire  dans  les  choses  tempo- 
relles, notait-il  pas  permis  de  dire  d'une  façon  oratoire  que  le 
roi  de  Sicile,  en  violant  le  territoire  pontifical,  s'attaquait  à 
l'empereur? 

Toutefois,  il  ne  nous  parait  pas  invraisemblable  que  saint 
Bernard  ait  ignoré  les  droits  particuliers  de  la  papauté  sur 
l'Italie  du  Sud.  Vivant  en  France  et  appelé  d'une  façon  im- 
prévue à  s'occuper  des  affaires  si  complexes  de  la  Cour  romaine, 
quoi  d'étonnant  qu'il  ait  laissé  échapper  des  erreurs  de  langage 
en  une  matière  purement  diplomatique  ? 

Le  débat  qui  s'ouvrit  devant  lui,  et  dans  lequel  il  n'intervint 
qu'après  avoir  entendu  les  deux  parties,  lui  révéla  l'étendue  de 
la  souveraineté  pontificale  au-delà  des  Â.lpes.  À  ses  yeux  cette 
forme  purement  politique  et  féodale  de  l'autorité  du  pape  n'avait 
sans  doute  qu'une  importance  secondaire.  Il  eût  volontiers 
sacrifié  les  droits  si  énergiquement  défendus  par  Innocent  II, 
pourvu  que,  en  retour,  Lotbaire  garantît  à  l'Église  une  protec- 
tion efficace  et  une  entière  liberté.  Mais  le  souverain  pontife, 
fidèle  à  la  conduite  de  ses  prédécesseurs  et  soutenu  par  le  car- 
dinal Gérard,  n'avait  garde  d'abandonner  à  l'empire  la  moindre 

1  Romoald,  loc.  cit.,  p.  422  ;  Otto  Frising.,  Chron.,  VI,  20  ;  Pet.  Diac, 
Chron.  Casin.,  IV,  117,  foc.  cit.,  p.  833  ;  Falco  Benev.,  loc.  cit.,  p.  122.  Cf. 
Bernhardi,  Loihar,  p  745-747. 

»Ep.  139. 
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parcelle  de  son  pouvoir  temporel.  Devant  l'attitude  si  ferme  des 
deux  souverains,  l'abbé  de  Glairvaux  ne  put  que  jouer  le  rôle  de 
médiateur  ;  et  la  résolution  adoptée  est,  on  peut  le  croire,  due 
en  grande  partie  à  ses  exhortations. 

Son  intervention  dans  TafTaire  du  mont  Cassin  fut  plus  écla- 
tante encore  et  non  moins  heureuse.  La  conduite  équivoque  de 
rabbé  Raynald  ayant  éveillé  les  soupçons  de  Lothaire,  celui-ci. 
le  manda  à  son  tribunal  sur  les  bords  du  lac  Pesole  K  Ce  fut  une 
occasion  pour  Innocent  de  revendiquer  ses  droits  méconnus 
par  le  duc  de  Bavière  *.  Il  fallut  donc  examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  les  droits  particuliers  de  Tempire  et  de  la 
papauté  sur  Tabbaye  et  remettre  en  discussion  la  légitimité  de 
l'élection  du  sous-diacre  florentin.  Lothaire  eut  la  bonne  for- 
tune de  compter  parmi  les  juges  du  conflit  le  bibliothécaire  du 
Mont-Gassin,  Pierre  Diacre,  adversaire  acharné  du  souverain 
pontife,  menteur  efifronté,  qui  se  chargea  de  produire  des 
diplôme^  falsifiés  en  faveur  de  l'empire  '.  Personne  ne  parait 
avoir  soupçonné  la  fraude  ^  et  Innocent  II  abandonna  ses  droits 
politiques  sur  le  Mont-Gassin. 

Mais  cette  première  conclusion  laissait  entière  son  autorité 
spirituelle.  Et  sur  ce  point  ni  lui,  ni  les  cardinaux,  ni  saint  Ber- 
nard n'étaient  disposés  à  transiger.  Il  exigea,  en  effet,  que  Ray- 
nald et  ses  religieux  lui  promissent  obéissance  et  anathémati- 
sassent  le  fils  de  Pierre  de  Léon.  En  conséquence,  le  18  juillet, 
les  moines  du  Mont-Gassin,  accompagnés  du  duc  de  Bavière»  de 

^  Jaffé,  epist.  Wibald^  n*  7,  ap.  Monum,  Corbeiensia,  p.  81  ;  Pet.  Diac., 
Chron.  Casin,,  loc.  cit,,  p.  819. 

'  Pet,  Diac,  Chron,  Casin,  Ibid,  p.  820.  Voir  pour  toute  cette  affaire 
Bernhapdi,  Lot?iar,  p.  722-733. 

'  Le  récit  de  Pierre  Diacre  est  émaillé  de  tant  d'erreurs  et  de  men- 
songes que  Baronius  (ad.  ann.  1188,  n®  14)  le  rejette  absolument.  La  cri- 
tique allemande  (Wattenbach,  Deutsch.  Gewhicht,  Quell.y  II»  179;  Giese- 
brecht,  Kaiserzeit,  IV,  403  ;  Bemhardi,  Lot?iar,  p.  727  et  suiv.)  le  juge 
avec  une  égale  sévérité.  Nous  croyons  néanmoins  avec  Bemhardi  que  de 
ce  fumier  on  peut  encore  retirer  quelques  perles  historiques.  La  vérité 
échappe  quelquefois  à  Tauteur  midgre  lui.  Voir  sur  les  falsifications  et 
les  mensonges  de  Pierre  Diacre,  Bemhardi,  Lothar,  p. 728  et  730,  note  44, 
50  et  51. 

*  Lothaire  lui-même  paraît  avoir  été  victime  d^une  supercherie  dont  il 
recueillit  d'ailleurs  le  bénéfice,  a  Quo  viso  imperator  jam  dicta  prsacepta 
acciplens  deosculatus  est  mosque  in  hsac  verba  prorupit  :  Imperatorum.^,,. 
ista  esse  prœcepta,  demonstratUibus  sigilHs,  cognovimus,  «  Pet.  Diac., 
Ghron.  Casin.,  loc.  cit.,  p.  823. 
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Conrad  et  de  tous  les  archevôques.  évéques,  comtes,  marquis, 
princes  et  ducs  qui  formaient  la  cour  de  Tempereur,  se  diri- 
gèrent vers  la  tente  du  souverain  pontife  et  prononcèrent  entre 
les  mains  des  cardinaux  le  serment  suivant  :  c  Moi,  Raynald, 
€  moi»  N.  je  repousse  et  anathématise  tout  schisme  et  toute 
€  hérésie  s'élevant  contre  la  sainte  Église  catholique  et  aposto- 
c  lique.  Je  renonce  au  fils  de  Pierre  de  Léon,  à  Roger  de  Sicile 
€  et  à  tous  leurs  partisans  et  promets  d'obéir  au  seigneur  pape 
€  Innocent  et  à  ses  successeurs  canoniquement  élus,  t  Après 
cette  déclaration,  ils  furent  relevés  de  l'excommunication  et 
admis  à  baiser  la  mule  du  pape.  Lothaire  à  leur  retour  les 
éleva  à  la  dignité  de  chapelains*  de  l'empire  ^ 

On.pouvait  croire  que  le  conflit,  qui  avait  duré  douze  jours  \ 
était  définitivement  clos.  Mais  il  se  rouvrit  le  15  septembre,  au 
Mont-Cassin  môme,  avec  une  nouvelle  vivacité  '.  Innocent  II,  en 
recevant  les  serments  d'obéissance  de  tous  les  membres  de  la 
communauté,  n'avait  nullement  entendu  ratifier  l'élection  de 
Raynald.  Cette  élection  fut  donc  soumise  à  une  nouvelle  enquête. 
C'est  ici  que  se  révélèrent  avec  un  caractère  particulier  les  dan- 
gers et  les  abus  de  l'ingérence  de  l'État  dans  les  matières  reli- 
gieuses. La  question  de  la  canonicité  d'une  élection  abbatiale 
était  évidemment  du  ressort  de  l'Église.  Poiir  la  traiter,  le  pape, 
qui  résidait  à  San-Germano,  envoya  le  cardinal  Haimeric,  le  car- 
dinal Gérard  et  l'abbé  de  Clairvaux  au  Mont-Cassin.  Mais 
Lothaire  s'opposa  à  l'exécution  de  leur  mandat,  sous  prétexte 
que  l'abbaye  était  un  fief  de  l'empire  ;  et  il  se  mit  en  devoir  de 
remplir  lui-môme  les  fonctions  déjuge,  avec  le  concours  de  son 
clergé,  en  présence  des  délégués  du  souverain  pontife.  Ces  em- 
piétements de  Tautorité  civile  indignèrent  tellement  Innocent  II 
qu'il  menaça  de  suspendre  de  leur  office  les  archevôques, 
évoques  et  abbés  qui  les  avaient  autorisés  par  leur  connivence. 
Mais  alors,  soit  crainte,  soit  remords,  l'empereur  désavoua  sa 
conduite,  et  permit  aux  commissaires  pontificaux  d'instruire  la 
cause  de  Raynald. 

A  l'unanimité,  le  nouvel  abbé  *  fut  déclaré  impropre  à  exercer 

*  Pet.  Diac.,  Chron.  Casin.,loc.  cit.,  p.  832. 

«  Du  6  au  18  juillet.  Cf.  Bemhardi,  LoOiar,  p.  725  et  732,  note  59, 
»  Pet.  Diac.,  Chron.  Casin.  Ibid.,  p.  835. 

*  Pet.  Diac.,  Chron.  Casin.  Ibid,  p.  835  et  836. 
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sa  diarge.  L'abbé  de  Clairvaux  prononça  à  cette  occasion,  dans  la 
salle  capitulaire,  un  discours  que  le  chroniqueur  du  Mont-Cassin 
ne  nous  a  malheureusement  pas  conservé  *.  A  la  vue  du  désor- 
dre politique  et  religieux  dans  lequel  il  trouvait  l'abbaye,  fondée 
et  gouvernée  avec  tant  d'autorité  par  le  patriarche  des  moines 
d'occident,  ne  dut-il  pas  s'écrier  :  c  Quel  État  et  quel  état  I  O 
c  abbas  et  abbas  I  Ce  lieu  n'est  plus  que  l'ombre  d'un  grand 
€  nom.  Magni  nominis  umbra^l  t  Les  délégués  d'Innocent II 
se  rendirent  ensuite  à  l'église  ;  et  là,  en  présence  de  Lothaire 
et  de  toute  sa  cour,  ils  prononcèrent  une  sentence  de  déposition 
contre  Raynald,  qui  se  soumit  simplement  et  déposa  sur  le  tom- 
beau de  saint  Benoit  les  insignes  de  sa  dignité,  la  crosse, 
l'anneau  et  la  règle  du  monastère  ^. 

L'élection  de  son  successeur  fut  si  orageuse  qu'elle  faillit  en- 
core amener  une  rupture  entre  le  pape  et  l'empereur.  D'après 
les  statuts  du  couvent,  les  religieux  devaient  choisir  leur  supé- 
rieur  en  toute  liberté. Mais  Lothaire,  qui  avait  intérêt  à  voira  leur 
tête  un  homme  selon  son  cœur,sut  adroitement  leur  imposer  l'un 
de  ses  conseillers,  Vibald,  déjà  abbé  de  Stavelot  ;  et  Innocent  II 
fut  contraint  de  ratifier  ce  choix  ^.  Pour  être  juste,  nous  devons 
reconnaître  que  le  nouvel  abbé  était  digne  à  tous  égards  des  déli- 
cates fonctions  qu'on  lui  confiait  ^.  Mais  la  cour  romaine  ne  pou- 
vait voir  sans  regret  passer  aux  mains  d'un  étranger  le  gouver- 
nement du  Mont-Cassin,  un  chef  d'ordre  si  considérable. 

L'investiture  de  Vibald  par  Lothaire  *  marque  l'apogée  du 
succès  du  monarque  allemand  pendant  sa  seconde  expédition 
en  Italie  ;  elle  en  marque  auçsi  le  terme.  Dès  le  lendemain,  le 
vainqueur  du  roi  de  Sicile  fut  envahi  par  le  pressentiment  de  sa 
mort  prochaine,  ^  et,  quelques  jours  plus  tard,  par  le  sentiment 

^  «  In  capitulo  resederant  in  qao  post  peractum  abbate  Claravallensi  ser- 
monem,  »  etc.  Ibid.,  p.  837. 

>  Cf.  Panégyrique  de  saint  Benoît,  ap.  Migne,  t.  183,  p.  377. 

«  Pet.  Diac.,  loc.  cit,,  p.  837. 

^  Pet.  Diac.,  p.  837,  838  et  839.  Cf.  Bemhardi,  Lotfiar,  p.  757-759. 

•  Sur  Wibald,  comstalter  Janaaen  (  Wibàld  von  Stablo  und  Karvei.  Mun- 
ster, 1854)  ;  et  L.  Mann  (Wibald  Abtvan  Stablo  und  Korvey  nach  seiner 
poliHschen  ThâHgkeit.  Halle,  1875). 

^  Pet.  Diac,  Chron,  Casin,,  loc.  cit,,  p.  839. 

^  Ibid.  «  Cum  jafh  finem  dierum  suorum  non  ignoraret.  »  —  «  Puto, 
dit-il  à  Wibald  (ibid.  p.  840),  ni  fatlor»  quia  comedendi  et  bibendi  Tobiscum 
hœc  erit  miU  ultima  dies.  » 
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non  moins  poignant  de  la  fragilité  de  aon  œurre.  Arrivé  à  Farfa  ^ 
(5  octobre  1137)  et  sur  le  point  de  quitter  ritalie,  il  chargea, 
de  concert  avec  Innocent  II,  l'abbé  de  Clairvaux  de  retourner  en 
Apulie  *. 

Ce  n'est  pas  sans  une  profonde  répugnance  que  saint  Bernard 
accepta  cette  mission,  dont  le  but  était  assez  mal  défini  *.  Le 
mauvais  état  de  sa  santé  aggravait  encore  un  fardeau  déjà  lourd 
pour  ses  épaules.  Sous  Tinfluence  d*un  climat  que  les  chaleurs 
de  Tété  rendaient  malsain,  son  estomac  si  délicat  s'était  complé- 
ment délabré,  et  la  tristesse,  compagne  habituelle  des  douleurs 
nerveuses,  s*était  emparée  de  son  âme.On  aime  à  retrouver  sous 
l'armure  de  la  sainteté  ces  sentiments,  nous  dirions  presque  ces 
faiblesses  si  naturelles  à  l'homme  :  c  Je  prie  le  Ciel,  écrivait-il 
aux  abbés  de  son  ordre  vers  le  commencement  du  mois  de  sep- 
tembre ^  je  prie  le  Ciel  qu'il  vous  fasse  sentir  combien  j'ai  besoin 
que  vous  ayez  pitié  de  moi  ;  je  me  sens  mourir.  Or,  si  vos  sou- 
pirs frappent  les  cieux.  Dieu  vous  exaucera  et  par  pitié  il  me 
dira  :  Yoici  que  je  te  rends  à  tes  frères,  tu  ne  mourras  pas  au 
milieu  des  étrangers,  mais  au  milieu  des  tiens.  Tant  de  labeurs 
en  effet  et  tant  de  douleurs  m'accablent  que  souvent  la  vie  m*est 
à  charge  et  à  dégoût.  Mais,  excusez  cette  faiblesse,  je  voudrais 
que  la^  mort  tardât  jusqu'à  mqn  retour,  afin  que  je  meure,  du 
moins^  au  milieu  dt^  vous,  i»  La  lettre  qu'il  adresse  un  mois  plus 
tard  *  à  ses  frères  de  Clairvaux,  respire  la  môme  tristesse  :  t  C'est 

^  Sar  la  route  que  parcourut  Lothaire  du  Mont-Cassin  à  Farfa,  voir 
Bemhaidi,  Lothar,  p.  764-770. 

'  «  Instântissima  postulatione  imperatoris  apostoUcoque  mandato....  ttar 
hlmur  in  Aputiam.  »  Bernard.,  ep.  144. 

3  Betmhardi  {Lothar,  p.  776)  inainue  à  tort  que  cette  mission  avait  été 
eoBoertee  entre  Bernard  et  Innocent  U,k  Pinsu  de  l'empereur  et  contre  lui. 
«  PaUa,  dit-il,  Bemhard  mit  BewiUigung  Innocenz  II  unterhandelte,  wie 
wohl  kaom  bezweifelt  werden  darf,  zeigt  zich  auch  hierin  der  treulose  Cha- 
ractw  dièses  Papstes,  der  geinss  bereit  war,  Rainulf  ûiUen  zu  lassen,  wenn 
Roger  sich  zu  einigen  Gonceesion^i  herbelgelassen  hfttte,  so  dass  die  Form 
gewahrt  werden  kounte.  »  La  lettre  de  saint  Bernard  que  nous  avons  citée 
dans  la  note  précédente  prouve  surabondamment  que  Lothaire  non  seule* 
ment  connaissait,  mais  encore  approuvait  et  appuyait  les  desseins  du  sou* 
verain  pontife. 

^  Ep.  145.  Cette  lettre  a  été  écrite  à  Toccasion  du  chapitre  général  de 
Citeanx  qui  devait  s'ouvrir  le  12  septembre.  On  peut  donc  en  fixer  appro- 
ximativement la  composition  au  commencement  du  même  mois. 

*  Ep.  144.  «  Trahimur  in  Apuliam,  »  dit  saint  Bernard.  Il  ne  peut  être 
ici  question  du  premier  voyage  de  saint  Bômard  dans  l'Italie  méridionale. 
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le  pâle  spectre  de  la  mort,  dit-il,  que  je  vais  traîner  en  Apulie.  » 
Toutefois,  comme  les  intérêts  de  l'Église  sont  en  jeu,  il  obéit  sans 
hésiter  au  désir  de  l'empereur  et  à  l'ordre  du  souverain  pon- 
tife ^ 

Les  appréhensions  de  Lothaire  n'étaient  que  trop  justifiées. 
Roger,  qui  avait  attendu  patiemment  en  Sicile  l'éloignement  de 
l'armée  allemande,  débarqua  à  Salerne  dans  les  premiers  jours 
d'octobre  avec  ses  terribles  Sarrazins.  Troi^  semaines  lui  suf- 
firent pour  ruiner  complètement  l'œuvre  de  l'empereur,  encore 
mal  aflermie.Nocera,Pouzzoles,  Alife,  Telèse,  Capoue,  Bénevent, 
de  gré  ou  de  force,  lui  ouvrent  leurs  portes.  La  plume  se  refuse 
.  à  décrire  les  atrocités  que  ses  soldats  commirent  en  quelques- 
unes  de  ces  villes.  Capoue  en  particulier,  coupable  d'avoir  reçu 
dans  ses  murs  son  duc  Robert,  fut  mise  à  feu  et  à  sang.  Ni  le 
sexe  ni  le  rang  ne  furent  épargnés.;  les  églises  et  les  couvents 
furent  profanés  ;  les  vierges  du  Christ  subirent  les  derniers  ou- 
trages *. 

Ces  odieuses  exécutions  répandirent  la  terreur  dans  toute 
l'Italie  du  Sud.  Sergius  de  Naples  n'osa  affronter  les  périls  d'une 
nouvelle  lutte,  et  se  soumit,  s'enrôla  môme  dans  Tarmée  sici- 
lienne ^.  L'abbé  du  MontrCassin  adressa  au  vainqueur  des  propo- 
sitions de  paix  ;  mais  ses  envoyés,  pour  tout  encouragement,  re- 
çurent cette  réponse  :  c  Si  votre  Vibald  tombe  entre  mes^mains, 


avec  le  souverain  pontife,  au  mois  de  mai  ;  car^  le  saint  abbé  signale  à  ses 
frères  les  grands  services  qu*il  a  d^a  rendus  à  FEglise  depuis  son  départ  de 
Clairvaux.  «  Hoc  vice  quam  necessaria  Ëcclesiœ  Dei  sit  vel  fkMrU  pnesentia 
parvitatis  nostrse,  dicerem  ad  consolationem  vestram,  si  non  gloriam  redo- 
1ère  t.  Nunc  autem  melius  est  ut  hoc  per  alios  cognoscatis.  »  Or,  du  mois  de 
mars  au  mois  de  mai,  on  le  voit  occupé  à  soigner  son  frère  à  Viterbe;  et 
c'est  tout  ce  qu'on  sait  de  lui.  Les  grands  services  auxquels  il  fait  allusion 
ne  peuvent  être,  selon  nous,  que  son  intervention  dans  l'affaire  du  Mont- 
Gassin.  — •  De  plus,  s'il  part  pour  l'Apulie,  c'est  sur  les  instances  de  l'em- 
pereur, «  instantissima  postulatione  imperatoris.  »  Or  il  n'a  pu  voir  l'empe- 
reur que  du  28  ou  ^  juin  jusqu'au  5  octobre.  CTest  donc  au  moment  où 
Lothaire  et  Innocent  se  séparèrent  (c'est-à-dire  vers  les  premiers  jours 
d'octobre)  que  les  deux  souverains  le  chargèrent  d'une  mission  auprès  de 
Roger. 

*  Ibid. 

*  Falco  Benev.,  Joe,  cit.,  p.  123  ;  Romoald,  loc.  cit.,  p.  422  ;  Pet.  Diac, 
Chron,  casin,  foc,  ctï.,  p.  841  ;  Ep.  Wibald.  XI. 

«  Romoald,  loc.  cU.,  p.  422. 
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je  le  ferai  pendre  ^  »  Vibald,  effrayé,  prit  la  fuite  *.  Seul  Rai- 
Dulphe  d'AIife,  le  dernier  défenseur  de  la  cause  papale  et  impé- 
riale, se  prépara  vaillamment  à  tenir  tôte  à  l'envahisseur.  Entre 
le  gendre  et  le  beau-père,  la  lutte  avait  tous  les  caractères  d'upe 
guerre  à  mort.  Déjà  leurs  armées  étaient  en  présence  dans  les 
plaîhes  de  Ragnano,  lorsque  Tabbé  de  Clairvaux  se  présenta  au 
camp  de  Roger  ^.  c  La  paix  !  la  paixl  i^  tel  fut  son  cri.  Mais,  mal- 
gré toute  son  éloquence,  il  ne  pût  calmer  l'ardeur  guerrière  d'un 
capitaine  que  ses  récentes  victoires  avaient  enivré.  Aussi  bien, 
le  duc  avait  à  se  venger  dés  dédains  de  Tempereur.  La  fortune 
lui  étant  redevenue  favorable,  il  ne  fallait  pas  songer  à  le  fléchir, 
à  moins  qu'on  ne  reconnût  expressément  sa  suzeraineté  sur 
TApulie.  En  vain  saint  Bernard  lui  dit,  de  sa  voix  autorisée  et 
prophétique,  c  Si  vous  engagez  la  bataille,  vous  serez  vaincu  '  ;  i» 
ni  les  prières  ni  les  menaces  n'ébranlèrent  sa  résolution. 

Le  sort  de  l'Italie  méridionale  allait  être  encore  une  fois  à  la 
merci  des  armes.La  bataille  s'engagea  dans  la  journée  du  30  oc- 
tobre 1137  '.  Ce  fut  une  furieuse  mêlée  ;  mais  la  victoire,  selon  la 
parole  de  Pabbé  de  Clairvaux,  resta  au  duc  Rainulphe.  Sergius 
de  Naples  fut  trouvé,  parmi  les  morts,  et  Roger  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  vitesse  de  son  cheval  *. 

L'abbé  de  Clairvaux  s'attacha  aux  pas  du  vaincu.  Lorsqu'il  le 
rejoignit  à  Salerne,  il  le  trouva  aussi  fier,  ausssi  intraitable 
qu'avant  le  combat.  Roger,  qui  attendait  tout  de  la  longueur  du 
temps,  se  garda  bien  de  traiter  avec  ses  ennemis  après  une 
défaite.  Aussi  Bernard,  t)our  ne  pas  compromettre  entièrement 

'  a  Cujus  verba  Rogerius  pro  nihilo  dacens  inefficaces  nuntîos  ejos 
remiât  mandans...  si  fdiquo  modo  idem  Quibaldus  in  ipsius  manibus  veni- 
ret,  ab&que  dubiolaqueo  suspensum  necaret  »  Pet.  Diac,  Chron  Casin,,  toc. 
cit,  p.  S42. 

*  «  Quarto  nonas  novembris recessit  »  Ibid,,  p.  852  «  Cuibaldas... 

post  quadraginta  quatuor  diee  recedit.  »  Annal.  Casin.,  ap.  Mon. 
Germ.,  XIX,  307.  Cf.  Bernhardi,  Lot?iar,  p.  T76,  note  56.  Il  est  probable 
que  Wibald  ne  connut  qu'après  son  départ  Tissue  de  la  bataille  de 
Ragnano. 

^Emald.,  Vïîte.  Berw.,  cap.  7,  n.  43;  Falco  Benev.,  loc.  cit.,  p.  123. 
Romoald,  ap.  Mon,  Germ,,  JCIX,  423. 

*Emald.,  loc.  cit. 

^  a  Secundo  vero  die  stante  mensis  Octobris  bellum  hoc  actum  est.  » 
Falco  Benev.,  p.  124;  cf.  Romoald,  loc.  cit.,  p.  423.  «  Apud  Ranianum.  » 

«  Falco  Benev.,  loc.  cit.;  Emald.,  cap.  7,  n.  44. 
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le  succès  de  sa  démarche,  dut-il  abandonner  la  politique  et  ne 
plus  toucher  que  les  questions  purement  religieuses.  Mais,  ré- 
duite à  ces  termes,  sa  mission  devenait  plus  embarrassante  que 
jamais.  Gomment  ramener  à  l'unité,  sans  lui  donner  satisfaction, 
un  prince  qui  ne  s^était  jeté  dans  le  schisme  que  par  ambition 
et  par  raison  d'État?  Sur  ce  terrain  encore  le  roi  de  Sicile-  ne 
chercha  qu'à  temporiser.  Il  promit  d'examiner  attentivement  les 
réclamations  d'Innocent  II.  c  Envoye:s-moi,  dit-il,  six  témoins 
c  de  la  double  élection  du  14  février  1130,  trois  d'un  parti,  trois 
c  de  l'autre,  et  je  jure  qu'après  les  avoir  entendu;»,  je  me  soumet- 
n  trai  à  l'un  ou  l'autre  prétendant,  selon  l'inspiration  de  ma  con- 
a  science  ^  t 

Cette  tactique  était  souverainement  habile.  I^s  avances  dis- 
crètes que  le  rusé  Normand  faisait  ainsi  au  pape  légitime  ne 
l'engageaient  lui-môme  publiquement  à  rien.  Si  le  souverain 
pontife  n*y  répondait  point  par  une  faveur  appréciable,  en  se 
montrant  disposé  à  reconnaître  le  royaume  de  Sicile,  Roger  de- 
meurerait toujours  libre  de  déclarer  que  la  discussion  ne  l'avait 
pas  éclairé.  Bref,  sa  proposition  n'était  qu'une  amorce,  c  Don- 
nant donnant,  t^  telle  était  sa  loi  politique  ;  règle  suprême  à 
laquelle  sa  conscience  peu  scrupuleuse  était  entièrement  subor- 
donnée. Quel  piège  pour  laioyauté  de  saint  Bernard  !  Mais  aussi 
quel  obstacle  pour  le  succès  de  sa  mission  ! 

Il  était  naturel  qu'Anaclet  II  se  montrât  docile  aux  vues  de 
Roger.  Il  envoya  à  Salerne  son  chancelier,  le  cardinal  Mathieu, 
le  célèbre  canoniste  Pierre  de  Pise,  et  ua  autre  cardinal  du  nom 
de  Grégoire.  Les  champions  d'Innocent  II  furent  le  chancelier 
A.imeric,  le  cardinal  Gérard  et  le  futur  pape,  Guy  de  Castello. 
On  doit  reconnaître  que  le  duc  conduisit  Tenquôte  avec  toutes 
les  apparences  de  la  plus  parfaite  impartialité.  Pendant  quatre 
jours,  il  entendit,  du  matin  au  soir,  les  délégués  'd'Innocent  U, 
et  pendant  quatre  autres  jours  les  partisans  d'Anaclet  II  *.  Les 
renseignements  contradictoires  qu'il  recueillit  dans  ce  double 
interrogatoire  à  huis-clos  n'étaient  pas  de  nature  à  dissiper  ses 

*  Falco  Benev.,  foc.  et/.,  p.  125.  Cf.  Ernaldus,  dont  le  récit  est  inexact  sur 
plusieurs  points  de  détail  {Vita.  Bem,,  cap.  7^  n.  43  et  45).  Ernaldus  sup- 
pose, par  exemple,  que  c'est  Roger  qui  a  pris  Tinitiative  d'une  entrevue 
avec  saint  Bernard  ;  le  contraire  est  manifeste. 

•Falco  Benev.,  loc.  cit.,  p.  125. 
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doptes,  évidemment  intéressés.  C'est  dans  ces  dispositions  équi- 
voques qu'il  présida  (fin  novembre  ou  coromenœment  de  dé- 
cembre 1137)  ^  une  conférence  où  Pierre  de  Pise  et  Tabbéde 
Glairvaux  furent  appelés  à  prendra  la  parole  devant  la  cour,  le 
clergé  et  le  peuple  réunis  *.  Les  partisans  d'Âiiaclet,  vers  les- 
quels Roger  inclinait  toujours,  fondaient  tout  leur  espoir  eu 
Pierre  de  Pise;  il  fut  digne  de  la  confiance  qu'on  lui  témoignait. 
Jamais  sa  science  du  droit  canon  ne  se  révéla  plus  entière  ;  ja* 
mais  sa  dialectique  ne  Ait  plus  vigoureuse.  Bernard  lui-même 
rendit  hommage  à  son  talent  ;  mais  il  ne  put  s'empêcher  de 
s'écrier  :  c  Pourquoi  faut-il  que  tant  d'esprit  soit  dépensé  au 
service  d'une  si  mauvaise  cause!  i^'  L'abbé  de  Glairvaux  lui 
donna  ensuite  la  réplique.  Au  lieu  de  s'égarer  dans  la  discussion 
de^  textes  abstraits  du  droit  canon,  il  amena  son  adversaire  sur 
le  terrain  solide  des  faits  ^.  La  catholicité  n'avait-elle  pas  pro- 
clamé la  légitimité  de  l'élection  d'Innocent  II  ?  Et. cette  voix 
n*était-eUe  pas  infaillible?  c  Nous  ne  reconnaissons,  vous  et  moi, 
c  n'est-il  pas  vrai,  qu'un  Christ  et  qu'une  Église,  hors  laquelle  il 
c  n'y  a  pas  de  salut.  Rappelez- vous  l'histoire  du  déluge  :  Noé  con- 
c  struisit  une  arche  et  non  deux.  Reconnaissez- vous  que  cette 
€  arche  était  la  figure  de  l'Église?  —  Cela  est  incontestable,  ré- 
«  pondit  Pierre  de  Pise. — Eh  bien  I  aujourd'hui  nous  avons  deux 
c  arches.l'une  fabriquée  par  Pierre  deLéon,rautre  gouvernée  par 
<  Innocent  II  ;  il  &ut  que  l'une  des  deux  périsse.  Si  l'arche  gou- 
c  vernée  par  Pierre  de  Léon  est  de  Dieu^  celle  que  dirige  Inno 

^  On  peut  fixer  l'assemblée  de  Saleme  à  cette  date,  car  noue  savons  que* 
le  cardinal  Aimeric  a  été  remplacé  dans  ses  fonctions  de  chancelier  par  le 
cardinal  Lucas  le  28,  le  29  et  le  30  novembre  1 137  (J&ffé,Regesta,  n<>o  5609, 
5610,5611). 

>  Ernald.,  cap.  7,  loc.  cit.  ;  Falco  Benev.,  loc.  cit. 

>  «  Utinam  sanior  pars  et  honestiora  te  occupassent  negotia.  »  Ernald. , 
loc.  cit. 

*  Ce  disoonrs  de  saint  Bernard  rappelle  Targamentation  contenue  dans 
sa  lettre  126»  n.  10  et  1 1.  C*est  là  un  caractère  d'authenticité.  Le  docteur 
Qeorg  Hûfier  a  retrouvé  dans  le  manuscrit  des  Fragmenta  Gaufridi,  à  ta 
Bibliothèque  nationale  à  Paris  (cod.  latin,  17639,fonds  Bouhier,  69Ws),rune 
des  premières  versions  de  ce  discours  (cf.  Der  heiUge  Bernard  von  Clair- 
vaux,  voB  Georg  Hûfifer.  Munster,  1886,  p.  34,  note  1,  p.  37-39).  Ernal- 
dns,  qui  corrige  certaines  expressions  de  G^ffroy,  put  avoir  encore  d'autres 
sources  à  sa  disposition,  car  Bernard  avait  eu  pour  compagnons  de  voyage 
en  Italie  et  par  suite  pour  auditeurs  à  Saleme  plusieurs  r^gieux  de  Clair- 
vaux.  Cf.  Hûffer,  owv.  cit.,  p.  68,  nota  1. 
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c  cent  II  périra.Avec  Innocent,  par  conséquent,  périront  tous  les 
c  religieux  qui  sont  dans  l'univers,  les  Chartreux,  les  Camaldules, 
c  les  Glunistes,  }es  Prémontrés,  les  Cisterciens,  tous  ceux  enfin 
c  qui  servent  Dieu  nuit  et  jour,  dans  les  veilles,  les  oraisons,  le 
c  travail  et  les  jeûnes  ;  l'Église  entière  périra  et  dans  sa  ruine  se- 
c  ront  entraînés  les  évoques  et  les  pasteurs,  à  un  petit  nombre 
€  près,  les  nobles  et  les  peuples,  les  rois  et  les  princes,  à  Pexcepr 
€  tion  d'un  seul,  que  voici,  i»  Et  du  geste  il  désigna  Roger,  c  Mais, 
t  pour  être  plus  juste,  continua-t-il,  pourquoi  ne  dirions-nous 
c  pas  qu'au  lieu  de  la  chrétienté  tout  entière,  c'est  la  maison  de 
c  Pierre  de  Léon  qui  périra,  avec  le  petit  nombre  de  ceux  qui  la 
c  soutiennent  ?  Eh  !  qu'a  donc  fait  cet  homme  pour  que  dans  ce 
t  déluge  universel  sa  maison  soit  épargnée?  Vous  qui  le  connais- 
c  sez,  dites-nous  ses  œuvres,  ses  vertus  et  ses  mérites  ^  t  La 
foule  des  assistants  répondit  à  cette  apostrophe  par  une  clameur 
d'approbation.  Pierre  de  Pise  rougit.  L'abbé  de  Clairvaux,  profi- 
tant de  son  embarras,  s'avança  vers  lui  et,  lui  prenant  la  main, 
lui  dit  simplement  :  c  Si  vous  m'en  croyez,  nous  entrerons  en- 
semble dans  l'arche  la  plus  sûre  '.» 

Ce  mouvement,  à  la  fois  naturel  et  hardi,  assura  le  triomphe 
de  l'éloquence  de  saint  Bernard;  mais  Roger,  contrarié  dans  ses 
desseins,  se  hâta  de  refroidir  l'enthousiasme  de  l'assistance  : 
€  Tant  d'arguments  contradictoires,  dit-il,  laissent  mon  esprit 
c  dans  la  perplexité;  et  il  m*est  impossible  de  terminer  seul  une 
c  afiaire  aussi  grave.  J'ai  besoin  de  consulter  mes  conseillers, 
c  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  d'après  l'avis  desquels  j'ai 
€  suivi  le  parti  d'Ânaclet.  Que  nos  seigneurs  les  cardinaux  me 
c  donnent  leurs  raisons  par  écrit,  et  que  deux  d'entre  eux  veuil- 
a  lent  bien  me  suivre  en  Sicile,  où  nous  clorons  sûrement  ce 
c  long  débat  pendant  les  fêtes  de  Noël  ^.  i^ 

Bernard  et  ses  amis  ne  doutèrent  pas  un  instant  que  cette  dé- 
claration ne  fut  un  misérable  subterfuge  par  lequel  le  prince 
tâchait  d'échapper  à  la  force  de  la  vérité.  Toutefois,  ils  feignirent 

1  Ernald.,  loc  cit.;  cf.  Hûffer,  loc.  cU,,  p.  38  et  39. 

>  «  Secoriorem  elegimus  arcam,  »  dit  Geoffroy,  Fragmenta,  loc.  cit.,  ap. 
Hûfiér,  p.  39.  «  Tutiorem  intrabimos  arcam,  »  dit  Ernaldus  {loc.  cit.  )  pour 
donner  plus  de  vivacité  à  son  récit. 

^  «  Multis  quœstionibus  variisque  responsionibus  animus  noster  impedi- 
tur,  »  etc.  Falc.  Benev.,  loc  cit.,  p.  125. 
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de  croire  à  la  sincérité  de  ses  promesses  :  a  Soit,  répondit  le 
cardinal  Gérard,  nous  vous  remettrons  nos  rapports  ;  et  le  car- 
dinal Guy  de  Castello  partira  avec  vous,  i^  Du  côté  d'Anaclet,  un 
cardinal  dont  nous  ignorons  le  nom  fut  également  chargé  d'ac- 
compagner Roger  en  Sicile '.  La  réunion  annoncée  eut  lieu  à 
Palerme.  Est-il  nécessaire  d'ajouter  qu'elle  demeura  sans  résul- 
tat? Roger,  voyant  que  sa  royauté  était  toujours  méconnue  par 
Innocent  II,  refusa  do  renier  Tantipape  à  qui  il  devait  sa  cou- 
ronne. 

La  mission  de  saint  Bernard  s'achevait  donc  tristement.  On  ne 
saurait  s'en  étonner,  quand  on  considère  le  caractère  vague  et 
incohérent  de  son  mandat.  Ni  l'empereur,  ni  le  souverain  pon- 
tife, ni  Rainuphe,  en  le  chargeant  de  négocier  la  paix,  ne 
l'avaient  autorisé  à  offrir  à  Roger  le  moindre  dédommagement, 
en  retour  des  sacrifices  qu^on  prétendait  lui  imposer.  Autant  va- 
lait dire  qu'on  exigeait  de  lui  une  soumission  pure  et  simple. 
Toute  réloquence  de  l'abbé  de  Clairvaux,  ses  miracles  môme  ^, 
n'étaient  pas  capables  de  dissimuler  le  vice  de  cette  proposition. 
Pour  le  roi  de  Sicile,  la  justice  de  la  cause  d'Innocent  n'était 
qu'une  question  secondaire  ;  la  vérité  lui  importait  aussi  peu 
qu'à  Pilate.  Les  négociations  vinrent  donc  échouer  contre  sa  ré- 
solution bien  arrêtée  de  ne  se  réconcilier  avec  l'empire  et  la 
papauté  qu'à  des  conditions  avantageuses,  c'est-à-dire  au  prix 
de  la  déposition  de  Rainulphe. 

Saint  Bernard  ne  s'en  retourna  cependant  pas  auprès  d'Inno- 
cent, les  mains  vides;  selon  une  expression  qui  lui  est  familière, 
il  rem'portait  c  sa  gerbe  ».  Le  pape  l'attendait  à  Rome  depuis  la 
fin  d'o'ctobre  ^;  ily  arriva  vers  l'époque  des  fêtes  de  Noël,  accom- 
pagné de  Pierre  de  Pise,  qu'il  avait  définitivement  converti  à  la 
suite  des  conférences  de  Salerne.  N'étaient-ce  pas  les  plus  ma- 
gnifiques étrennes  qu'il  put  offrir  au  souverain  pontife?  Inno- 
cent II,  en  témoignage  de  sa  joie,  confirma  le  cardinal  dans  sa 
dignité  *. 

^  Falco  Benev.,  Und, 

'  Ëmald  {loc,  cit.)  raconte  on  miracle  opéré  par  Tabbé  de  Clairvaux  pen- 
dant son  séjour  à  Salerne. 

s  a  Innocentius  Romam  intravit  et  a  Frangentibuspanem  et  quibusdain 
aliis  honorifice-susceptus  est.  »  Romoald,  loc,  cit.,  p.  422.  —  La  première 
bulle  d'Innocent,  datée  de  Rome,  est  du  1^  novembre  (Jaffé,  Regesta^ 
no  5606). 

^  Bmald.  loc.  dt.  cf.  Bem.  epist.  213.  Pierre  de  Pise,  cardinal,prétre  du 

T.  XLV.  l^  JANVIER  1889.  5 
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Cette  conversion  de  l'un  des  principaux  auteurs  du  schisme 
était  le  coup  le  plus  sensible  que  Ton  eût  jusque  là  porté  à  la 
cause  d'Anaclet.  Aussi  fut-elle  le  signal  de  plusieurs  défections 
importantes  ^  Saint  Bernard  trouvait  les  Romains  fort  irrésolus. 
Depuis  longtemps  leur  attachement  aux  Pierre  de  Léon  allait 
s'afTaiblissant.  Toutefois,  pour  des  motifs  de  diverse  nature, 
ils  avaient  toujours  reculé  devant  une  rupture  officielle.  Les  uns 
essayaient  de  calmer  les  remords  de  leur  conscience  en  se  re- 
tranchant derrière  leurs  serments.  D'autres,  plus  ingénus, 
avouaient  qu'ils  n'étaient  retenus  dans  le  schisme  que  par  la 
crainte  de  perdre  leurs  dignités  et  leurs  bénéfices.  Quelques-uns 
alléguaient,  pour  se  justifier,  les  liens  de  parenté  qui  les  unis- 
saient au  rival  d'Innocent.  L'éternelle  infirmité  de  la  nature  hu- 
maine se  révélait  ainsi  dans  ces  subterfuges  dénués  de  dignité. 
Il  était  aisé  à  l'abbé  de  Clairvaux  d'en  faire  justice.  En  quelques 
jours,  sa  parole  ardente  et  convaincue  détacha  du  parti  d'Ana- 
clet  la  plupart  des  dissidents  *. 

L'antipape,  néanmoins,ne  désespéra  pasde  sa  cause.  Aussi  bien 
tout  souci  venait  de  lui  être  ôté  du  côté  de  l'Allemagne  par  la 
mort  de  Lothaire  arrivée  au  passage  des  Alpes,  le  4  décem- 
bre 1137  '.  En  Italie  Roger,  bien  que  chancelant  dans  sa  fidélité, 
lui  prêtait  toujours  un  précieux  appui  moral.  A  Rome  môme  ses 
derniers  partisans  ne  perdaient  pas  courage;  Saint-Jean  de 
Latran  aussi  bien  que  Saint-Pierre  et  toute  la  ville  haute  demeu- 
raient en  son  pouvoir  *. 


titre  de  sainte  Suzanne  sooBcrit  une  bulle  d'Innocent  II,  le  12  janvier  1 138 
(Jaffé,  Regesta,  5614). 

1  c  Petrum  Pisanum  et  qaosdam  alios  EcclesisB  réconciliât  (Bemardus).» 
Ëmald.,  loc,  cit.  Nous  plaçons  à  cette  époque  les  conversions  rapportées  par 
Ernaldus  en  ce  même  chapitre  7  Çjcfi  42).  C'est  à  tort,  selon  nous,  que  le 
pieux  biographe  fait  venir  Tabbé.  de  Clairvaux  à  Rome  avant  le  mois  de 
décembre  1137,  o'est-à-dire  avant  le  double  voyage  du  saint  en  Apulie. 
Innocent  II  lui-même,  nous  l'avons  vu,  ne  put  rentrer  dans  la  ville  éter- 
nelle qu'à  la  fin  du  mois  d'octobre. 

«  Ernald.,  cap.  7,  n»  42. 

s  Lothaire,  qui  s'était  séparé  du  Souverain  Pontife  à  FarCa,  vers  le  5  ou 
6  octobre,  mourut  dans  une  pauvre  cabane  de  la  vallée  de  Trente,  le  3  ou 
4  'décembre  1137.  Anncd.  Scuco,^'loc.  cû.,  p.  775j  Otto  Frising.  Chron,,  VII, 
20.  Cf.  Bemhardi,  Lothar,  p.  784-786,  notes  3,  4,  5  et  6. 

*  La  première  bulle  d'Innocent  II  datée  du  Latran  est  du  21  mars  1138. 
(Jafifé,  Regesta,  no  5624).  Les  précédentes  (Jaffé/  Regesta,  n»  5606-5623) 
portent  seulement  l'indication  :   Rotnœ.  D'où  Bernhardi  (Lot?tar,  p.  770, 
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Il  était  donc  à  craindre  que  la  lutte  ne  se  prolongeât  pendant 
de  longs  mois  encore  ;  et,  quoique  Tissue  n'en  fût  pas  douteuse, 
nul  ne  pouvait  dii^e  à  quel  prix  Innocent  II  finirait  par  triom- 
pher. Mais  Dieu  se  chargea  d'abréger  les  temps.  Anaclet  II 
mourut  le  25  janvier  1138,  subitement  disent  les  uns,  après 
trois  jours  de  maladie  selon  d'autres,  et  dans  Plmpénitence 
finale,  si  Ton  en  croit  Ernaldus  ^  Dans  Texcès  de  la  joie  que  lui 
causa  cet  événement,  l'abbé  de  Clairvaux  ne  put  s'empêcher  de 
s*écrier  :  c  Grâce  à*  Dieu,  le  misérable  qui  a  induit  Israël  dans  le 
c  péché  a  été  englouti  par  la  mort  et  jeté  dans  les  entrailles  de  la 
«  terre,tn  ventrem  m/fen.Puissent  tous  ceux  qui  lui  ressemblent 
«  subir  le  même  châtiment  •  !  t 

Cette  dure  oraison  funèbre,  qu'on  a  vivement  reprochée  à 
saint  Bernard,  était  un  soupir  de  soulagement  et  doit  être  jugée 
comme  telle.  Le  champion  d'Innocent  vit  dans  la  mort  de  Pierre 
de  Léon  l'aurore  de  la  paix  pour  l'Église.  N'avait-il  pas  assez 
souffert  et  travaillé  dans  ce  but  pour  oser,  lorsqu'il  crut  l'avoir 
atteint,  se  réjouir  même  un  peu  violemment,  à  la  façon  des  pro- 
phètes antiques  '  ? 

note  45)  a  concla,  non  sans  raison,  ce  nous  semble,  que  le  Latran  resta  au 

pouvoir  d*  Anaclet  jusqu'à  sa  mort. 

^  «  Septimo  die  stante  mensis  Januarii  mortuus  est.  »  (Falco  Beney.,  loc. 

ccf.,p.  125.)  ff  8  kal.  Feb.  subita  morte  decessit.  »  (Orderic  Vital,  ap.  Mon. 
Germ.,  XX,  80.)  «  Percussit  (Deus)  miserum-  ;  nec  tamen  illico  defungitur, 
sed  datur  per  triduum  penitentise  locus.  Ille  patientia  Dei  abutitur  et  in 
peccato  suo  moritur  desperatus.  »  Ernaldus,  cap.  7,-  no  47.  Voir  les 
autres  sources  dans  Bemhardi,  Lothar,  p.  780,  note  65.  —  Le  lieu  où  fut 
déposé  le  cadavre  de  Pierre  de  Léon  est  resté  ignoré. 
«  Ep.  147. 

'  In  ventrem  inferi  ne  doit  pas  être  pris,  ce  nous  semble,  au  sens 
rigoureux  du  mot.  Bernard  a  soin  d*en  expliquer  lui-même  la  portée,  en 
renvoyant  son  correspondant,  Pierre  le  Vénérable,  à  Isaïe  et  à  Ezécbiel. 
Une  anecdote  caractéristique,  rapportée  par  Geoffroy  {Fragmenta^  codex 
17639,  Biblioth.  Nationale;  cf.  Mon.  Germ.,  XXVI,  p.  107,  note)  montre 
Phorreur  que  le  souvenir  de  Tantipape  inspirait  aux  catholiques  :  «  Cujus 
(Pétri  Leonis)  obitus  manifeste  prsecognitus  est,  abbati  cuidam  apparente  in 
visione.  Convenerat  ecclesia  copiosa  et  Innocentius  papa  sedebat  in  throno, 
Petro  Leonis  ex  adverse  similiter  résidente:  aderat  autem  et  gloriosa  Virgo 
mater  Domini  stans  in  medio  et  jaculum  dextra  vibrans,  Petrum  vero  Pisa- 
num  terribilibus  oculis  îndignabunda  intuebatur.  At  ille  timens  et  tremens: 
«  Qnid  est,  inquit,  domina,  quod  indigneris  mihi  f  numquid  quia  reliqui 
Petrum  Leonis  offensa  es  ?  »  —  Gui  gloriosa  Virgo  respondens:  «  non  quia 
eum  reliquisti,  sed  quia  cum  eo  fuisti.  »  —  Interrogante  autem  eo  et  di- 
eente  :  a  ergone  adeo  tibi  displicet  ille  ?»  «  Ego  tibi  ostendam,  ait  Virgo, 
quantum  mihi  ille  displiceat,»  et  intorquens  jaculum  quod  tenebat,  gutturi 
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Du  reste,  la  vivacité  de  son  émotion,  due  à  la  soudaineté  du 
coup  qui  avait  frappé  l'antipape,  le  trompait  encore  ;  il  triom- 
phait trop  vite.  Les  frères  de  Pierre  de  Léon  et  les  cardinaux 
les  plus  engagés  dans  le  schisme,  prenant  conseil  de  l'orgueil 
ou  de  la  peur,  élirent,  vers  le  15  mars,  un  nouveau  pape  sous 
le  nom  de  Victor  IV  et  tinrent  en  échec  à  Rome,  pendant  plu- 
sieurs mois  encore,  l'autorité  d'Innocent  IP. 

De  loin  Roger  les  encourageait  à  la  résistance  '. 

Â  la  fin  cependant,  cette  situation  leur  parut  insupportable* 
Gagnés  par  l'éloquence  de  saint  Bernard^, d'aucuns  disent  par  Tor 
d'Innocent  ^,  les  principaux  schismatiques,  les  frères  de  Pierre 
de  Léon  eux-mêmes,  abjurèrent  leur  erreur;  Il  ne  restait  plus  au 
malheureux  Victor  IV,  privé  de  tout  appui,  qu'à  chercher  un 
lieu  où  cacher  sa  honte  ;  il  se  réfugia  pendant  la  nuit  auprès  de 
l'abbé  de  Clairvaux,  qui  lui  fit  quitter  ses  insignes  et  l'amena 
confus  et  repentant  aux  pieds  du  souverain  pontife  ^.  La  satis- 
faction des  coupables  devait  être  plus  authentique  encore,  à 
cause  du  scandale  qu'ils  avaient  causé:  En  conséquence,  le  29  mai 
.  1138,  jour  de  Toctave  de  la  Pentecôte,  ils  vinrent  tous,  Victor  en 
tête,-  «  se  prosterner  publiquement,  »  dans,  saint  Pierre,  «  aux 

Fetri  Leonis  infixit  et  corruit  miser  in  illa  hora.  Quam  vifiionem  post  pau- 
C06  dies  effectus  secutus  est  ;  homo  ille  tantse  tribulationis  causa  et  tanto- 
mm  origo  malorura,  in  gufture  ipso  pessimo  percassus  ulcère  expiravit. 
Gui  (Petro  Leonis)  ab  his  qui  cum  ipso  fuerant  sttbstituttis  est  alter, aod  mise- 
rante  Deo  citius  finem  accepij;  dementia  illa  et  ipse  ridiculus  pontifex  terne- 
rarie  usurpata  insignia  ponens  cum  omnibus  êtutoribus  suis  procidens  ad 
pedes  Domini  Innocentiœ  papœ  ad  catholicam  rediit  unitatem.  »  Remar- 
quons que  rhistorien  de  saint  Bernard,  Emaldus,  qui  avait  ce  texte  sous 
l€s  yeux,  n*en  a  tiré  que  les  expressions  que  nous  avons  soulignées.  Il  a 
donné  par  là,  selon  nous,  une  preuve  de  son  grand  sens  critique. 

^  «  Obiit  Petrus  sed  fere  post  duos  menses  fratres  ejus  cum  suis  elegerunt 
pro  eo  quemdam  Gregorium,  qui  post  très  menses  a  papa  Innocentio  depo- 
nitur.»  Annal.  Casin.,  ap.  Mon.  Gcrm.,XIX,  p.  309;  cf.  Falco  Benev.,  lac. 
cit.,  p.  125  ;  Emald.,  cap.  7,  n»  47. 

*  Falc.  Benev.,  ibid. 

8  «  Hanc  pacem,  nisi  cum  quadam  securitate  occuUata  jam  diu  a  nobis 
expectavissemus,  jandudum  venîssemus,  »  dit  saint  Bernard  (ep.  317).  De 
ces  mots,  nous  croyons  pouvoir  conclure  que  le  saint  abbé  a  contribué 
pour  sa  part  à  la  conversion  des  Pierre  de  Léon,  aussi  bien  qu*à  celle  de 
Tantipape  Victor  IV. 

*  Pet.  Diac.  Chron.  Casin.,  lac.  cit,,  p.  844. 
^  Ernald.,  loc,  cit. 
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pieds  d'Innocent  II  et  lui  jurer  fidélité  lige  ^  »  Ce  fut  leur  acte 
de  réhabilitation  en  môme  temps  qu'une  marque  officielle  de 
leur  repentance. 

Après  ces  réparations,  la  présence  de  saint  Bernard  en  Italie 
n'était  plus  nécessaire  :  €  Me  voici  !  écrivait-il  au  prieur  de  sa 
chère  abbaye,  je  ne  vous  dis  plus  :  je  vais  revenir,  je  vous  dis  : 
je  reviens  ;  je  reviens  et  j'emporte  avec  moi  ma  récompense,  la 
victoire  du  Christ  et  la  paix  de  l'Eglise.  Le  vendredi  après  l'oc- 
tave de  la  Pentecôte,  je  sortirai  de  la  ville  éternelle  *.i>  On  aime- 
rait à  recueillir  dans  sa  lettre  quelques  détails  plus  intimes  sur 
4a  part  qu'il  a  prise  à  l'extinction  du  schisme  ;  il  se  borne  à 
dire  :  «  En  revenant  je  rapporte  des  gerbes  de  paix.  Ce  sont  là  de 
belles  paroles,  mais  les  faits  sont  plus  beaux  encore,  i» 

Rome,  en  effet,  était  toute  à  la  joie  de  se  sentir  revivre.  Ce 
n'étaient  que  fêtes  et  processions  dans  les  églises  rouvertes. 
Le  peuple  reconnaissant  saluait  en  saint  Bernard  l'unique  auteur 
de  la  paix  publique  et  allait  jusqu'à  le  proclamer  a  Père  de 
la  patrie  '.  »  Lui,  cependant,  se  dérobait  humblement  à  ces 
bruyantes  ovations.  Son  unique  désir  était  de  regagner  au  plus 
tôt  la  France.  Est-il  téméraire  de  penser  qu'il  employa  ses  der- 
niers instants  à  visiter  les  tombeaux  des  saints  et  surtout  à  véné- 
rer la  chaire  de  Pierre  ?  On  se  complaît  volontiers  dans  cette 
conjecture,  quand  on  voit  qu'en  souvenir  de  ses  travaux  et  de 
son  séjour  dans  la  ville  éternelle,  il  n'eut  d'autre  ambition  que 
de  rapporter  à  Clairvaux  quelques  reliques  *  des  apôtres  et  des 
martyrs.  Comme  on  reconnaît  bien  là.  cThomme  de  Dieu  »  plus 
préoccupé  des  choses  de  la  piété  que  de  toutes  les  pompes  de  la 
gloire  humaine  I 

E.  Vacandard, 
iw  aumônier  du  lycée  de  Rouen 

^Bernard.,  ep.  317. 

^Ëroald.y^c.  ctY. 

*  Gaufrid.,  Yita  Bern.  lib  ,  IV,  oap.  II. 


LE  DUC  LOUIS  D'ORLÉANS 

FRÈRE  DE  CHARLES  VI 

SES    ENTREPRISES    EN    ITALIE^ 
(1392-1396) 


A  r&ge  de  dix-huit  ans,  le  duc  d'Orléans  avait  fait  avec  éclat, 
son  entrée  dans  les  affaires,  conduisant  une  négociation  dont 
Tobjet  était  le  plus  grand,  le  plus  national  que  Ton  pût  se  propo- 
ser :  introniser  triomphadement  à  Rome  le  pape  d'Avignon,  celui 
que  la  France  avait  la  première  reconnu  et  fait,  non  sans  peine, 
adopter  successivement  par  tous  ses  alliés,  en  réalité  le  pape 
français.  Il  avait  échoué.  Son  échec  avait  dû  lui  servir  à  mesurer 
exactement  les  difficultés,  à  Téclairer  sur  les  moyens  et  les 
obstacles,  à  lui  faire  reconnaître  que  les  obstacles,  au  dedans 
comme  au  dehors,  naissaient  des  moyens  mêmes  auxquels  il  fal- 
lait nécessairement  recourir,  tout  appel  à  l'indispensable  coopé- 
ration de  Jean  Galéas  Visconti  déterminant  une  coalition  entre 
les  deux  ennemis  mortels  de  Jean  Galéas,  au  dedans  la  reine 
appuyée  sur  le  duc  de  Bourgogne,  au  dehors  les  Florentins. 
L'expérience  n'était  pas  de  nature  à  l'encourager.  Pourtant  il  ne 
se  détourna  pas  de  cette  pensée.  Bien  peu  de  temps  après,  il  re- 
prit le  môme  projet,  sur  un  plan  plus  hardi  et  plus  large,  qui 
augmentait  les  difficultés,  les  dangers,  mais  qui  lui  donnait  des 
bases  plus  fortes.  Cette  fois  il  y  entra  pour  son  propre  compte, 
prit  à  sa  charge  Texécution,  et  mêlant  à  Tintérôt  français  son 
intérêt  personnel,  il  inaugura  par  l'Italie  la  série  de  ses  entre- 
prises au  dehors  du  royaume. 

*  Voir  la  Revue  du  1«'  juiUet  1887. 
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Il  s'agissait,  comme  précédemment,  de  revenir  par  les  armes 
sur  la  question  que  les  armes  avaient  autrefois  tranchée  contre 
Clément  VII  et  d'affermir  le  duc  Louis  II  d'Anjou  sur  le  trône  de 
Naples.  De  plus,  et  c'était  le  trait  nouveau  de  la  combinaison,  le 
Pontife,  restauré  à  Rome  et  épaulé  à  Naples  par  un  vassal  fidèle, 
devait  être  couvert  au  nord  par  un  autre  royaume  vassal  qui 
achèverait  d'envelopper  ce  qu'il  conserverait  de  ses  -  états  ita- 
liens. Ce  royaume  était  à  former  au  moyen  de  territoires  où,  de 
Taveu  môme  de  Clément  VII  ^  l'autorité  du  Saint-Siège  n'était 
guère  que  nominale  ;  il  serait  inféodé  à  la  maison  de  France 
comme  secondogéniture,  d'abord  en  faveur  du  duc  d'Orléans.  Si 
une  telle  combinaison  pouvait  se  réaliser  ^  et  l'état  de  l'Europe 
n'en  rendait  point  alors  chimérique  Tespérance  —  assurément 
le  problème  de  la  politique  française  en  Italie,  vis-à-vis  de  la 
papauté  et  vis-à-vis  de  l'empire,  aurait  été  résolu  de  la  manière 
la  plus  brillante,  sinon  la  plus  solide  *. 

Quand,  comment  en  naquit  l'idée,  d'où  partit  l'initiative  ?  Ce 
point  reste  obscur  à  nos  yeux  et  il  s'obscurcit  plutôt  qu'il  ne 
s'éclaire,  à  mesure  que  nous  rencontrons  des  éléments  nouveaux 
d'information,  tant  la  vérité  y  est  évidemment  altérée  avec  in- 
tention. Il  y  a  deux  historiques  officiels  des  précédents  qui  ne 
concordent  pas  absolument  entre  eux  ^.  On  ne  devrait,  en  outre, 
d'après  ces  historiques,  faire  remonter  la  conception  du  plan 


^  Voyez  la  BuUe  du  royaume  d'Adria,  Spelunga,  17  avril  1379,  dans 
Damont.  II,  135. 

'  Noos  devons  nous  excuser  de  revenir  sur  cet  épisode  que  les  lecteurs 
de  la  Revue  connaissent  par  l'étude  magistrale  de  M.  Paul  Durrieu,  publiée 
ici  même  et  qui  fut  une  sorte  de  révélation  (Le  Royaume  d'Adria,  dans  la 
Revue  des  questions  historiques  du  1<^  avril  1881).  L^enchaînement  des  faits 
nous  y  oblige.  Peut-être  les  documents  nouvellement  découverts  que  nous 
apporterons  feront- ils  supporter  des  répétitions  inévitables. 

3  Instruction  pour  Tévéque  de  Noyon,  Enguerran  de  Goucy  et  Jean  de 
Sains,  24  janvier  1393,  et  journal  de  Jean  de  Sains.  —  Instruction  pour  les 
mêmes,  26  janvier  1394.  (Champollion,  Louis  et  Charles  d'Orléans.  — 
Dorrieu,  JLe  royaume  d^Adria,  pièces  justificatives.) 
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qu'au  dernier  mois  de  l'année  1392.  Pourtant  le  plan  lui-môme 
avait  été  dénoncé  dès  l'année  1391  au  roi  d'Angleterre  par  Bo- 
niface  IX  avec  une  précision,  justifiée  depuis  par  l'événement, 
qui  ne  permet  pas  d'y  voir  l'invention  d'un  esprit  inquiet  et 
Imaginatif,  malgré  les  erreurs  qui  s'y  trouvent  mêlées. 

Boniface  IX  venait  de  fulminer  dans  son  encyclique  dul*  mars 
1391  contre  les  propositions  de  recourir  à  un  Ck)ncile  pour  ter- 
miner le  Schisme.  Il  les  attribuait  aux  suggestions  pernicieuses 
des  cardinaux  gallicans,  d'accord  avec  la  maison  de  France,  qui 
voulait  réunir  la  tiare  à  la  couronne  pour  arriver  à  la  monarchie 
universelle  ^,  accusation  déjà  portée  centime  Charles  Y  à  l'origine 
du  Schisme,  avec  celle  de  vouloir  confisquer  l'empire.  Il  y  avait 
alors,  et  depuis  plusieurs  années,  en  Angleterre,  un  mouvement 
violemment  hostile  aux  abus  qui  dans  l'obédience  urbaniste  dé- 
passaient tout  ce  qui  faisait  en  France  le  sujet  de  plaintes  exces- 
sives et  parfois  injustes  contre  la  curie  d'Avignon.  En  Angle- 
terre, on  allait  jusqu'à  demander  l'entier  affranchissement  de 
l'église  nationale,  quant  au  temporel.  A  la  suite  de  mesures  très 
rigoureuses  prises  par  le  roi  Richard  II,  en  conformité  avec  les 
requêtes  du  Parlement  contre  les  postulants  de  bénéfices  en  cour 
de  Rome,  Boniface  IX  envoya  un  nonce  pour  protester  et  mena- 
cer des  censures  ecclésiastiques.  Le  nonce  dut  arriver  à  Londres 
vers  le  milieu  de  Tannée  1391,  l'édit  contre  lequel  Boniface  pro- 
testait ayant  été  rendu  le  3  mai  *.  Outre  cette  mission  principale, 
qui  touchait  les  intérêts  financiers  de  la  curie  romaine  atteints 
au  vif,  le  nonce  avait  une  mission  plus  exclusivement  politique 
à  remplir.  Il  notifia  au  roi  Richard  qu'entre  le  roi  de  France  et 
l'antipape  Clément  était  intervenu  un  pacte  pour  établir  à  force 
d'armes  Clément  sur  le  siège  de  Pierre.  Les  ducs  de  Bourgogne 
et  d'Orléans  étaient  désignés  pour  l'exécuter.  Clément  avait  pro- 
mis au  roi  de  le  couronner  empereur  ;  au  duc  de  Bourgogne  de 
grands  avantages,  c  magnalia  »  ;  au  duc  d'Orléans  l'investiture 
des  terres  de  l'Eglise  en  Italie  ;  à  Jean  Galéas  Visconti  (qui  est 
nommé  quemdam  alium)  de  le  couronner  roi  de  Toscane  et  de 
Lorabardie;  au  duc  d'Anjou  sa  confirmation  sur  le  trône  de 

^  Encyclique  Immensam  clementiam.  flome,  calendes  de  mars,  2*  année 
du  Pontificat  de  Boniface  IX,  apud  D'Achery,  Spicilegium,  I,  766. 

*  Rymer,  Foedera,  t.  III.  part,  iv,  p.  68.-3  mai  1391. Oonfra  impétrantes 
huUas  in  curia  romana. 
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Naples.  Après  avoir  montré  à  Richard  que  les  desseins  de  l!anti- 
pape  et  du  roi  de  France  allaient  directement  à  sa  ruine,  car  lef^ 
Français,  s'ils  acquéraient  Tempire,  deviendraient  les  maîtres 
du  monde  et  ne  tarderaient  pas  à  s'emparer  de  l'Angleterre,  le 
nonce  requit  Richard  de  rompre  tous  les  pourparlers  qu'il  avait 
alors  avec  Charles  VI,  de  ne  traiter  désormais  avec  lui  que  pour 
le  ramener  à  l'obédience  urbaniste,  de  ne  lui  accorder  la  paix  que 
sous  Tobligation  de  n'intervenir  à  aucun  titre  en  Italie,  ni  par 
lui-même,  ni  par  quelqu'un  de  ses  sujets,  enfin  d'ouvrir  avec 
l'empereur  une  négociation  pour  liguer  entre  elles  les  trois  cou- 
ronnes menacées.  A  ce  moment,  le  pape  Boniface  croyait  encore 
prochaine  l'invasion  française,  dont  on  avait  parlé,  et  il  sollici- 
tait de  Richard  un  secours  effectif  '. 

Dans  les  révélations  de  Boniface  IX,  il  y  avait  de  vrai  et  depuis 
longtemps  presque  n'otoire,  quoique  abandonné  ou  ajourné 
alors,  l'accord  entre  Clément  VII  et  Charles  VI  pour  une  inter- 
vention en  Italie  dans  le  double  intérêt  de  Clément  VII  et  de 
Louis  il  d'Anjou.  Il  y  avait  d'absolument  faux,  à  ce  moment, . 
le  consentement  de  Clément  VII  à  la  création,  pour  le  duc  d'Or- 
léans, d'un  royaume  italien  dont  on  ne  lui  avait  pas  encore  fait 
même  entrevoir  la  pensée.  De  même.  Clément  VII  n'avait  pas 
été  sondé  sur  la  disposition  où  il  pourrait  jamais  être  de  cou- 
ronner empereur  le  roi  Charles  VI  qui  n'avait  pas,  quoiqu'on  en 
dît,  cette  ambition,  héréditaire  dans  la  maison  de  France,  à  ce 
que  prétendaient  ses  ennemis.  Il  s'était  prêté  seulement  à  ce 
qu'on  lui  attribuât  la  croyance  que  l'empire  était  vacant  par  le 
fait  du  parti  que  le  roi  des  Romains,  Wenceslas,  avait  embrassé 
dans  le  schisme  et  que,  pendant  la  vacance,  l'administration  de 
l'empire  lui  appartenait  ;  c'est  à  ce  titre,  en  effet,  qu'il  avait 
investi  de  la  seigneurie  d'Asti  le  duc  d'Orléans.  Tout  ce  qui 
était  dit  de  Clément  VII  rentrait  donc  dans  la  pure  invention. 
Mais  le  reste  se  vérifia  si  bien,  que  l'on  est  porté  à  y  voir  un 
secret  surpris  et  révélé  avec  l'empressement  d'un  politique 
maître  autant  que  Jean  Galéas  Visconti  dans  l'art  de  semer  la 
défiance  et  tendre  des  filets.  Avait-il  été  question  entre  Jean 
Galéas  et  les  deux  princes  français,  pendant  leur  séjour  à  Pavie 

^Thomas  Walsingham  Historia  Anglicana,  II,  201  (éd.  de  Londres, 
1864j.  La  mission  du  nonce  est  enchâssée  dans  un  ensemble  de  faits  qui 
ne  permet  pas  de  supposer  que  Wakingham  se  soit  trompé  d*année. 


74  REVUE  DES  QUESTIONS  HISTORIQUES. 

au  mois  de  mars  1391,  avant  l'incident  imprévu  qui  les  fit 
brusquement  repartir,  de  la  Romagne  pour  le  duc  d*Orléans,  de 
la  Toscane  et  d'une  couronne  royale  que  Jean  Galéas  prétendait 
mettre  sur  sa  tôte  *,  des  magnalia  que  le  duc  de  Bourgogne 
pourrait  obtenir  à  la  suite  d'un  partage  de  Pltalie  ?  Le  duc  de 
Bourgogne  n'eût  pas  été  embarrassé  pour  désigner  les  territoires 
qu'il  aurait  voulu  se  faire  adjuger  par  échange  et  compensation 
dans  un  remaniement  auquel  son  gendre,  le  cooite  de  Savoie»  ne 
serait  pas  resté  étranger.Les  murs  du  palais  de  Pavie  avaient  des 
oreilles  comme  tous  les  murs  ;  les  Florentins  avaient  partout 
des  écoutes.  L'écho  des  confidences  qu'ils  avaient  entendues 
pouvait  être  parvenu,  altéré,  jusqu'à  Rome,  et  Boniface  IX  le 
renvoyer  à  Londres  en  couvrant  ses  infidélités  du  sceau  de  son 
affirmation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'atteignit  pas  son  but  auprès  du  roi 
d'Angleterre,  qui  s'employa  bien  au  Parlement  pour  adoucir  dans 
la  pratique  l'édit  contre  les  postulants  en  cour  de  Rome,  mais 
qui  continua  sa  négociation  avec  Charles  VI  sans  y  comprendre 
les  intérêts  du  pape.  Dans  le  but  d'amener  entre  les  deux  rois 
une  entrevue  qui  faciliterait  la  conclusion  de  la  paix,  Thomas 
Percy  et  Louis  Clifford  étaient  venus  à  Paris  au  mois  de  février 
1391.  Les  négociations  dans  ce  but  se  poursuivirent  pendant 
toute  Tannée  1391,  malgré  les  objurgations  du  nonce  de  Boni- 
face.  Elles  aboutirent  au  mois  de  mars  1392  aux  conférences 
d'Amiens  où  le  roi  rencontra  le  duc  de  Lancastre,  puis  en  1393 
aux  secondes  conférences  de  Lelinghen,  finalement,  en  1396,  au 
mariage  du  roi  Richard  avec  Isabelle  de  France  et  à  une  trêve  de 
vingt-cinq  ans.  L'échec  de  Boniface  IX  semble  donc  avoir  été 
complet,  ce  qui  n'empêchera  pas  l'assertion  contraire  de  se  pro- 
duire bientôt  et  d'être  mise  dans  la  bouche  du  pape  par  Jean 
Galéas  Visconti,  avec  la  môme  sincérité  peut-être  que  Boniface 
avait  apportée  dans  ses  révélations  au  roi  Richard. 


^  Les  Florentinfl  avaient  déjà  dans  leur  manifeste  du  2  mai  1390  dénoncé 
cette  ambition. 
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II 

La  paix  entre  rivaux  inconciliables,  comme  les  Visconti  et 
Florence/  pouvait  être  plus  d'une  fois  signée,  jamais  faite.  Ces 
sortes  de  paix,  quand  on  en  vient  à  l'exécution,  donnent  lieu  à 
des  contestations  incessantes  ;  les  explications  s'échangent,s'ao- 
ceptent,  et  aucune  des  parties  n'y  ajoute  foi.  C'est  ce  qui  advint 
de  la  paix  conclue  en  janvier  1392,  après  la  catastrophe  du 
comte  d'Armagnac  ^  Les  Florentins  reprirent  dans  le  courant 
de  l'année  1392  leurs  pratiques  avec  Bologne  pour  la  formation 
d'une  nouvelle  ligue,  défensive  disaient-ils.  Boniface  IX  favorisa 
leurs  démarches  avec  de  plus  larges  visées.  On  prétendait  ne 
vouloir  qu'assurer  la  paix  de  l'Italie  par  la  suppression  des  com- 
pagnies des  condottieri  et  par  une  garantie  mutuelle  contre  toute 
tentative  de  nouveautés.  Cela  comprenait  par  soi-môme  la  garan- 
tie de  l'état  du  Pape,  qui  avait  l'Italie  entière  dans  son  obédience; 
mais  Boniface  pouvait  aisément  lui  donner  une  portée  qui  s'éten- 
dit au  delà  de  l'Italie.  Le  marquis  de  Ferrare,  la  plupart  des 
seigneurs  de  la  Romagne  et  des  Marches,  vassaux  du  Pape,  le 
seigneur  de  Padoue  naturellement,  la  commune  de  Lucques,  en- 
trèrent successivement  dans  la  ligue.  Pour  Florence,  qui  condui- 
sait tout,  le  but  n'avait  pas  changé  ;  c'était  toujours  la  destruc- 
tion de  Jean  Galéas  Visconti,  si  on  pouvait  l'atteindre.  Mais 
les  confédérés,  plus  craintifs,  voulaient  s'en  tenir  au  but  avoué  ; 
et  sans  appuyer  la  demande  de  Boniface  qui  insista  pour  faire 
accueillir  Jean  Galéas  et  lui-môme  dans  la  ligue*,  ils  proposèrent 
de  débuter  par  une  ambassade  à  Pavie  qui  accuserait  le  caractère 
de  leur  confédération  en  y  portant  leulrs  félicitations  sur  le  réta- 
blissement de  la  paix.Florence  s'y  opposa,  «considéré  ce  qu'était 
le  comte  de  Vertus  «.  »  La  ligue  avait  été  conclue  au  mois  d'août. 
En  septembre,  une  ambassade  de  Jean  Galéas  à  Florence  apporta 
des  protestations  d'amitié  sincère;  en  octobre,  une  révolution  qui 
tenait  de  la  conspiration  fit  passer  la  puissante  commune  de  Pise 

^  Laonardo  Aretino.,  Hist.  fiar.,  p.  121. 

^  Lettre  de  Florence  au  roi,  2  juillet  1393.  Arebives  de  Florence. 

>  Minerbetti,  Staria  fior,,  -^  anno  1392,  eh.  2. 
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au  pouvoir  des  Appiani,  milanais  d'intérêt  et  de  cœur,  coup 
rudement  sensible  aux  Florentins.  Un  coup  plus  sensible  pour 
Jean  Galéasfut  la  défection  du  seigneur  de  Mantoue,  jusque-là 
son  fidèle  allié,  quoique  gendre  de  Bernabô  Visconti.  Ses  terri- 
toires ouvraient  l'entrée  en  ix)mbardie  ;.  Jean  Galéas  reconnut  la 
nécessité  de  se  couvrir.  Il  chercha,  d'une  part,  à  faire  alliance 
avec  Gênes,  que  Florence,  de  son  côté,  sollicitait,  et  qui  resta 
dans  la  neutralité;  d'autre  part,  il  s'adressa  au  roi.de  France. 

On  avait  été  instruit  à  la  cour  de  France,  par  Clément  VII, 
dit-on,  mais  imparfaitement,  de  ce  qui  se  passait  en  Italie.  Le 
duc  de  Bourgogne,  qui  était  redevenu  maître  des  affaires  depuis 
la  fatale  journée  du  5  août  1392  et  le  resta  complètement  jusqu'à 
ce  que  le  roi  eut  recouvré  en  apparence  la  santé  et  toute  sa  rai- 
son, avait  écrit  à  Jean  Galéas  de  la  part  du  roi  *  qu'il  le  priait  de 
n'entrer  dans  aucune  confédération  d'où  pût  sortir  préjudice  à  la 
couronne  de  France.  Jean  Galéas  répondit  qu'il  obéirait  ;  ce  fut 
son  entrée  en  matière. 

Il  choisit,  pour  l'envoyer  à  Paris  comme  chef  d'ambassade,  un 
très  fin  diplomate,  Niccolô  Spinelli,  ancien  chancelier  de  la 
reine  Jeanne  de  Sicile,  communément  appelé  Nicole  de  Naples, 
homme  artificieusement  léger  en  paroles  *,  de  ceux  que  l'on  peut 
désavouer  au  besoin  après  leur  avoir  fait  dire  ce  que  l'on  veut 
faire  entendre.  Nicole  de  Naples  apporta  des  instructions  écrites 
qui  résumaient  en  articles  les  conditions  à  introduire  dans  un 
traité  d'alliance  et  les  faisaient  précéder  d'une  exposition  propre 
à  faciliter  leur  admission  par  le  conseil  du  roi,  si  graves  que 
fussent  les  demandes  ^. 

^  Instruction  de  J.  Galéas  pour  ses  envoyés  à  la  cour  de  France,  art.  1*  '. 
Arch.  du  Loiret,  A.  1293. 

*  «.  Lingue  lubrico,  sicta  solet,  9  Lettre  de  Florence  à  J.  Galéas,  15  février 
1393.  Arch.  florentines. 

s  La  copie  des  instructions  de  J*.  Galéas  Visconti  est  entrée  de  fortune  dans 
les  archives  du  département  du  Loiret.  Elle  s*y  trouve,  sans  date,(A.  2193), 
jointe  à  celle  de  quatre  autres  documents  formant  ensemble  un  seul  dossier. 
Ces  quatre  documents  sont  :  !<>  la  ^copie  du  traité  d'alliance  avec  le  roi  des 
Romains,  daté  de  Paris^  le  21  juillet  1380,  traité  auquel  il  est  référé  plus 
loin;  2^  la  cédule  des  aUiances  concertées  entre  les  gens  du  roi  et  ceux  de 
Jean  Galéas,  cédule  non  datée  ;  3^  la  copie  des  instructions  du  roi  aux  ambas- 
sadeurs destinés  à  négocier  avec  Clément  VU,  copie  non  datée,  conforme  à 
Toriginaldes  instructions  du  24  janvier  1392  v.  st.;  4^  la  copie  non  datée 
des  instructions  du  roi  aux  ambassadeurs  destinés  à  négocier  avec  Jean 
Galéas.  Le  tout  est  réunie  sans  discontinuité  ni  blancs,  dans  un  cahier  en 
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Ce  que  Jean  Galéas  pouvait  avoir  glissé  daâs  Toreille  de  Nicole 
de  Naples  reste  matière  à  conjecture.  Ce  qu'il  avait  fait  mettre 
par  écrit  est  ceci,  en  substance  : 

c  Pendant  que  Ton  a  traité  de  ligues  en  ItaIie,Jean  Galéas  s'est 
tenu  sur  la  réserve,  conformément  à  l'invitation  du  duc  de  Bour- 
gogne ;  mais  Boniface  IX  (qu'il  appelle  «  celui  de  Rome,  »  Ille  de 
Roma)  lui  a  notifié  ce  qui  se  pratiquait,  le  requérant  d'entrer 
dans  une  ligue  qu'il  Concertait  avec  le  roi  d'Angleterre  et  dans 
laquelle  il  espérait  attirer  le  roi  des  Romains.  Il  lui  a  fait  savoir 
que  la  ligue  avait  pour  objets  de  sauvegarder  l'état  de  l'Église 
(en  la  personne  de  «  celui  de  Rome  d)  et  l'honneur  de  l'Empire 
contre  quiconque  voudrait  y  attenter,  nommément  contre  la 
couronne  de  France,  au  cas  où,  soit  par  lui-même,  soit  par 
d'autres,  le  roi  essaierait  de  subvertir  l'état  des  choses  en  Italie. 
Tous  les  Italiens  étaient  prêts  à  se  confédérer  dans  ce  but,  si 
Jean  Galéas  adhérait  à  la  ligue.  Voudrait-il,  seul,  être  la  cause 
d'empêcher  un  si  grand  bien  ?  La  crainte  des  armes  de  la  France 
ne  devait  pas  le  retenir  :  pour  le  rassurer,  le  roi  d'Angleterre 
prendrait  l'engagement  solennel  de  répondre  à  toute  entreprise 
de  la  France  en  Italie  par  une  invasion  en  France  avec  telle  puis- 
sance que  les  Français  se  hâteraient  de  repasser  les  monts. 

«A  cette  ouverture  de  Boniface,  Jean  Galéas  n'a  pas  voulu  même 
accorder  attention,  à  cause  du  roi  et  du  dévouement  qu'il  porte 
à  la  couronne  de  France.  La  ligue  cependant  s'est  formée.  Flo- 

papier  de  14  folios  qui  fut  sans  doute  remis  aux  ambassadeurs  envoyés  à 
Pavie,  conformément  à  Tordre  du  roi  de  les  munir  de  ces  pièces  (Art.  o,  26 
et  29  de  leurs  instructions).  On  reconnaît  aux  brisures  du  papier  que  ce 
cahier  a  été  plié  en  quatre  pour  la  commodité  du  secrétaire  de  l'ambassade 
qui  le  portait.  Il  est  écrit  en  entier  delà  même  main,  qui  est  celle  de  Tun  des 
expéditionnaires  employés  à  cette  époque  dans  la  chancellerie  royale.  — 
Nous  devons  la  commnnication  de.ces  précieux  documents,  dont  trois  étaient 
restés  inconnus  jusquUci,  à  Tobligeance  de  M.  Jules  Doinel,  archiviste  du 
département  du  Loiret.  Pour  établir  surabondamment  leur  authenticité, 
M.  Doinel  a  pris  la  peine  de  collationner  mot  à  mot  la  copie  des  instructions 
du  24  janvier  1392  v.  st.  avec  le  texte  que  Douet  d'Arcq  a  publié  diaprés 
Toriginal  scellé  et  sig^é  que  Ton  conserve  aux  Archives  nationales.  Texte 
et  copie  sont  identiques.  La  copie  du  traité  de  Paris^  21  juillet  1380,  est 
également  conforme  à  l'original  publié  par  Godefroy.  -—  Les  ambassadeurs 
de  Jean  Galéas,  en  requérant  le  roi  de  faire  alliance  avec  leur  maître, 
avaient  remis  des  articles  tout  préparés,  ainsi  que  cela  est  énoncé  dans  la 
réponse  du  roi  (art.  5).  La  forme  des  Item  de  leurs  instructions  ne  laisse 
pas  douter  que  Ton  ait  sous  les  yeux  le  texte  mêmQ  des  articles  qu'ils  pré- 
sentèrent. 
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rence  et  Bologne  y  ont  entraîné  presque  tous  les  Italiens.  Le 
seigneur  de  Mantoue,  qui  avait  jusqu'alors  fait  guerre  et  paix 
avec  lui, qu'il  tenait  pour  son  fils  et  avait  comblé  de  faveurs,aliant 
jusqu'à  lui  accorder  la  permission  d'écarteler  de  ses  armes, 
avait  cédé  aux  suggestions  des  Florentins  et  des  Bolonais.  Jean 
Galéas  est  seul  en  face  de  tous; il  réclame  la  protection  de  la  cou- 
ronne de  France,  puisqu'il  s'est  mis  à  cause  d'elle  en  danger  de 
perdition. 

«  Il  demande  que  le  roi  reçoive  en  son  alliance  et  confédéra- 
tion perpétuelle  lui  et  ses  héritiers  légitimes  des  deux  sexes  ; 
que  le  roi  promette  solennellement  de  le  défendre  contre  toute 
personne  de  quelconque  dignité,  prééminence,  condition,  état, 
grade  ;  de  lui  envoyer,  si  la  guerre  lui  est  déclarée,  force  suffi- 
sante pour  résister  à  ses  ennemis  et  les  réduire  à  son  tour  ;  de 
lui  garantir  l'intégrité  de  ses  territoires  et  de  ceux  de  ses  adhé- 
rents, en  faisant  de  leur  restitution,  s'il  y  avait  lieu,  la  condi- 
tion absolue  de  toute  paix  ou  d'une  trôve  de  plus  d'une  année 
de  durée. 

<K  Le  roi  ne  s'entremettra  point  en  Italie  dans  les  affaires  des 
villes  et  des  seigneurs  de  la  Lombardie  et  de  la  Marche  trévis* 
sane,  (c'est-à-dire  Bologne,  Mantoue,  Modône,  Reggio,  sur  qui 
Jean  Galéas  avait  jeté  son  dévolu,  et  par  dessus  tout  le  seigneur 
de  Padoue  qui  lui  disputait  les  territoires  entre  l'Adige  et  le 
Pô).  Il  interdira  toute  ligue,  tout  accord  entre  ses  sujets  et  les 
maîtres  de  ces  pays. 

c  II  ne  se  mêlera  point  des  débats  qui  existent  entre  les 
membres  de  la  maison  de  Visconti,  et  il  empêchera  tous  ses 
sujets  de  prendre  parti  pour  les  héritiers  de  Bemabô.  Il  les  em- 
pêchera aussi  d'entrer  sous  aucun  prétexte  au  service  de  ses 
ennemis,  quels  qu'il  soient. 

«  En  signe  de  protection  et  pour  proclamer  le  dévouement  in- 
violable que  Jean  Galéas  a  montré  à  la  couronne  de  France,  le 
roi  lui  concédera  et  à  ses  héritiers,  par  lettres  patentes,  à  titre 
héréditaire,  le  droit  d'écarteler  de  France  aux  premier  et  qua- 
trième quartiers. 

c  Par  réciprocité,  Jean  Galéas  offre  de  servir  le  roi  dans 
toutes  ses  guerres  avec  un  contingent  proportionné  à  sa  puis- 
sance. Et  s'il  convient  au  roi  ou  à  ses  successeurs  «  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  ^  de  descendre  en  Italie  ou  d'y  envoyer 
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des  gens  d'armes,  il  leur  livrera  passage,  les  accueillera,  leur 
fournira  des  vivres  à  leurs  frais  ;  il  tiendra  pour  amis  ses  amis, 
pour  ennemis  ses  ennemis,  ne  contractera  sans  son  aveu  alliance 
avec  aucune  personne,  de  quelque  dignité,  prééminence,  condi- 
tion, état  ou  grade  qui  existe  au  monde  ;  il  sera  tenu  d  employer 
de  bonne  foi  toute  sa  puissance  c  à  Texaltation  de  la  couronne  de 
France  dans  les  parties  de  l'Italie  ^  d 

c  Les  engagements  seront  placés  par  un. article  spécial  sous 
la  garantie  solennelle  que  partout  où  il  est  dit  le  Roi,  on  doit  en- 
tendre la  couronne  de  France,  les  rois  qui  la  porteront,  les 
régents  qui  pourront  être  appelés  à  la  gouverner,  à  perpétuité*  ; 
de  môme  que  les  obligations  de  Jean  Galéas  seront  contractées 
envers  la  couronne  de  France  à  perpétuité,  pour  lui  et  ses  héri- 
tiers des  deux  sexes  qui  viendront  à  lui  succéder  dans  tout  ou 
partie  de  ses  états. 

c  Sans  transition  ni  explications,  Jean  Galéas  met  ensuite  en 
avant  l'éventualité  que  l'Empire  advienne  un  jour  au  roi  ou  à  un 
prince  de  son  lignage.  Il  demande  que,  pour  ce  cas,  le  roi  pro- 
mette de  concéder  à  lui,  à  ses  enfants  légitimes  des  deux  sexes, 
à  leurs  descendants  et  successeurs  dans  ses  domaines  actuels 
de  la  Lombardie  et  de  la  Marche  de  Trévise,  ainsi  que  dans  ceux 
qu'il  pourrait  avoir  alors  acquis,  le  titre  de  dignité  que  lui  ou 
eux  choisiront,  et  qu'il  s'engage  à  le  faire  concéder  par  le  prince 
de  son  sang  qui,  à  défaut  de  lui,  serait  appelé  à  l'Empire.  Allant 
plus  loin,  il  prévoit  que  Clément  VII  (et  il  le  nomme  «  Notre 
Saint  Père  le  pape  Clément  »),  ou  l'un  de  ses  successeurs  canoni- 
quement  élu,  pourrait  un  jour  assumer  le  gouvernement  de  l'Em- 
pire comme  vacant.  De  quelle  façon  comprend-il  que  ces  éven- 
tualités pourront  se  produire,  pas  un  mot  ne  le  laisse  deviner. 
Même  demande  pour  ce  cas  :  le  roi  promettra  d'employer  en 
bonne  foi  tous  ses  moyens  pour  que  le  pape  Clément  concède  le 

^  «  Dare  receptum,  passas  et  victualia  pro  precio  compétent!,  considerata 
condicione  temporis,  prefato  domino  Régi  et  successoribus  suis,  seu  quibus- 
enmque  gentibus  quas  ipsum  dominum  Regem  seu  successores  suos,  eœ 
quacunque  causa,  continget  mittere  in  Italiam  ;.  et  teneatur  eis  assistere 
corn  sua  potencia,  suo  posse  et  bona  fide,  et  in  omnibus  sibi  possibilibus 
exaUasionem  corone  Francie  operari  inpartibus  Italie*  » 

'  ffOmnes  snccedentes  in  corona  imperpetuum  et  omnis  illi  quos  continge- 
ret  gubemare  coronam  Francie.  » 
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titre  ambitionné,  ou  le  fasse  concéder  par  le  prince  qu'il  cou- 
ronnerait Empereur,  d 

Il  n'est  peut-être  point  de  traité  d'alliance,  excepté  les  pactes 
de  famille,  où  soient  contractées  des  obligations  aussi  étendues 
que  celles  dont  la  requête  était  présentée  par  Jean  Galéas  Vis- 
conti,  sur  un  ton  où  l'on  sent  plutôt  l'homme  qui  dicte  des  con- 
ditions que  le  prince  implorant  protection.  En  accusant  forte- 
ment le  danger  que  lui  fait  courir  la  ligue  italienne,  il  semble 
surtout  vouloir  insinuer  que  le  roi  est  encore  menacé  plus  que 
lui-même  et  qu'il  lui  suffirait  d'entrer  dans  la  ligue,  où  il  prétend 
qu'on  l'appelle,  pour  échapper  aux  dangers  en  les  reportant 
doublés  sur  le  roi. 

Il  reste  dans  le  vague  sur  les  profits  que  le  roi  aurait  à  tirer 
de  son  intervention.  Cependant  il  apparaît  assez  clait*ement  par 
ses  instructions,  à  les  bien  analyser,  que,  si  Nicole  de  Naples 
était  chargé  de  lui  réserver  en  tous  cas  la  conquête  de  Bologne, 
celle  du  reste  de  la  Lombardie,  et  la  récupération  entière  de  la 
Marche  trévisane,  de  le  garantir  avant  tout  contre  Je  renouvel- 
lement d*une  entreprise  semblable  à  celle  du  comte  d'Armagnac, 
plus  que  jamais  à  redouter  de  la  part  de  la  reine  et  de  son  frère 
introduit  depuis  peu  dans  les  affaires  de  France  ^,  l'habile  diplo- 
mate était  autorisé  à  entrer,'  mais  le  moins  possible,  dans  des 
combinaisons  qui  amèneraient  le  roi  en  Italie  pour  y  faire  des 
conquêtes  et  un  établissement.  Les  Florentins  avaient  voulu 
récemment  offrir  au  roi  pour  prix  de  son  alliance  les  territoires 
dont  il  s'emparerait  au  midi  du  Pô  dans  l'Italie  occidentale.  Peut- 
être  était-ce  quelque  chose  comme  cela,  rien  de  plus,  que  Jean 
Galéas  indiquait  par  la  promesse  de  travailler  a  à  l'exaltation  de 
la  couronne  de  France  dans  les  parties  de  l'Italie.  »  Mais,  à  elle 
seule,  cette  suggestion  l'engageait  déjà  dans  une  voie  où  il  ne 
resterait  pas  maître  de  mesurer  sa  marche.  Et  ce  qu'il  ajoutait 
au  sujet  de  la  couronne  Impériale  et  du  pape  Clément  pouvait 
l'entraîner  à  des  pas  décisifs. 

'  L 'ordonnance  qui  régla  éventuellement  la  tutelle  des  enfants  du  roi  et 
y  appela  auprès  de  la  reine,  avec  les  ducs  de  Berry,  de  Bourgogne  et  de 
Bourbon,  le  duc  Louis  de  Bavière,  frère  de  la  reine,  pendant  que  la  régence 
était  déférée  au  duc  d'Orléans,  ne  fut  rendue  qu'en  janvier  1393  ;  mais 
depuis  que  le  duc  de  Bourgogne  avait  repris  la  haute  main,  au  mois  d'août 
1392,  le  duc  Louis  de  Bavière  avait  pris  pied  chez  sa  sœur  et  se  faisait 
com}>ter  dans  l'Etat. 
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Pour  qu'il  se  compromit  à  lâcher  de  telles  paroles,  il  fallait 
qu'il  se  fût  réellement  jugé  sous  le  coup  d'un  danger  imminent 
et  plus  grand  que  celui  qu'il  avait  couru  en  1391.  Prince  nouveau 
dans  une  bonne  partie  de  ses  états,  il  se  trouvait  même  en 
Lombardie,  quoique  là  en  possession  à  la  cuite  de  plusieurs 
générations  mais  non  entièrement  par  droit  d'héritage,  dans  la 
condition  d*un  prince  nouveau  ;   et  il  n'avait  pas  besoin  des 
enseignements  de  Machiavel  pour  apprendre  ce  que  risque  un 
prince  nouveau  à  introduire  dans  ses  terres  un  protecteur  plus 
paissant  que  lui  ^  Son  pouvoir,  comme  celui  de  tant  d'autres 
seigneurs  italiens  que  l'on  appelait,  à  la  grecque,  des  tyrans, 
était  un  pouvoir  de  fait.  Seul,  le  titre  de  vicaire  impérial  lui  con- 
férait une  autorité  légale.  L'empereur  Charles  IV.  l'avait  donné 
aax  Visconti  quand  il  avait  voulu  brider  le  pape  en  Italie  ;  puis 
il  le  leur  avait  retiré  quand  ils  s'en  servirent  dans  Tintérôt  de 
leur  seule  ambition  et  que,  au  lieu  de  brider  le  pape,  ils  travail- 
lèrent à  le  dépouiller.  Wenceslas,  son  flls,  l'avait  rendu  à  Jean 
Galéas,  et  môme  pour  lui  et  ses  héritiers  ;  mais  il  pouvait  tou- 
jours le  lui  reprendre  ',  ou  dans  sa  continuelle  pénurie  trouver 
souvent  des  prétextes  pour  lui  en  faire  payer  chèrement  la  conser- 
vation. La  politique  de  Jean  Galéas,  conduite  jusqu'alors  avec  la 
plus  adroite  duplicité,  avait  consisté  à  inspirer  toujours  au  pape 
de  Rome  la  crainte  qu'il  ne  passât  au  pape  d'Avignon,  et  à  se 
garantir  du  côté  de  l'empire  par  l'amitié  de  la  France,  réserve  à 
faire  valoir  sans  y.  recourir,  et  surtout  sans  s'y  livrer.  Croyait-il 
venu  le  moment  de  renoncer  à  la  méthode  cauteleuse  qui  lui 
avait  toujours   réussi,  de'  s'aventurer,  soit  par  cette  absolue 
nécessité  que  Machiavel  accepte  comme  seule   excuse  d'une 
démarche  telle  que  la  sienne,  soit  par  la  confiance  en  sa  perfide 
habileté  pour  le  tirer  d'entre  les  écueils,  éoarter  le  roi  après 
l'avoir  exploité,  et  arriver  au  succès  final  ?  Avait-il  reconnu  que 
sur  la  tête  de  Wenceslas,  où  n'avait  pas  été  posée  la  couronne 
impériale,  vacillait  déjà  la  couronne  de  roi  des  Romains  et 

1  H  principe^  chapitres  3  et  21 . 

*  Diplôme  du  18  janvier  1380.  —  Lûnig,  Codex  Germaniœ  diplomoHcus. 
—  «  Te,  tuos  que  heredes,  nostroa  et  sacri  imperii  facimus  vicarios  géné- 
rales irreyocabiliter  et  perpetuo  duraturos  per  omnia  tempera  vitœ  nostrn, 
dam  tamen  in  nostra  et  sacri  vnperii  fide  et  obedientia  persistatia.  » 
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qu^elle  devait  bientôt  passer  sur  la  tête  d'un  prince  bavarois  de 
qui  tout  était  à  craindre  pour  lui  ?  On  peut  l'induire  de  l'insis- 
tance qu*il  mettait  à  lier  à  lui  solennellement  la  couronne  de 
France  à  perpétuité  pendant  qu'il  offrait  de  se  donner  à  elle  sans 
retour.  Était-ce  une  tentation  jetée  à  Charles  VI  et  à  Clément  VII, 
une  provocation  à  bouleverser  le  système  européen,  que  ces 
prévisions  de  l'empire  transporté  dans  la  maison  de  France  ou 
administré  par  a  Notre  saint  Père  le  pape  Clément,  Imperio 
vacante  ''  »  De  tous  les  passages  de  ses  instructions  à  Nicole 
de  Naples,  celui-là  serait  le  plus  conforme  à  son  génie,  s'il  n*eût 
pas  été  écrit,  mais  c*est  celui  où  Ton  reconnaît  Je  moins  son 
caractère  quand  il  l'avait  scellé  de  son  sceau  et  permis  d*en 
laisser  copie^  Après  tout,  qui  se  prétendrait  assez  sagace  pour 
deviner  les  vues,  sonder  les  arrière  pensées,  percer  les  calculs 
de  Jean  Galéas  Visconti,  Thomme  de  la  trame  aux  cent  fils, 
aussi  tortueux  et  glissant  que  la  guivre  de  ses  armes  ^  ? 

Le  conseil  du  roi  ne  fut  pas  persuadé  que  la  ligue  italienne 
eût  la  portée  que  lui  donnait  Jean  Galéas.  Cette  portée  pouvait 
bien  être  dans  l'intention  de  Boniface  IX  ;  elle  explique  les 
efforts  de  Boniface  auprès  des  Florentins  pour  faire  admettre 
dans  la  ligue  lui  et  Jean  Galéas  avec  lui.  Mais,  du  côté  du  roi 
d'Angleterre,  on  ne  voyait  pas  ce  menaçant  dévouement  à  la 
cause  urbaniste  ;  loin  de  là,  et  les  négociations  pour  la  paix  se 
continuaient  avec  toutes  les  apparences  du  bon  vouloir,  au 
moins  de  la  part  de  Richard  II.  L'entrevue  d'Amiens  avec  le  duc 
de  Lancastre  avait  été  amicale.  De  nouvelles  conférences  allaient 
s'ouvrir;  on    s'en    promettait  beaucoup.  D'un  autre  côté  les 

*  «  Ëra  Giovanni  Galleazzo  di  coloro  ai  quali  non  basta  sola  un'  impresa,  e 
dove  non  abbiano  aUe  mani  cento  ûla,  temono  incontro  agi*  ignoti  eventi 
d*essere  côlti  alla  sproveduta,  né  alla  loro  indole  soddisfanno.  »  (Gino  Cap- 
poni,  Storia  délia  reppuhlica  dUFirenze,  I.,'382.)  —  Les  armes  des  Visconti, 
la  guivre  à  Fenfant  issant,  c^est-à-dire  la  vipère  qui  engloutit  un  enfant, 
sont  des  armes  commémoratives  d'un  exploit  légendaire  sur  lequel  il  y  a 
plusieurs  versions,  toutes  chevaleresques  ;  mais  le  premier  des  Visconti  qui 
les  prit  n'en  aurait  pu  choisir  d'allégoriques  plus  propres  à  caractériser  sa 
race,  à  prophétiser  ses  ambitions,  à  symboliser  ses  procédés.  De  génération 
en  génération,  ses  descendants  se  transmirent  la  pensée  de  refaire  l'unité 
de  ritalieen  enlaçant  et  dévorant  tous  les  petits  qui  se  partagaient  lagrande 
patrie,  sans  s'épargner  tour  à  tour  les  uns  les  autres.  L'histoire  dira 
si  le  but  séculaire  des  aspirations  italiennes  n'a  été  atteint  que  par  des 
voies  où  les  Visconti  ne  se  seraient  pas  retrouvés. 
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demandes  de  Jean  Galéas  étaient  bien  grosses,  on  penchait  à  les 
repousser,  c  Le  roi  n'avait  intention,  volonté  ne  besoin  de  faire 
ligue  avec  le  comte  de  Vertus,  »  selon  ce  que  ses  ambassadeurs 
déclarèrent  à  Clément  VII,  lorsqu'ils  eurent  à  lui  présenter  à 
à  leur  tour  des  demandes  bien  grosses  aussi  ^  Nicole  de  Naples 
risquait  d'échouer.  Ce  fut  Clément  VII  qui  vint  à  son  aide.  Il  y 
avait  alors  à  Paris  un  noble  romain,  le  seigneur  de  Piè  di  Luco, 
partisan  du  duc  d'Orléans,  qui  poursuivait  ardemment  la  restau- 
ration du  pape  en  Italie,  cause  à  laquelle  était  liée  sa  fortune,  et 
qui  savait  très  bien  que  Jean  Galéas  eu  était  l'instrument  néces- 
saire. Averti  par  lui  probablement,  si  ce  n'est  par  le  duc  d'Or- 
léans lui-même,  du  mauvais  accueil  que  rencontrait  Nicole  de 
Naples,  Clément  VII  fit  partir  pour  Paris  messire  Raymond 
Bernard  Flament,  juge  mage  de  Provence,  l'un  de  ses  agents  les 
plus  confidents  et  en  môme  temps  serviteur  dévoué  de  la  maison 
d'Anjou.  Raymond  Bernard,  introduit  au  conseil,  y  remontra 
fortement  que  la  ligue  italienne,  de  quelque  façon  que  la  colo- 
rassent les  Florentins,  était  dirigée  contre  le  vrai  pape  et  contre 
le  vrai  roi  de  Sicile,  que  Jean  Galéas  serait  réduit  à  y  entrer  si 
on  l'abandonnait,  et  il  requit  «  de  par  le  saint  Père  9  que  le  roi 
fit  alliance  avec  lui.  La  cause  était  dès  lors  gagnée  auprès  du 
roi. 

Elle  ne  fut  gagnée  ni  aisément  ni  complètement  dans  le  con- 
seil. Après  débats  avec  les  ambassadeurs  milanais,  on  consigna 
dans  une  cédule,  en'  forme  de  traité,  les  accords  auxquels  on 
était  arrivé  *.  Ils  ne  comprenaient  que  deux  points  :  le  principe 
même  de  Talliance,  et  l'engagement  du  roi  de  ne  pas  intervenir 
dans  les  débats  de  famille,  à  moins  que,  du  consentement  de 
Jean  Galéas,  il  ne  fût  appelé  à  remplir  le  rôle  d'arbitre  entre  lui 
et  les  ducs  de  Bavière,  Etienne  et  Louis,  père  et  frère' de  la 
reine. 

L'alliance  devait  être  purement  défensive.  Même  avec  ce 
caractère,  elle  donnait  implicitement  satisfaction  à  deux  autres 
des  demandes  de  Jean  Galéas,  puisque  le  roi,  promettant  de 
s'opposer  realiter  et  effective  à  tous  ceux  qui  voudraient  lui 

1  Journal  du  secrétaire  Jean  de  Sains  (dans  le   Royaume    d'Adria, 
page  62). 
'  Archives  du  Loiret,  A.  1293,  f>  10,  recto. 
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porter  dommage^  s'engageait  ainsi  à  empocher  efficacement  toas 
ses  sujets  de  s'armer  au  service  des  héritiers  de  Bernabô 
Yisconti  ou  de  l'un  quelconque  des  Italiens  hostiles.  Quant  à  la 
durée  de  l'alliance  que  Jean  Galéas  voulait  perpétuelle,  avec  la 
couronne  de  France,  et  s'étendant  à  tous  ses  héritiers  légitimes 
des  deux  sexes  pour  tous  les  états  qu'il  partagerait  entre  eux. 
(prévision  en  désaccord  avec  la  clause  du  contrat  de  mariage  de 
Valentine,qui  lui  assurait  et  à  ses  descendants  la  succession  inté- 
grale dans  tous  les  états  présents  et  futurs  de  son  père  à  défaut 
d'enfants  maies  légitimes),  il  y  eut  probahlement  unanimité  dans 
le  conseil  pour  la  limiter  au  roi  et  à  son  fils  aîné,  d'une  part, 
à  Jean  Galéas  et  à  son  fils  atné  d'autre  part.  C'est  dans  ces  ter- 
mes que  la  céduie  fut  rédigée. 

A  des  ambassadeurs  était  réservé  le  soin  de  faire  connaître 
les  intentions  du  roi  sur  les  autres  points  touchés  dans  les 
requêtes  de  Jean  Galéas  ^ 

Le  roi  consentait  à  s'interdire  toute  immixtion  en  Lombardie 
et  dans  là  Marche  trévisane,  en  spécifiant  qu*il  n'entendait  point 
comprendre  dans  laLombardie,Bologne  ni  aucunes  des  terres  de 
l'Église.  Il  voulait  bien  garantir  l'intégrité  des  territoires  de 
Jean  Galéas  et  de  ses  adhérents,  pourvu  que  leur  perte  fût  adve- 
nue  à  l'occasion  d'une  guerre  que*  lui-même  eût  provoquée.  Il 
accordait  la  concession  des  armes  de  France,  mais  avec  une  bri- 
sure, ce  qui  lui  enlevait  une  partie  de  s.a  valeur  '. 

L'article  qui  concernait  le  titre  héréditaire  demandé  par  Jean 
Galéas,  dans  l'hypothèse  de  l'empire  transporté  au  roi  ou  admi- 
nistré par  Clément  VII,  n'était  pas  de  nature  à  être  inscrit  dans 
un  traité  à  publier . L'hypothèse  eile-môme  n'avait  rien  d'inadmis  - 
sible,  puisque  Tempire  était  électif,  mais  l'éclaircir  fût  devenu 
compromettant.  D'un  autre  côté,  on  pouvait  en  tirer  grand  parti, 
comme  moyen  d'action  sur  Jean  Galéas.  Les  ambassadeurs 
devaient  lui  donner  sans  commentaire  la  promesse  qu'il  sollicitait. 

Entre  ce  qui  était  dans  la  céduie  des  accords  et  ce  que  le  roi 
proposait  d'y  ajouter,  Jean  Galéas  obtenait  en  réalité  l'essentiel 

1  Archives  du  Loiret,  A.  1293,  f»  12  recto  à  13  verso. 

>  La  brisure  qu^imposait  le  roi  différait  imperceptiblement  de  celle  des 
armes  du  duc  de  Bourgogne.  Celles-ci  étaient  :  de  France,  à  la  bordure 
componée  d'argent  et  de  gueules  ;  celles  des  Yisconti  devaient  être  aux 
premier  et  quatrième  quartiers  :  de  France,  à  la  bordure  endentée  componée 
d'argent  et  de  gueules.  . 
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de  ce  qu'il  avait  demandé^  à  Texception  de  la  perpétuité  de  l'ai- 
liaoce.  On  sentait  bien  que  c'était  là  pour  lui  un  point  capital,  et 
comme  pour  adoucir  le  refus,  les  ambassadeurs  chargés  de  lui 
présenter  la  cédule  eurent  ordre  de  lui  dire  qu'elle  était  sembla- 
ble au  traité  d'alliance  avec  le  roi  des  Romains  ^ 

Autrefois,  du  temps  du  roi  de  Bohômo  Jean  l'aveugle,  époux 
de  Béatrix  de  Bourbon,  père  de  Bonne,  reine  de  France,  aïeul  de 
notre  Charles  V  et  de  Wenceslas,  roi  des  Romains,  un  pacte  de 
garantie  mutuelle  et  complète  avait  été  fait  entre  les  deux  cou- 
ronnes de  Bohême  et  de  France.  Jean  l'aveugle  y  mit  le  sceau 
héroïque  en  se  faisant  tuer  de  propos  délibéré  à  Crécy.  Son  flls, 
l'empereur  Charles  IV,  qui  avait  aussi  combattu  à  Crécy,  l'en- 
tretint affectueusement,  malgré  de  nombreuses  divergences  d*in- 
térôts;  et  lorsque,  près  de  sa  fin,  il  vint  à  Paris,  accompagné  de 
Wenceslas,  déjà  roi  des  Romains,  il  lui  recommanda  par  dessus 
toutes  choses  de  rester  toujours  fidèle  au  pacte  de  famille.  Le 
roi  Charles  V  l'avait  renouvelé  avec  Wenceslas  dans  toute  sa 
plénitude^  y  comprenant  expressément  la  garantie  à  Wenceslas 
de  la  couronne  de  roi  des  Romains.  Ce  fut  un  des  derniers  actes 
de  Charles  V,  signé  le  21  juillet  1380  *.  Cette  môme  année,  après 
la  mort  du  roi,  Wenceslas  avait,  sous  la  pression  du  pape 
Urbain  et  des  électeurs  de  l'Empire,  entamé  des  négociations 
avec  le  roi  d'Angleterre.  Finalement,  il  préféra  pour  sa  sœur 
la  main  de  Richard  II  à  celle  de  Charles  VI.  Il  en  était  résulté 
entre  les  deux  familles  si  étroitement  liées  par  la  parenté  un 
refroidissement,  non  une  rupture,  les  inclinations  de  Wenceslas 
le  portant  toujours  vers  la  France  et  lui  ayant  fait  refuser  à  son 
beau  frère  d'épouser  sa  querelle.  La  permanence  des  sentiments 
d'amitié  s'affirma  dans  une  déclaration  en  forme  de  traité,  que 
Wenceslas  provoqua  et  qui  avait  été  donnée  à  Paris,  au  mois 
d'octobre  1390.  Lorsque  le  roi  Charles  VI  faisait  dire  à  Jean 
Galéas  qu'il  lui  accordait  «  bonnes  alliances  telles  en  effet 
comme  elles  sont  entre  lui  et  le  Roy  des  Romains,  i»  il  l'aurait 
gravement  trompé  s'il  eût  voulu  lui  donner  à  entendre  que  le 
traité  de  1380  avait  été  abrogé  et  remplacé  par  l'insignifiant 

^  Article  7  de  leur  instraction. 

*  Publié  par  Dénia  Godefroy,  Historiens  de  Charles  VI,  p,  706. 


86  REVUE  DES  QUESnONS  HISTORIQUES. 

traité  de  1390.  Mais  ce  n'était  point  ainsi  qu'il  Tentendait.  Sa 
loyauté  répugnait  à  la  dissimulation,  et  parmi  les  pièces  dont 
furent  munis  ses  ambassadeurs  se  trouve  une  copie  de  ce  pacte 
du  21  juillet  1380  par  lequel  le  roi  était  engagé  à  maintenir 
Wenceslas  en  possession  de  tous  les  droits  appartenant  au  roi 
des  Romains  ^  Il  prévenait  de  cette  manière  toute  fausse  inter- 
prétation de  l'accueil  qu'il  faisait  à  l'hypothèse  de  la  couronne 
impériale  transportée  sur  sa  tète. 

Quoique  la  valeur  de  Talliance  fut  bien  diminuée  par  les 
restrictions  qu'y  mettait  Charles  VI  et  que  dès  lors  Jean  Galéas 
pût  hésiter  à  se  jeter  dans  les  hasards  qu'il  avait  proposé  de 
courir,  l'aide  de  la  France  lui  était,  à  tout  prendre,  assurée;  et  s'il 
avait  autant  besoin  de  secours  qu'il  le  prétendait,  il  se  résigne- 
rait encore  à  la  payer.  Il  devait  s'être  attendu  à  ce  que  le  roi 
produisit  à  son  tour  des  exigences. 

Le  roi  ne  voyait  dans  toute  cette  affaire  qu'un  intérêt  à  servir. 
Pendant  les  conférences  il  fit  demander  aux  envoyés  de  Jean 
Galéas  si  leur  maître  se  déclarerait  et  ferait  déclarer  ses  sujets 
pour  le  pape  Clément,  comme  il  en  avait  donné  l'espérance  dès 
le  temps  du  mariage  de  sa  fille.  Qu'il  le  tînt  en  conscience  être 
le  vrai  pape  on  le  savait,  parce  qu'il  l'avait  confié  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  d'Orléans,  et  à  d'autres  pour  le  rapporter  au  roi  *. 
La  manière  dont  il  s'exprimait  à  l'égard  de  Clément  VII  et  de 
Boniface  IX  dans  ses  instructions  ne  laissait  d'ailleurs  aucun 
doute  sur  ce  point.  Mais  ses  envoyés  répondirent  qu'en  l'état  où 
étaient  les  choses  il  ne  l'oserait,  par  crainte  de  ses  voisins  et  de 
ses  sujets  qui  tenaient  fermement  à  Tobédience  de  Boniface. 

Alors,  «  cherchant  comment  on  pourrait  lui  donner  sûreté,  il 
fut  avisé  finalement  dans  les  conférences  i»  que,  si  le  Pape  Clé- 
ment et  ses  cardinaux  voulaient  inféoder  au  roi  ou  à  un  prince 

^  d  Régis  Francorum  deliberacio  infrascripta  rite  promisit,  videlicet  quod 
ipse  fide  et  juramanta  quibus  supra,  nos  in  possessione  omnium  et  singula- 
rium  civitatum,  terrarum,  castrorum,  juridictionum,  dominiorum,  pertinen* 
cium  et  jurium  ad  regnum  Romanorum  quomodo  Ubet  spectancium, 
ubicumque  talia  fuerint  constituta,  non  impediat,aut  invadet,  sive  de  talibus 
predictis  juribus  et  possessionibus,  sicat  exprimuntur  superius^  se  inter- 
mictet,  vel  invadi,  molestari,  attt  se  de  eis  irUromicti  constituât pcicietur.  seu 
alias  quomodolibet  sustinebit  verbo  facto,  vel  suggestu,  ymo  verius,  nos, 
ad  manutenendum  predicta  et  eorum  quodlibet,  tota  sua  potencia  fideliter 
ppomovebit.» 

s  Instruction  pouv  les  ambassadeura  du  roi,  art.  24^  et  Journal  de  J.  de 
Sains. 
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de  son  lignage  Bologne  et  d'autres  terres  de  l'Eglise,  si  le  roi 
pour  en  prendre  possession  voulait  descendre  en  Italie  avec  une 
grande  puissance  de  gens  d'armes,  Jean  Galéas  pourrait' se 
déclarer  sûrement  ^ 

Ainsi  venait  au  grand  jour  le  plan  révélé  par  Boniface  IX  au 
roi  Richard;  un  an  plus  tôt. 

Qui  dans  cette  conférence  avait  suggéré  celte  combinaison  ? 
Les  ambassadeurs  qui  allèrent  en  porter  la  proposition  à  Pavie 
furent  avertis  que  si,  dans  les  articles  remis  au  roi  par  «  les 
messagers  du  comte  de  Vertus  il  n'était  fait  aucune  mention 
d'inféoder  les  terres  du  domaine  de  l'Église  à  aucun  seigneur  du 
lignage  du  roi,  toutefois  était-il  vrai  que  lesdits  messagers 
Pavaient  dit  au  roi  en  la  présence  de  nos  seigneurs  (les  ducs)  et 
du  conseil  *.  i»  L'initiative,  ainsi,  pourrait  être  venue  de  Nicole  de 
Naples.  Mais  qui  avait  soufflé  Nicole  de  Naples  ?  Le  seigneur 
romain  si  zélé  pour  la  restauration  de  Clément  VII  que  nous 
verrons  bientôt  en  fournir  le  plan,  ou  le  duc  d'Orléans,  ou  bien 
Jean  Galéas  ?  En  tous  cas,  Jean  Galéas  s*était  réservé  la  faculté 
de  désavouer  son  envoyé,  bien  choisi  pour  ce  rôle,  et  les  ambas- 
sadeurs du  roi  eurent  pour  mission  de  lui  persuader  que  tout 
était  imaginé  dans  son  intérêt,  absolument  comme  si  l'idée 
improvisée  à  Paris  lui  fût  aussi  nouvelle  qu'à  Clément  VIL 

Il  ne  convenait  pas  au  roi,  lui  faisait-on  dire,  d'entreprendre 
pour  lui-même  cette  conquête,  car  il  n'était  pas  séant  qu'il  devînt 
le  vassal  d'aucun  ;  mais,  entre  tous  les  princes  de  son  sang,  le 
duc  d'Orléans  était  le  mieux  taillé  pour  la  mener  à  fin.  Le  plus 
proche  de  la  couronne,  le  duc  d'Orléans,  en  aurait  tout  l'appui, 
et  Jean  Galéas  aiderait  sans  doute  son  gendre  plus  volontiers 
qu'aucun  autre  prince.  Quant  à  lui,  quelle  sécurité  n'en  tirerait- 
il  pas  pour  ses  états?  <  Il  semble  que  lui  et  ses  hoirs  en  pour- 
raient acquérir  paix  perpétuelle  en  leurs  terres  et  pays,  car 
quand  ces  deux  et  si  puissants  seigneurs  comme  sont  lesdits 
monseigneur  d'Orléans  et  comte  de  Vertus  seraient  si  alliés 
ensemble  et  si  voisins,  nul  ne  leur  pourrait  nuire  ou  porter  dom- 
mage au  pays  d'Italie,  mêmement  quand  ils  auraient  le  roi  si 

^  Instruction  pour  les  ambassadeurs  du  roi,  art   15. 
'  i&td.,  art.  29  et  dernier. 
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prochain  d'un  côté  et  le  roi  de  Sicile  d'autre.  »  Puis,  moyennant 
cela,  Jean  Galéas  <t  aurait  plus  grande  couleur  de  demander  que 
ses  terres  et  seigneuries  lui  fussent  baillées  perpétuellement  à 
titre  d'ancienne  dignité  et  comme  à  seigneur  naturel,  ainsi  que 
toujours  l'a  désiré  *.  i» 

Après  cet  argument  qui  attaquait  la  corde  sensible,  les  ambas- 
sadeurs annonceraient  que  le  roi  avait  déjà  envoyé  au  pape  Clé- 
ment et  à  ses  cardinaux  des  <  messagers  solennels  »  pour  les 
induire  à  entrer 'dans  les  vues  que  l'on  venait  d'exposer,  aussi 
avantageuses  au  Saint-Siège  qu'aux  deux  autres  parties.  Si  le 
Pape  et  le  Sacré  Collège  y  consentaient,  le  duc  d'Orléans  aurait 
besoin  et  des  conseils  et  de  l'aide  de  son  beau-père  plus  que  de 
nul  autre.  On  voulait  savoir  sur  quoi  compter  à.  cet  égard,  et 
promptement,  car  Taflaire  demandait  à  être  exécutée  avec  cé- 
lérité et  la  saison  s'avançait  *. 

Finalement  venait  ce  qui  tenait  le  plus  au  cœur  du  roi,  l'en- 
trée de  Galéas  dans  l'obédience  de  Clément  VIL  II  en  avait 
donné  grande  espérance  lorsque  s'était  fait  le  mariage  de  sa  fîlle, 
et  les  difficultés  du  côté  de  ses  sujets  n*étaient  pas  aussi  fortes 
qu'il  les  présentait,  car  le  duc  d'Orléans  n'en  avait  rencontré 
aucune  à  faire  déclarer  ses  sujets  d'Asti,  dès  qu'il  eut  pris  pos- 
session de  la  terre.  <  Si  soit  demandé  audit  comte  son  intention, 
quand  il  le  fera  et  par  quelle  manière  ;  et  sera  prié  de  par  le 
Roy  que  tost  le  vueille  faire,  car  le  Roy  y  prendra  très  grand  plai- 
sir ^.  » 

Les  ambassadeurs  désignés  pour  aller  à  Pavie  furent  Guy  de  la 
TrémoîUe,  Jean  de  Saquainville  dit  Saquet,  seigneur  de  Blaru, 
qualifiés  chambellans  du  roi,  Nicole  de  Rancé,  son  conseiller,  et 
Jean  Blondel,  son  écuyer  tranchant.  Ces  titres  ne  sont  pas  ceux 
qui  caractérisent  les  personnages  dans  la  circonstance.  Seul 
Rancé  n'appartenait  qu'au  roi.  Blaru,  que  nous  avons  déjà  vu 
envoyé  à  Pavie  par  le  duc  d'Orléans,  était,  depuis  l'expulsion  de 
Pierre  de  Craon,  le  plus  considérable  de  ses  chambellans.  Guy 

^  Instruction  pour  les  ambassadeurs  du  roi,  art.  16  et  20. 

«  Ibid.,  art,  21  à  23. 

*  Jbid,,  art.  24.  —  Pour  l'exposition  des  faits,  nous  ayons  dû  rappro- 
cher les  versions  données  dans  ces  instructions,  dans  celles  des  ambassa- 
deurs envoyés  à  Clément  Vil  et  dans  la  relation  de  cette  dernière  ambas- 
sade. (V.  Durrieu,  Le  royaume  cPAdria,  p.  62.)  Elles  se  complètent  At 
s'expliquent  Tune  par  Tautre  dans  leur  diversité. 
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de  la  Trémollle,  le  chef  de  Tambassade,  était  au  contraire 
rhomme  du  duc  de  Bourgogne,  son  premier  chambellan  et  con- 
seiller intime.  Blondel,  premier  échanson  du  duc  de  Bourgogne, 
son  homme  d'affaires,  avait  des  attaches  au  duc  d'Orléans  ; 
avec  l'agrément  de  son  maître  il  s'était  employé  pour  lui,  et  il 
Tétait  encore  au  mois  de  décembre  1392,  dans  des  affaires  déli- 
cates, auprès  des  comtes  de  Blois  et  de  Hainaut,  ainsi  qu^auprès 
de  Jean  Galéas  qui  le  connaissait  de  longue  date  K  II  jouissait 
d'un  certain  crédit  à  la  cour  de  Pavie.  C'est  par  lui  que  Guy  de 
la  Trémoîlle  avait  obtenu,  en  1382,  de  Jean  Galéas,  alors  seule- 
ment seigneur  de  Pavie  et  en  partie  de  Milan,  une  pension  féo- 
dale de  1000  florins  qui  lui  était  toujours  servie  *.  Le  choix  de 
Guy  de  la  Trémoîlle  pour  chef  de  l'ambassade  et  l'adjonction  de 
Blondel  sembleraient  donc  indiquer  le  sincère  désir  de  réussir 
auprès  de  Jean  Galéas  dans  une  affaire  capitale  pour  le  duc 
d'Orléans.  Mais  le  duc  de'Bourgogne,  qui  sans  doute  avait  dicté 
les  choix,  restait  maître  de  la  négociation  par  Guy  de  la  Tré- 
moîlle, et  celui-ci  qui  l'avait  accompagné  dans  son  voyage  de 
Pavie  en  1391  '  connaissait  le  fond  de  sa  pensée.  Il  est,  du 
reste,  clairement  traduit  par  les  derniers  articles  des  instruc- 
tions qui  furent  remises  aux  ambassadeurs.  L'un  d'eux  (art.  25), 
leur  défend  d'user  des  pleins  pouvoirs  dont  ils  étaient  munis 
«  pour  fermer  l'alliance,  »  à  moins  que  Jean  Galéas  n'accordât 
entièrement  ce  qui  lui  était  demandé  *.  Un  autre  (art.  27),  leur 
enjoint  c  d'enquérir  diligemment  et  secrètement  de  la  ligue  qui 

1  Pièces  orig.,  Blondel,  dossier  8119,  n~  58  et  59.  —Dossier  8112, 
no>  4  et  5.  —  Ms.  Fr.  nov.  acq.  3638,  no»  156  et  164.  —  Ms.  fr.  6210, 
no  247. 

«  Giu/  delà  Trémoîlle  et  Marié  deSuUy,  p.  168.  Pavie,  13  avril  1382. 
Lettres  patentes  de  Jean  Galéas  Visconti.  Nous  ne  saurions  dire  si  Guy  de 
la  Trémoîlle  avait  alors  du  pape  Clément  VII  ou  n'obtint  qu'à  la  suite  de 
son  ambassade,  une  pension  de  1200  francs  que  Benoît  XIII  lui  continua 
après   U  mort  de  Clément  VII   (Ibid.y  pages  20,  23,  33,  80,  83  et  117). 

•  Qairerabault,  vol.  204,  pages  8745  et  8747.  —  Les  lettres  du  roi  pour 
taire  prêt  de  deux  mois  de  gages  à  Guy  de  la  Trémoîlle,  qu'il  envoyait  en 
Lombardie  avec  le  duc  de  Bourgogne,  sont  datées  du  14  janvier  1391, 
comme  celles  de  Vamiral  Jean  de  Vienne  désigné  pour  accompagner  le  duc 
d'Orléans.  La  TrémoïUe  vaqua  137  jours  à  ce  voyage. 

*  Nous  n'avons  malheureusement  pas  le  texte  de  ces  pleins  pouvoirs. 
Peut-être  y  découvrirait-on  mieux  ce  que  l'on  est  porté  à  supposer  :  le  duc 
d'Orléans  les  faisant  donner  et  le  duc  de  Bourgogne  s'appliquant  à  les  faire 
retirer. 
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se  fait  en  Italie,  quels  seigneurs,  quelles  cités  y  sont  entrés,  si 
c'est  pour  soutenir  le  fait  de  l'intrus  de  Rome,  et  contre  qui  et  pour 
quelle  cause.  9  Ceci  donne  la  mesure  de  la  créance  que  le  duc  de 
Bourgogne  attachait  aux  déclarations  de  Jean  Galéas.  Recom- 
mandation leur  était  faite  d'écrire  bien  souvent  au  roi  et  à  nos 
seigneurs  (les  ducs),  de  les  tenir  constamment  au  courant  de  la 
marche  de  la  négociation  et  des  nouvelles  du  pays  (art.  28). 

De  son  côté  le  duc  d'Orléans  dicta  évidemment  le  choix  des 
ambassadeurs  qui  devaient  se  rendre  auprès  de  Clément  VIL 
Tous  les  trois.  Philippe  de  Moulins,  évêque  de  Noyon,  Enguer- 
ran  de  Coucy  et  Jean  de  Sains  étaient  de  ses  amis,  Goucy  entière- 
ment à  lui  ^  Leur  mission  devait,  on  l'a  vu,  être  annoncée  à 
Jean  Galéas  comme  un  fait  en  train  de  s'accomplir.  Dans  cet  ar- 
ticle des  instructions  pour  La  Trémoïlle  (art.  21),  on  reconnaît  la 
main  du  prince  intéressé  à  ce  que  les  deux  négociations  fussent 
conduites  simultanément.  On  la  reconnaît  mieux  encore  dans 
l'article  des  instructions  pour  Coucy,  où  il  est  audacieusement 
avancé  (art.  13)  que  les  ambassadeurs  de  Jean  Galéas  ont  «  de 
par  lui  »  ipis  en  avant  l'idée  d'une  inféodation,  et  promis  que  si 
le  pape  y  consentait,  si  le  roi  ou  son  frère  allait  en  Italie  «  avec 
nombre  compétent  de  gens  d'armes,  il  leur  aiderait  de  tout  son 
pouvoir,  et  sitôt  comme  ils  seraient  par  delà,  il  se  déclarerait 
et  ferait  déclarer  son  pays  pour  notre  Saint  Père.  » 

Les  instructions  pour  l'évoque  de  Noyon,  Coucy  et  Jean  de 
Sains  furent  signées  et  scellées  le  24  janvier  1393.  Elles  n'étaient 
certainement  pas  faites  pour  être  montrées  à  Jean  Galéas,  mais 
par  ordre  du  roi,  La  Trémoïlle  et  ses  collègues  en  reçurent  une 
copie,  «  afin  d'être  sur  tout  mieux  avisés  *.  »  Quoique  l'affaire 

.  1  Lors  du  voyage  de  Barbarie,  le  duc  d'Orléans  avait  prêté  à  Coucy 
10,000  florins  (5,000  à  Taller,  5,000  au  retour). (Arch.,  K  554,  IX,  I.)  Il  lui 
remit  successivement  les  reconnaissances  de  ces  deux  dettes,  la  dernière 
le  20  décembre  1391  (Arch.,  KK  396,  f>  366). 

*  Article  26  des  instructions  pour  La  Trémoïlle.  —  Dans  cet  article  il  est 
parlé  des  instructions  pour  Goucy  comme  si  elles  n*avaient  pas  encore  été 
remises  :  «  la  copie  des  instructions  qui  seront  baillées.  »  La  Trémoïlle 
rayant  emportée,  son  départ  ne  peut  être  antérieur  au  24  janvier,  ni  pos- 
térieur de  beaucoup,  car  il  quitta  Pavie  au  milieu  du  mois  de  mai  et  il  était 
de  retour  en  France  le  13  juin,  date  d*un  sauf  conduit  que  lui  délivra  le 
roi  d*Angleterre  pour  aller  en  pèlerinage  à  Cantorbéry.  Avec  tout  ce  que 
comportait  de  recherches  sa  lointaine  mission,  trois  mois  n'étaient  pas  de 
trop  pour  la  remplir.  Naturellement  il  n'y  est  pas  fait  la  moindre  allusion 
dans  les  instructions  pour  Coucy.  On  n*en  donna  connaissance  à  Clément 
VII  que  Tannée  suivante. 
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fût  ainsi  engagée  de  façon  à  ce  que  les  ambassadeurs  dussent 
partir  simultanément,  chacun  de  leur  côté,  la  mission  de  Coucy 
restait  dans  la  dépendance  du  succès  de  celle  de  La  Trémoille. 
De  fait,  il  s'écoula  des  mois  avant  que  Coucy  et  ses  collègues  se 
missent  en  route.  Il  fallut  que  le  duc  d'Orléans  patientât. 

Dans  tout  ceci,  où  il  règne  encore  tant  d'obscurité,  le  duc  de 
Bourgogne  et  le  duc  d*Orléans  n'apparaissent  point,  à  proprô- 
ment  parler,  en  opposition  l'un  avec  l'autre.  De  quelque  côté  que 
soit  partie  l'initiative,  il  ressort  des  documents  que,  si  le  duc 
d'Orléans  la  saisit  avec  avidité,  le  duc  de  Bourgogne  s^y  prêta 
dans  la  mesure  que  permettait  la  sagesse.  On  peut  dire  que  le 
duc  d'Orléans  mit  plus  d'empressement  que  de  réflexion  à  nouer 
les  fils  et  que  le  duc  de  Bourgogne  apporta  bien  de  la  condescen- 
dance à  le  laisser  faire.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  apporta  trop, 
car  il  tenait  les  ciseaux,  prêt  à  couper  les  fils,  s'il  ne  les  voyait 
pas  solidement  noués. 


III 


Pendant  que  Guy  de  La  Trémoille  voyageait  et  que  Enguerran 
de  Coucy  attendait,  six  nobles  Génois,  appartenant  aux  maisons 
des  Marocelli,  Lomellini,  Grimaldi,  Spinolas  et  Fiesque,  se 
portant  fort  pour  les  autres  nobles,  pour  les  marchands  des  qua- 
tre classes  et  plusieurs  citoyens  de  Gênes  *,  souscrivirent  et  re- 
mirent au  roi  l'engagement  de  lui  faire  avoir  la  suzeraineté  de 
l'état  de  Gênes,  avec  un  cens  annuel  de  4,000  florins,  en  recon- 
naissance de  vassalité,  de  lui  fournir,  à  ses  frais,  les  galères  et 
les  gens  de  trait  qu'il  requérerait  pour  ses  guerres,  d'interdire 
sous  peine  capitale  tout  commerce  des  Génois  avec  les  Anglais 
tant  que  durerait  l'étal  de  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France, 
moyennant  que  le  roi  les  aiderait  à  s'emparer  du  pouvoir  et  à 
renverser  la  constitution  de  Gênes  qui  excluait  les  nobles  de  la 
dignité  ducale.  L  aide  qu'ils  demandaient  était  de  mille  lances 
françaises  et  de  cinq  cents  archers  soldés  pour  deux  mois,  avec 

^  «  Pro  nobis  et  nomine  ceterorum  nobilium  et  mercatorum  quatuor 
generum  Januensium,  nec  non  etiam  plurimorum  aliorum  civium  et  habi- 
tatorum  dicte  ville  et  terre  Januensis.  p 
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des  navires  pour  les  débarquer  là  où  ils  le  diraient  * .  Cette  offre 
ouvrait 'devant  le  duc  d'Orléans  un  horizon  qui  pouvait  aisément 
s'unir  à  celui  que  La  Trénaoïlle  allait  explorer.  Il  paraît  avoir 
dès  ce  moment  conçu  la  pensée  de  chercher  dans  l'acquisition 
de  Gênes  pour  lui-môme  la  base  de  ses  opérations  en  Italie. 

Gênes,  si  glorieuse  par  ses  exploits  sur  mer,  si  puissante  par 
ses  colonies,  si  riche  par  son  commerce,  était  déchirée  par  les 
factions  ;  incapable  de  les  maîtriser,  elle  arrivait  à  cet  état  où 
la  dernière  ressource  est  de  chercher  le  repos  sous  un  maître 
étranger.  On  devait  bientôt  voir  se  remplacer  en  une  seule  jour- 
née au  palais  ducal  quatre  doges  dont  le  séjour  en  ce  lieu  est 
noté  par  heures  dans  les  fastes  de  la  république  *.  Aux  factions 
des  guelfes  et  des  gibelins  se  joignaient  les  factions  personnelles 
des  ambitieux  qui  se  coalisaient  sans  scrupule  contre  leur  pro- 
pre parti  quand  leur  chef  ne  l'avait  pas  emporté  dans  la  dernière 
compétition.  Nous  n'avons  h  retenir  que  trois  noms  parmi  ceux 
que  l'histoire  a  été  forcée  d'enregistrer  :  Antonioto  Adorno,  An- 
tonio de  Montalto,  Antonio  de  Guarco.  Adorno,  gibelin,  trois  fois 
doge,  était  le  protégé  de  Jean  Galéas  Visconti.  Son  premier  prin- 
cipat  avait  duré  un  jour,  le  second  six  ans  et  deux  mois,  le  troi- 
sième un  an  et  deux  mois.  Nul  encore  n'avait  occupé  aussi 
longtemps  le  pouvoir  et  nul  n'avait  été  plus  remuant  lorsqu'il  en 
était  exclus.  Malgré  les  secours  de  Jean  Galéas,  qui  lui  envoya 
jusqu'à  cinq  cents  lances  et  mille  fantassins,  Adorno,  après  qua- 

1  Arch.,  J  497,  no  15.  Original  parchemin,  scellé  de  six  sceaux;  signa- 
tures autographes.  —  Cet  instrument,  bien  qu'il  semble  avoir  été  écrit  k 
Gênes,  est  daté  suivant  le  style  français,  Anno  Damini  1392,  même  Fe- 
hruarii  (sine  loco  et  sine  die).  Nos  savants  archivistes  n* hésitent  pas  à  T at- 
tribuer à  Tannée  1393. (Suivant  le  style  gônois,c'eût  été  daté  Anvio  a  noH- 
viUUe  i393).L'acte  affecte  la  forme  d*un  traité:  «  Cum...  domino  Karolo  Dei 
gratia  Francorum  rege  fecimus,  juravimus  ac  firmavimus  pacta  et  conven- 
tiones,  tractatum  et  colligationes  perpétuas  et  indissolubiliter,  in  modum 
qui  sequitur  et  in  forma.  »  Mais  nulle  part  il  n'est  exprimé  que  le  roi  ait  pris 
des  engagements  et  nous  n*y  pouvons  voir  que  des  ofi&es  fermes,  sons 
conditions.  Un  article  d'une  autre  main  que  le  corps  de  Vacte,  placé  après 
la  date  et  avant  les  signatuilbs,  formule  la  demande  qu'en  cas  d'insuccès, 
et  si  les  biens  des  signataires  étaient  confisqués,  le  roi  faisan  saisir  les 
biens  des  marchands  génois  résidant  en  France  pour  en  indemniser  les 
auteurs  de  la  tentative. 

*  15  juillet  1393.  —  «  Antonio  di  Montalto  (doge  depuis  le  16  janvier 
1392)  fino  aile  22  ore  —  Pietro  di  Campo  Fregoso,  fino  alla  sera  —  Clé- 
mente di  Promontorio,  fino  alla  terza  —  Francesco  (^uistiniano  di  Garibaldi, 
dalla  terza  al  primo  di  septembra.  »  Arch.,  KK  1414,  f  94. 
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torze  mois  de  son  troisième  principat^  avait  été  renversé,  le 
16  juin  1392,  par  Antonio  de  Montalto,  guelfe,  un  jeune  homme 
de  vingt-trois  ans,  que  recommandait  le  souvenir  de  son  père, 
autrefois  doge.Il  s'était  réfugié  chez  les  del  Carretto, ses  partisans 
dévoués,  seigneurs  en  partie  Indépendants  et  puissants,  dont  les 
domaines  confinaient  à  la  terre  d'Asti.  C'est  là  que  le  duc  d'Or- 
léans ne  tarda  pas  à  le  rechercher.  Antonio  de  Guarco,  guelfe 
aussi,  également  fils  d'un  doge  et  prétendant  au  pouvoir,  était 
alors  ligué  avec  Adorno  contre  Montalto,  son  beau-frère,  en  at- 
tendant que  lui  et  Montalto  s'unissent  contre  Adorno. 

Une  pareille  situation  explique  assez  les  propositions  qui  ve- 
naient d'être  faites  au  roi.  Elle  provoquait  le  duc  d'Orléans  à 
s'introduire  dans  la  môléo,  et  il  existait  en  outre  une  complica- 
tion qu'il  devait  vouloir  mettre  à  profit. 

Çk>mme  «toutes  les  communes  italiennes  livrées  à  la  démocra- 
tie» Gênes  était  une  dure  maîtresse.  Odieuse  hors  de  ses  murs, 
elle  n'avait  pas  réussi  comme  Florence,  à  complètement  annihi- 
ler les  seigneurs  terriens  qui  Tenserraient,  elle  était  forcée  de 
les  ménager.  Mais  pour  les  communes  qu'elle  s'était  assujéties 
en  se  les  associant,  les  communes  combourgeoises  ou,  comme 
on  les  appelaits  conventionatsey  elle  les  tenait  étroitement  sous 
le  joug.  L'une  d'elles,  Savone,  pouvait,  à  cause  de  sa  situation 
éminemment  stratégique  et  surtout  de  son  excellent  port,  deve- 
nir une  rivale  en  tous  genres.  Gênes  y  exerçait  avec  jalousie  son 
autorité.  Savone,  déchirée  comme  Gênes  par  les  factions,  livrée 
au  môme  esprit,  était  à  son  tour  oppressive  pour  ses  sujets,  et 
la  commune  sujette  de  Segno  qui  se  disait  opprimée  se  révolta. 
Gênes  prit  parti  pour  Segno.  Savone  rompit  alors  avec  Gênes  et  se 
débarassa  des  châtelains  génois  qui  gardaient  ses  châteaux.  Cela 
s'était  passé  tout  récemment,  à  la  fin  du  dernier  principat  d'An- 
tonioto  Adorno.  Les  del  Carretto,  chez  qui  Adorno  s'était  réfugié, 
possédaient  le  titre  de  marquis  de  Savone,  titre  de  simple  suze- 
raineté, les  droits  de  seigneurie  ayant  été  vendus  depuis  deux 
siècles.  Mais  comme  les  del  Carretto  conservaient  de  nombreux 
châteaux  dans  le  voisinage  de  Savone,  leur  titre  de  suzerain, 
si  vide  qu'il  fût,  les  rendait  inquiétants  dans  cette  conjoncture. 
Tout  prétexte  pouvait  servir,  toutes  les  coalitions  pouvaient  se 
former  contre  Savone,  où  le  besoin  d'un  protecteur  était  senti. 

Indépendamment  du  grand  projet  qu'il  nourrissait,'  le  duc 
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d'Orléans  avait,  comme  seigneur  d'Asti,  un  intérêt  vital  à  pren- 
dre pied  dans  Savone.  Âsti,  admirablement  située  à  tous  égards, 
perdait  les  avantages  de  sa  situation  par  le  cercle  qui  la  cernait. 
Elle  ne  communiquait  avec  la  France  qu'à  travers  les  domaines 
du  prince  d'Achaie,  comte  de  Piémont,  voisin  turbulent  et  mal- 
veillant, ou  ceux  du  marquis  de  Saiuces,  ami  douteux,  parce 
qu'il  était  faible,  qui  ne  parvenait  môme  pas  à  réprimer  les  cou- 
peurs de  routes  lorsqu'il  pillaient  chez  lui  les  marchands 
astésans.  On  avait  alors  des  différends  avec  lui  à  ce  sujet  ;  on 
en  avait  avec  le  comte  de  Piémont,  le  marquis  de  Montferrat,  et 
il  fallait  leur  emprunter  passage  pour  faire  parvenir  à  Asti  les 
forces  qui  agiraient  contre  eux.  La  communication  avec  Savone 
était  au  contraire  assurée  par  une  continuité  de  postes  à  travers 
les  domaines  des  marquis  de  Ceva,  et  les  marquis  de  Ceva 
étaient,  non  vassaux  de  la  seigneurie  d'Asti,  mais  adhérents, 
sorte  de  lien  qui  impliquait  fidélité  ^  Ils  se  montraient  fidèles. 
Savone  affranchissait  donc  Asti  et  lui  rendait  toute  sa  valeur. 
Pour  s'y  présenter,  le  duc  d'Orléans  avait  le  choix  entre  deux 
personnages  :  protecteur  ou  ennemi.  Prendre  à  la  fois  les  deux 
personnages  et  laisser  le  choix  aux  Savonais,  tel  fut  le  plan 
qu'il  forma,  dès  lors  probablement,  car  il  se  passa  peu  de  temps 
jusqu'à  ce  qu'on  le  vit  en  planter  les  jalons. 

Il  y  avait  à  Paris  et  Avignon  trop  de  marchands  florentins 
attentifs  aux  événements  pour  qu'il  ne  transpirât  rien  de  ce  qui 
se  traitait.  L'un  d'eux,  Bonaccorso  Pitti,  dont  la  moindre  affaire 
était  le  commerce  et  qui  tirait  du  jeu  ses  plus  gros  gains,  avait, 
grâce  au  jeu,  réussi  à  s'introduire  dans  la  familiarité  du  duc 
d'Orléans  ;  il  faisait  môme  nominalement  partie  de  sa  maison 
avec  le  titre  d'écuyer  du  corps  *.  Ces  marchands  envoyaient  à 
Florence  les  informations  qu'ils-  pouvaient  recueillir;  les  Floren- 
tins envoyèrent  à  leur  protecteur  en  cour  de  Rome,  l'évoque  de 

I  Le  traité  d*alliance  des  marquis  de  Ceva  remontait  à  l'année  1385. 
(Osio,  Documenti,  I,  251  et  359.)  Jean  Qaléas  en  transporta  les  droits  au 
duc  d^Orléans  par  le  contrat  de  mariage  de  Valentine.  Il  y  est  spécifié  que 
les  marquis  sont  adhérents  pour  cinq  villes  mur'^es.  Le  serment  des  Ceva 
fut  reçu  lors  de  la  prise  de  possession  d'Asti.  (KK  1416,  t^  40  et  41.)  Les 
del  Carretto  étaient  vassaux  d'Asti  pour  plusieurs  de  leurs  fiefs.  (Ibid,) 

^  Ses  mémoires,  très  piquants  et  instructifs  pour  Thistoire  générale, 
quoiqu'il  les  destinât  seulement  à  laisser  souvenir  de  lui  à  sa  famille^  ont 
été  publiés  sous  le  titre  de  Oronica  di  Bonaccorso  Ptfti.Florence,  1720. 
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Monopoli,  un  résumé  de  leurs  nouvelles,  à  la  date  du  20  février, 
avec  prière  de  la  communiquer  au  pape  Boniface.  On  y  disait 
beaucoup  de  choses  d'après  les  bruits  qui  couraient  :  des  nefs 
s'armaient  à  Marseille  et  à  Nice  pour  transporter  le  duc  de  Bour- 
bon et  une  élite  de  chevaliers  à  Naples  ou  sur  la  côte  du  Latiura, 
à  proximité  de  Viterbe  qu'occupaient  encore  les  partisans  de 
Clément  Vil  ;  le  duc  d'Orléans  allait  partir  pcmr  Pavie  à  la  tête  de 
1500  lances,  il  y  trouverait  1,500  lances  milanaises  et  il  envahirait 
les  terres  de  TÊglise  du  côté  de- Bologne,  pendant  que  Thomas 
de  Saint  Séverin,  le  grand  baron  Angevin,  muni  des  subsides  du 
roi,  gagnerait  la  Fouille  où  il  lèverait  bannière,  armant  tous  ses 
vassaux  et  prenant  la  tête  de  son  parti.  Cependant  le  départ  im- 
médiat du  duc  d'Orléans  était  mis  en  question  et  d'autres  pré- 
tendaient que  d'abord  Enguerran  de  Coucy  se  rendrait  à  Pavie 
pour  tout  concerter  et  enrôler  des  gens  de  guerre  italiens,  pour 
ïa  solde  desquels  l'argent  était  prêt.  La  lettre  des  Florentins  se 
terminait  par  l'expression  d'une  inquiète  confiance  en  Dieu,  «  qui 
affaiblit  le  bras  des  puissants  quand  ils  veulent  perpétrer  le 
mal  ^  1» 

Tout  n'était  pas  invention  là  dedans.  Le  duc  de  Bourbon 
méditait  peut-être  déjà  le  voyage  à  Naples  qu'il  fit  dans  le  cou- 
rant de  l'été  ;  quelque  démarche  de  Luc  de  Grimaldi,  capitaine 
d'Antibes,  l'un  des  signataires  de  l'offre  apportée  au  roi,  pouvait 
avoir  donné  lieu  au  bruit  de  l'armement  de  nefs  à  Nice  ;  Guy  de 
La  Trémoïlle  partant  alors  pour  Pavie  aurait  été  confondu  avec 
Enguerran  de  Coucy.  De  plus,  Jean  Galéas  faisait  dire  lui-même 
aux  Florentins,  précisément  à  cet  instant,  qu'il  avait  arrêté  l'exé- 
cution du  projet  de  son  gendre  de  débarquer  dans  le  Latium  à 
grande  puissance  de  gens  d'armes  ^. 

Sur  l'objet  réel  du  long  séjour  à  Paris  de  Nicole  de  Naples,  les 

^  Archives  de  Florence.  «  Domino  Monopolitano,  »  21  février  1393.  La 
plupart  des  dépêches  florentines  que  nous  aurons  à  citer  nous  ont  été  com- 
muniquées avec  une  généreuse  libéralité  par  M.  Paul  Durrieu,  qui  les 
publiera,  nous  Tespérons,  comme  pièces  justificatives  de  son  étude  d^en- 
semble  sur  les  Français  en  Italie.  Un  petit  nombre  d*entre  elles  se  trouvent 
en  copie  à  la  Bibl.  nat.,  mss.  Italiens,  1682. 

*  Arch.  flor —  10  février  1393.  Lettre  des  Florentins  à  leurs  confédérés. 
<  Cum  gêner  suus  dicerat  se  velle  cum  îngenti  potentia  Latium  petere, 
subito  sibi  fecit  per  litteras  et  per  eumdum  dominum  Nicolaum  hoc  sui 
adventus  inceptum  dissuasîone  strictissima  prohiberi.  »  . 
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marchands  florentins  n'avaient  d'ailleurs  rien  pu  apprendre.  Ils 
savaient  seulement  et  avaient  mandé  à  Florence  que  Nicole  accu- 
sait la  ligue  de  préparer  la  guerre,  qu'il  noircissait  outrageuse- 
ment Florence  auprès  du  roi  et  des  grands  de  la  cour. 

Florence  avait  demandé  à  Jean  Galéas  de  lui  infliger  un  désa- 
veu public,  et  offert  en  môme  temps  de  donner  toutes  satisfac- 
tions sur  ses  propres  agissements  ^  Jean  Galôas  avait  là  dessus 
envoyé  ses  ambassadeurs  ;  et  au  moment  où  Nicole  de  Naples  ve- 
nait de  signer  à  Paris  la  cédule  des  alliances,  les  ambassadeurs 
de  Jean  Galéas  à  Florence  proposaient,  pour  dissiper  les  nuages, 
pour  confirmer  la  paix,  de  faire  une  ligue  générale  où  leur  maître 
entrerait  *.  C'était  la  pierre  de  touche.  Les  Florentins  répondi- 
rent qu'ils  n'avaient  plus  de  doutes  sur  les  sentiments  de  Jean 
Galéas,  et  qu'entre  bons  amis  la  sincérité  garantissait  contre 
tout^  discorde,qu'ils  feraient  cependant  part  de  ses  offres  à  leurs 
confédérés  et  lui  enverraient  la  réponse.  Jean  Galéas  savait  désor- 
mais à  quoi  s'en  tenir  sur  leur  compte  pour  lui-même.  Il  était 
désirable  qu^à  Paris  on  sût  aussi  bien  à  quoi  s'en  tenir  et  sur  lui 
et  sur  les  Florentins. 

Dans  ce  but,  pendant  que  Guy  de  La  Trémoïlle  faisait  sa  re- 
connaissance à  Pavie,  un  autre  ambassadeur,  Mathieu  d*Humiè- 
res,  fut  chargé  de  reconnaître  le  terrain  à  Florence.  Il  y  portait 
les  griefs  du  roi  et  ses  demandes.  Le  roi,  dit-il,  ne  croyait  poii\]t 
que  la  Ligue  fût  simplement  défensive  ;  il  soupçonnait  que 
l'intrus  de  Rome  y  était  secrètement  compris,  ainsi  que  Ladis* 
las,  le  compétiteur  à  Naples  du  duc  d'.\njou.  Pour  détruire  ses 
soupçons,  les  Florentins  n'avaient  à  faire  que  deux  choses  :  aider 
le  duc  d'Anjou  contre  Ladislas,  aider  le  roi  dans  ses  efforts  pour 
éteindre  le  schisme.  Mathieu  d'Humières  le  leur  demanda.  Pour 
réponse,  il  rapporta  deux  refus  et  un  plaidoyer  :  «  Si  la  guerre 
de  Naples  était  entre  un  prince  du  sang  royal  français  et  un 
étranger,  Florence  ne  se  bornerait  pas  à  y  intervenir  par  une 
aide,  elle  en  prendrait  tout  le  faix  ;  entre  deux  princes  issus  de 
la  maison  de  France,  elle  devait  rester  neutre.  Qu'on  ne  l'accuse 
pas  d'avoir  desservi  l'un  ou  l'autre.  Qu'on  ne  l'accuse  pas  non 

^  Lettre  à  Jean  GaléaB,  10  janvier  1392. 

>  Lettre  de  J.  Galéas,  26  janvier.  —  Lettre  de  Florence  à  ses  confédérée, 
10  février. 
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plas  de  faire  ligue  offensive  avec  Boniface.  Florence  n'est  pas  de 
si  petit  conseil  qu'elle  veuille  donner  déplaisir  au  roi  en  s'aven- 
tarant  avec  Boniface,  si  faible  qu'il  ne  peut  venir  à  bout  chez 
lui  de  cent-cinquante  lances  de  Bretons.  Florence  se  lie  avec  qui 
peut  lui  apporter  force  et  non  lui  être  à  charge  ^  Elle  a  refusé, 
surtout  à  cause  du  schisme  et  par  considération  pour  le  roi, 
d'admettre  Boniface  dans  une  ligue  môme  défensive  ;  cela  seul 
a  empêché  d'y  admettre  Jean  Galéas ,  car  il  n'eût  pas  été  hon- 
nête d'accorder  à  l'un  ce  qui  était  refusé  à  l'autre. Que  Dieu  garde 
le  roi  pour  accomplir  sa  mission  de  mettre  fin  au  schisme  '!  » 

La  situation  se  trouvait  ainsi  bien  éclairée  du  côté  de  Flo- 
rence. Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  Guy  de  La  Trémoîlle  parvint 
à  s'éclaircir  aussi  bien  à  Pâvie.  Les  renseignements  nous  font 
totalement  défaut  sur  l'accueil  qu'il  y  reçut.  Il  est  à  présumer, 
presque  avec  certitude,  que  Jean  Galéas  n'avoua  ni  ne  désavoua 
Nicole  de  Naples,  et  que,  se  conformant  à  leurs  instructions,  les 
ambassadeurs  du  roi  ne  firent  pas  usage  de  leurs  pleins  pou- 
voirs pour  «  fermer  i»  l'alliance.  £n  effet,  rien  ne  fut  changé  auK 
instructions  de  l'évoque  de  Noyon  et  d'Enguerran  de  Coucy. 
Quand  ils  partirent  enfin  pour  aborder  Clément  VII,  ils  restèrent 
autorisés  à  dire  que  les  ambassadeurs  de  Jean  Galéas  avaient 
promis  €  de  par  lui,  »  d'aider  de  tout  son  pouvoir  à  la  conquôte 
du  royaume  qu'ils  allaient  demander  pour  le  duc  d'0rléan8,mais 
ils  ne  furent  pas  mis  en  mesure  d'ajouter  que  cette  promesse 
avait  été  confirmée  par  Jean  Galéas  en  personne  et  ils  durent 
passer  sous  silence  la  mission  de  La  Trémoîlle  ^. 

^  «  Qui  non  oneri  sed  presîdio  possit  esse.  »  —  Lettre  des  Florentins  au 
roi,  2  juillet  1393.  Idem  dans  la  lettre  au  roi  du  17  avril  1393. 

'  «  Âd  toUendi  scismatis  ministerium.  »  Ces  trois  mots  à  la  fin  de  la  lettre 
du  17  avril  sont  toute  la  réponse  à  Tarticle  des  demandes  sur  le  Schisme. 

'  Il  n*en  est  pas  question  dans  le  minutieux  exposé  que  Tévêque  de 
Noyon  fit  au  pape.  (Journal  de  la  première  ambassade.  Royaume  d'Adria, 
p.  63.)  Encpre  fout-il  dire  que  Tévéque  de  Noyon  fut  beaucoup  plus  réservé 
que  ses  instructions.  D  n'alla  point  jusqu'à  déclarer  que  les  ambassadeurs 
de  Jean  Galéas  eussent  rien  promis  a  de  par  lui,  »  et  ne  parla  ^ue  d^aide 


T.  XLV.  l**  JANVIER  1889. 
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IV 


L'expérience  et  la  prévoyance  du  duc  de  Bourgogne  les  avait 
fait  retenir  trois  mois  à  Paris;  l'impatience  du  duc  d'Orléans, 
aidée  par  le  cordial  concours  du  roi  *,  leur  ouvrit  la  barrière. 
Pendant  ces  trois  mois,  des  conférences  s'étaient  tenues  à  Le- 
linghen  entre  le  duc  de  Lancastre  et  les  ducs  de  Berry  et  de 
Bourgogne.  Pour  les  suivre  de  plus  près,  le  roi  était  allé  à  Abbe« 
ville,  et  le  doc  d'Orléans  ne  l'avait  pas  quitté  un  seul  jour,  même 
pour  assister  aux  couches  de  la  duchesse  qui  pendant  ce  temps-là 
lui  donna  un  fils*.  Les  conférences  prirent  fin  le  6  mai.  Les 
ambassadeurs  partirent  alors  pour  Avignon,  où  ils  arrivèrent  le 
16  mai.  Ils  y  trouvèrent  le  duc  de  Bourbon,  qui  allait  à  Naples, 
et  l'amiral  Jean  de  Vienne,  qui  arrivait  de  Lombardie'.  La 
TrémoïUe  y  était  encore.  Le  28  mai,  venant  de  Pavie,  il  passa 
par  Asti,  où  il  fit  appeler  les  capitaines  de  Carmagnole  et  de 
Gherasco  ^  En  ce;moment  le  gouverneur  d'Asti  avait  affaire  avec 
tous  ses  voisins  à  la  fois,  le  marquis  de  Montferrat,  le  prince 
d'Achaie,  le  marquis  de  Saluées,  chez  qui  les  seigneurs  de  Vau- 
frenières  commettaient  impunément  des  brigandages  sur  les 
Astésans  ;  et  pour  faire  face  de  tant  de  côtés,  pas  vingt  hommes 
d'armes  à  mettre  en  campagne.  II  recourait  sans  cesse  et  sans 

I  <c  Dominus  AurelianenHis  cum  auxilio  Regis^  quod  sibi  cordialiter 
obtulit.  »  —  (Mémoire  du  seigneur  de  Piè  di  Luco,  dans  le  Royaume 
dTAdria,  p.  42.) 

*  Pièces  orig,y  Orléans,  n^  159.  Ce  fils,  nommé  Jean,  mourut  au  mois 
d'octobre  de  la  même  année.  Quittances,  vol.  35,  n»»  1912  et  1914. 

8  L'amiral  était  allé  en  Lombardie  pour  les  nocep  du  marquis  de  Mont- 
ferrat :  son  passage  par  Asti  au  mois  de  mars  est  ainsi  motivé  dans  les 
comptes  du  trésorier  d'Asti.  (Arch.,  KK  314,  f»  41.)  Le  duc  d'Orléans  fut- 
il  tout  à  fait  étranger  à  ce  voyage  î  Depuis  que  Jean  de  Vienne  avait  été 
placé  auprès  de  lui  dans  la  grande  ambassade  à  Pavie,  tout  c^  qui  s'était 
accompli  (ne  citons  que  l'odieuse  persécution  exercée  contre  son  compagnon 
d'armes,  Olivier  de  Clisson)  dut  contribuer  à  le  détacher  entièrement  de  son 
seigneur  naturel  le  duc  de  Bourgogne  et  à  le  mettre  de  plus  en  plus  dans  les 
intérêts  du  duc  d'Orléans.  S*il  n'était  pas  allé  en  Lombardie  exprès  jwur  les 
servir,  du  moins  pouvait-il  rendre  utilement  compte  à  Coucy  de  ce  qu'il 
avait  observé.  On  ne  sait  pas  pour  quel  objet  il  était  venu  en  Avignon  où 
il  eut  de  grandes  aventures. 

*KK314,  £^41. 
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succès  à  Jean  Galéas  que  les  traités  obligeaient  pourtant  à  lui 
prêter  main  forte  ^  Quel  fond  le  duc  d'Orléans  pouvait  faire  sur 
Jean  Galéas,  il  l'apprenait  ainsi  ;  et  puisqu'il  n'était  point  dé- 
tourné par  là  d'entreprendre  la  conquête  d'un  royaume,  il  devait 
être  incité  par  là  môme  à  se  procurer  des  moyens  d'action  indé- 
pendants de  son  beau-père.  Aussi  voyons-nous,  peu  après  le  pas- 
sage de  La  TrémoïUe,  le  gouverneur  d'Asti  entrer  en  relations  à 
la  fois  avec  Aritonioto  Adorno  et  avec  Bonarel  de  Grimaldipour  le 
fait  de  Savone  et  de  Gênes.  Bonarel  était  le  frère  de  ce  Luc  de 
Grimaldi  qui  avait  signé  l'offre  au  roi  de  le  faire  suzerain  de 
Gênes  et  le  fils  de  Conrad  qui  figura  honorablement  avec  son 
cousin  Renier  dans  les  armées  de  Charles  V.  Il  devint  le  princi- 
pal agent  du  gouverneur  d'Asti  dans  les  démarches  dont  le 
point  de  départ  doit  être  fixé  à  ce  moment  et  qui  motivèrent 
(le  12  août)  l'envoi  au  duc  d'Orléans  d'un  rapport  sur  l'état 
général  de  ses  affaires  ^. 

Clément  Vil  ne  se  doutait  guère  de  l'importance  et  encore 
moins  de  la  nature  des  propositions  que  l'évoque  de  Noyon  et 
Enguerran  de  Coucy  venaient  lui  faire.  Il  trouvait  que  le  plus 
pressant  était  d'expédier  le  duc  de  Bourbon  à  Naples  et  aucune 

1  L'obligation  de  maintenir  son  gendre  et  sa  fille  en  paisible  possession 
d'Asti  est  inscrite  au  contrat  de  mariage. 

■  Arch.,  KK  314,  f»  42.  v^.  —  «  Julliano  de  Ferrusfinis,  die  xxiii  junii, 
per  dominum  gubematorem  transiiiisso  apud  Bozolascum  (Bossolasco,dans  la 
vallée  du  Belbo,  à  8  lieues  S.  d*Asti)  équestre,  cum  litteris  ipsius  guberna- 
toris  direttis  domino  Ânthionoto  Adorno,  olim  duci  Janue,  pro  certis  arduis 
negociis  honorem  statum  etaugmentum  domini  nostri  concemantibus,in  quo 
yiagio  stetit  duobus  diebus,  iv  L.  viii  S.  —  Jacobo  Manzeto  nuncio  pédestre 
transmisso  per  dominum  gubematorem,  die  un  julii^  ad  predictum  locum 
Bozolaschi  ad  dictum  dominum  Anthonîotum  causa  qua  supra  ;  in  quo  viagio 
stetit  tribus  diebus,  in  1.  m  S.  (Adorno  avait  échoué  le  7  juin  dans  une 
tentative  sur  Gênes  pour  laquelle  Jean  Galéas  lui  avait  prêté  assistance.)  — 
Ibid,  «  Jacobo  Polio  nuncio  pédestre  transmisso  per  dominum  gubemato- 
rem, die  V  julii,  cum  litteris  ipsius  gubematoris  apud  Saonam  ad  dominum 
Lapatium  civem  Saône  et  ad  dominum  BonareUum  de  Grimaudiis  civem 
Janue  pro  nonnullis  arduis  negociis  honorem  statum  et  augmentum  domjni  . 
noetri  tangentibus,  in  quo  viagio  stetit  octo  diebus  —  attentis  pericuUis  et 
magniB  expensis  in  Rippieram  Jannensem  duos  Januenses  auri,  XLvni  S.  » 

Le  26  juillet, Guillaume  de  Chieri,  chevaucheur,  fut  expédié  aux  mêmes. 

Probablement  on  doit  rapporter  à  cette  époque  un  voyage  de  Louis  de  Gri- 
maldi et  LuquinMoure  que  François  de  Chassenage,  après  les  avoir  gardés 
longtemps  à  Asti,  dépêcha  vers  le  cardinal  de  Fresque,  alors  à  Savore, 
pour  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens  d'arriver  à  l'acquisition  de 
Savone  ou  à  celle  de  Gênes.  (KK  315,  ^41  yo.)  En  tout  cas  ce  voyage  fut 
antérieur  au  mois  de  février  1394. 
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insistance  du  duc  de  Bourbon  ne  put  obtenir  qu*il  fît  passer 
avant  lui  les  ambassadeurs  du  roi.  Le  26  mai  seulement,  dix 
jours  après  leur  arrivée,  six  jours  après  la  présentation  de  leurs 
lettres  de  créance,  ils  furent  admis  à  exposer  leur  message  en 
présence  du  duc  de  Bourbon  et  de  Tamiral.  C'est  à  Tévêque  de 
Noyon  que,  suivant  la  règle,  il  revenait  de  faire  cet  exposé. 
Prélat  pieux,  savant,  d'une  expérience  consommée  dans  les 
affaires  d'État  de  tous  les  genres,  l'évoque  de  ^oyon  était  par- 
faitement capable  de  tirer  de  sou  propre  fond  une  harangue  per- 
suasive ;  mais  il  avait  été,  de  plus,  muni  d'un  mémoire  substan- 
tiel par  le  seigneur  de  Piè  di  Luco,  le  clémentiste  militant,  ami 
du  duc  d'Orléans,  dont  la  main  s'est  déjà  révélée  à  nous.  Tout 
ce  que  Thistoire,  la  politique,  la  connaissance  des  hommes  et 
des  choses  pouvaient  fournir  d'arguments,  se  trouvait  condensé 
dans  ce  mémoire  *,  où  l'évoque  puisa  largement.  Il  commença 
par  rappeler  au  pape  que  son  intervention  avait  été  décisive 
auprès  du  roi  pour  l'induire  à  faire  alliance  avec  Jean  Galéas, 
puis  il  lui  apprit  les  conséquences  de  cette  intervention,  la  con- 
dition que  Jean  Galéas  mettait,  dit-il,  à  se  séparer  de  l'obédience 
do  Boniface,  la  combinaison  que  Ton  avait  imaginée.  Il  montra 
les  avantages  qu  en  retirerait  TÉglise  :  le  schisme  étouffé  en 
Italie,  ce  qui  avancerait  bien  son  extinction  Qnale  ;  des  terres 
qui  ne  rapportaient  rien  à  l'Église,  tant  qu'elles  étaient  occupées 
par  des  tyrans  ou  qu'elles  se  régissaient  en  communes,  ramenées 
à  son  obéissance  effective  sous  un  prince  vassal  et  puissant  qui 
rétablirait  l'ordre,  soulagerait  les  populations,  assurerait  la 
rentrée  des  revenus  ecclésiastiques,  paierait  régulièrement  un 
cens  considérable,  mettrait  le  Saint-Siège  à  l'abri  de  toute  agres- 
sion et  le  débarrassant  des  soucis,  des  tentations  de  l'adminis- 
tration temporelle,  lui  permettrait  de  se  consacrer  à  sa  mission 
spirituelle  sans  en  être  jamais  détourné.  En  finissant,  il  alla  au 
.devant  des  scrupules  que  pourrait  avoir  Clément  VII  :  l'inféo- 
dation  dont  on  lui  parlait,  il  l'avait  déjà  faite  autrefois  en  faveur 
du  feu  duc  d'Anjou  et  on  lui  en  demandait  une  toute  semblable 
pour  le  duc  d'Orléans. 

^  Publie  par  M.   Durrieu  dans  les  pièces  justificatives  du  Rouaunie 
(TAdria. 
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Si  ému  qu'il  fût  par  cette  demande  tout  à  fait  imprévue  dont  il 
mesm'a  sur  le  champ  les  conséquences  effrayantes  S  Clément  VII 
fit  bonne  contenance.  Il  répondit  qu'il  désirait  entrer  dans  les 
vues  du  roi,  mais  que  l'affaire  dépendait  des  cardinaux  autant 
que  de  lui,  qu  il  fallait  leur  en  parler  et  qu'ils  s  y  prêteraient 
peut-être  bien  difficilement.  Le  secret,  lui  objecta-t-on,  était 
indispensable  en  pareille  matière.  Si  l'on  s'en  ouvrait  aux  car- 
dinaux, la  chose  s'ébruiterait,  l'intrus  de  Rome  en  tirerait  un 
redoutable  parti,  armerait  toute  l'Italie,  peut-être  môme  inféo- 
derait à  quelque  prince  de  son  obédience  les  terres  dont  il  était 
question  ;  Jean  Galéas,  sur  qui  Ton  appellerait  ainsi  la  ruine, 
serait  réduit  à  se  jeter  dans  les  bras  de  Boniface.  Clément  VII  en 
convint.  Il  demanda  le  temps  d'y  réfléchir. 

Mais  ce  qui  l'avait  frappé  le  plus  désagréablement  était  la 
mention  de  la  bulle  d*inféodation  au  duc  d'Anjou  dont  on  lui 
disait  que  l'on  avait  une  copie.  Cette  bulle,  octroyée  dans  un 
moment  d'extrême  détresse,  c  faite  en  hâte  et  soudainement, 
sans  délibération  ni  conseil,  en  lieu  auquel  lui  et  les  siens 
étaient  continuellement  en  péril  de  leurs  états  et  de  leurs  per- 
sonnes *,  1»  pesait  sur  son  esprit  comme  un  cauchemar.  Il  la 
croyait  oubliée,  inconnue  ;  aucun  des  cardinaux  du  temps  où 
elle  avait  été  faite  n'existait  encore.  Comme  elle  était  restée  sans 
effet.  Clément  VII  la  tenait  pour  non  avenue,  et  il  avait  refusé 
au  duc  d'Anjou  lui-même  de  lui  en  laisser  prendre  une  copie 
lorsqu'il  allait,  à  sa  requête,  s'aventurer  dans  la  conquête  de 
Naples  '.  Le  duc  d'Orléans  n'en  avait  qu'une  copie  incomplète  et 
ne  savait  pas  exactement  quels  territoires  comprenait  Tinféo- 
dation  ;  il  croyait  qu'ils  ne  s'étendaient  pas  au  delà  des  Mar- 
ches *.  Avant  de  congédier  les  ambassadeurs  à  cette  première 
audience,  le  pape  leur  demanda  de  lui  montrer  la  bulle.  Force 


^  «  Cette  matière  est  moult  périlleusi  et  grant.  »  Journal  de  Fambas- 
sade, 

*  FrocèB-verbaux  de  la  seconde  ambassade  (Aimé  ChampeUion,  Louis  et 
Charles  cT  Orléans,  p.  29.) 

'  Joomal  de  Tévêque  Jean  Le  Pôvre,  chancelier  du  roi  de  Sicile,  p.  19. 

*  «  Regp  Ludovico  illa  pars  terrarum  quam  tenent  filii  domîni  Galeotti  de 
Malatestis  (Gervi,  Cesena,  Rimini,  Fano,  Fossombrone,  SinigagUa)  con- 
cassa fuit,  ut  audio  domino  Aurelianensi.f*  Mémoire  du  seigneur  de  Piè  di 
Lnco,  dans  le  Royaume  d'Adria,,  p.  52. 
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fut  de  lui  avouer  qu'on  n'en  avait  qu'une  parlie,  tout  en  lui 
offrant  c  de  tant  faire  qu'on  lui  en  montrerait  le  résidu,  sil  lui 
plaisait  d*en  faire  une  pareille  à  monseigneur  d'Orléans.  >  Cela 
le  rassura. 

Plusieurs  jours  s*écoulërent  avant  que  le  pape  consentît  à  en- 
trer en  négociations.  Le  duc  de  Bourbon  partit  pour  Naples^ 
recommandant  l'affaire  du  roi  ;  on  était  parvenu  alors  au  mois  de 
juin.  Enfin^  pour  concilier  la  nécessité  du  secret  avec  celle  d'une 
mûre  délibération,  Clément  VU  s'arrêta  au  compromis  d'appeler 
aux  conférences  trois  cardinaux  seulement,  deux  Français  et  un 
Italien,  les  cardinaux  d'Amiens,  de  Thury  et  d'Aibano,  avec  le 
chambellan.  Les  trois  cardinaux  étaient  des  esprits  clairs,  pra- 
tiques, et  le  pape,  aussi  versé  dans  les  choses  de  la  guerre  que 
dans  celles  de  la  politique,  allait  au  but  résolument.  Dès  que  la 
question  fut  posée  devant  eux  dans  tous  ses  termes,  ils  arrivè- 
rent à  une  conclusion. 

De  tous  les  bons  arguments  fournis  à  l'évêque  de  Noyon  par 
le  seigneur  de  Piè  di  Luco,  le  plus  fort  était  qu'avec  Boniface  IX, 
moins  violent  mais  aussi  intraitable  qu'Urbain  VI,  nul  moyen 
de  finir  le  schisme,  de  l'écraser  en  Italie  où  il  avait  sa  tête, 
n'existait,  hors  l'emploi  des  armes,  et  que  si  le  Saint-Siège  ne 
devait  pas  se  résigner  volontairement  à  la  pensée  de  ne  jamais 
rétablir  son  autorité  directe  dans  la  Romagne  et  les  Marches,  du 
moins  pour  le  pape  réduit  à  la  possession  d'Avignon  il  n'y  avait 
pas  d'espoir  de  recouvrer  ces  provinces.  Boniface  IX  pouvait 
rêver  de  reprendre  l'œuvre  accomplie  naguères  par  Innocent 
VI,  détruite  sous  les  successeurs  d'Innocent,  restaurée  un  siècle 
plus  tard  par  Hntrépide  et  tenace  Jules  II  ;  ce  rêve  était  inter- 
dit à  Clément  VII.  On  lui  demandait  en  réalité  de  donner  ce 
qu'il  n'avait  pas.  On  lui  démontrait  que  pour  récupérer  sous 
une  autre  forme  des  territoires  occupés  et  exploités  par  des 
tyrans  déguisés  en  vicaires  apostoliques,  il  était  nécessaire  non 
seulement  d'y  envoyer  un  prince  capable  de  les  conquérir,mais 
de  l'y  fixer  pour  les  défendre  après  les  avoir  conquis.  La  question 
se  réduisait  donc  à  savoir  si  le  duc  d'Orléans  était  en  état  de 
les  conquérir  et  en  volonté  de  se  consacrer  à  s'y  maintenir. 
Quels  étaient  ses  moyens.  Le  succès  était-il  garanti  ? 

A  la  première  conférence  on  le  demanda  sans  ambage  aux 
ambassadeurs.  11  n'avaient  pas  d'instructions  là  dessus.  Le  duc 
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d'Orléans  avait  bien  pu  obtenir  qu'ils  fussent  envoyés  à 
Clément  VII  ;  mais  le  duc  de  Bourgogne  ne  les  avait  pas  laissé 
munir  d'une  réponse  à  cette  question,  bien  à  prévoir  pourtant. 
Ils  dirent  que  Ton  y  satisferait  si  le  pape  s'engageait  à  donner 
une  bulle  semblable  à  celle  qu'il  avait  octroyée  au  feu  duc 
d'Anjou.  Une  seconde  conférence,  tenue  le  21  juin,  n'amena  pas 
d'autres  résultats  :  toujours  la  bulle  dont  l'existence  était  révélée 
aux  cardinaux,  à  leur  grand  scandale,  et  dont  l'incessant  rappel 
irritait  le  pape.  Clément  VII  l'écarta  définitivement  en  déclarant 
que,  s'il  en  était  besoin,  on  en  ferait  une  autre,  qu'il  y  était  dis- 
posé, mais  qu'on  ne  lui  apprenait  pas  comment  on  mènerait  à 
lia  la  besogne.  Ne  pouvant  faire  sortir  de  leur  réserve  les  ambas- 
sadeurs, il  sortit  de  la  sienne  et  fit  poser  par  les  cardinaux  ses 
conditions.  Le  duc  d'Orléans  devrait  entreprendre  le  fait  en 
propre  personne,  le  poursuivre  sans  interruption  pendant  trois 
ans,  avec  deux  mille  hommes  d'armes,  quinze  cents  hommes  de 
trait,  finance  de  six  cent  mille  francs  par  an  au  moins,  et 
l'aide  assurée  de  Jean  Galéas  Viscontl.  Puis  il  annonça  qu^il 
enverrait  auprès  du  roi  chercher  la  réponse  que  les  ambassa- 
deurs n'étaient  pas  en  mesure  de  lui  donner;  mais, en  les  congé- 
diant il  leur  recommanda  de  prendre  en  particulier  l'opinion  de 
chacun  des  trois  cardinaux.  Ceux  d'Albano  et  d'Amiens  répé- 
tèrent que  la  chose  était  bonne  à  entreprendre,  à  ces  trois  con- 
ditions :  secret,  promptitude,  finances  prêtes.  Le  cardinal  de 
Thury  ouvrit  un  autre  avis.  Il  conseilla  de  commencer  par  la 
conquête,  au  nom  du  pape,  en  y  engageant  le  duc  d'Orléans 
et  Jean  Galéas.  Quand  tout  serait  conquis,  on  demanderait  aux 
cardinaux  de  l'inféoder  et  l'on  pourrait  alors  se  promettre  qu'ils 
consentiraient  à  passer  la  bulle  en  consistoire.  On  se  disait  mû 
par  l'unique  désir  de  mettre  fin  au  schisme  et  assuré  du  con- 
cours de  Jean  Galéas  Visconti  ;  l'avis  du  cardinal  do  Thury  était 
donc  une  pierre  de  touche.  11  fut  sans  doute  applaudi  par 
Clément  VII  et  nul  ne  pouvait  mieux  convenir  à  Jean  Galéas, 
mais  il  n'avait  pas  chance  de  plaire  au  duc  d'Orléans  ni  d'être 
accueilli  par  le  duc  de  Bourgogne 
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Comme  il  l'avait  annoncé,  Clément  VII  fit  suivre  de  près  les 
ambassadeurs  du  roi  par  son  trésorier,  révoque  de  Maguelonne, 
qui  dès  ce  moment  entra  dans  les  secrets  de  la  négociation  ' . 
Mais  le  voyage  de  l'évoque  fut  inutile  parce  qu'alors  la  cour  de 
France  était  hors  d'état  de  s'occuper  d'aucune  aflfaire.  Le  roi 
avait  été  repris  de  la  môme  maladie  dont  l'accès  furieux  l'avait 
terrassé,  l'année  précédente,  dans  la  forêt  du  Mans.  Cette  fois, 
l'accès,  pour  être  plus  doux,  n'était  pas  moins  désasti'eux;  la  rai- 
son du  roi  semblait  à  jamais  perdue.  Le  malheureux  prince  ne  se 
connaissait  plus  lui-môme.  Le  duc  d'Orléans  remit  à  l'évoque  de 
Maguelonne  pour  le  pape  des  lettres  closes  contenant,  au  nom 
du  roi  et  au  sien,  la  promesse  de  renvoyer  ses  ambassadeurs  vers 
la  Toussaint.  La  Toussaint  se  passa  et  Clément  VU  ne  vit  arriver 
personne.  La  démence  du  roi  durait  toujours.  Elle  ne  prit  fin 
qu'avec  le  mois  de  décembre.  Bientôt  l'évoque  de  Maguelonne 
reparut  à  la  Cour  apportant  une  cédule  dé  la  main  de  Clément  VII. 
Maintenant  c'était  le  pape  qui  devenait  pressant,  c  Les  besoignes 
des  parties  d'Italie,  disait-il,  sont  en  meilleures  dispositions  que 
oncques  furent  pour  entreprendre  le  fait  dont  a  été  parlé.  > 
Pourvu  que  le  duc  d'Orléans  s'y  veuille  tenir  prôt  et  en  déclare 
sans  tarder  sa  volonté,  le  pape  c  y  ayant  très  bonne  afifection 
tiendra  de  sa  part  les  meilleures  mianières  qu'il  pourra  à  ce 
qu'elle  vienne  abonne  conclusion  '.  » 

Comment  Clément  VII  avait-il  passé  de  la  répugnance  et  la 
crainte  à  l'empressement  pour  un  projet  si  compromettant  et 
hazardeux  ?  Rien  en  Italie  ne  s'était  accompli  depuis  six  mois 
qui  fût  de  nature  à  le  favoriser.  Au  contraire,  Jean  Galéas 
devait  être  moins  porté  à  s'y  aventurer,  car  la  ligue  qui  l'avait 
effrayé  se  maintenait  scrupuleusement  dans  son  programme 
•défensif,  et  la  mort  du  marquis  de  Ferrare  '  lui  fournissait  Toc- 

L  Arcb.  J  492,  n»  2  et  3.  Les  pièces  relatives  à  la  seconde  ambassade 
ont  été  publiées  par  Aimé  CbampoUion-Figeac  {Louis  et  Charles  cT Orléans, 
p.  15  à  50)  et  par  Paul  Durrieu  {le  Royaume  (TAdria,  p.  68  à  74). 

*  Cbampollion«  p.  20. 

»  Juillet  1393. 
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casion,  qu'il  ne  manqua  pas,  dô  Jeter  le  désordre  chez  les  confé- 
dérés. Du  côté  de  TAUemagne^  il  est  vrai,  tout  était  tombé  dans 
l'extrême  confusion ,  mais  la  confusion  y  était  grande  depuis 
longtemps  et  avait  empêché  que  l'on  fit  aupar^^vant  grand  état 
de  l'opposition  de  l'empire.  Clément  VII  pouvait  avoir  une  autre 
raison  pour  chercher  soudainement  ainsi  à  pousser  la  France 
dans  une  entreprise  qui  la  lierait  à  lui  par  des  dangers  communs. 
Il  savait  qu'il  commençait  à  être  miné  à  la  cour  de  France  oh 
était,  à  vrai  dire,  son  unique  appui,  les  cours  de  Gastille,  d'Ara- 
gon, de  Navarre,  d'Ecosse,  ne  l'ayant  reconnu  qu'avec  lenteur  et 
difficulté,  sous  la  pression  de  la  diplomatie  française.  Le  duc  de 
Bourgogne  lui  était  ouvertement  hostile,  et  l'Université  de  Paris, 
qui  avait  eu  la  principale  part  dans  la  décision  de  Charles  V, 
lorsqu'il  avait  embrassé  l'obédience  clémentiste  ',  s'était  retour- 
née avec  passion  contre  son  œuvre.  Si  elle  protestait  contre 
l'accusation  d'être  favorable  à  IHnh^,  elle  se  répandait  en 
reproches  à  l'adresse  de  Clément  VIL  Boniface  IX  venait  d'écrire 
au  roi  sans  détours  qu'il  attendait  de  lui  le  rétablissement  de  l'uni- 
té dans  l'Église,  par  la  déposition  de  l'antipape,  sa  créature  *,  et 
l'Université  de  Paris,  saisissant  l'occasion  de  la  guérison  du  roi 
qui  s'était  opérée  comme  par  miracle,  subitement,  alors  que 
l'impuissance  de  la  médecine  avait  éclaté,  crfotenait  dans  une 
audience  royale,  à  sa  grande  surprise,  l'autorisation  jusqu'alors 
refusée  de  rechercher  elle-même  et  de  présenter  les  moyens 
d'éteindre  le  schisme  '.  L'évoque  de  Maguelonne  n'avait  point 
de  temps  à  perdre,  le  roi  se  proposant  de  faire,  aU  cœur  de 
rhiver,  le  pèlerinage  du  Mont  St-Michel,  en  actions  de  grâces. 
Pendant  que  la  cour  se  préparait  à  suivre  le  roi,  l'évoque  et  le 
duc  d'Orléans  reprirent  la  discussion  des  bases  qui  avaient  été 
posées  à  Avignon,  et  après  une  dernière  conférence  avec  l'évê- 
que,  le  26  janvier  1394^  de  nouvelles  instructions  furent  rédigées 
pour  les  mêmes  ambassadeurs,  auxquels  on  adjoignit  le  maré- 

1  Du  Boulay,  Histoire  de  f  Université  de  Paris,  IV,  570. 

<  Pise,  12  des  calendes  de  juin  1393.  — •  Le  religieux  de  Saint  Denis, 
livre  XIV,  cliap.  12. 

»  Ibid.,  chap.  9. 

*  Instruction  du  26  janvier  :  «  Ce  jour,  »  après  que  le  roi  et  le  duc  d'Or- 
léans eurent  conféré  avec  Tévêque  de  Maguelonne,  trésorier  du  Pa^ïO,  le 
roi  a  ordonné,  etc.  (Champollion,  p.  15.) 
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chai  du  duc  d'Orléans,  Jean  de  Trie,  personnage  bien  vu  par  le 
duc  de  Bourgogne  *.  . 

Le  roi  partit  de  Saint-Germain  au  commencement  de  février, 
emmenant  les  ducs  d'Orléans,  de  Berry  et  de  Bourbon  ;  le  duc 
de  Bourgogne  prit  congé  en  môme  temps  et  se  dirigea  vers  ses 


^  Jean  de  Trie^  en  même  temps  que  maréchal  du  duc  d^Orléans,  était 
chambellan  du  duc  de  Bourgogne  qui,  depuis  longtemps,  cherchait  à  se  rat- 
tacher et  à  l'occasion  de  son  mariage  avec  Catherine  de  La  TrémoîUe,  fille 
de  Guillaume  de  La  Trémoîlle, maréchal  de  Bourgogne»  avait  doté  Catherine 
de  2,000  francs  d'or  (janvier  1393).  (Chambre  des  comptes  de  Dijon;  commu- 
nication de  M.  Gamier,  archiviste  de  la  Côte  d'Or.)  Le  duc  d'Orléans  venait 
d'employer  Jean  de  Trie  auprès  du  duc  de  Bourgogne  dans  les  très  déli- 
cates affaires  de  la  minorité  du  comte  de  Savoie  où  il  remplissait  le  rôle  de 
médiateur  entre  les  ducs  de  Berry,  Bourgogne  et  Bourbon  (octobre  1393), 

29  juin  1391.  —  Don  du  duc  de  Bourgogne  de  1,000  francs  à  Jean  de 
Trie*  son  chambellan,  «  pour  se  l'attacher  de  plus  en  plus,  n  (Cb*  des 
Comptes  de  Dyon,  apud.  D.  Villevieille.) 

30  ianvier  1393.  —  Vaisselle  de  vermeil,  d'une  valeur  de  440  fr.  15  s., 
donnée  par  le  duc  et  la  duchesse  d'Orléans  à  Jean  de  Trie,  le  24  janvier, 
jour  de  ses  noces.  (Fr.  nouv.  acq.  3638,  no  171  et  172). 

Chanceaux,  23  novembre  1393.  —  Lettres  du  duc  de  Bourgogne  données 
pour  remplacer  d'autres  lettres  perdues  par  lesquelles  il  avait  octroyé 
2,000  francs  à  Guillaume  de  la  Trémoîlle,  en  contemplation  du  mariajçe  de 
Catherine,  sa  fille,  avec  son  chambellan  Jean  de  Trie.  (Ch.  des  Comptes  de 
Dijon.) 

1«  février  1394.  —  Lettres  de  Guillaume  de  La  Trémoîlle  portant  con- 
sentement à  ce  que  les  2,000  francs  soient  payés  à  son  gendre  Jean  de 
Trie.  {Ibûl.) 

10  février  1394.  —  Quittance  de  ladite  somme  à  Josset  de  Halle,  tréso- 
rier du  duc  de  Bourgogne,  signée  Jean  de  Trie  et  scellée  aux  armes  de 
Trie  a\ec  la  brisure  de  Jean,  maréchal  du  duc  d'Orléans  (Ibid,). 

Paris.  27  septembre  1393.  —  Mandement  du  duc  d'Orléans  à  son  tréso- 
rier pour  faire  prêt  d'un  mois  de  gages  à  son  maréchal  Jean  de  Trie,  taxé 
à  8  francs  par  jour,  et  à  son  conseiller  Jean  de  Poupaincourt,  taxé  à 
6  francs,  qu'il  envoie  devers  le  duc  de  Bourgogne  pour  affaires  touchant  la 
comtesse  de  Savoie.  (Pièces  orig.^  Trie,  n^  52.) 

30  septembre  1393.  —  Quittance  à  Jean  Poulain,  trésorier  du  duc  d'Or- 
léans, de  240  francs  donnée  par  Jean  de  Trie,  gages  d'un  mois  à  8  francs 
par  jour,  pour  aller  en  Bourgogne  devers  le  duc  de  Bourgogne,  besoi- 
gner  touchant  le  fait  de  la  comtesse  de  Savoie.  (Fr.  6212,  n»  460.) 

Sur  le  fait  de  la  comtesse  de  Savoie,  consulter  Guichenon,  Histoire  de 
Savoie,  I,  444. 

Depuis  la  mort  du  ConUe  Bouge,  Aimé  VII,  la  régence  du  comté  de 
Savoie  était  disputée  entre  l'aîdUle  du  comte  Aimé  VIII,  Bonne  de  Bour- 
bon, et  sa  mère.  Bonne  de  Berry.  Aimé  VIII  était  âgé  de  6  ans  à  la  mort 
de  son  père,  en  1391,  et  fiancé  à  une  fille  du  duc  de  Bourgogne.  Le  duc  de 
Bourbon  soutenait  la  prétention  de  sa  sœur  et  le  duc  de  Bourgogne  celld  de 
Bonne  de  Berry.  Le  différend  se  termina  le  8  mai  1393,  en  faveur  de  Bonne 
de  Berry,  sous  la  condition  que  le  mariage  du  comte  de  Savoie  et  de  la  fille 
de  Bourgogne  se  ferait.  Mais  il  y  eut  encore  des  tiraillements  jusqu'à  ce 
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états  d'Artois  et  de  Flandre  *.  L'Université  de  Paris  avait  le 
champ  libre.  Les  ambassadeurs,  bien  que  munis  de  leurs  in- 
structions, attendirent  le  retour  du  duc  d'Orléans,  car  le  duc 
n'était  pas  aussi  pressé  alors  que  Clément  VIL  II  avait,  lui, 
arrêté  son  plan  et  voulait  l'exécuter  dans  Tordre  judicieux  dont 
le  secret  n'était  pas  confié  au  pape,  ni  probablement  encore  à 
Jean  Galéas  Visconti. 

Sa  première  affaire  était  de  se  fortifier  dans  son  domaine 
d'Asti  assez  bien  pour  mettre  à  la  raison,  sans  le  secours  de 
Jean  Galéas,  ses  incommodes  voisins  et  de  préparer  l'accom- 
plissement de  ses  vues  sur  Savone  et  Gênes.  Dans  ce  but,  avant 
de  partir  pour  le  mont  Saint-Michel,  il  donna  l'ordre,  le  6  février, 
de  rassembler  soixante  hommes  d'armes  et  soixante  archers, 
sous  le  commandement  du  gouverneur  d'Asti,  François  de 
Chassenage,  de  son  chambellan  Jean  de  Garencières,  l'homme 
de  sa  confiance,  et  d'un  autre  de  ses  chambellans,  Jean  de 
Fontaines.  Il  prit  dans  le  service  du  roi  un  des  employés  de  la 
trésorerie  des  guerres,  Pierre  de  Canteleu,  et  le  nomma  payeur 
de  ses  gens  de  guerre  en  Lombardie  ^.  A  chacun  des  trois  chefs 

que  l'on  convint,  le  20  octobre  1393  que  le  comte,  malgré  son  jeune  âge, 
8  ans,  serait  amené  incontinent  à  Châlons-sur-Saône,  et  y  épouserait 
Marie  de  Bourgogne,  ce  qui  s'exécuta.  Cette  convention  est  visiblement  le 
fruit  de  la  mission  à  laquelle  Jean  de  Trie  et  Jean  de  Poupaincourt  prirent 
part  avec  d*autre  grands  personnages  Les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne 
abusèrent  de  l'occasion.  A  Châlons  ils  firent  changer  entièrement  le  conseil 
de  régence  et  restèrent  maîtres  des  affaires  en  Savoie.  Le  duc  d'Orléans 
dissimula  son  ressentiment  cette  fois  encore. 

^  Le  départ  du  roi  eut  lieu  après  le  7  février,  probablement  le  8.  Le 
15  février,  le  roi  fit  ses  dévotions  au  Mont  Saint-Michel.  Il  revint  à  Paris 
par  Saint-LÔ,  Caen,  où  il  était  le  22  février,  Evreux  et  Rouen.  Le  duc  de 
Bourgogne  partit  de  Conflans-lez- Paris  après  le  3  février  ;  il  était  le  1 1  à 
Arras  et  le  4  mars  à  Bruges.  —  Itinéraire  des  ducs  de  Bourgogne,  par 
Ernest  Petit. 

■  A  partir  de  ce  moment,  nous  surchargerions  le  bas  de  nos  pages  si 
nous  voulions  renvoyer  aux  sources  pour  justifier  chacune  de  nos  énon- 
ciations  basées  sur  des  documents  inédits.  On  nous  permettra  de  nous 
borner  à  indiquer  ici  les  fonds  où  nous  avons  puisé.  —  Dans  nos  Archives 
xiationales  on  conserve  nombre  de  pièces  relatives  aux  comptes  entre 
Jean  Galéas  Visconti  et  lô  duc  d'Orléans.  A  leur  aide  on  peut  reconstituer 
par  doit  et  avoir  la  situation  des  deux  parties  presque  mois  par  mois, 
depuis  l'année  1387  jusqu^à  la  mort  de  Jean  Galéas  et  la  liquidation  avec 
sa  veuve.  Ces  pièces  se  trouvent  dans  les  cartons  K  554  et  555.  La  plus 
importante  est  le  compte  général  au  30  septembre  1397  où  Ton  voit  quel 
concours  financier  Jean  Galéas  apporta  au  duc  d*Orléans  pendant  les  trois 
années  que  dura  Tentreprise  de  Gènes.  —  Un  autre  document  inappré- 
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de  compagnies  étaient  assignés,  outre  ses  gages,  200  francs  par 
mois,  pour  l'état  de  sa  personne.  Canteleu  reçut  pour  première 
mise  de  fonds  5,000  francs  et  un  crédit  de  3,000  florins  sur 
le  trésorier  d'Asti.  Garencières  emporta  une  quittance  de  10,000 
florins  à  recevoir  de  Jean  Galéas  en  à-comptes  des  sommes  dues 
et  exigibles  à  ce  .moment  sur  la  dot  de  la  duchesse  Valentine; 
lesquelles  se  montaient  à  139,000  florins.  Les  deux  chambel- 
lans devaient  partager  avec  le  gouverneur  d'Asti  la  direction 
des  affaires.  Ils  formèrent  leurs  cQjmpagnies,  et,  rejoignant 
Chassenage  à  Grenoble,  tous  trois  firent  montre,  le  29  mars, 
devant  le  gouverneur  du  Dauphiné.  Quelques  jours  après,  ils 
entraient  en  Piémont.  Tout  s'apaisa  bientôt  dans  la  région.  Le 
prince  d'Achaie  se  fit  môme  leur  auxiliaire  pour  forcer  dans 
leur  château  les  soigneurs  de  Vaufrenières  K  Usant  de  Tautori- 
sation  qu'ils  avaient  reçue  d'enrôler  encore  d'autres  gens  de 
guerre,  les  trois  lieutenants  du  duc  d'Orléans  retinrent,  au 
nombre  de  vingt-un  hommes  d'arqies  et  cinq  archers,  un 
chevalier  dauphinois  de  réputation,  Guillaume  de  Meulhonl  lis 

ciable  pour  celui  qui  voudra  écrire  avec  détails  l'histoire  de  l'entreprise  de 
Gênes  à  "peu  près  ignorée  des  chroniqueurs  contemporains,  même  génois,  et 
pis  qu'ignorée^  travestie,  est  le  compte  de  la  gestion  de  Pierre  de  Canteleu 
depuis  le  6  février  1394  jusqu'au  5  décembre  1395.  Toutes  les  recettes  et 
toutes  les  dépenses  faites  par  Canteleu  y  sont  inscrites  par  ordre  de  matières, 
et  par  dates,  avec  cette  abondance  d'explications  souvent  descriptives  qui 
caratérise  les  comptes  de  cette  époque.  (Registre  KK  315  de  108  fol.)  —  Lo 
compte  du  trésorier  d*Asti  pour  l'année  1393  et  une  partie  de  1394  (KK 
313)  fournit  aussi  d'importantes  informations.  Canteleu  avait  rapporté 
toutes  les  pièces  de  sa  comptabilité  et  la  presque  totalité  de  ses  pièces 
avait  passé  de  la  chambre  des  comptes  de  Blois  dans  le  cabinet  du  baron 
de  Joursanvault  si  malheureusement  dispersé.  Il  en  reste  des  analyses  en 
grand  nombre  dans  les  fragments  de  l'inventaire  de  Joursanvault  à  la 
Bibliothèque  Nationale  (Fr.  10431  et  10432  ;  Fr.  nouv.  acq.  3655),  inven- 
taire dressé  par  Joursanvault  lui-même  et  dont  la  fidélité  peut  se  vérifier 
par  la  comparaison  avec  les  originaux  rassemblés  en  partie,  soit  aux 
Archives  de  Turin  (175  pièces  dont  les  extraits  substantiels  ont  été  faits  à 
notre  intention  par  M«  Charles  d'Agliano  avec  autant  de  soin  que  de  com- 
pétence) soit  à  la  Bibliothèque  nationale,  où  ils  sont  épars  dans  une  quan- 
tité de  volumes.  Il  faut  les  chercher  principalement  dans  les  Pièces  origù' 
noies,  la  collection  de  Bastard  d'Etang  (le  catalogue  en  a  été  publié  par 
M.  Léopold  Delisle),  les  Ms.  fir.  6210  à  6212,  les  Quittances,  les  Montres. 
Nous  indiquerons  nos  sources  lorsque  l'im^iortance  des  faits  nous  paraîtra 
pouvoir  dis()Oser  le  lecteur  à  vérifier  soit  le  fait,  soit  la  portée  du  docu* 
ment  dont  nous  nous  sommes  servi. 

A  Biblioth.  Nation.  Collection  Doat,  vol.  194,  f^  48.  —  Arch.,  KK  315, 
(^  40. 
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disposèrent  alors,  outre  les  garnisons,  de  quatre  vingt  quatorze 
lances  françaises  ^  et  soixante  cinq  archers,  force  déjà  capable 
d'inspirer  le  respect,  mais  très  di3pendieuse.  Elle  ne  coûtait  pas 
moins  de  2,810  francs  par  mois,  rien  que  pour  la  solde.  Le  duc 
d'Orléans,  comptant  sur  Jean  Gaiéas,  croyait  avoir  fait  à  ses  lieu- 
tenants provision  suffisante.  Jusqu'à  quel  point  il  pouvait  comp- 
ter sur  l'exactitude  de  Jean  Gaiéas  à  payer  les  billets  tirés  sur 
lui,  il  ne  tarda  pas  à  l'apprendre.  En  combinant  son  plan  avec 
sagacité,  11  avait  pesé  trop  légèrement  la  question  des  finances  ; 
elle  se  dressa  devant  lui  dès  le  début. 

Bonarel  de  Grimaldi  était  à  l'œuvre  avec  Chassenage,  Garen- 
cières  et  Fontaines.  C'est  à  lui  que  Ton  devait  l'envoi  ou  la 
remise  au  roi  de  deux  engagements,  joints  au  sien,  d'employer 
tout  leur  pouvoir  pour  sauver  Gênes  d'une  ruine  inévitable  en 
faisant  du  roi  son  seigneur.  Ces  engagements,  différents  de  roffro 
de  l'année  précédente,  étaient  pris  sans  conditions,  sous  Tobliga- 
tion  de  tous  leurs  biens,  pour  eux  et  leurs  lignages,  par  Charles 
de  Fiesque  des  comtes  de  Lavagna,  Bonarel  et  son  frère  Luc,  et 
Antonio  Ce*.  Adressés  au  roi,  ils  allaient  en  réalité  au  duc  d'Or- 
léans, qui  les  trouva  en  rentrant  à  Paris,  ou  peu  après  s.  Bonarel 

>  8  chevaliers  dont  un  banneret,  et  86  écuyers. 

'  Les  trois  instruments  sont  aux  Archives  nationales,  carton  J  497,  n^'^lÔ 
I6lris,  A  et  B,  lôter,  et  copiés  à  la  suite  les  uns  des  autres  dans  le  registre 
JJ.,  côté  K.  L'engagement  de  Charles  de  Fiesque  a  été  publié  par  Douet 
d'Arcq  (Choix  de  pièces,  I,  1 19),  d'après  une  autre  copie  du  registre  JJ,  coté 
O.  Tous  les  trois  se  disent  écrits  Manu  propriaj  ce  qui  ferait  beaucoup  d'hon- 
neur à  la  calligraphie  de  Charles  de  Fiesque  et  d'Antonio  Ce.  mais  Bonarel 
de  Grimaldi  a  bien  écrit  et  signé  le  sien  (n^  16),  que  souscrit  son  frère 
Luc.  Celui-là  n'est  pas  scellé;  les  deux  autres,  non  signés,  sont  scellés,  celui 
de  Fiesque  (en  double,  \6bis,  A.  et  B.),  sur  simple  queue,  celui  d'Antonio  Ce 
en  placard.  Malheureusement,  il  ne  reste  de  ce  dernier  sceau  que  la  trace, 
et  nous  sommes  encore  moiijs  en  état  de  donner  des  renseignements  sur 
Antonio  Ce,  que  les  archivistes  et  copistes  du  temps,  lesquels  ont  lu 
Antonio,  etc.  La  forme  des  caractères  prêtait  à  traduire  alors  ainsi  le 
nom  de  cet  inconnu.  —  Les  dates  sont  :  «  Anno  domini  millésime  nonage- 
simo  tercio  »  ;  pour  Charles  de  Fjesque,  «  mense  februariî,  »  Sine  die  ;  pour 
les  Grimaldi,  »  mense  februarii  die  vigesima  sezta  »  ;  pour  Antonio  Ce, 
«  die  zii  mensi  marcii.  »  Elles  appartiennent  indubitablement  à  l'année 
1394,  à  laquelle  Douet  d*Arcq  les  attribue.  Datés  tous  les  trois  sine  loco,  les 
instruments  ont  tous  les  caractères  intérieurs  de  pièces  écrites  en  Italie. 

^  Froissart  a  eu  connaissance  de  ces  lettres  et  voici  comment  il  en  parle  : 
«  Aucuns  maistres  genevois  avoient  informé  le  duc  d'Orléans  que  la  terre 
et  toute  la  duchié  de  Jennes  désiroient  avoir  un  chief  à  seigneur  venu  et 
yssu  des  fleurs  de  lis,  et  pour  tant  que  le  duc  d'Orléans  avoit  à  femme  et 
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donna  sans  retard  au  sien  un  commencement  d'exécution  qui 
promettait.  Il  amena  au  gouverneur  d'Asti  Àntonioto  Adorno  et 
Charles  del  Carretto,marquis  de  Savone,  lesquels,en  présence  de 
Garencières,  Fontaines,  Meulhon,  Canteleu  et  le  podesta  d'Asti, 
passèrent  le  9  mai  avec  Chassenage  un  traité  important  déjà  par 
lui  même,  maïs  où  il  faut  chercher  entre  les  lignes  l'objet  princi- 
pal que  la  prudence  faisait  encore  dissimuler  ^ 

Charles  del  Carretto  y  paraît  le  premier  pour  recevoir  l'investi- 
ture de  onze  châteaux,  villages,  lieux  et  fiefs,  ses  possessions 
patrimonialeSjdontil  fait  hommage  au  duc  d'Orléans  pour  le  prix 
de  8,000  florins,  payables  en  deux  termes  égaux  à  la  saint  Martin 
prochaine  et  la  saint  Martin  suivante.  Ces  châteaux  et  villages 
étaient  situés  dans  la  rivière  du  Ponant  de  Gênes,  au-dessus  de 
Finale  et  Savone  *.  Faute  de  paiement  complet  dans  les  termes 
stipulés,  l'hommage  devenait  nul.  En  attendant,  Charles  del 
Carretto  s'interdisait  de  contracter  pour  ses  terres  et  pour  sa 
personne  aucun  engagement  préjudiciable  au  duc  d'Orléans. 

Puis  vient  Antdnioto  Adorno,qui  accepte  la  charge  de  conduire 
contre  la  commune  de  Savone  des  gens  de  guerre,  parmi  lesquels 
Charles  del  Carretto  promet  de  se  trouver,  et  le  gouverneur 
d'Asti  s'engage  à  fournir  2,000  florins  pour  solder  l'armée  pen- 
dant un  mois.  Suivant  les  résultats  obtenus  au  bout  du  mois,  le 
duc  d'Orléans  avisera.  S*il  ne  veut  pas  continuer  la  guerre,  il  fera 
servira  Charles  del  Carretto  une  pension  de  1,200  florins  par 
an,  réduite  à  600  après  le  paiement  du  premier  terme  de  4,000 
florins. 

Quelques-uns  des  châteaux  mis  en  l'hommage  du  duc,  rele- 
vaient de  la  commune  de  Gôneâ.  Charles  del  Carretto  réservait  le 
droit  de  Gênes  ^.  En  même  temps  il  prévoyait  qu'il  s'attirerait  la 

espouse  la  fille  au  seigneur  de  Milan  ceste  terre  et  seigneurie  lui  seroit 
bien  séant.»  —  Tome  XV,  p.  97,  de  l'édition  du  bai'on  Kervijn  de  Letten- 
hove. 

1  Bibl,  nation.,  Pièces  originales,  Orléans,  III,  n©  176,  original,  parche- 
min. 

>  Les  del  Carretto,  très  nombreux,  avaient  dans  la  rivière  du  Ponant  des 
possessions  maritimes  qui  s*étendaient  de  Finale  jusque  vers  Oneglia.  Sur 
le  versant  nord  des  Apennins,  ils  occupaient  les  hautes  vallées  du  bassin  de 
la  Bormida,  comme  les  Ceva  les  hautes  vallées  du  bassin  du  Tanaro.  Â  elles 
deux,  ces  familles  tenaient  tous  les  passages  d*Asti  à  la  rivière  de  Gènes, 
premier,  théâtre  de  la  campagne  du  général  Bonaparte  en  1796. 

3  0  Salvo  feudo  comunis  Januœ.  »  —  Il  n'est  pas  dit  quels  étaient  ces 
châteaux,  mais  on  y  revient  plus  loin  dans  un  article  dont  le  sens  et  la 
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guerre  par  le  traité  qu'il  souscrivait  et  il  stipulait  que,  daus  ce 
cas^le  duc  d'Orlôans  lui  fournirait  pour  la  garde  de  ses  châteaux, 
cent  hommes  de  pied  et  vingt  chevaux,  soldés  la  guerre  durant. 

La  cérémonie  de  l'hommage  et  de  Tinvestiture  s^accomplit  en- 
suite solennellement  :  échange  de  serments  prêtés  sur  les  évan- 
giles, selon  la  forme  et  les  conditions  c  de  la  féodalité  ancienne 
et  nouvelle  S  >  tradition  du  glaive  nu  reçu  à  genoux.  Anto- 
nioto  Adorno  et  Charles  del  Carretto,  la  main  dans  la  main  de 
François  de  Ghassenage,  promirent,  c  par  la  foi  de  leurs  corps,  > 
de  faire  bonne  guerre  à  Savone.  Le  notaire  présent  et  requis 
délivra  de  l'acte  un  instrument  public  à  chacun  des  trois  con- 
tractants. 

Si  la  transparence  ne  permettait  pas  de  distinguer  assez  les 
conventions  déguisées  sous  le  masque  de  la  guerre  contre  Sa- 
vone, elles  nous  seraient  révélées  par  une  quittance  de  cent  flo- 
rins que  Bonarel  de  Grimaldi  donna  le  lendemain,  10  mai.  Les 
cent  florins  lui  étaient  octroyés  à  cause  €  de  ses  services  et 
dépenses  en  traitant  avec  Antonioto  Adorno,Charles  del  Can*etto 
et  plusieurs  autres  nobles  génois  pour  arriver  à  ce  que  la  sei- 
gneurie de  Gênes  fût  transférée  au  duc  d'Orléans  '.  >  Adorno 


portée  ne  sont  pas  aisés  à  deviner.  «  Item  fuit  actum  quod  dictas  Karolus 
non  teneatur  facere  guerram  suis  sumptibus  propriis,  nisi  in  terris  et  locis 
sabditis  corouni  JanusB,  occasîone  dicti  feudi.  »  —  Cet  article  est  intercalé 
entre  ceux  qui  concernent  la  guerre  de  Savone. 

1  «  Prout  in  forma  nove  et  veteris  fidelitatîs  continetur.  » 
*Bibl.  nat.  Ms.  fr.,  nouv.  acq.,  3655,   p.   151,  n»*   2092  et  2093.  — 
Arch,  KK.,  315,  fo41. 

Nous  ne  savons  pas  en  quelles  mains  se  trouve  actuellement  la  quit- 
tance de  Bonarel,  mais  on  peut  s*en  rapporter  avec  toute  confiance  à  l'ana- 
lyse textuelle  qu*en  donne  Joursanvault  (Ms.  fr.  nouv.  acq.,  3655, 
p.  151,  no  2093).  La  voici  :«  Carta  quâ  Bonarellus  de  Grimaldis,  civis  Jan- 
nensis,  confitetur  de  récépissé  a  dicto  Petro  de  Canteleu  dictes  centum 
janainos  auri,  in  reoompensationem  servitiorum  suorum  et  expensarum  in 
tractando  cum  dominis  Antonio  Adumo,  Carolo  de  Carretto  et  pluribus 
aliis  nobilibus  Januse  ut  dominium  Januœ  transfercOur  ad  ducem  Auredia- 
mensem.  Die  décima  madii  anno  1394.  »  —  La  dépense  de  ces  cent  florins, 
portée  au  compte  de  Canteleu^  folio  41,  y  est  motivée,  d*après  un  certificat 
postérieur  de  Chaasenage,  Garencières  et  Fontaines,  daas  les  termes  sui- 
vants :  «  Pour  recompensation  de  ses  services  en  monstrant  et  ouvrant  à 
mes  dits  seigneurs  voy  es  et  manières  par  lesquels  Monseigneur  le  duc  povoit 
venir  et  plus  tost  à  son  emprise  du  fait  d^  Jennes,  comme  \youT  ses  despens 
en  la  ville  d'Asti,  où  il  avoit  demoré  par  longtemps  pour  les  causes  dessus 
dites,  100  florins  ~  95  livres  13  sols  tournois,  par  quittance  du  dit  Bona- 
rel du  10^  jour  de  may  précédent.  »  —  L'inventaire  de  Joursauvault  ana- 
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toucha  le  10  mai  1,200  florins,  800  florins  ie  25  mai,  et  il  ne  fit 
pas  la  guerre  à  Savone.  Elle  demandai  t. plus  de  préparation  ^ 

Jean  Gatéas,  pendant  ce  temps,  continuait  son  double  et  tri- 
ple jeu. Après  la  mission  de  La  Trémoï!le,il  s'en  tenait  encore  aux 
promesses  verbales  que  Nicole  de  Naples  avait  faites,  disait-on 
€  de  par  lui.  »  La  seule  confirmation  écrite  que  Ton  en  eût  parait, 
être  une  lettre  où  il  demandait  d'observer  le  plus  grand  secret, 
c  car  trop  grand  dommage  pourrait  venir  à  lui  et  à  la  besoigne^si 
elle  était  découverte.  »  En  conséquence  les  ambassadeurs  du  roi 
ne  devaient  traiter  qu'avec  le  Pape  seul  *.  On  voit  que  de  ce  côté 
Jean  Galéas  restait  dans  le  jeu  en  se  réservant  d'en  sortir.  D'un 
autre  côté,  il  venait  d'arborer,  au  lieu  des  lis  de  France  qu'on  lui 
marchandait,  Taigle  impériale',  c  Je  siiis  oiseau,  voyez  mes 
ailes.  »  On  l'accusait  de  fomenter  la  révolte  d'Azzo  d'Esté  con- 
tre le  nouveau  marquis  de  Ferrare,  et,  Florence  voyant  la  ligue 
se  détraquer,  pendant  qu'elle  armait  pour  soutenir  le  marquis, 
qu'elle  négociait  avec  le  prince  de  la  Morée  pour  qu'il  entrât  dans 
la  ligue  et  y  attirât  le  comte  d'Armagnac  *,  envoyait  à  Pavie  por- 
ter des  paroles  de  paix  auxquelles  Jean  Galéas  répondait  par  la 
promesse  d'envoyer  dos  ambassadeurs  à  Florence  *.  Quant  aux 

lyse  également  {ilnd.,  n<*  2092*,  le  certificat  (du  6  septembre),  mentionné 
par  Canteleu.  Nous  ayons  là  deux  témoignages  concordants  qui  mettent 
en  pleine  lumière  ie  fond  de  la  tractation  et  le  rôle  rempli  par  Bonarel  sans  - 
interruption  depuis  près  d'une  année. 

^  Les  quittances  d*Adomo  sont  rapportées  à  leurs  dates  dans  le  compte 
.de  Canteleu,  ^47.  Un  mandement  de  Ck)ucy,  du  23  septembre  (Arch.  de 
Turin),  nous  apprend  qu*Adomo  paya  sur  ses  2,000  florins,  la  pension  de 
Charles  del  Carretto,  100  florins,  îusqu*au  9  juin,  et  qu'à  partir  de  ce  jour 
elle  fut  à  la  charge  du  duc  d'Orléans. 

*  Instructions  du  26  janvier,  article  13  et  dernier. 

8  Castello  de  Castello,  CAronicon  Bergomense  (apud  Muratori,  XVI,  887), 
Anno  1394.  —  «  Nota  quod  de  mense  marcii,  de  mandate  prelibati  domini 
(Johanis  Galeaci)  depicta  fuit  una  aquila  imperialis  ante  suprascrîptum 
scutum  ad  quarterium  super  palatio  Bergomi  versum  meridiem.  »  —  Caa- 
telle,  notaire  à  Bergame,  était  conteniporain  du  fait  qu*il  rapporte.  On  ne 
distingue  pas  bien  dans  sa  relation  si  Jean  Galéas  fit  peindre  alors  sur  son 
écu  Taigle  impérial,  en  chef,  ce  (}ui  héraldiquemeut  signifie  dépendance 
et  aurait  été  un  acte  de  foi,  ou  s* il  ecartela  de  Visconti  Qt  d'Empire,  comme 
pliifi  tard  son  fils  Philippe-Marie,  comme  lui-même  peu  de  mois  après,  nous 
verrons,  ecartela  de  Visconti  et  de  France. 

^Lettre  du  prince  de  la  Morée,  au  chevalier  Ménéduc,  18  mai  1394. 
Collection  Doat,  vol.  194,  f>  48. 

s  Minerbetti,  p.  336,  mai  1394. 
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promesses  de  large  concours  financier  qu'il  -  laissait  faire  en  son 
.  nom  par  le  roi  et  le  duc  d'Orléans^  voici  comment  il  avertissait 
de  la  manière  dont  il  les  tiendrait  :  sur  la  quittance  de  dix  mille 
florins  que  lui  avait  présentée  Jean  de  Garencières,  il  avait  versé 
6y0b0  florins  seulement,  à  la  longue  (le  18  mai),  et  Garencières, 
dans  son  pressant  besoin,  avait  été  réduit  à  emprunter  des  Bor- 
roraée,  à  Milan,  5,000  florins  remboursables  à  Paris  par  5,000 
francs^  ce  qui  faisait  une  jolie  usure  ^ 


VI 

Au  commencement  du  mois  de  mai,  l'évoque  de  Noyon,  En<- 
guerran  de  Coucy,  Jean  de  Trie  et  Jean  de  Sains  partirent  pour 
Avignon,  où  ils  arrivèrent  le  20  mai.  Avaient-ils  tardé  jusque-là 
du  gré  ou  contré  la  volonté  du  duc  d'Orléans  ?  En  tous  cas  le  duc 
de  Bourgogne  n'y  était  pour  rien,  car  depuis  le  mois  de  février  il 
avait  constamment  résidé  en  Flandre  ou  .en  Artois,  et  ne 
revint  à  Paris  qu'à  la  fia  de  juin  *.  Le  duc  d'Orléans  (nous 
l'avons  déjà  dit,  mais  c'est  ici  le  lieu  d'y  insister),  quoiqu'il  eût 
avec  raison  tenu  à  faire  signer  les  nouvelles  instructions  des  am- 
bassadeurs avant  que  le  duc  de  Bourgogne  s'éloignât,  n'était 
point  désormais  impatient  d'arriver  à  une  conclusion  avec  Clé- 
ment VII.  Il  avait  certainement  reconnu  que  pour  le  moment  les 
moyens  d'exécution  lui  faisaient  défaut  de  tous  les  côtés,  qu'il 
devait  d'abord  se  les  assurer  :  à  Paris,  en  recouvrant  la  prépo- 
tence dans  le  conseil  et  pourvoyant  à  l'éventualité  d'une  recbûte 
qui  priverait  le  roi  de  sa  raison  ;  en  Italie,  par  l'acquisition  de 
la  base  d'opérations  qui  devait  lui  donner  action  sur  Jean  Galéas 
et  forcer  son  concours,  au  lieu  de  le  laisser  dépendre  do  son  bon 

'  Le  florin-ducat  était  compté  pour  231  deniers  tournois  et  le  franc  pour 
240.  Les  5^000  florins  prêtés  par  Borromée  en  avril,  au  plus  tôt,  ou  plus 
probablement  en  mai,  furent  remboursés  à  Paris  par  5,000  francs  le 
29  juin.  Lorsqu'il  munissait  Oarencières  d'une  quittance  de  10,000  florins, 
le  duc  d'Orléans  était  créancier  de  289,000  florins,  dont  139,000  exigibles 
depuis  le  30  septembre  1393,  et  sur  lesquels  69,725  restaient  à  la  disposi- 
tion du  duc  pour  en  ûiire'  son  entière  volonté,  le  surplus  devant  ^tre  em- 
ployé en  acquisition  d'immeubles.  Jean  Galéas,  paya  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  16,000  florins  sur  ces  69,725  (Arch.  X,  554-viii). 

*  Itinéraire  du  duc  Philippe^  par  M.  Ernest  Petit. 
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vouloir.  Sa  première  affaire  était  la  conquôte  de  Savone  et  de 
Gènes.  II  y  destinait  Enguerran  de  Coucy,  attendait  Jean  de 
Garencières  qu*il  avait  rappelé  d*Àsti,  et  il  envoyait,  pour  ren- 
forcer le  conseil  de  ses  lieutenants  en  I^mbardie,  un  homme  ha- 
bile, Pierre  Beaublé,  archidiacre  d'Octe,  depuis  évoque  d'Uzès, 
conseiller  du  roi  en  son  parlement  ^  Sa  résolution  d'atermoier 
était  prise  dès  le  mois  de  janvier.  Elle  est  consignée  dans  un 
article  des  instructions  des  ambassadeurs,  article  qui  devait  sans 
doute  resler  secret  jusqu'à  ce  que  la  négociation  fût  arrivée  à  son 
terme.  Il  y  est  dit  que  le  roi  ne  peut  pas  se  passer  de  son  frère, 
et  que  l'on  devra  demander  au  Pape  un  délai  de  trois  ou  quatre 
ans  après  l'octroi  des  bulles  pour  entreprendre  la  conquête  *. 

^  Un  ehevauchenr,  expédié  spécialement  à  Garencîèfes  le  24  avril, paraît 
avoir  été  envoyé  pour  le  rappeler  ;  mais  Garencières,  retenu  j^ar  le  siège  de 
Yaufremières  et  les  difficultés  d'argent  dont  nous  avons  parlé,  ne  put  pas 
quitter  Asti  avant  le  23  mai.  Il  était  à  Paris  avant  le  22  juin  et  immédia- 
tement le  duc  d'Orléans  s'occupa  de  le  munir  des  fonds  nécessaires  à  une 
vigoui*euse  action.  —  Pierre  Beaublé,  taxé  par  mandement  du  10  mai,  donna 
le  16  mai  quittance  de  trois  mois  de  gages  et  partit  le  24  mai. 

*  Article  12  des  instructions  du  26  janvier  1394  :  «  Itemy  pour  ce  que  le 
Roy,  pour  les  grans  besoignes  qui  toui^urs  lui  surviennent,  ne  se  pourrait 
bonnement  déporter  de  la  présence  dudit  Mgr  d*Orléans,  ils  suppliront  à 
notre  dit  S.  Père  que,  fait  par  lui  audit  Mgc  d'Orléans  le  dit  ottroy  par  ses 
bnUes,  comnse  dit  est,*  il  lui  plaise  donner  dflaeton  de  trois  ou  quatre 
ans  de  entreprendre  le  fait  dessus  dit.  » 

Je  ne  peux  pas,  cependant,  me  dispenser  do  signaler  ici  trois  dépenses 
considérables  que  fit  le  duc  d't)rléans  dans  le  moment  où  il  devait  réunir 
et  ménager  ses  ressources  financières.  Si,  de  toutes  les  vertns  politiques, 
réconomie  ne  lui  avait  pas  été  la  plus  étrangère,  on  serait  en  droit  de  les 
rattacher  à  la  pensée  d'exécuter  immédiatement  la  conquête  pour  laqueUe  on 
allait  BoUiciter  Clément  VII.  Le  rôle  qu'était  appelé  à  remplir  dans  ce  plan 
le  duc  d'Anjou,  luttant  alors  pour  affermir  sur  sa  tête  la  couronne  de  Naplee, 
rendait  très  intéressant  d'obtenir  le  concours  actif  du  roi  de  Hongrie, 
ennemi  naturel  de  Ladîslas  qui  était  son  compétiteur  en  Hongrie,  aussi 
bien  que  celui  du  duc  d*Ai\jou  à  Naples.  Mais  le  roi  de  Hongrie  avait  lui- 
même  besoin  d^étre  secouru  contre  les  Turcs  qui  déjà  le  serraient.  Cette 
année,  le  Jeune  connétable  de  France,  le  comte  d*Eu,  entraînait  de  ce  côté 
la  ebevalerie  française  qui  jusqu'alors  avait  ftiit,  beaucoup  moins  utilement 
pour  la  chrétienté,  ses  croisades  en  Prusse.  Le  duc  de  Bourgogne  favorisait 
la  croisade  de  Hongrie  avec  l'arriére  pensée  de  mettre  à  sa  tête  son  fils, 
comme  il  le  fit  malheureusement  en  1396.  Il  y  avait  envoyé,  au  mois  de 
févriw,son  chambellaii,Remer  Pot.et  le  duc  d'Orléans,dont  Renier  Pot  était 
aussi  le  chambellan,  contribua  pour  1,000  francs  aux  frais  du  voyage,  en 
même  temps  qu'il  faisait  payer  à  Renier  1,500  frtmcs,  tant  pour  la  première 
année  de  ses  gapes  de  ehambeUan  que  pour  nn  è-compte  sur  4,000  francs  de 
dot  qu'il  lui  avait  promis  en  le  mariant  à  Catherine  d'AngoisseUes,  dame 
de  la  duchesse.  Au  mois  d'avril,  le  duc  d«  Bourgogne  envoya  en  Hongrie 


LE  DtC  LOUIS  1>*0ELÉA]«S  FBÈRB   DE   CHARLES   VI.  115 

S'Us  eussent  débuté  par  cette  confidence,  les  ambassadeurs 
auraient  pu  reprendre  incontinent  le  chemin  de  Paris.  Ils  s'en 
gardèrent,  mais  ils  ne  reçurent  pas  pour  cela  un  moins  froid 
accueil.  Le  pape  refusa  de  traiter  de  l'affaire  à  lui  seul.  Il  exigea, 
au  contraire,  que  le  cardinal  de  Viviers  *  fût  adjoint  aux  trois 
cardinaux  appelés  en  consultation  Tannée  précédente.  Le  23  mai 
il  fit  répéter  en  leur  présence  et  celle  du  chambellan  la  créance 
que  les  ambassadeurs  lui  avaient  exposée  le  jour  de  leur  arrivée, 
et  il  leur  répondit  seulement  qu'il  en  délibérerait.  Puis,  jusqu'au 
42  août,  il  ne  leur  parla  plus  de  rien,  quoiqu'il  fût  périodique- 
ment pressé  par  eux  de  les  expédier.  A.  toutes  leurs  demandes 
il  répondait  qu'il  attendait  le  retour  du  chambellan.  En  effet,  il 
l'avait  envoyé  à  Paris,  et  ce  n'était  pas  sans  cause.* 

Après  avoir  intentionnellement  laissé  passer  le  moment  que 
Clément  VII  déclarait  propice  pour  agir,  on  ne  pouvait  pas  en 
choisir  un  plus  défavorable  pour  renouer  une  négociatioh  où  il 
s'agissait  d'obtenir  de  lui  qu'il  fît  Tusage  le  plus  extrême  de  sa 
puissance  souveraine.  Au  moins,  en  lui  demandant  de  disposer 
du  domaine  de  l'Église,  fallait-il  ne  point  lui  donner  motif  de 
douter  qu'on  lui  en  reconnût  le  plein  droit,  et  l'Université  de  Paris 
mettait  alors  tout  en  mouvement  pour  saper  la  base  de  ce  droit. 
Elle  s'était  saisie  de  l'imprudente  permission  du  roi  avec  l'ardeur 
qui  lui  fit  toujours  mettre  à  profit  les  temps  troublés  pour  entre- 
prendre de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'état.  Pendant  l'absence 
de  la  cour,  elle  avait  essayé  de  se  prévaloir  de  cette  permission 
auprès  des  membres  du  grand  conseil  et  prétendait  délibérer 
avec  eux.  Indignée  de  leurs  refus  persistants,  outrée  du  dédain 

deux  chevaliers  et  onze  écuy  ers,  sous  la  conduite  de  son  maréchal,  Guillaume 
de  la  Trémoïlle, frère  utérin  de  Renier  Pot.  Presque  aussitôt  après,le  26  mai, 
le  duc  d*Orléans  expédiait  sur  les  traces  de  Guillaume  de  la  Trémôîlle  son 
premier  chambellan,  Philippe  de  Florigny,  et  lui  faisait  délivrer  pour  ce 
voyage  mille  écus  qui  ne  suffirent  pas.  Enfin,  le  12  mai,  il  donnait  3,000 
francs  à  son  cousin  Henri  de  Bar,  gendre  d'Enguerran  de  Coucy;  qui  se 
rendait  en  Italie  vers  le  duc  d'Anjou,  en  passant  par  Avignon  où  Coucy  le 
retint  longtemps.  Tout  cela  peut  paraître  significatif.  Mais  avec  la  largesse 
du  duc  d'Orléans,  plus  grande  que  sa  prévoyance,  on  n'est,  je  crois,  autorisé 
à  rien  conclure  de  ces  prodigalités.  Les  deux  premiers  documents  donnent 
plutôt  des  indications  sur  le  soin  que  le  duc  d*Orléans  apportait  alors  à  se 
concilier  le  duc  de  Bourgogne. 

^  Jean  ^e  Brogny,  savoyard,  prélat  d'ube  sagesse  efc  d'une  vertu 
éminentes. 
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qu'ils  montraient,  disait-elle,  en  leur  répondant  que  leur  charge 
se  bornait  à  l'écouter,  si  par  hasard  elle  avait  à  indiquer  quel- 
que chose  propre  à  résoudre  les  difficultés  S  elle  avait  eu  recours 
au  procédé  le  plus  puissant  pour  créer  une  violente  agitation  : 
elle  avait  ouvert  dans  son  sein  un  scrutin  universel.  Tous  ceux 
qui  croyaient  avoir  une  idée  furent  invités  à  la  rédiger  et  à  jeter 
leur  cédule  dans  une  boite  apposée  au  cloître  saint  Mathurin. 
Plus  de  dix  mille  cédules  y  furent  jetées,  et  cinquante-quatre 
commissaires  s'employèrent  à  dépouiller  le  scrutin  '.  On  ima- 
gine aisément  quelle  fermentation  cela  développa  dans  la  popu- 
leuse Université  de  Paris,  où  les  meneurs  remontraient  le  petit 
nombre  de  bénéfices  accordés  à  ses  pauvres  suppôts,  le  grand 
nombre  que  ^a  cour  d'Avignon  distribuait  à  des  illettrés,  bien  que 
la  majorité  des  prélats  ainsi  qualifiés^  fût  tirée  des*corps  de  ma- 
gistrature. Le  droit  de  Clément  VII  à  ceindre  la  tiare  était  mis 
en  question  :  ni  clair  ni  certain,  disait-on  de  lui,  puisqu'une 
grande  partie  des  fidèles  lui  refusait  son  assentiment*.  La  fer- 
mentation passait  de  l'Université  dans  le  peuple  de  Paris,  au- 
près de  qui  le  duc  d'Orléans,  dès  longtemps  objet  d'animadver- 
tion,  nuisait  à  la  cause  de  Clément  VII  par  Tappui  qu'il  lui 
(Jonfiait  &.  Les  choses  étant  arrivées  là,  et  la  cour,  à  qui  cette 

^  Le  Religieux  de  Saint-Denis^  II,  141.  Lettre  de  TUniversité  au  roi. 

^  Le  Religieux  de  Saint-Denis,  II,  100.  «  In  Universitate  iterum  publicè 
divulgatum  est  ut  quod  cùjuslibet  mens  dictaret  pro  unione  habenda  notaret 
in  cedula,  quam  et  infra  unam  archam  fortiter  obseratam  et  in  daustro 
sancti  Maturini  repositam  quasi  in  gazofilaciun)  mitteret,  nemine  compel- 
lante.  » 

L'Université  sentit  bien  ce  qu'avait  de  blâmable  son  procédé;  elle  ne 
fait  pas  mention  du  scrutin  dans  sa  lettre  au  roi,  et  son  annaliste  du  Boulay 
n'en  dit  rien  non  plus.  Cela  nepeut  infirmer  larelation  du  Religieux  deSaint- 
Denis,  relation  très  circonstanciée  faites  par  un  ami  de  l'université,  partial 
alors  pour  elle  jusqu'à  l'aVeuglement.  Le  Religieux  de  Saint-Denis  est  tou- 
jours renseigné  sur  elle  de  première  main.  Dans  cette  occasion  il  a  dû  l'être 
mieux  que  jamais  :  l'abbé  de  Saint-Denis  avait  célébré,le  25  janvier, la  messe 
du  Saint-Esprit,  en  action  de  grâces  pour  l'autorisation  obtenue  du  roi;  le 
prieur  claustral  de  l'abbaye  prononça  ce  jour-là  le  sermon  de  bonne  nou- 
velle, et  ce  fut  lui  qui  barangua  le  roi  en  lui  présentant  la  lettre  de  l'Uni- 
versité. Ibid.,  Il,  98  et  135. 

9  «  Plures  pnelatorum  satis^proc  pudor^  hodie  illiterati  sunt.  »  Ilnd,,  150. 
Lettre  de  l'Université  au  roi. 

*  «  Quid  clarum  vocatis  t  quid  id  certum  appellatis  de  cigus  obscuritate 
atque  ambiguitate  tanta  est  et  semper  fuit  apud  tantam  fidelium  porcionem 
consensio  »  t  Ibid.,  156.  * 

^  11  est  possible  que  le  duc  d'Orléans  ait  cru  un  instant  nécessaire  de 
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agitation  déplaisait  pourtant,  ne  se  décidant  pas  à  y  mettre  fin, 
le  cardinal  Pierre  de  Lûna,  légat  du  pape,  menaça  PUniversité 
des  censures  ecclésiastiques.  G^est  pour  cela  que  Clément  VII 
avait  envoyé  à  Paris  son  chambellan,  Tévôque  de  Tarse,  moins 
fougueux  et  plus  liant  que  le  cardinal  de  Luna  ^ 

Une  merveilleuse  unanimité,  où  l'Université  vit  le  signe  de 
rintervention  de  rEspritrSaint  *,  se  révéla  quand  fut  achevé  le 
dépouillement  des  dix  mille  cédules.  Tous  les  suppôts  qui 
avaient  mis  par  écrit  leurs  inspirations  aboutissaient,  par  des 
raisonnements  variés,  aux  mêmes  conclusions  ^.  Ils  ouvraient 
trois  voies  pour  arrivera  l'extinction  du  schisme.  L'Université 
les  accepta  toutes  les  trois,  sans  exclure  d'avance  toute  autre 
qui  se  découvrirait  si  l'Esprit-Saint  ne  lui  avait  pas  tout  dit  ; 
mais,  de  ces  trois  voies,  elle  n'en  recommanda  qu'une.  C'était  la 
seule  que  Ton  savait  être  repoussée  par  Clément  VIL 

11  avait,  du  vivant  d'Urbain  VI,  fait  proposer  la  voie  d'un  con- 
cile, offrant,  si  le  concile  ne  le  confirmait  pas,  de  se  soumettre  à 
toutes  les  peines  qu'Urbain  voudrait  lui  infliger  ^,  et  si  le  concile 
le  confirmait,  de  donner  place  à  Urbain  dans  le  sacré-collège 
dont  il  ne  faisait  point  partie  avant  son  exaltation.  Depuis  la 
mort  d'Urbain  VI,  la  réunion  d'un  concile  avait  été  la  solution 
préconisée  par  les  Clémentistes  si  constamment  que  Boniface  IX 
crut  nécessaire  de  fulminer  contre  elle  son  encycliquedu  1*'  mars 
1391.  La  première  voie  ouverte  par  l'Université  de  Paris,  la  seule 
bonne,  celle  qu'avait  réservée  Charles  V,  était^donc  fermée  par 
Boniface  IX.  • 

La  seconde  voie,  celle  d'un  arbitrage,  malgré  toutes  les  diffi- 
cultés qu'elle  présentait,  était  dans  la  pensée  du  légat  la  plus 

prendre  des  mesures  pour  sa  propre  sûreté.  On  le  voit  masser  à  Saint-Cloud, 
sous  le  commandement  de  ses  ^eux  chambeUans,  les  sires  de  la  Viexville  et 
de  Montcavrel,  une  force  de  cent  hommes  d*armes  qu'il  licencia  le  28  mai, 
en  composant  pour  leur  service  au  prix  de  1,500  francs,  qui  repréiïente  les 
gages  d*un  mois  d'une  teUe  compagnie  (Bibl.  nat.,  ms.  fr.  nouv.  acq.  3655, 
no^  2141  et  2142).  Mais  nous  ne  voudrions  pas  tiver  de  cette  pièce  des 
inductions  positives,  parce  qu'alors  le  duc  d'Orléans  employait  en  Périgord 
le  vicomte  de  Meaux  et  Guillaume  de  TignonviUe  à  une  expédition  pour 
laquelle  la  Viexville  et  Montcavrel  pouvaient  avoir  été  appelés. 

»  Du  Boulay,  1V,686  ;  Le  Religieux,  II,  130. 

>  Le  Religieux,  II,  142  et  182. 

3/Wd.,  100. 

*  Y  compris  la  peine  du  feu.  -^  Minerbetti,  col.  139,  anno  1387. 


118  R&VUE  DES  QUESTIONS  mSTORIQUES. 

praticable,  et  Pierre  deLuna  la  recommandait,  ce  qui  donnait  à 
prévoir  l'assentiment  de  Clément  VII.  L'Université  ne  s'y  arrêta 
guère.  Elle  concentra  ses  arguments  en  laveur  de  la  voie  de 
cession,  c'est-à-dire  de  la  renonciation  simultanée  au  souverain 
pontificat  des  deux  compétiteurs»  suivie  d'une  nouvelle  éleo- 
tion.  Cette  voie  que  l'Université  déclarait  la  plus  prompte  et  la 
plus  efficace»  que  bientôt  elle  devait  déclarer  la  seule  admissible, 
était  repoussée  dans  tout  le  reste  de  la  chr^ienté.  Boniface  IX 
ne  connaissait  qu'une  voie,  la  déposition  de  Clément  VII  qu'il 
avait  demandée  au  roi  ;  il  se  révoltait  dès  qu'il  lui  était  touché 
un  mot  de  n'importe  quel  compromis.  Clément  Vil  considérait 
que  la  voie  de  cession  impliquait  pour  celui  qui,  le  premier,  en 
ferait  la  proposition,  l'aveu  de  Tinfirroité  de  son  droit,,  et  c'est 
pour  rétorquer  cet  argument,  que  l'Université  ne  recula  pas  de- 
vant l'affirmation  que  ce  droit,  proclamé  par  Charles  V  sur  son 
avis,  n'était  et  n'avait  jamais  été  ni  clair  ni  certain. 

Elle  chargea  le  plus  cicéronien  de  ses  bacheliers,  Nicolas  de 
Clémengis.  de  résumer,  dans  une  lettre  au  roi,  les  avis  de  ses 
dix  mille  suppôts,  Nicolas  de  Clémengis  venait  de  dédier  au  duc 
de  Bourgogne  son  livre  De  lapsu  et  reparatione  justitise^  Il  s'ac- 
quitta passionnément  de  sa  tâche.  La  lettre  au  roi,  où  était  ac- 
cumulé tout  ce  que  Boniface  IX  aurait  osé  formuler  d'accusations 
odieuses  contre  la  cour  d'Avignon  et  l'Église  de  France,  s'il  n'eût 
pas  craint,  de  les  voir  se  retourner  à  bien  meilleur  droit  contre 
lui,  comme  elles  aélevaient  dans  son  obédience,  fut  adoptée  en 
assemblée  générale  de  l'Université,  le  8  juin,  veille  de  la  Pente- 
côte, date  dont  la  signification  ne  manqua  pas  d'être  signalée  au 
bas  de  la  lettre  ^ 

Il  fallait  obtenir  audience  du  roi  pour  lui  présenter  ce  libelle. 
En  l'absence  du  duc  de  Bourgogne,on  s'adressa  au  duc  de  Berry. 
Le  duc  de  Berry,  esprit  sage  mais  toujours  suspecté  de  se  laisser 
persuader  par  des  raisons  vénales,  vit  la  portée  en  tous  sens  de 
cet  effort  de  l'Université.  Loin  de  se  prêter  à  lui  obtenir  une  au- 
dience du  roi,  il  lui  reprocha  son  ingérence  et  fit  entendre  les 

^  «  Quo  die  Spiritua  Sanctus  discipulorum  mentibua  in  unum  congrega- 
torum  illapauB  est,  et  caritate  concordes  suse  inundantia  gracie  perfusiono 
replevit,  quara  et  nostra  tara  concorde  conventaî  eâ  horâ  asstitisse  verisi- 
militer  credinius.» 

Le  Religieux,  II,  182. 
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menaces  les  plus  vives  contre  les  promoteurs  de  si  téméraires 
agissements.  Sur  les  entrefaites,  arriva  le  duc  de  Bourgogne. 
Sans  perdre  un  jour,  rUniversité  recourut  à  son  prolecteur;  le 
duc  de  Bourgogne  l'emporta,  non  sans  lutte,  sur  le  duc  de 
Berry,  et  obtint  que  le  roi  recevrait  les  députés  de  l'Université  le 
30  juin  ^ 

Us  firent  haranguer  le  roi  par  le  grand  prieur  claustral  de  l'ab- 
baye de  Saint-Denis  qui,  sa  harangue  finie,  présenta  sans  la  lire 
ta  lettre  composée  par  Nicolas  Glémengis.  Elle  était  écrite  en 
latin;  le  roi  ordonna  de  la  traduire,  afin  qu'il  pût  délibérer 
sciemment  sur  son  contenu,  et  assigna  un  jour  pour  donner  sa 
réponse.  L'Université  triomphait.  Le  légat  lui-môme  semblait 
plier,  et  le  duc  de  Bourgogne,  animé  des  mômes  sentiments  que 
rUniversité,  alla  jusqu'à  lui  dire  que,  si  Clément  VII  ne  se  rési- 
gnait pas  à  entrer  dans  la  voie  de  cession,  il  pourrait  arriver 
qu'on  l'y  contraignît  en  soustrayant  l'Église  de  France  à  son  obé- 
dience et  administration  *.  Croyant  la  cause  gagnée,  il  partit  le 
9  juillet  8. 

Mais  il  s'était  trompé.  Lui  parti,  les  yeux  du  roi  furent  ouverts. 
Les  correspondances  de  l'Université  au  dehors,  les  félicitations 
des  Urbanistes  qu'elle  recevait  en  réponse,  Texorbitance  des 
prétentions  que  révélait  sa  lettre,  cet  âpre  dénigrement,  tou- 
jours sans  mesure,  souvent  sans  vérité,  déversant  le  mépris  sur 
tous  ceux  qui  ne  reconnaissaient  point  ses  veilus,  son  infaillibi- 
lité, qui  limitaient  sa  compétence,  ne  pouvaient  ôtre  sanction- 
nés par  la  collaboration  royale.  Quand,  au  jour  assigné,  TUni- 
versité  se  présenta  par  ses  députés,  au  lieu  de  les  admettre,  le 
roi  leur  fit  signifier  la  défense  de  mettre  désormais  la  main  à 
l'ailaire  de  l'Union,  d'entretenir  à  son  sujet  aucune  correspon- 
dance, l'ordre  de  lui  livrer  toutes  les  lettres  qu'elle  recevrait, 
sous  peine  de  lèse-majesté  *.  Elle  protesta,  interrompit  ses  cours, 
dénonça  au  pape  son  légat,  l'homme  abominable  qui  lui  fai- 

1  Le  Religieux,  II,  132-133.  —  Itinéraire  du  duc  de  Bourgogne. 

^  Le  duc  de  Bourgogne  rappela  ces  propos,  par  forme  d* avertissement,  à 
Pierre  de  Luna  quand  il  fut  devenu  le  pape  Benoit  Xlll. —  Procès-verbaux 
de  Tambassade  des  dues  en  1395.  —  Martène,  Amplissima  coUectio,  YII, 
498. 

^  Itinéraire. 

*  Le  Religieux,  II,  182  et  184. 
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sait  imposer  silence,  exigea  vengeance  ^  Violences  inutiles,  le 
coup  était  porté,  te  chambellan  pouvait  retourner  auprès  de 
Clément  VIT,  et  les  négociations  avec  les  ambassadeurs  du  roi 
reprirent  dès  son  arrivée. 


VI 

Pendant  toute  cette  crise,  le  duc  d'Orléans  s^était  dissimulé 
autant  qu'il  l'avait  pu  derrière  le  duc  de  Berry.  L'issuç,  quelle 
qu'elle  fût,  ne  devait  rien  changer  à  ses  projets  immédiats,  et  il 
continuait  à  en  préparer  l'exécution  comme  si  elle  n'avait  au- 
cun rapport  avec  le  succès  de  l'ambassade  à  Clément  VII.  Jean 
de  Garencières  était  revenu  d'Asti  à  la  fm  de  juin.  Le  duc  se  mit 
sans  délai  en  mesure  de  le  faire  repartir  ;  mais  d*aborjd  il  expé- 
dia son  habile  secrétaire,  Jean  Gilet,  à  Enguerrande  Coucy  pour 
rester  auprès  de  lui  *.  La  pensée  d'aller  lui-même  à  Avignon 
lui  était  venue  ;  sagement  il  y  renonça,  ayant  trop  peu  à  dire  et 
trop  à  taire  ^.  Au  plus  fort  de  la  crise,  le  8  juillet,  il  expédia 
deux  lettres  patentes,  l'une  pour  conférer  à  Enguerran  les  pleins 
pouvoirs  diplomatiques  et  administratifs  de  son  lieutenant,  pro- 
cureur général  et  envoyé  spécial  en  Lombardie,  la  seconde  pour 
lui  conférer  ceux  de  capitaine  général,  aux  gages  de  1,000  francs 
par  mois,  commençant  du  mois  d'août  ^  ;  et  par  une  série  de 
mandements  du  même  jour  il  faisait  délivrer  à  Garencières,  en 
espèces  et  en  traites  tirées  à  Paris  sur  des  marchands  de  Milan 

^  «  Vir  ecclesiasticas...  inimicas  homo...  nequissimus  •  qui  hoc  ipsum 
abominandum  fietcimas  esplere  voluit...  Nos  in  ultionem  hujuscemodi  malo- 
rum  appeUamus,  imploramus,  atque  expectamus.  »  Lettre  de  TUniversité 
à  Clément  VU,  sans  date.  Le  pape  répondit  de  bouche  *au  (lorteur  de  cette  . 
lettre  :  «  Littene  istœ  mal»  sunt  et  venenosse.  »  Du  Boulay,  IV,  699 
et  701. 

>  Mandement  du  27  juin  pour  faire  prêt  d'un  mois  de  gages  à  Jean  Oilet, 
envoyé  hâtivement  vers  Coucy,  Henri  de  Bar,  Tévêque  de  Noyon  et  Jean 
de  Trie.  —  Mandement  de  Coucy,  Avignon,  1®'  septembre,  pour  retenir  à 
ses  gages  Jean  Gilet,  du  l^'  août. 

*  Pièces  orig,,  Orléans,  vol.  3,  n©  201.  —  Compte  de  Clercy,  brodeur  : 
«  3  juillet  1394.  Item,  celui  jour,  un  banquier  qui  fut  fait  pour  le  voyage 
d'Avignon,  pour  lequel  banquier  ledit  Clercy  fit  douze  escuvons  de  veluau 
azur  et  les  fleurs  de  lis  de  broderie  des  armes  de  mondit  seigneur.  Pour  or 
et  paine  d*iceulx  escucons,  24  fraqcs.  » 

^  Les  pouvoirs  de  lieutenant  et  procureur-f^énéral,  donnés  le  8  juillet^ 
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et  d'Avignon^  environ  vingt-neuf  mille  francs  ^  Garenciôres  en 
donna  reçu  le  17  juillet  ;  puis  il  alla  rejoindre  Goucy  avec  les 
instructions  du  duc.  En  conséquence  Coucy  appela  près  de  lui  un 
des  Grimaldi  (toute  cette  famille  était  acquise  jusqu'au  dernier), 
Jean,  seigneur  de  Boglio»  *  sénéchal  du  comté  de  Nice,  pour  con- 
certer les -mesures  à  prendre  par  terre  et  par  mer,  spéciale- 
ment contre  Savone.  Enfin,  sans  attendre  que  les  négociations 
avec  le  pape  fussent  reprises,  ou  du  moins  qu'il  en  eût  reçu  là 
nouvelle,  le  duc  d'Orléans  ordonnait,  le  21  août,  de  faire  prêt 
d'un  mois  de  gages  à  trois  cents  hommes  d'armes  et  cent  ar- 
chers, dirigés  vers  la  Lombardie  pour  y  être  mis  sous  lé  gou- 
vernement d'Enguerran  de  Goucy.  La  mission  de  cet  ambassa- 
deur auprès  de  Glémeut  VII  passait  bien  évidemment  au 
second  plan,  celle  aussi  du  quatrième  ambassadeur,  Jean  de 
Trie,  désigné  pour  prendre  le  commandemant  d'une  des  compa- 
pagnie  d'hommes  d'armes  français  et  pour  remplir  rofTice  de 
maréchal  dans  l'armée  que  Goucy  allait  former  avec  des  mi- 
lices italiennes. 

Reprises  le  13  août,  de  l'initiative  du  pape,  qui  était  rassuré 
depuis  le  retour  du  chambellan,  le^  négociations  ne  subirent 
plus  de  lenteur  que  par  le  fait  des  ambassadeurs  du  roi  '.  Dès  le 
début,  Glément  VII  fit  comprendre  nettement  ce  qu'il  accor- 
derait, ce  qu'il  exigerait,  ce  qu'il  refuserait.  Ses  résolutions 
étaient  si  justes,  si  raisonnées  et  perspicaces,  que  l'on  devait  y 

sont  visés  dans  la  capitulation  de  Savone. Pierre  de  Canteleu  (KK  315,  ^  3) 
rapporte  d*autre3  lettres  du  13  novembre  1394  corroborant  les  premières,  qui 
peut-être  offraient  des  lacunes,  mais  qui  avaient  déjà  servi  plusieurs  fois.  Il 
reproduit  les  pouvoirs  de  capitaine-général  dans  le  mandement  qui  lui  fut 
adressé  le  8  juillet  pour  faire  tous  paiements  à  Tordonnance  de  Ck)ucy. 
(F«4.) 

1  Exactement  28,737  francs,  10  sols  (Archives,  K  554,  VIII*  liasse, 
pièces  3  à  8).  Le  duc  d'Orléans  avait  fait  rembourser  le  29  juin  les 
5,000  francs  empruntés  par  Garencières  à  Milan.  Le  total  des  sommes  four- 
nies ju8qu*à  cette  date  par  le  duc,  depuis  le  6  février,  pour  alimenter  la 
caisse  de  son  paveur  des  guerres,  s*élevait  (sans  compter  les  gratifications 
données  à  Paris;  à  46,300  francs. 

>KK  3l5,f>  44.  Jean  de  Grimaldi,  seigneur  de  Boglio  (Bouylon,  Alpes- 
Maritimes)  est  appelé  Jean  de  Bueil  dans  un  document,  ce  qui  cause  (Son- 
fusion. 

'  Nous  renvoyons  le  lecteur  à  la  relation  officielle  publiée  par  A.  Cham- 
poUion  {Louis  et  Charles  d'Orléans,  p,  21  à  50),  et  au  journal  du  secrétaire 
Jean  de  Sains  publié  par  Paul  Durrieu  (le  Royaume  dAdria,  p.  69  à  74). 
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voir  un  ultimatuin.  Plosienrs  jours  furent  perdus  à  revenir,  pour 
en  arracher  une  copie,  sur  la  mortifiante  bulle  du  royaume 
d'Âdria,  que  les  quatre  cardinaux  déclaraient,  plus  vivement 
encore  que  le  p^e,  être  nulle  comme  si  elle  n'eût  jamais  existé. 
L  on  batailla  encore  plus  inutilement  pour  obtenir  que  Clé- 
ment VII  livrât  une  nouvelle  bulle  avant  de  l'avoir  fait  passer 
par  le  consistoire.  Cependant  on  savait  qu'elle  aurait  été  aussi 
nulle  mais  plus  compromettante  que  Tautre,  vu  la  différence  des 
circonstances  ;  et  la  faire  passer  par  le  consistoire  avant  d'être 
prêt  à  Texécution,  c'était  découvrir  le  secret  que,  des  deux  côtes, 
on  voulait  par  dessus  tout  garder.  Clément  VII  trancha  la  ques- 
tion dans  la  séance  du  15  août.  Il  montra,  sans  le  livrer,  le 
projet  de  la  bulle  qu'il  proposerait  lorsque  Ton  serait  d'ac- 
cord sur  toutes  les  oondiCions,  et  chargea  le  cardinal  d^ Amiens 
de  rédiger  la  cédule  ou  mémoire  que  nous  avons  appelé  son 
ultimatum. 

.  Le  débat  dans  les  conférences,  si  vif  qu'il  eût  été  sur  la  bulle 
et  sur  la  procédure,  n'avait  porté  sérieusement  que  sur  deux 
points  :  d'un  côté,  comme  l'année  précédente,  le  pape  voulait 
avant  tout  être  informé  à  plein  des  résolutions  actuelles  du  duc 
d'Orléans  et  de  ses  ressources  financières  ;  de  l'autre,  les  ambas- 
sadeurs éludaient  obstinément  sur  ces  deux  points  les  réponses. 
Nous  savons  pourquoi  ils  s'en  tenaient  à  protester  de  Tintention 
bien  arrêtée  du  duc  d'entreprendre  la  conquête,  c  mais  que 
seulement  lui  en  fût  faite  l'inféodation  par  bulle.  »  Sur  ses  res- 
sources financières,  ils  répondaient  que  <l  par  lui-même  il  en 
avait  assez,  »  et  que  le  roi  et  ses  oncles  l'aideraient  du  leur.  cUn 
aide  que  le  Roy  fera  de  son  royaume  à  monseigneur  d'Orléans, 
pour  ce  fait  se  montera  à  plus  d'un  million.  ]»  £n  réalité  le  duc 
n'avait  du  roi  que  les  promesses  vagues  formulées  dans  les 
instructions  des  ambassadeurs  ;  et  de  ses  oncles  moins  que  des 
promesses.  Quant  à  lui,  s*il  avait  voulu  présenter  le  compte  de 
sa  finance,  Clément  VII  eût  trouvé  qu'il  était  loin  €  d'en  avoir 
assez.  I» 

En  ce  moment,  Jean  Galéas  Visconti  lui  était  bien  redevable  de 
225,000  florins  ;  mais  le  duc  d'Orléans  n'avait  le  droit  d'en 
exiger  immédiatement  que  75,000,  et  sur  ces  75,000,  32,000  seu- 
lement étaient  à  sa  disposition  pour  en  faire  sa  volonté.  Le  reste, 
payable  sans  terme  assigné,  ne  laissait  à  son  entière  disposition 
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qoe  30,000  floruis.  C'était  dooc  aa  plus  62,000  florins  qu'il 
avait  à  tirer  de  Jean  Galéas,  à  moins  que  celui-ci,  contre  ses 
habitudes,  ne  payât  avant  Texigibilité,  ou  transigeât  avec  ses 
obligations  de  gardien  des  fonds  dotaux  de  sa  iille^  Le  due  d'Or-* 
léans  avait  reformé  et  déposé  cette  année  dans  son  château  de 
Brie-comte'-Robert  un  trésor  de  104,000  francs  *.  Ses  pensions 
montaient  à  72,000  francs  par  an  ;  ses  revenus,  grâce  à  ce  que 
le  roi  lui  octroyait  chaque  année,  la  totalité  des  aides  ayant  cours 
dans  ses    domaines  %  pouvaient  s'élever  à   65,000    francs  *. 

1  Au  3(<  septembre  1394,  le  compte  entre  Jean  Galéaa  Visconti  et  le  duc 
d'Orléans  s'établissait  ainsi  :  Jean  Galéas  devait  pour  le  complément  de 
la  dot  de  sa  fille,  sommes  dont  remploi  en  immeubles  était  obligatoire  : 
Inexigibles,  43,322  florins,  11  sols,  11  deniers  ;  29  sana  terme  d'exigibi- 
lité, 120,000  florins.  —  Total:  163,322  florins,  11  sols,  11  deniers.  Il 
devait  pour  arrérages,  entièrement  à  la  disposition  du  duc  d'Orléans  ; 
1»  exigibles,  31,677  florins,  7  sois,  4  deniers  ;  29  sans  terme  d'exigibilité, 
30,000  floriuR.  Total  :  61,677  florins,  7  sols,  4  deniers.  —  Le  total  de  la 
dette  de  Jjsan  Galéas  était  exactement  de  225,000  florins,  1  sol, 
1  denier. 

^  Le  duc  en  fit  lui-même  le  dépôt,  le  7  avril  1394,  et  emporta  la  clef  de  la 
tour  où  furent  déposés  en  or,  76,252  francs,  13  sols  ;  en  argent,  27,982  li- 
vres,'18  sols,  6  denjprs.  Ces  sommes  provenaient  en  partie  de  la  dot  de  la 
duchesse  d*Orléans,  en  partie  des  i*evenus  du  duc  et  des  dons  du  roi. 
Une  partie  devait  donc  être  employée  en  acquisition  d*immeubles  (K  554, 

yni). 

3  Le  duc  d^Orléans  n'eut  que  la  moitié  des  aides  de  ses  domaines  jusqu'à 
la  fin  de  l'année  1392.  On  le  voit  par  une  lettre  de  lui,  datée  de  Paris  18  oc- 
tobre 1392  (Fr.  6210,  397,  398).  Eut-il  la  totalité  des  aides  dès  le  commen- 
cémentde  1393,  début  de  la  grande  pillerie  ?  Je  ne  le  sais,  et  je  ne  le  crois 
pas.  Mais  en  1394  le  fait  devient  certain. 

Le  8  février  1393,  le  duc  était  entré  en  possession  des  comtés  de  Valois 
et  Beaumont,  des  terres  de  Champagne,  Brie  et  Normandie,  provenant  de 
la  succession  de  sa  tante.  Probablement  le  roi  lui  octroya  sur-le-champ  la 
moit^0  des  aides  de  ces  domaines  et  pas  plus.  En  effet,  le  30  janvier  sui- 
vant il  donna  des  lettres  pOur  cette  moitié,et  le  13  mars  pour  l'autre  moitié, 
à  dater  du  1«  février  (Fr.  nouv.  acq.  3655,  n°  1873). 

En  raison  de  la  nature  des  domaines  de  Champagne  et  Normandie,  qui 
ne  faisaient  pas  un  ensemble,de3  difficultés  se  révélèrent  pour  la  ^lerception 
des  aides.  Le  roi  y  i)Ourvut  le  15  mai  1394  en  composant  pour  la  totalité  au 
prix  de  28,000  francs  {Pièces  orû^., Orléans  177).Depuijsi  le  15  mars  1396  on 
trouve  une  série  de.  doubles  lettres  pour  octroyer  la  moitié,  puis  la  totalité 
des  aides  et  pour  renouveler  la  composition  de  28,000  francs. 

^  Le  duc  d*Orléans  ne  possédait  alors,  avec  jouissance  de  leurs  revenus  et 
des  aides  y  ayant  coiu*s,  que  lô  duché  d'Orléann,  les  terres  confisquées  sur 
Pierre  de  Craon  et;  ses  complices,  les  domaines  provenant  de  la  succession 
de  la  feue  duchesse  d'Orléans,  sa  tante,  et  une  partie  de  la  châtellenie  de 
Luzarches.  Lorsqu-il  y  eut  igouté,dans  les  pays  de  la  Langue  d'Oyl,  soit  par 
acquisition  ou  héritage,  soit  par  accroissement  d'apanage,  les  comtés  de 
Blois  et  de  Dunois,  le  vicomte  de  Chateaudun  avec  les  seigneuries  de  9on- 
neval,   Ouzenain,  Froidmantel  et  Pessonville,  le  comté  de  Dreux,  les  châ- 
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Mais  il  avait  mis  ses  dépenses  sar  un  pied  qui  ne  lui  permettait 
guère  d'économiser.  Eût-il  consacré  la  totalité  de  ses  revenus  à 
l'entreprise  qu'il  sollicitait,  en  trois  ans  qu'elle  était  supposée 
devoir  durer»  il  n'aurait  eu  à  y  mettre  que  408,000  florins  au 
plus.  Le  pape  calculait  qu'il  fallait  1,100,000  florins,  et  les  am- 
bassadeurs essayèrent  vainement  de  lui  faire  rabattre  à 
900,000  florins  la  finance  dont  il  exigeait  la  garantie. 

Sans  être  en  état  de  calculer  avec  cette  précision  les  ressour- 
ces tant  vantées  du  duc  d'Orléans,  Clément  VII  se  rendait  suffi- 
samment compte  qu'elles  étaient  inférieures  aux  besoins,  et 
c'était  une  première  raison  pour  qu'il  stipulât,  en  la  chiffrant, 
la  garantie  du  concours  du  roi.  Il  en  avait  une  seconde  encore 
plus  forte.  Avant  de  s'engager  dans  cette  aventure  qu'il  n*aV^it 
pas  provoquée,  il  voulait  y  engager  irrévocablement  avec  lui, 
non  seulement  le  duc  d*Orléans,  mais  la  couronne  de  France. 
Il  déclara  donc  qu'il  ne  présenterait  pas  une  bulle  au  collège  des 
cardinaux  à  moins  qu'il  n'eût  obtenu  des  sûretés  du  'roi,  de  ses 
oncles  et  de  son  frère  sur  les  ppiiîts  suivants  très  clairement 
établis  : 

Le  duc  d*Orléans,  sous  la  garantie  du  roi  et  de  ses  oncles, 
prendra  l'engagement  de  c  mettre  arrière  toutes  acquisitions  de 
seigneuries  par  fait  d'armes  ou  d'élection,  »  et  d'entreprendre  en 
propre  personne  la  conquête  du  royaume  qui  lui  sera  inféodé,  de 
la  poursuivre  personnellement  pendant  trois  années  sans  inter- 
ruption, avec  deux  mille  lances  au  moins,  dont  six  cents  ita- 
liennes, et  cinq  cents  arbalétriers  à  cheval,  vétérans  des  guer- 
res de  France  et  d'Italie,  entretenus  toujours  au  complet.  Si  au 

telleniesdeMontargîSyCrécy  en  Brie,Chateau -Thierry  ,Chatillon-sur-Marne, 
le  comté  de  Vertus,  les  grandes  châtellenifîs  de  Fôre*en-Tardenois  et  Gan- 
deluSj  la  baronie  de  Goacy,  le  comté  de  Soissons  avec  500  livrées  de  terres 
distraites  du  domaine  royal,  et  le  comté  de  Porcien,  lorsque  la  totalité  des 
aides  ayant  cours  dans  cet  ensemble  lui  fut  dévolue,  voici,  d'après  le 
compte  de  son  trésorier  général  pour  l'année  1404-1.405,  ce  qu*il  entra 
d'argent  dans  les  caisses  du  trésorier  :  recettes  des  domaines,  déduc- 
tions faites  des  charges  qui  étaient  payées  par  les  receveurs  locaux, 
44,252  livres,  7  sols,  6  deniers  tournois  ;  recette  des  aides,  158,835  livres, 
9  sols.  —  Total  :  203,087  livres,  16  sols,  6  deniers  (Arch.,  KK  267).  — 
L'examen  détaillé  de  ce  compte  porte  à  penser  qu'en  l'année  1394,  le 
trésorier  général  ne  dut  pas  encaisser,  pour  les  mêmes  chefis  de  recettes, 
plus  de  65,000  livres  tournois  —  Je  n'ai  pas  fait  compte  des  revenus 
d'Asti,  parce  qu'ils  n^entrèrent  dans  les  frais  de  la  guerre  que  pour  des 
sommes  minimes. 


LE  DUC   LOUIS  d'oRLÉANS.  FRÈR£    DE    CHARLES  YI.         125 

bout  de  trois  ans  la  conquête  n'était  pas  achevée,  il  y  persévé- 
rerait jusqa'à  sa  fin.  S'il  éprouvait  un  échec»  le  roi  et  ses  oncles 
poursuivraient  par  eux-mêmes  l'entreprise  ; 

Le  roi  et  ses  oncles  assureront  au  duc  aide  suffisante  d'hom- 
mes et  de  finance,  jusqu'à  concurrence  de  000,000  florins  la 
première  année  et  300,000  chacune  des  deux  autres.  Eux 
et  le  duc  d'Orléans  se  solidariseront  avec  le  pape  et  le  roi 
Louis  de  Naples  contre  toutes  les  conséquences  que  pourrait 
mtratner l'entreprise  delà  conquête; 

Le  duc  d'Orléans  commencera  l'exécution  au  plus  tard  six 
mois  après  que  la  bulle  d'inféodation  aura  été  approuvée  en 
consistoire  (ce  délai,  sur  la  demande  des  ambassadeurs,  fut  re- 
porté après  l'investiture  et  le  couronnement)  ;  trois  mois  après 
qu'il  aura  passé  les  monts,.  Jean  Galéas  Visconti  se  déclarera 
de  l'obédience  clémentiste; 

Ni  le  pape  ni  le  clergé  de  France  ne  seront  appelés  à  fournir 
des  subsides  ;  si  le  clergé  de  France  en  fournit  de  sa  pure 
volonté,  le  pape  ne  s'y  opposera  point  et  le  verra  même  avec 
plaisir. 

A  ces  conditions,  le  pape  promettait  de  présenter  une  bulle 
d'inféodation,  portant  sècondogéniture  pour  la  couronne  de 
Srance,  sans  exclusion  de  la  succession  féminine,  mais  avec  cer- 
taines précautions,  et  la  clause  expresse  que  le  royaume  ne 
pourrait  jamais  être  ni  divisé  ni  réuni  à  celui  de  Naples.  Pour  les 
territoires  dont  il  se  composerait,  Clément  VII  se  montra  égale- 
ment soucieux  des  intérêts  de  son  futur  vassal  et  de  ceux  du 
Saint-Siège.  Il  conservait  au  Saint-Siège  seulement  ce  qu'il 
pouvait  gouverîier  et  administrer  directement,  Rome,  le  Patri- 
moine et  le  duché  de  Spolète,  complément  nécessaire  du  Patri- 
moine *.  Ainsi  couvert  de  tous  les  côtés  et  gardé  contre  hii- 
même  des  tentations  de  l'ambition  temporelle,  amplement  dé- 
dommagé de  ses  abandons  par  un  cens  annuel  de  40,000 
florins  et  par  la  sécurité  qu'il  acquérait  pour  la  rentrée  des  re- 
venus ecclésiastiques,  le  Saint-Siège  n'avait  qu'à  gagner  en  réa- 

>  Lee  territoires  concédés  pour  former  le  rpyaume  à  inféoder  au  duc 
d'Oriéans  étaient  Bologne,  Ferrare,  Ravenne,  la  Romagne,  la  Marche- 
d^Ancône,  y  compris  la  Massa-Trabaria  et  Pérouse.  Sur  les  intances  des 
ambassadeurs,  le  pape  y  ^outa  Gobbio  et  Todi;  il  refusa  inflexiblement  d*y 
ajouter  Spoléte. 
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ilté  à  Pinféodation.  Mais  Clément  VII  ne  se  dissimulait  pas  qa'il 
donnait  dangereusement  prise  à  ses  ennemis. 

La  cédule  fut  communiquée  officieusement  aux  ambassadeurs 
le  19  août  et  remise  le  22,  après  que  le  pape  l'eut  revue.  Ils 
n'avaient  guère  d-observations  à  présenter  sur  elle.  Ils  deman- 
dèrent seulement  et  obtinrent  quelques  éclaircissements,  quel- 
ques corrections  qui  consumèrent  des  jours  précieux.  A  leur 
question  :  quelle  forme  de  sûretés  le  pape  requiert-il  du  roi,  de 
ses  oncles  et  de  son  frère?  Clément  VII  répondit  :  du  duc  d'Or- 
léans, son  serment  et  des  lettres  patentes;  du  roi  et  de  ses 
oncles,  les  sûretés  en  la  forme  qu*ils  aviseront,  mais  qu'ils 
prennent  bien  garde  à  ce  qu'elle  soit  bonne  et  forte,  parc*«  que 
le  Consistoire  en  jugera  et  se  prononcera  suivant  qu'il  en  aura 
jugé.  Cette  réponse  était  un  avertissement  qui  allait  aussi  à 
l'adresse  du  duc  d'Orléans.  Clément  VII  lui  en  avait  donné  un 
autre  bien  à  méditer  dans  l'article  qui  <îoncernait  Jean  Galéas. 
Il  se  terminait  ainsi  :  €  On  fera,  comment  qu'il  soit,  tellement 
que  iponseigneur  d'Orléans  et  le  comte  de  Vertus  soient  en  sû- 
reté l'un  de  l'autre  et  n'aient  m^atière  ne  occasion  de  se  soup- 
çonner. "» 


VII 


Dans  tout  le  cours  de  cette  longue  négociation,  Clément  VII 
avait  constamment  déployé,  de  la  manière  la  plus  honorable  pour 
son  caractère,  les  qualités  d'un  esprit  politique,  la  clairvoyance, 
la  prudence,  la  décision,  la  fermeté  et  la  franchise.  Toutes  ses 
exigences  étaient  motivées  sur  la  connaissance  approfondie  qu'il 
avait  de  la  situation,  des  choses  et  des  hommes.  Il  se  refusa  sa- 
gement aux  instances  des  ambassadeurs  qui  auraient  voulu  faire 
revêtir  la  cédule  de  la  signature  d'un  secrétaire  et  y  introduire 
les  noms  des  cardinaux  avec  qui  elle  avait  été  délibérée  ;  c'était 
un  engagement  personnel  qu'il  entendait  prendre.  Mais  loyale- 
ment, en  la  délivrant  aux  ambassadeurs,  il  en  confirma  lauthen» 
ticité  par  deux  brefs  adressés,  l'un  au  roi,  l'autre  au  duc  d'Or- 
léans. 

Ces  brefs  sont  datés  d'Avignon,  le  4  septembre.  Les  ambassa- 
deurs avaient  reçu  congé  la  veille.  Ils  partirent  le  jour  même. 
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Pévôqne  de  Noyon  et  Jean  de  Sains  pour  Paris,  Enguerran  de 
CoucyetJean  de  Trie  pour  la  Lombardie.  Coucy  ne  s'était  pas 
attendu  à  ce  que  Clément  YII  allât  plus  loin  et  sans  doute  ne 
Tavait  pas  désiré*  Ce  qu'il  emportait  lui  suffisait  pour  préparer 
ravemr.  Il  pouvait  enfin  se  dcHmer  tout  ù  sa  t&cbe  présente.  De- 
puis quelque  temps  il  faisait  fabriquer,  jour  et  nuit,  à  Asti,  des 
armes  qui  s'amassaient  dans  la  citadelle.  Bonarel  de  Grimaldi 
était  à  Savone.  Jean  de  Grimaldi  avait  été  envoyé  à  Nice.  Jean 
de  Garenclères,  précédant  Coucy,  était  à  Pavie,  d'où  il  repartit 
pour  rejoindre  en  route  le  lieutenant  et  procureur-général  du  duc 
d'Orléans  en  Lombardie. 

Albert  de  Cirgourt. 


(La  suite  à  la  prochaine  livraison.) 


LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES 

1794-1799. 


La  révolution  française^  tout  en  faisant  une  guerre  furieuse 
aux  rois,  au  nom  des  principes  républicains,  s'est  acharnée  à 
détruire  toutes  les  républiques  qui  existaient  en  Europe,'  pour  les 
récompenser  de  leur  neutralité,  ou  même  de  leur  alliance.  Les 
républiques  italiennes,  les  républiques  suisses,  les  villes  libres, 
sont  pillées  et  détruites  par  les  républicains  français,  aussi  bien 
que  les  principautés  ecclésiastiques  et  les  royaumes  ;  parfois 
même  ils  en  trafiquent  avec  les  rois.  La  révolution  commence 
par  détruire  les  républiques  italiennes,  parce  qu'elles  sont  oli- 
garchiques et  catholiques.  Puis  elle  envahit  la  Suisse  :  la  riche 
et  calviniste  république  de  Berne  est  renversée  pour  crime  d'oli- 
garchie. La  soif  du  pillage  pousse  les  révolutionnaires  à  dévas- 
ter de  préférence  les  états  riches  ;  mais  il  suffit  que  des  répu- 
bliques aient  une  longue  et  glorieuse  existence  pour  qu'elles 
méritent  d^ôtre  anéanties.  Les  petits  cantons  catholiques  sont 
très  pauvres  et  ultra-démocratiques;  ils  réalisent  depuis  des  siè- 
cles le  gouvernement  direct  par  le  peuple  ;  mais  leur  démocra- 
tie n'est  pas  de  bon  aloi,  car  elle  ne  repose  pas  sur  la  constitu- 
tion de  l'an  III  fructidorisée,  et  la  république  française  les 
écrase  pour  le  leur  prouver.  Du  reste,  elle  est  également  obligée, 
dans  les  anciennes  républiques  oligarchiques,  de  terroriser  le 
véritable  peuple  pour  lui  imposer  sa  démocratie  représentative. 

Devant  cette  guerre  systématique  à  toutes  les  républiques,  il 
est  impossible  de  mettre  en  doute  le  caractère  essentiellement 
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^destructeur  de  la  révolution  française.  Rien  de  ce  qui  existait 
avant  le  10  août  1792  ne  doit  être  toléré  par  elle  dans  TEurope 
régénérée. 

Venise  et  Gênes  deviennent  ses  victimes  à  quelques  jours  de 
distance. 

Gênes  a  conservé  d'abord, comme  Venise,une  stricte  neutralité; 
elle  a  fini  par  céder  aux  obsessions  et  aux  menaces  du  Directoire 
et  par  se  lier  étroitement  à  lui.  Le  Directoire  en  profite  pour 
l'exploiter  indignement,  pour  lancer  en  avant  une  poignée  d'in- 
trigants et  d'aventuriers  de  tout  pays,  et  organiser  chez  elle  une 
prétendue  révolution  démocratique  qui  mettra  cette  république 
et  ses  richesses  à  sa  merci.     . 

On  ne  peut  môme  pas  soutenir,  pour  Texcuser,  que  Gênes  était 
une  république  usée,  décrépite. 

Cette  prétendue  excuse  est  profondément  immorale.  Mais 
Gênes  était  toujours  florissante,  et  son  peuple  montrait  beaucoup 
d'activité  et  de  vigueur.  Depuis  «deux  siècles  et  demi,  son  gou- 
vernement aristocratique  n'avait  pas  été  modifié.  Ses  deux  Con- 
seils étaient  composés  de  nobles, et  le  Grand  Conseil  nommait  le 
Doge;  mais  cette  oligarchie  n'était  point  tyrannique.  «  Il  y  avait, 
dit  Botta,  révolutionnaire  indépendant,  une  vigilance  con- 
tinuelle ;  tous  les  yeux  y  étaient  ouverts  sur  la  souveraineté  des 
nobles,  non  qu'elle  fût  tyrannique,  mais  parce  que,  dans  le  prin- 
cipe,elle  n'avait  pas  été  saisie  par  la  noblesse,  mais  accordée  par 
le  peuple  ^  i>  Aussi,  le  véritable  peuple  tenait  énergiquement  à 
sa  vieille  et  glorieuse  République,  à  sa  religion  si  atrocement 
persécutée  par  les  révolutionnaires  ;  il  se  lèvera  tout  à  coup 
pour  les  défendre,  et  donnera  ainsi  un  démenti  sanglant  à  ces 
révolutionnaires,  étrangers  pour  la  plupart,  qui  prétendent  les 
renverser  en  son  nom.  ta  République  de  Gênes  n'est  point  morte 
de  vieillesse  ;  elle  a  été  anéantie  par  la  force  brutale. 


Au  début  des  guerres  de  la  révolution,  Gênes  s'était  décidée 
à  garder  une  neutralité  désarmée. 

1  Botta,  Histoire  d'Italie,  t.  I,  p.  55,  traduction. 
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Voisine  de  la  France  et  du  royaume  de  Sardaigne,  elle  avait  • 
d'autant  plus  de  peine  à  faire  respecter  sa  neutralité  que  la  Sar- 
daigne  possédait  des  enclaves  sur  son  territoire.  D'un  autra 
côté.  Anglais  et  Français  semblaient  prendre  plaisir  à  violer  la 
neutralité  de  ses  ports;  chacune  de  ces  deux  nations  cher- 
chait à  compromettre  Grénes  avec  l'autre.  En  1793  la  frégate 
française  la  Modeste,  mouillée  dans  le  port  de  Gênes,  fut  attaquée 
par  deux  vaisseaux  anglais  qui  s'en  emparèrent  après  avoir 
massacré  une  partie  de  l'équipage  ;  les  Français  protestèrent 
avec  indignation.  Les  représentants  Robespierre  jeune  etRicord 
lancèrent  une  proclamation  furieuse.  Le  Sénat  de  Gênes  main^- 
tint  sa  neutralité,  et,  pour  éviter  une  invasion,  s'engagea  à  payer 
quatre  millions  tournois,  moitié  au  trésor  national  à  Paris,  moi- 
tié à  la  caisse  de  l'armée 'd'Italie.  Néanmoins,  le  comité  de  salut 
public  chercha  un  prétexte  pour  entrer  sur  le  territoire  Génois, 
et  déclara  le  19  ventôse  an  II  (9  mars  1794)  qu'il  lui  était  indispen- 
sable d'attaquer  Oneglia,ville  appartenant  au  roi  de  Sardaigne  et 
enclavée  dans  le  territoire  de  la  Républicfue  ^  Le  10  germinal  les 
représentants  Robespierre  jeune,  Ricord  et  Salicetti  signifièrent 
aux  Génois  que  leur  territoire  allait  être  traversé  par  les  troupes 
françaises  qui  devaient  attaquer  Oneglia.  Ils  leur  firent  les  plus 
belles  promesses  :  d'ailleurs  le  peuple  français,instruit  du  dessin 
conçu  par  les  tyrans  a  de  s'emparer  des  états  de  Gènes  pour  les 
mettre  sous  la  domination  du  despote  Piémontais  »  et  attaquer 
la  France  plus  aisément,  a  été  obligé  de  les  prévenir.  Le  comité 
a  l'impudence  de  se  poser  en  protecteur,  presque  en  libérateur 
des  Génois  dont  il  envahit  le  territoire. 

Cette  République  était  dans  le  plus  cruel  embarras.  Drake, 
amiral  d'Angleterre,  et  Moreno,  amiral  d'Espagne,  lui  ordonnaient 
brutalement  de  rompre  avec  la  Trance.  En  effet,  grâce  à  sa 
situation, là  neutralité  de  Gênes  se  ti'ouvait  être  plus  avantageuse 
à  la  France  qu'à  ses  ennemis.  L'Angleterre  exigea  qu'elle  lui 
livrât  tous  les  bâtiments  chargés  de  vivres  pour  Marseille.  Le 

^  «  On  nqxxs  opposait  des  arguments  diplomatiques,  disait  Barère  à  la 
Convention,  mais  GQUQ-sciencê  mensongère  et  catucieuse  devait  disparaître 
devant  le  droit  éternel  des  nations  et  devant  les  besoins  impérioux  de  la 
liberté...  Ce  n*était  pas  un  succès  militaire  qu'il  nous  faUait^mais  un  succès 
politique  dans  le  midi  de  l'Europe...  »  Séance  du  26  germinal.  Journal  des 
Débats, et  décrets,  Germiiial  an  II,  p.'  427. 


LA   RÉPUBUQUS  FRAlfCAJSB   KT  LA  RÉPUBLIQUE  BB   GÊNES.       131 

Sénat  refusa  et  maintint  la  neuif  alité  ;  mais  Drakè  lui  déclara  le 
biocos.  Gônes  se  voyait  donc  menacée  sur  mer  par  les  Anglais, 
et  envahie  dans  son  territoire  par  les  Français,  pour  avoir  voulu 
garder  la  neutralité;  et  chaque  nation  l'accusait  de  se  départir 
de  cette  neutralité  en  faveur  de  son  ennenïîe. 

Paoli,  secondé  par  les  Anglais,  avait  soulevé  la  Corse  contrôla 
Convention,  et  de  nombreux  corsaires  corses^  4)rotégés  par  la 
marine  anglaise,  parcouraient  la  Méditerranée  ;  Paoli  les  lança 
contre  Gènes.  L'Angleterre  leva  le  blocus,  mais  dédara  que  les 
corsaires  corses  autorisés  pouvaient  capturer  tous  les  bâtiments 
en  destination  pour  la  France  ou  venant  de  ses  ports. 

Ainsi  les  nombreux  bâtiments  Génois  qui  portaient  des  vivres 
en  France  étaient  livrés  aux  corsaires;  le  commerce  Génois  subis- 
sait de  grandes  pertes^  et  les  Français,  privés  d'une  partie  des 
avantages  que  la  neutralité  de  Gônes  devait,  suivant  eux,  leur 
procurer»  s'en  prenaient  à  la  malheureuse  république. 
-  Ils  ne  se  contentèrent  point  d'occuper  Oneglia  :  Français  et 
Autrichiens  passèrent  et  repassèrent  sur  le  territoire  Génois 
pour  s'y  livrer  bataille  ;  les  troupes  françaises  s'y  cantonnèrent 
et  commirent  de  graves  dégâts.  Néanmoins  le  gouvernement 
Génois,  contraint  par  la  nécessité,  s'attacha  à  ménager  la  Conven- 
tion. L'agent  français  Tilly  ne  se  contentait  pas  de  faire  haute- 
ment le  jacobin,  il  organisait  presque  ouvertement  le  parti  révo- 
lutionnaire à  Gônes  afin  de  renverser  son  gouvernement  s'il 
ne  se  conduisait  pas  en  vassal  du  Comité  de  salut  public.  11  fut 
remplacé  en  fructidor  an  II  par  Villars.  Le  gouvernement  Génois 
n'avait  pu  voir  qu'avec  satisfaction  la  révolutiou  de  thermidor  ; 
aussi  Yillars,  dans  sa  correspondance,  déclare  que  ce  gouverne- 
ment est  très  aimable  pour  lui.  Il  jouit  à  Gènes  d'une  grande 
influence  ;  il  a  fait  remettre  en  liberté  des  patriotes  Génois 
accusés  de  tentatives  révolutionnaires;  il  fait  une  guerre 
acharnée  aux  émigrés  ;  le  gouvernement  le  seconde  très  active* 
ment  dans  ses  recherches  contre  les  fabricateurs  de  faux  assi- 
gnats : 

€  tous  les  vrais  Français  sont  protégés  ici  comme  en  France  ;  en  un 
mot  la  nation  y  est  respectée,  considérée  à  ce  point  que  les  ministres 
dés  autres  Coaï«  sont  réduits  à  y  traîner  une  existence  pénible.  Celui 
d'Angleterre  a  déj[à  pris  congé.  Voilà  des  faits,  ils  suffiront  pour 
vous  axer  sur  mon  existence  politique  dans  ce  pays. 
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«  Je  viens  d'apprendre  que  le  roi  des  marmottes  va  me  faire 
sonder  sur  nos  dispositions  à  son  égard,  et  l^on  doit  finir,  mVt-on 
dit,  par  des  ouvertures  de  paix.  J*ai  l'orgueil  de  croire  que  vous 
vous  reposerez  sur  moi  du  soin  de  traiter  le  porteur  de  paroles 
.comme  vous  le  traiteriez  vous-même  ^  » 

Ce  fier  républicain  déborde  de  vanité,  parce  qu'il  va  peut- 
être  conférer  avec  un  agent  du  roi  de  Sardaigne. 

11  se  vante  sans  doute  ;  mais  il  est  clair  que  la  République  de 
.  Gênes  ménage  beaucoup  la  République  française.Gelle-ci  réclame 
impérieusement  la  neutralité  de  Gênes;  mais  elle  ne  veut  en 
prendre  que  ce  qui  lui  est  commode,  sans  vouloir  lui  tenir 
compte  des  obligations  que  cette  neutralité  lui  impose  à  l'égard 
des  autres  états.  Elle  s'appliquera  de  plus  en  plus  à  se  servir  de 
la  République  de  Gênes,  à  l'exploiter  môme,  en  invoquant  sa  neu- 
tralité, mais  en  lui  demandant  réellement  de  la  violer  plus  ou 
moins  secrètement  à  son  profit.  Au  début,  elle  fera'quelques  efforts 
pour  éviter  de  la  compromettre.  Plus  tard  elle  formulera  publi- 
quement des  exigences  tout  à  fait  incompatibles  avec  la  neutra- 
lité. Le  Sénat  de  Gênes  la  maintient  ;  mais  chacun  des  belli- 
gérants la  viole  un  peu,  et  reproche  amèrement  au  Sénat  de  la 
laisser  violer,  comme  s'il  était  assez  fort  pour  imposer  à  la  fois 
à  l'Angleterre  et  à  la  France  le  respect  scrupuleux  de  cette  neur 
tralité.  La  révolution  française  finira  par  se  montrer  la  plus 
exigeante. 

Le  gouvernement  Génois,  qui  est  de  beaucoup  le  plus  faible, 
se  défend  avec  habileté  ;  et  les  révolutionnaires  ne  cesseront  de 
l'accuser  de  fourberie,  de  trahison,  parce  qu'il  refusera  de 
prendre  sournoisement  parti  pour  eux,  parce  qu'il  protestera 
contre  leurs  agents  qui  veulent  le  traiter  en  vassal  et  même  en 
pays  conquis,  et  cherchent  secrètement  à  le  renverser  par  les 
manœuvres  les  plus  déloyales.  Il  faut  reconnaître  que  le  Comité 
de  salut  public  thermidorien.se montra  d'abord  plus  loyal  dans 
ses  rapports  avec  la  République  de  Gênes  que  le  Directoii*e,  gou« 
vernemcnt  beaucoup  plus  régulier  en  apparence.  Ainsi  Boccardi, 
chargé  d'affaires  de  la  République  de  Gênes  à  Paris,  était  fré- 
quemment obligé  de  défendre  son  gouvernement  contre  des 
accusations  d'agents  révolutionnaires  infimes  qui  intriguaient 

^  Lettre  du  13  brumaire  an  III.  —  Arch.  nat.,  AF«  III,  65. 
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à  Gênes,  et  prétendaient  que  le  Sénat  apportait  des  entra- 
ves au  transport  des  fourrages  pour  l'armée  d'Italie.  Boccardi, 
tout  en  donnant  des  explications  précises  sur  cette  accusation, 
dénonça  au  Comité,  par  une  note  très  probante  et  très  digne  à 
la  fois,  les  étranges  procédés  de  ses  chargés  d'affaires.  Tilly, 
prédécesseur  de  Yillars,  avait  distribué  des  patentes  et  des 
cocardes  à  une  collection  de  médecins,  chirurgiens,  pharma- 
ciens et  gens  de  diverses  professions  pour  les  services  qu'ils 
étaient  censés  rendre  à  l'ambassade  française,  et  cette  ambas- 
sade prétendait  que  tous  ces  individus,  munis  de  ses  cocardes  et 
de  ses  brevets,  étaient  par  là  même  soustraits  à  la  juridiction  de 
leur  pays, 'et  couverts  par  Timmunité  diplomatique.  Ces  révolu- 
tionnaires ardents,  chefs  de  sociétés  secrètes,  étaient  associés 
aux  intrigues  de  ces  nombreux  révolutionnaires  français  dii 
midi  qui  venaient  à  Gênes  faire  les  matamores,  et  insulter  publi- 
quement le  gouvernement,  lequel  n'osait  pas  les  poursuivre, 
de  peur  que  l'ambassade  française  ne  lui  cherchât  une  mauvaise 
querelle,  sous  prétexte  de  protéger  ses  nationaux.  Les  patentés  de 
cette  ambassade  étaient  donc  citoyens  Génois  pour  exercer  leurs 
droits,  pour  crier  contre  le  gouvernement,  pour  organiser  des 
conspirations  *  ;  mais  ils  devenaient  Français  et  inviolables 
aussitôt  que  la  justice  prétendait  examiner  leurs  actes.  Boccardi 
établit  catégoriquement  que  Tilly  avait  empiété  de  la  manière 
la  plus  audacieuse  sur  les  droits  de  la  République,  en  essayant 
d'assurer,  par  un  stratagème  déloyal,  l'impunité  la  plus 
complète  à  une  bande  de  perturbateurs,  et  demanda  que  les 
patentes  ainsi  distribuées  fussent  annulées.  Le  Comité  de  salut 

A  Pendant  Thiver  de  1794,  Tilly  avait  organisé  à  Gênes  le  parti  révolu- 
tionnaire dans  rintention  de  renverser  le  Sénat,  sUl  ne  voulait  pas  sortir  de 
sa  neutralité,  et  favoriser  un  plan  d*invasion  en  Piémont.  Le  secrétaire 
royal,  Dufour,  pensionné  par  le  Comité  de  salut  public  auquel  il  livrait . 
les  plans  de  guerre  et  la  correspondance  du  roi  de  Sardaigne  avec 
rÂutriche,  avait  formé  à  Turin  une  conspiration  révolutionnaire  dans  le 
but  do  livrer  cette  ville  à  Tarmée  française.  Le  général  Dumerbion  devait  à 
Timproviste  violer  le  territoire  neutre  de  Gênes  et  envahir  ainsi  le  Piémont 
par  un  côté  qui  n'était  pas  défendu.  A  son  approche,  les  conspirateurs 
devaient  mettre  le  feu  au  théâtre,  à  des  églises,  aux  édifices  publics,  et 
profiter  du  tumulte  et  de  la  confusion  pour  livrer  les  portes  de  la  ville  aux 
Français.  Ce  plan  n*aurait  pu  être  exécuté  qu'avec  la  complicité  du  gouver- 
nement de  Gênes  :  les  révolutionnaires  Génois  malgré  son  refus,  conti- 
nuèrent leurs  complots.  Voir  M.  de  Sybel,  Histoire  de  V Europe  pendant  la 
Révoltaion  française,  t.  III,  p.  19,  traduction  Dosquet. 
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public  (qui  ne  connaiasait  peut-être  pas  les  agissements  de 
TiUy),  fut  un  peu  ému  de  la  note  de  Boccardi.  Il  se  montra 
raisonnable,  et  répondit^  le  5  germinal,  qu*îl  ne  pouvait  approu- 
ver OQS  manœuvres  et  qu'il  donnerait  satisfaction  si  ces  faits 
étaient  prouvés  ;  et  le  lendemain  il  écrivit  à  Yillars  d'éclaircir 
cette  affaire  et  de  retirer  ces  patentes^  c  à  moins  que  des  cir- 
constances particulières  ne  justifient  les  mesures  prises  par  le 
citoyen  Tilly.  »  Ce  groupe  révolutionnaire  franco-génois  avait 
été  organisé  par  TilIy  au  beau  temps  de  la  Terreur  ;  il  fut  bientôt 
en  guerre  avec  son  successeur  ^  Aussi  Yillars  finit  par  déclarer^ 
le  25  messidor,  qu'il  abandonnait  presque  toutes  les  patentes 
délivrées  par  son  prédécesseur,  sauf  deux  qu^il  expliquait  par  des 
services  médicaux  rendus  à  l'armée  française.  Mais  l'ambassade 
française  n'en  continua  pas  moins  de  protéger  des  perturbateurs 
Génois,  et  le  groupe  révolutionnaire  français  ne  fut  pas  dissous 
mais  réorganisé  diaprés  les  procédés  thermidoriens. 

Le  Comité  se  montra  encore  très  raisonnable  avec  la  Répu- 
blique de  Gènes  dans  une  autre  affaire.  Le  général  Pigeon, 
commandant  des  troupes  françaises  qui  occupaient  Vado,  pays 
génois,  voulait  que  ses  officiers  et  ses  soldats  fussent  autorisés, 
par  le  gouverneur  de  Savone,  à  payer  en  papier,  et  que  le  gou- 
vernement lui-même  obligeât  les  Génois,  par  une  proclama- 
tion, à  recevoir  des  assignats.  Boccardi  protesta  vivement,  le  6 
Ûoréal  (25  avril),  contre  cette  exigence  et  prouva  qu'elle  nuirait 
bientôt  à  Tappro vision nement  de  Tarmée  ^.  Le  9  le  Comité  lui 
répondit  qu'il  ne  tolérerait  pas  une  semblable  prétention,  et  le 
11  il  enjoignit  aux  représentants  en  mission  de  ne  pas  laisser 
des  généraux  imposer  les  assignats  ;  et  leKX)nventionnel  BefTroy 
réprimanda   Tun  d'eux   assez  sévèrement  pour  cet  excès  de 


^  Le  22  floréal  Yillars  dénonce  très  vivement  au  Comité  ces  Français  qui 
àGênes  profanent  la  cocarde  nationale,  déblatèrent  contre  le  gonvememenl, 
et  surtout  depuis  les  événemeots  du  12  germinal,  le  calomnient  c  avec  une 
impudence  sans  égale.  »  Ce  sont  des  hommes  afifreux,  immoraux,  sangui- 
■aires,  qm  ont  surpris  des  commissions  au  gouvernement.  La  lutte  entre 
les  thermid<M*iens  et  la  ^eue  de  Robespime  et  très  vive  à  Paris  :  ViUan 
voudrait  être  débarasse  des  Robespîerristes  de  Gènes  organisés  par  son 
•prédécesseur,  et  qui  entretiendraient  encore,  s'il  fiiut  Ten  croire,  une  cor- 
respondance active  avec  lui. 

^  Archives,  AF,  III,  65.  Le  louis  de  24  livres  valait  alors  238  livres  en 
papier.  L'assignat  perd  donc  près  de  90  pour  cent. 


LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  ET  LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES.   135 

zèle  ^.  Le  Directoire,  au  contraii*e,  ne  devait  négliger  aucane 
occasion  de  dépouiller  la  république  amie. 

Le  gouYemeroent  Génois  avait  tout  lieu  de  craindre  que  la 
France  ne  s^empar&t  d^ne  partie  de  son  territoire,  soit  pour 
l'annexer,  soit  pour  faire  la  paix  à  ses  dépens  avec  le  roi  de 
Sardaigne.  Il  manœuvra  avec  son  habileté  bien  connue,  et  obtint 
du  Ck>mité  de  salut  public  la  promesse  formelle  de  ne  pas  con* 
dure  des  arrangements  qui  lui  seraient  préjudiciables  *.  Aussitôt, 
il  lui  demanda  de  restituer  à  Gêiies,  à  la  paix  prochaine,  le  pays 
de  Yiosenna,  situé  entre  le  Piémont  et  le  comté  d*0neille,  et 
envahi  depuis  1788  par  le  roi  de  Sardaigne  (18  prairial).  Mais  le 
Comité,  assez  embarrassé  d'être  si  vite  pris  au  mot,  lui  fit  une 
réponse  évasive. 

Le  Sénat  fait- de  grandes  avances  au  Comité,  supporte  patiem- 
ment Tarrogance  et  les  incartades  des  agents  français  et  de  leur 
séquelle,  mais  se  trouve  bientôt  obligé  de  résister  à  des  exigences 
nouvelles.  L^Autricfae  et  la  France  comprennent  sa  neutraUté 
chacune  à  son  avantage.  Le  général  autrichien  de  Vins  déclare 
envahir  le  territoire  Génois  parce  que  les  Français  l'ont  occupé, 
et  menacent  ainsi  la  Lombardie.  Gênes  répond  que,  s^ils  occupent 
son  territoire,  c'est  bien  malgré  elle,  et  proteste  contre  toute 
occupation  autrichienne.  Le  4  messidor  (22juin  1795),  un  détahce-. 
ment  français,  se  prétendant  poursuivi  par  les  Autrichiens,  veut 
se  retirer  sur  le  glacis  de  la  forteresse  de  Savone.  Le  commandant 
Génois  fait  tirer  dans  sa  direction  pour  Péioigner.  Le  lendemain 
les  Français,  poussés  par  les  Autrichiens,  malgré  le  feu  de  la 
forteresse,  gagnent  le  glacis,  sautent  les  palissades,  baissent  les 
armes  et  demandent  l'asile  et  la  protection  du  fort.  Les  Autri-* 
chiens  tirent  toujours,  et  les  Français  ripostent;  les  Autrichiens 
finissent  par  se  retirer  ;  mais  Français  et  Autrichiens  se  plain- 
dront également  du  commandant  Génois. Dans  une  note  du  4  ther- 
midor, le  Comité  prétendit  que  les  Génois,  pour  faire  respecter 

^  «  J*ai  peine  à  croire  que  vous  vous  soyez  écarté  à  ce  point  et  de  Isr  ^ 
ligne  de  vos  devoirs  et  des  principes  qui  doivent  vous  diriger  avec  une 
nation  neutre.  »  Il  prairial.  Arch.,  Ibid, 

'  a  M.  Boccardî  voudra  bien  assurer  son  gouvernement,  que  dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  entrer  dans  les  principes  des  représentants  du  peuple 
français  de  consentir  à  des  arrangements  préjudiciables  aux  droits  d'une 
nation  voisine  et  amie.  »  Note  du  Comité  de  ssilut  publie  du  23  floréal  an  IIL 
Arch.  nat.,  AF,  III,  65. 
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leur  neutralité,  montraient  beaucoup  plus  d^énergie  contre 
les  Français  que  contre  les  Autrichiens.  Le  Comité  était  de  très 
mauvaise  humeur,  parce  qu'il  désirait  secrètement  s^emparer  de 
la  forteresse  de  Savone  ;  il  aurait  voulu  que  les  soldats  français 
eussent  pu  profiter  de  cette  bagarre  pour  s'y  introduire  et  y 
rester  indéfiniment.  Aussi,  le  mois  suivant,  ses  agents  propo- 
sèrent, avec  son  approbation,  au  Sénat  de  Gènes  d'introduire 
secrètement  dans  cette  forteresse  des  officiers  et  sous-officiers 
français  d'artillerie,  déguisés,  parce  que,  disaient-ils,  les  artil* 
leurs  Génois  n'étaient  pas  assez  exercés  ;  on  inti'oduirait  plus 
tard  dans  la  forteresse  des  troupes  d'artillerie,  d'accord  avec  le 
Sénat.  Mais  celui-ci  ne  pouvait  tomber  dans  un  pièg^  aussi 
grossier.  Le  Comité,  furieux  d'avoir  été  deviné,  se  mit  à  lui 
envoyer  des  notes  très  aigres  en  l'accusant  de  favoriser  les 
ennemis  de  la  France  *. 

Les  Autrichiens  et  les  Anglais  venaient  de  déclarer  formelle- 
ment à  Gênes  que  son  système  de  neutralité  admettait  trop 
d'accommodements  en  faveur  des  révolutionnaires.  Le  18  août 
(1  fructidor),  le  général  de  Vins  avait  fait  à  la  République  une 
déclaration  solennelle.  Il  annonça  la  restitution  d'un  navire 
pris  par  un  corsaire,  mais  signifia  qu'à  la  suite  de  la  paix  qui 
venait  d'être  conclue  entre  la  France  et  l'Espagne,  tous  les 
bâtiments  Génois  chargés  de  blé,  comestibles  et  provisions 
quelconques  pour  l'Espagne,  seraient  capturés,  et  irrémissible- 
ment  déclarés  de  bonne  prise. 

En  outre,  le  général  déclara  que  la  République  de  Gênes  était 
en  faute  pour  avoir  laissé  les  Français  envahir  son  territoire  •. 
Us  avaient  ainsi  occupé  certaines  localités,  dont  les  Autrichiens 
ne  les  avaient  débusqués  qu'en  sacrifiant  des  hommes  ;  aussi  ce 
territoire  aurait  pu  être  considéré  comme  conquis,  et  la  Sérénis- 

*  Le  15  fructidor,  le  Comité  écrivait  à  Villars  qu'il  avait  i>ermis  Tintro- 
duction  de  Français  dans  la  forteresse  de  Savone,  mais  que  le  gouverne- 
ment Génois  était  presque  gagné  à  la  coalition  Austro-Sarde,  et  que  la 
neutralité  n'était  pour  lui  qu'un  moyen  de  nuire  à  la  France.  Les  Anglais 

*  avaient  envahi  la  rade  d'Alassio  et  enlevé  sept  péniches  chargées  de 
provisions  pour  Tarmée  française  ;  par  sa  note  du  14  fructidor  (31  août),  le 
Comité  en  rendait  presque  la  République  de  Gènes  responsable.  Arch.« 
AF,  IIl,  65. 

*  Ainsi  chacun  des  beUigérants  reproche  à  la  République  de  Gènes  d'avoir 
(bien  malgré  elle)  laissé  entrer  l'autre.  Mais  les  Français  sont  entrés  les 
premiers. 
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sime  République  ne  doit  qu'à  la  bonté  de  Tempereur  d'avoir 
conservé  sur  lui  tous  ses  droits  de  souveraineté.  Cette  bonté 
est  d'autant  plus  grande,  que  Pempereur  est  en  droit  de  se 
plaindre  vivement  des  procédés  de  la  République  à  l'égard  de 
son  ai'mée.  Et  il  récrimina  tout  autant  que  les  Français  contre  la 
conduite  de  Spinola,  commandant  de  la  forteresse  de  Savone. 
L'Angleterre  interdit  également  à  Gênes  d'expédier  des  provi- 
sions en  Espagne,  en  déclarant  que  ses  vaisseaux  seraient  de 
bonne  prise. 

Le  Comité,  voyant  que  Gônes  allait  être  obligée  de  se  renfer- 
mer à  son  égard  dans  une  stricte  neutralité,  résolut  de  la  con- 
traindre à  changer  de  politique,  pour  devenir  son  alliée  effec- 
tive, et  bien  plus  sa  vassale.  Le  24  fructidor  (10  septembre),  il 
signifia  très  nettement  à  Yillars  ses  intentions. 

«  Dans  la  privation  absolue  où  nous  sommes  de  vos  lettres,  nous 
sommes  obligés  de  fonder  sur  deux  hypothèses  les  instructions  que 
nous  allons  vous  donner. 

«  i^  Si  c'est  par  pusillanimité  que  le  Sénat  de  Gênes  continue  à 
essuyer  les  insultes  de  l'Autriche  et  de  TAngleterre,  nous  sommes 
disposés  à  le  rassurer,  en  employant  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir  pour  maintenir  son  autorité  et  l'intégrité  de  la  République 
génoise.  Pour  cet  effet,  nous  vous  autorisons  k  proposer  formellement 
un  traité  d'alliance  offensive  et  défensive  pour  toute  la  durée  de 
la  guerre,  I>ar  lequel  nous  nous  engagerions  à  ne  poser  les  armes 
que  lorsque  la  liberté  du  commerce  génois  serait  complètement  réta- 
blie, et  les  troupes  étrangères  chassées  du  territoire  de  Gênes. 

«  2<»  Si  au  contraire  il  était  évident  que  le  Sénat  favorise  secrète- 
ment les  ennemis  de  la  France,  vous  déclarerez,  en  prenant  pour  texte, 
la  dernière  note  du  général  de  Vins,  qu'à  l'exemple  des  Autrichiens 
la  France  considérera  comme  pays  ennemi  le  territoire  Génois 
occupé  par  l'armée  impériale,  et  que,  suivant  l'exigence  des  cas,  elle 
traitera  comme  pays  conquis  la  partie  de  ce  territoire  occupée  par 
ses  propres  troupes  ^  ;  qu'après  tant  d'inftactions  aux  lois  de  bon 
xyoisinagey  il  n'y  aura  plus  lieu  d'opter  entre  une  neutralité  perfide 
et  une  guerre  ouverte,  et  que  ce  dernier  parti  conviendra  le  mieux  à 
la  loyauté  du  peuple  finançais. 

«  S'il  était  nécessaire  d'en  venir  à  cette  eitrémité,  vous  auriez 

1  L'Autriche  avait  déclaré  précisément  qu'elle  n'agirait  pas  ainsi. 
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soin  de  répandre  indirectement  dans  le  public  que  c*est  à  regret  que 
le  Ck>mité  de  salut  public  se  voit  obligé  de  rompre  avec  un  peuple 
qu'il  avait  toigours  considéré  comme  l'allié  naturel  de  la  France, 
mais  que  la  politique  astucieuse  du  Sénat  et  son  attachement  pour 
la  coalition  lui  imposent  ce  devoir  rigoureux,  et  que  les  hostilités 
n'auront  d'autre  objet  que  de  soustraire  le  peuple  Génois  à  un  jou^ 
d^autant  plus  humiliant,  que  le  Sénat  lui-même  paraît  s'être  ligué 
avec  ses  ennemis  pour  l'opprimer*  ». 

En  un  mot,  il  faudra  soulever  la  révolution  dans  cette  Répu- 
blique,  et,  sous  prétexte  de  rafiranchir,  en  faire  un  état  vassal 
comme  la  République  Batave. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  dire,  citoyen,  que  la  démarche 
dont  il  s'agit  dans  la  deuxième  hypothèse  doit  avoir  pour  objet  prin- 
cipal d'intimidet  le  Sénat,  et  qu'avant  de  prendre  un  parti  décisif 
vous  devez  attendre  les  ordres  ultérieurs  que  nous  vous  donnerons.  »^ 

Le  lendemain,  25  fructidor,  le  Comité  envoya  une  note  à  Boc- 
cardi  pour  protester  vigoureusement  contre  les  déclarations  de 
l'Angleterre  et  de  rAutriche,  et  sommer  Gênes  de  se  ranger  de 
son  côté,  de  se  prononcer  «  d'une  manière  ferme  et  courageuse  *.i^ 
II  déclarait  avoir  trop  haute  opinion  de  la  sagesse  et  la  pré- 
voyance du  Sénat  pour  croire  que,  soutenu  par  lui,  il  sacrifierait 
les  intérêts  véritables  de  son  pays  c  à  la  faible  considération  de 
quelques  inconvénients  qui  pourraient  résulter  d'une  opposi- 
tion ferme  et  généreuse,  i»  Mais  ces  inconvénients  paraissaient 
énormes  au  Sénat,  car  il  s'agissait  tout  simplement  de  l'asser- 
.vissement  le  plus  complet  à  la  France,  et  du  renversement  de 
l'antique  constitution  de  Gênes.  La  République  devait  s'attendre 
à  être  cruellement  traitée  par  les  coalisés,  si  la  France  était 
vaincue  ;  mais  la  victoire  de  cette  terrible  alliée  lui  coûterait 
certainement  son  indépençiance. 

Le  Comité,  qui  veut  commander  à  Gênes  comme  à  Amsterdam, 


'  Cette  lettre  est  signée  Sièyes,  Berlier,  Daunou,  Le  Tourneur.  — Arch., 
ibid. 

'  «c  Ce  n'est  que  par  des  mesures  vigoureuses  que  la  République  de  Gènes 
pourra  conserver  sa  souveraineté,  et  convaincre  le  peuple  Français  de  la 
sincérité  de  ses  sentiments*  » 
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écrit  à  Villars  qaMl  ne  doit  accepter  aacan  subterfuge,  t  notre 
situation  à  l'égard  de  Gônes  devenant  de  jour  en  jour  plus  criti- 
que i  (20  fructidor).  Il  cherche  des  prétextes  '  pour  s'établir  en 
mattre  sur  le  territoire  Génois.  Selon  lui  on  parti  dans  la  Repu* 
blique  est  systématiquement  hostile  aux  Français  ;  ce  parti  veut 
peut-^tre  livrer  Savone  aux  Autrichiens.  Ici  l'on  voit  passer  le* 
bout  de  Toreille.  U  feint  de  s'inquiéter  de  cette  place  ;  le  gou- 
verneur a-t-il  ordre  de  se  défendre?  a-t-il  ce  qu'il  lui  faut?  Vil- 
lars, ainsi  prévenu,  va  jouer  la  comédie  ^  Mais,  comn^eles  Génois 
sont  des  négociateurs  habiles,  on  lui  adjoint  Cacault  :  cla 
.longue  expérience  et  Jes  connaissances  locales  de  cet  agent  vous 
seront  du  plus  grand  secours.  »  Déjà  Cacault  a  rendu  à  la  Répu- 
idique  d'importants  services  en  Italie,  et  elle  ne  l'a  guère  récom- 
pensé. 

'  A  Paris,  Boccardi  négocie  habilement  avec  le  Comité.  Le  Sénat 
de  Gènes  joue  serré  et  n'oublie  rien.  Des  plénipotentiaires  sont 
réunis  à  Bâie  ;  on  parle  de  négociations  entre  la  France  et  le  roi 
de  Sardaigne.  Le  Sénat  de  Gônes  envoie  à  Bàle  un  agent,  Asse- 
reto,  pour  le  tenir  au  courant,  et  rappeler  aux  plénipQtentiaires 
réunis  les  traités  qui  garantissent  les  droits  de  la  République. 
Boccardi  en  fait  part  au  Comité  le  deuxième  jour  complémentaire 
.  {18  septembre)  dans  une  note  très  habile  où  il  le  flatte  beaucoup. 
Son  gouvernement,  dit-il,  a  été  alarmé*  de  nouvelles  tentatives 
ambitieuses  d'une  puissance  voisine  et  ennemie  naturelle  de 
Gônes,  et  les  mauvais  tours  que  le  cabinet  de  Tarin  a  joués  à  la 
République  de  Gônes,  quoique  neutre,  lors  des  traités  de  Vienne 
et  de  Worms,  sont  dé  nature  à  justifler  ses  appréhensions,  i^  Il 
rappelle  adroitement  les  engagements  déjà  pris  par  le  Comité,  et 
vante  la  modération  dont  il  vient  de  faire  preuve  dans  son  traité 
avec  l'Espagne.  Le  Comité,  qui  aurait  fait  volontiers  la  paix  avec 
la  Sardaigne  aux  dépens  de  Gônes,  fut  peu  satisfait  de  la  pré- 
voyance des  Génois  ;  cependant  il  répondit  à  Boccardi  le  !•' 
vendémiaire  qu'il  était  c  contraire  à  ses.principes  et  à  ceux  de  la 
République  française  d'accéder  à  aucune  stipulation  préjudicia- 
ble aux  droits  des  puissances  qui  n'auront  pris  aucune  part  à  la 
guerre  •.  > 

^  Le  Comité  envoya  en  môme  temps  une  note  en  réponse  à  celle  du  géné« 
rai  de  Vins.  Il  prétendait  avoir  simplement  prévenu  les  Autrichiens. 
8Ardi.nat.,AP,  m,  65. 
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Mais  il  n^en  était  pas  moins  décidé  à  compromettre  Gênes 
vis-à-vis  des  coalisés,  afin  de  la  tenir  à  sa  discrétion.  Dans  ce  but 
il  travaillait  à  se  faire  remettre  Savone  par  intimidation.  Il  pré- 
tendait audacieusement  que  cette  forteresse  était  menacée  par 
les  Autrichiens,  et  que  les  soldats  de  Gènes  ne  sauraient  pas  la 
défendre.  Villars  envoya  coup  sur  coup  au  Sénat,  les  5, 12  et  19 
vendémiaire  an  lY,  trois  notes  menaçantes  sur  Savone.  11  espé- 
rait que  le  Sénat,  effrayé  de  cette  insistance,  laisserait  entrer  des 
troupes  françaises  dans  cette  forteresse  ;  mais,  le  19,  il  lui  fut 
répondu  que  les  Autrichiens  n'occuperaient  jamais  Savone,  et 
qu'on  était  décidé,  s'ils  se  présentaient  dans  ce  but,  à  les  repous- 
ser par  la  force.  Le  20,  Villars  renouvela  encore  ses  menaces  au 
sujet  de  Savone  :  on  croit,  dit-il,  que  sa  garnison  manque  d'ar- 
tilleurs de  tous  grades  ;  la  France  en  offre  aux  Génois  ;  et  il  adressa 
dés  menaces  très  gi-aves  au  Sénat*,  pour  le  cas  où  il  s'obstine- 
rait à  refuser  ce  prétendu  secours. Mais  le  Sénat  ne  se  laissa  point 
intimider  ;  il  répondit  que  les  artilleurs  de  la  garnison  de  Sa^ 
vone  étaient  disposés  à  faire  leur  devoir  et  capables  de  bien 
défendre  cette  place  ;  qu^l  lui  était  donc  impossible  d'admettre 
des  étrangers  dans  cette  garnison  sans  violer  la  neutralité 
(1*'  Brumaire).  Il  se  contenta  de  faire  une  allusion  fine  aux  me- 
naces de  révolution  que  Villars  lui  avaient  faites  dans  sa  lettre, 
du  20.  Villars  écrivit  au.Comité,  en  lui  envoyant  cette  note,  que 
son  plan  avait  été  deviné.  Rien  n'était  plus  aisé. 


II 

Le  Directoire  se  montra  tout  de  suite  très  hostile  à  l'indépen- 
dance de  Gènes.  Le  27  nivôse  an  IV  (17  janvier  1796),  Delacroix, 
ministre  des  relations  extérieures,  avertit  Villars  des  conditions 
que  le  Directoire  entendait  imposer  au  roideSardaigne.  Outre  la 
Savoie  et  Nice,  la  France  exigerait  la  cession  d'Oneille,  de 
Loano,  de  toutes  les  possessions  piémontaises  enclavées  dans  le 
territoire  Grènois.  Ces  enclaves  seraient  le  prix  de  l'alliance  ou 
plutôt  de  la  vassalité  de  Gènes,  qui  ne  pourrait  plus  désormais 
se  soustraire  aux  exigences  d'un  voisin  si  redoutable,  si  peu 

1 11  le  menaça  de  la  colère  de  la  France,  et  lui  donna  clairement  à  enten- 
dre qu'elle  susciterait  contre  lui  une  révolution  à  Gènes.  Arch.,  ilnd* 
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scrupuleux,  et  si  bien  installé  sur  son  territoire.  Cependant,  le 
Directoire  agirait  prudemment  et  jouerait  la  comédie,  pour  ne 
pas  attirer  immédiatement  les  armées  et  les  flottes  ennemies  sur 
Gênes. «Z)ô5  secours  secreis,et  qui  auront  l'air  cTêt^'e  arrachés 
par  une  sorte  de  crainte^  produiront  le  môme  effet,  et  ne  pré- 
senteront aucun  inconvénient...  "h  En  outre,  la  vieille  République 
fournira  secrètement  un  emprunt.  Delacroix  est  persuadé  que 
Gênes  se  rendra  très  utile  à  la  France,  en  conservant,  d'accord 
avec  elle,  les  apparences  de  la  neutralité,  et  il  parait  croire  que 
les  intéressés  ne  se  douteront  de  rien. 

Yillars  proposa  donc  à  la  République  de  Gènes  de  jouer  au 
profit  du  Directoire  cette  dangereuse  comédie,  et  de  commencer 
par  lui  prêter  vingt  millions,  avec  promesse  de  remboursement 
à  une  époque  prochaine  et  convenue-  Elle  devait  en  outre  four- 
nir k  l'armée  des  chevaux  et  des  mulets.  Il  prétendit,  pour  inti- 
mider, qu'un  emprunt  avait  été  précédemment  préparé  à  Gênes 
pour  l'armée  austro-sarde.  La  République  fournirait  cet  argent 
au  Directoire  en  trompant  la  surveillance  de  la  coalition.  En  cas 
de  refus,  la  France  occuperait  une  partie  du  territoire  (13  plu- 
viôse, 2  février  1796).  Le  Sénat  nia  qu'il  eût  jamais  été  question 
d'un  emprunt  pour  Farmée  austro-sarde,  et  repoussa  cette  de- 
mande»  en  se  retranchant  derrière  sa  neutralité.  Mais  le  Direc- 
toire voulait  absolument  lui  tirer  de  l'argent  :  il  le  fit  harcèlera 
la  fois  par  Yillars  et  Gacault,  et  par  les  commissaires  de  Tarmée 
d'Italie. 

Villars  fut  remplacé  par  Faipoult,  qui  avait  été  un  moment 
ministre  des  finances.  L'armée  d'Italie  manquait  de  tout  ;  ses 
chefs  et  les  commissaires  du  Directoire  en  prenaient  prétexte 
pour  commettre  les  plus  odieuses  extorsions.  Le  2  germinal 
(22  mars  1796),  Faipoult  écrit  de  Nice  que  l'armée  est  dans  le 
plus  triste  état,  et  que  Salicetti,-  alors  le  principal  agent  civil 
du  Directoire,  estime  que  le  trésor  de  Gênes  est  sa  seule  res- 
source. Il  s*est  donc  entendu  avec  le  général  Schérer  pour  faire 
marcher  des  troupes  sur  Gênes,  effrayer  le  Sénat,  et  lui  extor- 
quer ainsi  quelques  millions.  C'est  un  plan  hardi,  mais  il  ne 
voit  pas  d'autre  moyen  de  trouver  de  Targent.  Le  6,  Salicetti 
écrit  de  Savone  que  la  solde  est  en  retard^  et  que  les  soldats  sont 
mécontents.  La  situation  est  grave,  et  Gacault  l'a  prévenu  que 
ses  efforts  pour  tirer  de  l'argent  du  gouvernement  Génois  ont  été 
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infructueux.  Salicetti  lui  a  écrit  qu'il  avait  ^intention  de  faire 
filer  des  troupes  sur  Saint-Pierre  d'Arena».  ville  qui  touche  à 
Gênes,  pour  effrayer  le  Sénat»  et  lui  Caire  payer  rançon  ;  mais  le 
bruit  court  que  le  Directoire  ne  voudrait  pas  aller  aussi  loin. 
Néanmoins,  il  s'était  entendu  avec  Schérer,  et  les  troupes  fran- 
çaises étaient  déjà  à  Voltri  et  bientôt  aux  portes  de  Gênes  pour 
sommer  le  Sénat  de  remettre  aux  agents  français  une  bonne 
somme  '  ;  mais  on  apprit  tout  à  coup  que  le  général  Bonaparte 
allait  arriver  à  Nice  pour  prendre  possession  du  commandement^ 
et  cette  glorieuse  expédition  fut  suspendue.  Ck)mme  Gacault, 
Salicetti  déclare  que  le  gouvernement  Génois  est  l'ennemi  de  la 
France,  puisqu'il  ne  veut  pas^  se  laisser  plumer  par  ses  agents. 
Les  révolutionnaires  français  travaillent  déjà  à  renverser  ce  gon- 
veniement  si  peu  accomodant.  Le  2  avril  (13  germinal),  le  bruit 
courut  qu'on  venait  de  découvrir  une  conspiration  :  les  révolu- 
tionnaires locaux  devaient  livrer  aux  Français  la  porte  Saint- 
Thou^as,  pour  feire  à  Gênes  une  révolution  complète  ;  mais  le 
gouvernement,  prévenu  du  complot,  avait  pris  des  mesures 
énergiques. 

Ce  n'était  que  partie  remise.  Il  fallait  que  Gênes  devint  un 
état  vassal  du  Directoire,  et  qu'elle  lui  fournît  beaucoup  d'ar- 
gent. On  voulait  bien  tolérer  pendant  quelque  temps  sa  vieille 
constitution,  pourvu  que  son  gouvernement  achetât  cette  tolé- 
rance par  des  dons  secrets,  et  en  violant  réellement  la  neutralité. 
Alors,  pour  lui  extorquer  de  nouveaux  millions,  on  le  menacerait 
de  tout  divulguer,  et  ce  malheureux  gouvernement,  pour  ne  pas 
être  attaqué  par  les  coalisés,  viderait  rapidement  ses  coffres  au 
profit  du  Directoire.  Tel  était  le  plan  exposé  par  Salicetti.  S'il 
ne  se  soumettait  pas,  on  ferait  à  Gênes  un  simulacre  de  révolu- 
tion ;  on  y  établirait  une  Constitution  copiée  sur  la  Constitution 
de  l'an  III,  avec  des  hommes  dé  paille  pour  gouverner  cette  pré- 
tendue République  qu^on  exploiterait  à  son  aise. 

^  Arch.,  AF,  lU,  Ô5  et  185.  D*aprà8  Salicetti,  le  eommiasaire  génois  det 
San-Rerao,  Spinola,  avec  qui  l'on  est  ^ntré  en  négociations,  a  dit  que  son 
gouvernement  donnerait  non  ostensiblement  trois  millions ,  dont  500,000  dans 
deux  jours,  le  reste  bientôt  :  «  j^avais  àru.  devoir  y  consentir  pour  le  mo- 
ment, sauf  à  exiger  plus,  après  que  ces  premiers  fonds  fournis,  qui  auraient 
pourvu  aux  besoins  pressants  de  Tarmée,  le  gouvernement  se  serait  vu  en- 
gagé.  »  Ce -gouvernement  avait  dû  deviner  depuis  longtemps  qu'on  lui 
tendait  un  piège  avec  cet  emprunt  faif  en  cachette  des  coalisés,  et  il  est- 
fort  possible  que  Spinola  ait  mal  expliqué  ses  intentions. 
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Faipoulty  installé  ofBciellement  à  Gênes  le  16  germinal,  déclara 
aussitôt  au  Directoire  que  le  Sénat  ne  consentirait  pas  à  un  em- 
prunt. Il  faudrait  donc  l'y  contraindre  ;  le  10  floréal  il  envoya  son 
plan  au  Directoire.  Lorsque  l'afmée  française  aura  remporté  un 
nouvel  avantage,  on  présentera  de  nouveau  au  gouvernement 
Grênois  tous  les  griefs  de  la  France,  en  exigeant  de  lui,  comme 
réparation,  un  emprunt  de  six  millions  à  remplir  dans  quinze 
jours.  Cet  emprunt  serait  à  quatre  pour  cent,  remboursable  en 
dix  termes  annuels  ;  le  premier  terme  serait  fixé  un  an  après  la 
paix  avec  l'Autriche.  En  cas  de  refus,  le  Directoire  prendrait  à  la 
République  tout  ce  qui  lui  conviendrait. 

Le  traité  de  paix  du  26  floréal  (15  mai)  avec  la  Sardaigne, 
porta  un  coup  véritable  à  la  République  de  Gênes.  Elle  avait 
espéré  que  la  France  lui  ferait  rendre  certains  territoires  qu'elle 
contestait  au  roi  de  Sardaigne  ;  or  le  traité  de  paix  rendait  à  ce 
monarque  les  territoires  enclavés  ;  elle  n'avait  plus  à  espérer 
aucune  indemnité  des  pertes  que  l'occupation  française  lui 
avait  fait  subir.  Mats  la  défection  du  roi  de  Sardaigne  consti* 
tuait  pour  la  coalition  un  immense  danger  ;  il  avait  fait  à  la 
France  d'énormes  concessions  de  territoire,  et  il  lui  fallait  à  tout 
prix  des  compensations.  Depuis  longtemps  il  convoitait  le  Mila- 
nais; le  Directoire  et  Bonaparte,  sans*  rien  promettre,  lui  feisaient 
entrevoir  un  agrandissement  de  ce  côté  ;  mais,  depuis  la  perte 
du  comté  de  Nice,  il  tenait  à  être  en  communication  directe  avec 
la  mer  ;  le  Directoire  pouvait  être  tenté  de  s'assurer  sa  docilité 
par  la  cession  d'un  bon  morceau  du  territoire  Génois  ;  peut  être 
Gènes  elle-même  lui  serait-elle  livrée  en  compensation  de  la 
Savoie. 

Le  Sénat  de  Gênes  avait  donc  lieu  de  craindre,  s'il  tenait 
tète  au  Directoire,  de  voir  la  vieille  République  occupée  par  les 
Français,  ou  vendue  par  eux  à  leur  nouvel  allié.  Mais,  d*un  autre 
côté,  s'il  paraissait  seulement  céder  à  leurs  exigences,  il  était 
Bûr.  d'attirer  bien  vite  sur  Gênes  la  colère  de  l'Autriche  et  de 
l'Angleterre.  Entouré  de  pièges,  il  sut  manœuvrer  longtemps 
avec  une  habileté  admirable,  et  pour  le  renverser  il  fallut  recourir 
à  la  force  brutale. 


144  REVUE   DES   OUESTIONS   HISTORIQUES. 


III 


Le  roi  de  Sardaigne  était  devenu  en  fait  le  vassal  du  Direc-  . 
toire  ;  Bonaparte  n'avait  donc  plus  besoin  des  complaisances  de 
la  République  de  Gênes  :  il  avait  même  intérêt  à  la  trouver  en 
faute  à  l'égard  de  la  France.  Aussi  les  agents  français  redoublè- 
rent d'exigences  avec  cette  malheureuse  République,  et  se  com- 
plurent à  exaspérer  les  populations.  Il  y  eut  des  soulèvements 
du  côté  de  Novi  et  dans  le  pays  qui  formait  alors  les  fiefs 
impèriaum  ;  les  Français  furent  attaqués.  Bonaparte  et  Faipoult 
jetèrent  les  hauts  cris  et  prétendirent  que  ces  troubles  avaient 
été  excités  par  Girola,  chargé  d'affaires  de  l'empereur.  Bonaparte 
envoya  Murât  à  Gênes  avec  mission  de  sommer  le  Sénat  :  1^  de 
destituer  le  gouverneur  de  Novi  ;  2®  de  mettre  en  arrestation  ou 
tout  au  moins  d'expulser  Girola  ;  S»  de  répondre  de  la  sûreté  de 
son  territoire  ;  et  pour  l'exécution  de  cette  dernière  condition, 
on  va  lui  demander  de  se  livrer  complètement  à  l'armée  fran- 
çaise '. 

Le  gouvernement  Génois,  contrairement  à  l'attente  des  révO'i 
lutionnaires,  ne  perdit  point  la  tête  ;  il  répondit  que  la  culpabi- 
lité du  gouverneur  de  Novi  n'était  pas  établie,  mais  que 
cependant  il  avait  été  remplacé,  et  que  l'expulsion  demandée  de 
Girola  soulevait  une  grave  question  de  droit  des  gens.  Il  déclara 
qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  donner  satisfaction  au  Direc- 
toire. Les  exigences  des  Français  étaient  grandes;  Cacault 
trouvait  que  Girola,  assassin^  devait  au  moins  être  expulsé  ;  les 
Anglais  devaient  être  exclus  de  la  République,lûs  batteries  de  la 
côte  livrées  à  des  artilleurs  français,  les  émigrés  bannis,  et  les 
révolutionnaires  locaux  rappelés.  Gênes  devrait  en  outre  fournir 
c  un  emprunt  et  même  un  don  de  six  millions,  prix  de  son  indé- 
pendance assurée  par  nos  victoires;   enfin   expulser   des 

^  Lettre  de  Faipoult  29  prairial  (17  juin).  Arch.  nat.,AF,  III,  65.  Le  2  mes- 
sidor (20  juin),  Cacault  proposait  au  Directoire  d*exiger  la  réparation 
complète  de  tous  ses  griefis  dans  les  vingt-quatre  heures,  ainsi  que  la 
destitution  de  tous  ceux  qui  lui  étaient  hostiles,  et  de  faire  avancer  ses 
troupes  pour  appuyer  ses  réclamations.  En  réalité,  il  lui  demandait  de 
renverser  la  République. 
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fonctions  publiques  et  bannir  trente  personnes  connues  pour  être 
opposées  à  la  France  et  favorables  à  la  coalition  ^  » 

Le  régime  de  la  Terreur  est  officiellement  abrogé  en  France 
par  la  Constitution  de  l'an  III  ;  mais  on  veut  Timplanter  dans  les 
petits  états  voisins.  Ce  système  fut  adopté  par  Bonaparte,  qui 
menaça  de  brûler  les  villes  et  villages  où  des  attentats  avaient 
été  commis  contre  les  Français.  On  lui  envoya  un  patricien  qui 
lui  rappela  habilement,  au  sujet  de  Texpulsion  de  Girola,  qu'en 
17Ô3  Gènes  avajt  refusé  de  renvoyer  l'agent  d'affaires  français 
Tiily,  malgré  les  menaces  de  l'amiral  Drake  et  de  Tescadre 
anglaise.  Mais  Bonaparte  voulait  profiter  de  la  circonstance  pour 
extorquer  beaucoup  d'argent  et  faire  occuper  aux  frais  de  la 
République,  par  des  soldats  français,  et  le  golfe  de  la  Spezla,  et 
môme  les  fortifications  de  Gênes,  sous  prétexte  d'assurer  Tinter- 
diction  du  port  aux  Anglais  *.  Le  Sénat  crut  prudent  d'éloigner 
Girola  ';  mais  il  envoya  à  Paris  Vincent  SpinoU,  pour  discuter  les 
autres  demandes  de  Bonaparte.  Le  général  était  alors  très  décidé 
à  renverser  le  gouvernement  Génois,  et  à  créer  une  République 
vassale  qu'il  exploiterait  à  sa  guise.  Le  27  messidor,  des  révolu- 
tionnaires et  des  soldats  français,  fort  peu  déguisés,  tentèrent 
d'introduire  des  fusils  dans  Gènes  par  une  porte  du  port,  afin, 
d'armer  les  révolutionnaires  et  de  renverser  le  gouvernement 
par  surprise.  Ils  furent  découverts  et  résistèrent  violemment  à 
la  police,  mais  le  complot  était  déjoué.  Cette  tentative  révolu- 
tionnaire souleva  une  vive  émotion  contre  les  Français. Faipoult, 
furieux  de  cette  déconvenue,  fit  de  violentes  réclamations,  pré- 
tendit que  les  fusils  appartenaient  aux  Génois,  qu'on  calomniait 
les  Français,  et  joua  une  ignoble  comédie.  Le  Sénat,  dans  ses 
réponses  non  publiques,  maintint  que  les  fusils  avaient  été  intro- 
duits  par  des  hommes  qui  devaient  être  des  soldats  français  ; 
mais,  avec  la  finesse  génoise,  il  voulut  donner  une  satisfaction 

<  Extrait  de  la  dépêche  du  7  messidor  (25  juin).  Ibid, 

*  Faipoult,  dans  sa  lettre  du  13  messidor,  demande  avec  instance  que  les 
Français  se  fassent  livrer  les  batteries  du  Port  des  deux  Môles,  et  du  Port. 

s  11  céda  aussi  sur  les  émigrés.  Faipoult  en  annonçant  Tezpulsion  de 
Girola,  14  messidor  (2  juillet),  écrit  quMl  a  fait  passer  à  Toulon  «  les  noms  de 
deux  émigrés  qui  se  sont  embarqués  pour  rentrer  en  France  :  l'un  est 
Dudemaine,  ancien  commissaire  des  guerres;  Pautre  Martelli,  fils  d'un  con- 
seiller au  parlement  d*Aix.  »  Arch.,  ibid.  S'ils  ont  été  fusillés,  Faipoult 
.  peut  en  revendi<^uer  Thonneur.  Le  6  thermidor  il  constate  que  des  émigrés 
rentrent  maigre  ses  efforts. 

T.  XLV.    1»  JANVIER    1889.  10 
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pour  la  forrn^  ;  puisque  Le  daogar  était  au  Enoios  difTéré^  il  gqih 
sentit  à  déclarer^,  dans  une  proclamation  destinée  à  rassorer  les 
esprits,  qu'il  n'y  avait  pas  liea  de  douter  de  la  loyauté  fcançaise, 
et  que  les  fameux  fusils  appartenaient  à  des  Génois.  Du  reste^ 
Bonaparte  écrivait  alors  à  FaipouJt  qu'il  attendait  une  bataille 
décisive  :  €  en  conséquence  de  la  position  où  il  se  troairai^  il 
abandonne  pour  le  moment  le  projet  dont  il  avait  parié  dans  sa 
lettre  du  17;  il  prescrit  au  citoyen  Faipoult  de  se  eooâuire  arec 
mesure  pendant  quinze  jours  ^  » 

-  Bonaparte  et.  le  Directoire  avaient  jugé  opportun  de  différer 
leur  expédition  contre  la  vieille  République.  Elle  obtint  encore 
un  répit  de  quelques  mois,  en  acquiesçant  à  toutes  les  exigences 
de  son  terrible  voisin.  Nelson,  par  un  acte  de  violence  maladroite^ 
la  mit  sous  la  dépendance  complète  du  Directoire.  Le  11  sep- 
tembre 1796  (25  fructidor,  an  IV),  sans  tenir  compte  de  la  neu- 
tralité de  G^nes,  il  fit  saisir  sur  la  plage  de  Saint-Pierre  d'Ârena 
un  bâtiment  français  qui  portait  des  armes  et  des  fournitures 
pour  Tannée.  Faipoult  jeta  les  hauts  cris,  et  demanda  qu'en 
compensation  Gênes  livrât  tous  les  vaisseaux  anglais  qui  se 
trouvaient  dans  son  port. 

Il  ne  pouvait  plus  être  question  de  neutralité  ;  il  fallait  encou- 
rir la  colère  du  Directoire  ou  celle  de  l'Angleterre .  Or,  le  Direo- 

^  Faipoult,  en  fomentant  des  complots  à  Gênes,  se  conformait  aux  in- 
structions qui  lui  étaient  envoyées,  mais  il  avait  fort  peu  de  confiance 
dans  les  révolutionnaires  Italiens.  Le  22  floréal  précédent  (11  mai),  il  écri- 
vait à  Paris  qu'il  ne  fallait  pas  se  presser  d'établir  des  républiques  en 
Italie  :  «  Ce  que  le  général  Bonaparte  et  le  commissaire  Salicetti  ont  reconnu 
dans  les  contrées  qu'ils  ont  parcourues,  oblige  de  remettre  l'exécution  d'un 
si  beau  plan  à  des  temps  postérieurs.  Mes  idées  à  cet  égard  sont  bien 
changées  depuis  mon  voyage  à  Tortone,  et  je  ne  puis  trop  inviter  le  Direc- 
toire et  le  ministre  des  relations  extérieures  à  n'accueillir  qu'avec  une 
grande  réserve  les  idées  qui  pourraient  leur  être  soumises,  et  qui  ten- 
draient à  opérer  la  révolution  en  Italie.  Les  peuples  du  pays  déjà  occupé 
par  Vannée' trouvent  que  leurs  nobles  et  leurs  prêtres  sont  de  fort  braves 
gens.  Ainsi  ils  méritent  d'être  laissés  à  leur  superstitieuse  ignorance. 
Quand  ils  voudrcmt  être  libres,  ce  sera  leur  affaire.  Leurs  gouvernements 
sont  et  seront  toujours  assez  faibles  pour  que  les  peuples  soient  (perpétuel- 
lement en  état  d'opérer  leur  révolution,  du  moment  qu'ils  en  auront  le  cou- 
rage et  la  volonté. 

tt  ...  Si  l'éi'ection  de  Rome  en  pays  libre  souffrait  trop  de  difficultés  à  la 
paix  générale,  on  pourrait  la  laisser  au  Pape  avec  le  reste  de  son  Etat,  ou 
bien  la  donner  à  quelque  prince  d' Allemagne  en  indemnité  lors  de  la  paix 
avec  l'empereur...  »  Axch.,  AF,  III,  65.  —  Un  peu  plus  tard,  le  23  thermi- 
dor, comme  d'autres  agents  français,  il  propose  de  donner  Rome  au  duc  do 
Parme,  mais  aucun  d'entre  eux  ne  songe  à  une  République  romaine. 
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toire  pouTait  envahir  aisément  tout  le  territoire  de  la  Républiqae 
et  anéantir  son  gonTernemeot,  sans  que  les  Anglais  pussent  s'y 
ojMposer    sérieosement.   Le    Sénat  se  dédda    pour    ralliance 
française,  que  les  Anglais  parleur  violence  lui  avaient  presque 
imposée.  Il  fut  décidé  que  les  ports  de  la  République  seraient 
fermés  aux  Anglais  et  que  leurs  navires  seraient  saisis  (17  sep- 
tembre. !•  jour  complémentaire).  Le  9  octobre  1796  (18  vendé- 
miaire aii  V),  Spinola  conclut  un  traité  avec  le  Directoire.  Les 
ports  de  la  République  seront  fermés  aux  Anglais,  et  si  ses 
forces  militaires  ne  suffisent  pas  pour  les  exclure,  la  France  y 
pourvoira,  et  protégera  la  République  contre   les  Anglais  s'ils 
lui  déclarent  la  guerre.    Le  Directoire  obtient  donc  d'occuper 
mililairement,  sous  ce  prétexte,  tous  les  forts  qui  lui  convien- 
dront ;  la  République  ne  pourra  fournir  aux  Anglais  ni  vivres  ni 
munitions.  En  outre,  elle  fait  des  concessions  importantes  aux 
révolutionnaires  :  les  procès  politiques  sont  annulés  ;  certains 
nobles  qui  avaient  été  exclus  des  Conseils  y  rentreront.  Par  com- 
pensation, le  Directoire  s'engage  à  protéger  Qônes  contre  les 
.  Barbaresques  et  lui  promet  sa  médiation   avec  la  Sardaigne. 
Haïs  ayant  tout  il  lui  faut  de  Targent  :  Gênes  lui  fournit  aussi-' 
tôt  deux  millions^  qui  sont  livrés  par  les  plus  riches  habitants, 
et  s'engage  à  en  prêter  deux  autres  *. 

La  vieille  République  a  donc  renoncé  à  son  indépendance  ; 
elle  espère  sans  doute  que  cette  vassalité  si  étroite  n'est  que 
temporaire,  et  que  le  Directoire  actuel,  très  menacé  en  France, 
tombera  bientôt  et  sera  remplacé  par, un  gouvernement  moins 
violent  et  moins  avide  ;  elle  a  simplement  acheté  un  répit  de 
quelques  mois. 

Le  peuple  Génois  est  justement  alarmé.  Le  20  vendémiaire 

/-an  V,  le  consul  français  Lachèze  écrit  que  les  Génois  sont  très 

inquiets.  Ce  n'est  pas  une  petite  affaire  de  renverser  Poligar- 

1  Dans  une  noie  du  1^'  octobre,  Spinola  annonce  qu'il  a  eu  une  conféreticè 
avec  le  ministre  des  relations  extérieures  (Delacroix),  et  que  celui-ci  lui  a 
déclaré  qu'il  fallait  regarder  les  négociations  comme  non  ayenues  et  rom- 
pues^ si  Ton  ne  signait  pas,  éomme  condition  pr^/tmt'n^tr^,  l^dngagement  de 
livrer  au  Directoire  cinq  millions  argent  comptant.  Le  ministre  invoquait 
des  ordres  positif.  Spinola  releva  l'étrangeté  de  cette  demande,  et  déclara 
^œ  Gênes  ne  iH)U¥ait  fournir  une  pareille  somme,  après  s'être  engagée,  par 
égard  pour  la  France,  à  fermer  ses  ports  aux  Anglais»  ce  qui  l'entraînait 
*      I  des  dépenses.  Arck,  nat.,  AF,  ill,  66, 
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chie  :  ce  peuple  est  défiant,  inflammable,  .on  le  soulèi^era  aisé- 
ment en  criant  à  la  trahison,  et  qu'on  veut  livrer  Gênes  aux 
Français...  c  Notre  entrée  en  Italie  a  fortifié  roligarcbie,  les^con- 
tributions  exigées,  quelqtÂCS  désordres  commis  font  croire  au 
peuple  que  son  gouvernement  lui  est  nécessaire  plus  que  jamais 
pour  protéger  ses  foyers  et  sa  subsistance  journalière...  C'est 
une  erreur  de  compter  sur  un  parti  à  Gênes  ;  »  les  nobles  nous 
sont  hostiles,  les  négociants  sont  sans  courage,  les  patriotes 
disent  :  c  Nous  sommes  Génois,  puis  Français.»  11  voit  beaucoup 
d'inconvénients  à  se  déclarer  contre  Toligarchie  génoise,  dont  la 
haine  est  à  peu  près  impuissante  ^  C'est  évidemment  pour  ces 
motifs  que  le  renversement  de  la  vieille  constitution  Génoise  lut 
différé.  ^ 

Les  Français  s'établirent  à  Gênes  en  véritables  maîtres  du 
pays.  La  caisse  de  Tarmée  d'Italie  y  fut  même  transportée,  avec 
tout  le  butin  provenant  des  contributions  levées  sur  les  états, 
les  villes,  les  communautés,  les  riches  particuliers,  du  pillage 
des  palais  et  des  monts-de-piété.  Les  bijoux,  les  diamants,  les 
objets  précieux  de  l'Italie  du  nord  y  étaient  portés  en  masse,  et 
donnaient  lieu  à  des  opérations  très  avantageuses  pour  les  agents 
du  Directoire. 

Gênes  est  tout  à  fait  considérée  comme  la  sujette  de  la  France. 
Lachôze  (25  vendémiaire)  propose  d'exiger  d'elle  un  certain 
nombre  de  matelots.  Le  Directoire  cherche  h  vendre  cette  vieille 
république.  Glarke,  son  agent,  l'offre  au  roi  Charles-Emmanuel, 
en  échange  de  la'Sardaigne,  son  refuge,  et  d'un  fort  contingent. 
Le  Directoire  offrait  aussi  à  l'A-utriche,  en  échange  des  Pays-Bas, 
une  partie  importante  de  la  terre  ferme  de  Venise.  Celte  négocia- 
tion n'ayant  pas  abouti  *,  il  se  décida  à  renverser  l'ancien  gou- 

^  Arch.,  ÂF,  lU,  66.  Le  6  thermidoc  précédent,  le  même  agent  constatait 
rayersion  des  Italiens  pour  les  Français...  «  Nous  sommes  entrés  chez  eux 
en  conquérants  et  en  maîtres,  nous  les  dépouillons  de  leur  or  et  des  monu- 
ments des  arts,  et  ce  qui  les  révolte  encore  plus,  ils  sont  en  proie  aux 
conpussions  de  nos  agents  militaires.  Haïssant  donc  nos  personnes,  ils  ne 
so/it  pas  portés  à  admettre  nos  principes»  »  Ibid,,  65. 

*  Le  Directoire  trouvait  que  le  traité  du  9  octobre  1796  ne  lui  avait  pas 
encore  livré  Gènes  assez  complètement.  Ses  agents  (2A  décembre  1796, 
4  nivdse  an  V)  lui  écrivent  que  le  gouvernement  Génois  est  si  malveillant 
qu*il  admet  à  toutes  les  places  des  ennemis  déclarés  des  Français,  même 
Augustin  Spinola  Arquata, .  condamné  par  les  Français  à  être  fusillé 
comme  auteur  du  soulèvement  des  chefs  impériaux,  gur  les  Triginta  prM 
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vernement  et  à  révolutionner  Gênes/  pour  mieux  Texploiter  et 
Topprimer,  sous  prétexte  de  régénération,  de  démocratie  et  de 
liberté. 

IV. 

Le  16  mai  1797,  Bonaparte,  après  une  longue  suite  de  perfidies 
et  d'ignobles  trahisons,  avait  renversé  Piliustre  République  de 
Venise  avec  le  dessein  bien  arrêté  de  la  vendre  à  TAutriche.  Tout 
le  monde  prévit  aussitôt  le  prompt  renversement  dé  la  Répu- 
blique de  Gênes,  et  les  révolutionnaires. Génois,  dont  Bonaparte 
avait  jusqu'alors  contenu  Tirapatience,  jugèrent  que  le  moment 
était  venu  de  culbuter  un  gouvernement  qui  n^oserait  pas  se 
défendre,  et  d'opprimer  le  véritable  peuple  au  nom  du  peuple. 
Ck)mme  son  collègue  Viiletard  à  Venise,  Faipoult  avait  organisé  à 
Gênes,  sous  la  protection  de  l'ambassade  française,  un  club  révo- 
lutionnaire, composé  en  grande  majorité  de  Jacobins  venus  du 
midi  de  la  France,  de  révolutionnaires  Lombards,  Romains  et 
Napolitains.  Les  Génois  y  étaient  en  petit  nombre.  Le  chef  le 
plus  important  était  l'apothicsiire  Morando,  que  l'ambassade 
française  protégeait  ouvertement.  Depuis  quelque  temps,  les 
journaux  révolutionnaires  de  Milan  et  de  la  Lombardie,  qui 
étaient  complètement  à  la  discrétion  de  Bonaparte  et  de  Salicetti, 
ne  cessaient  d'attaquer  violemment  le  gouvernement  Génois,  et 
de  répéter  qu'il  fallait  imposer  à  Gênes  une  constitution  démo- 
cratique. Le  club  avait  établi  un  dépôt  d'armes  dans  la  maison 
de  Morando;  le  nombre  de  ses  adhérents  était  fort  restreint, 
mais  il  comptait  bien  que  le  jour  où  il  se  lèverait  pour  renverser 
l'oligarchie,  le  Sénat  et  les  nobles,  convaincus  que  l'insurrection 
était  concertée  avec  le  Directoire,  et  que,  s'ils  la  réprimaient, 
l'armée  française  envahirait  Gênes  aussitôt,  ne  lui  opposeraient 
aucune  résistance.  Mais  le  club  avait  compté  sans  le  patriotisme 
du  véritable  peuple. 

Le  gouvernement  Génois,  se  sentant  très  menacé,  avait  nommé 
deux  inquisiteurs  d'état,  chargés  de   surveiller  les    menées 

inn,  sept  seulement  appartiennent  à  Topposition.  Dans  le  Petit  conseil» 
BUT  deux  cents  membres,  on  ne  compte  que  quarante  amis  de  la  France. 
Parmi  les  exclus  du  Petit  Conseil,  deux  seulement,  Félix  et  Etienne  Origa, 
ont  été  réadmis.  Ârch.  nat.,  AF,  111,  66. 
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révolutionnaires.  Us  firent  arrêter  un  noriimé  Vitaliani,  révolu- 
tionnaire napolitain  ti-ès  turbulent;  mais  il  était  fictivement 
attaché  à  l'ambassade  française,  et  Faipoult  le  réclama  aveô 
beaucoup  de  violence,  prétendant  qu'il  était  aaturalisé  français. 
Peut-être  lui  aurait-il  été  bien  dilïïcile  de  justifier  son  dire,  mais 
le  Sénat,  effrayé,  mit  ce  conspirateur  en  liberté.  Naturellement 
les  révolutionnaires  redoublèrent  d'audace;  mais  ils  ne  s'insurgè- 
rent point  immédiatement,  parce  qu'ils  avaient  ordre  d'attendre 
Toccupation  de  Venise  par  les  Français.  Ils  savaiMt  d'ailleurs 
que  Faipoult  *  demandait  secrètement  à  Bonaparte  l'envoi  de 
quelques  vaisseaux  de  guerre  pour  occuper,  en  cas  de  besoin,  le 
port  de  Gênes,  ou  du  moins  inspirer  aux  oligarques  une  terreur 
salutaire. 

Aussitôt  que  l'occupation  de  Venise  fut  connue,  les  révolution- 
naires firent  des  démonstrations  contre  le  gouvernement,  qui,  le 
20  mai,  fit  arrêter  deuxde  leurs  chefs.  Le  lendemain  Morando, 
Vitaliani  et  un  certain  Philippe  Dorla  firent  prendre  les  armes 
aux  clubistes,  parcoururent  tumultueusement  les  rues  avec  eux 
en  chantant  la  Marseillaise,  surprirent  des  postes,  et  vinrent 
sommer  le  doge  Brignole  de  mettre  en  liberté  les  deux  prison- 
niers. Le  Sénat  était  complètement  découragé  et  décidé  à  céder. 
Il  n'avait  pas  peur  de  ces  émeutes,  mais  il  savait  très  bien  que, 
sil  leur  résistait,  les  Français  interviendraient  et  détruiraient  la 
vieille  République.  Les  révolutionnaires  tentèrent  d'envahir  le 
palais,  mais  furent  repousses  par  les  gardes.  Us  demandèrent  à 
Faipoult  de  les  soutenir,  et  l'ambassadeur  leur  promit  de  les 
appuyer  énergiquement   auprès  du  Sénat.  Les  insurgés,  qui 

^  Il  existe  aux  Archives  aationales  (AF,  I1I«  66)  un^  rapport  remis  au 
Directoire,  le  22  thermidor  an  V,  sur  la  révolution  de  Gênes  et  la  conduite 
des  agents  de  la  République  (française)  au  milieu  de  ces  événements.  Ce 
rapport  a  pour  but  de  démontrer  que  cette  révolution  s'est  faite  toute 
seule.  Le  Directoire  était  en  effet  accusé  par  les  puissances  étrangères  de 
l'avoir  traîtreusement  fomentée,  et  en  France,  non- seulement  les  modérés, 
mais  les  révolutionnaires  indépendants,  flétrissaient  la  conduite  de  ses 
agents  en  Italie.  «  Le  public  et  même  le  coi'pe  législatif,  dit  1»  rapport,  ont 
été  induits  en  erreur  sur  la  révolution  de  Oenes.  »  Ce  rapport  a  été  rédigé 
pour  disculper  le  Directoire  ;  les  graves  aveux  qu'il  contient  en  sont  d'au- 
tant plus  précieux,  et  on  voit  en  le  lisant  que  les  agents  du  Directoire  sont 
les  véritables  auteurs  de  cette  révolution  prétendue  spontanée.  Le  rapport 
reconnaît  au  début  que  Bonaparte  et  Faipoult  regardaient  comme  inévitable 
le  changement  de  la  constitution  génoise. 
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n*ovli  rencontré  Hncmie  résistanGe,  'sm  TegarSont  comme  vicito- 
ricnxy  €l  peessent  lanoit  à  crior,  à  boire,  «et  à  oélébrer  leur 
triomiAie. 

Le  lendemain  nmtin,  cette  populace,  cette  fonAe  de  vagabonds 
de  tons  jmyc  quV)n  retrouTe  t^nstamment  dans  les  bas  fonds  de 
tonrte  graskleoiHéTnaritime,  vient  se  joindre  à  enx;  de  nombreux 
révolutionnaires  LomlMirâs  arrivent  à  Gènes,  et  les  émeutiers 
arborent  les  oooardes  Lombarde  et  Française.  Aux  dis  de  Vive 
1  j  peui^e  !  Ywe  la  liberté  !  ils  €nfoncent  d'abord  les  portes  de 
la  prison  pour  dettes,  puis  envahisseiA  le  port  intérieur, 
•délivrent  Tes  galériens,  leur  donnent  des  armes  et  les  enrôlent 
parmi  «ux.  Le  Sénat  écrit  à  Faipoult  que  seul  11  peut  prévenir 
l'^usîon  d«  sang  ;  comme  la  Consulta  de  Venise,  il  implore  sa 
médiation.  Mors  Faipoult  se  rend  au  Palais,  oonfèrpe  avec  les 
sénafteurs^  puis  descend  sur  la  place  avec  des  patriciens  et 
engage  les  patriotes  attroupés  à  envoyer  au  Gouvernement 
qnatre  députés  pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre.  Il 
retourne  au  palais.  Les  insurgés  suivent  son  avis,  et  le  Sénat 
décrète  c  que  le  'gouvernement  est  disBpsé  à  consulter  les  vœux 
des  citoyens,  lesquels  seront  convoqués  à  l'effist  d'introduire  une 
Boorelle  forme  dé  gouvernement,  qui  sera  préparée  dans  des 
«onférenoes  auxquelles  seront  invités  les  députés  nommés  par  les 
citoyens  et  ie$umoeau  comité  déjà  élu;  dans  la  môme  confé- 
rence on  s'occupera  encore  de  la  formation  d*un  gouvernement 
provisoire  ' .  > 

La  révolution  est  £ait6  ;  le  gouvernement  Génois  a  abdiqué. 
Mais  les  insurgés  ne  vemlent  môme  pas  lui  accorder  quelques 
beures  pour  former,  d^ccôrd  avec  lui,  un  gouvernement  provi- 
soire. Morando  a  proclamé  solennellement  SUT  laplace  publique  la 
souveraineté  du  peuple,  l'abrogation  de  Tancienne  constitution,^ et 
le  renversement  du  gouvernement  actuel  ;  et  les  révolutionnaires, 
persuadés  que  leur  triomphe  est  complet,  n^ont  garde  de  nom- 
mer des  députés  pour  conférer  avec  les  sénateurs  sur  le  change- 
ment de  constitution,  etcommiettent  de  graves  excès. 

Les  sénateurs  sont  trop  justement  persuadés  que  Gènes  est 
sacrifiée  comme  Venise  aux  convoitises  des  révolutionnaires 
français  et  aux  calculs  politiques  de  Bonaparte  et  du  Directoire, 

^  D^ppès  fe  Tappert  précité. 
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et  que,  s'ils  ont  la  témérité  de  vaincre  l'insurrection,  ils  verront 
aussitôt  les  Français  occuper  leur  ville,  l'asservir,  décréter  des 
proscriptions  et  des  confiscations,et  peut-être  fusiller  cibux  d'en- 
tre eux  qui  auront  commis  le  crime  inexpiable  de  défendre 
l'indépendance  de  leur-patrie  contre  un  ennemi  très  supérieur 
en  nombre  ^  Ce  ne  sont  ni  des  l&cbes,  ni  des  traîtres,  ni  des 
dupes  ;  ils  prévoient  trop  bien  ce  qui  doit  aniver.  Tous  les 
autres  citoyens,  partisans  de  l'indépendance  de  Gênes,  sont  tom- 
bés comme  eux  dans  le  plus  profond  découragement,  et  laissent 
les  révolutionnaires  agir  en  maîtres  et  proclamer  tout  ce  qui 
leur  plaît. 

Mais  le  véritable  peuple,  mais  les  petites  gens,  les  simples- 
soldats,  les  marins,  les  portefaix,  les  cbarbonniei*s  du  port,  ne 
pouvaient  retenir  leur  indignation  en  voyant  commettre  cet 
ignoble  attentat  contre  la  vieille  République  à  laquelle  ils  étaient 
iiers  d'appartenir  ;  ils  allaient  donc  devenir  les  esclaves  de  ces 
Jacobins  dont  ils  connaissaient  si  bien  le  despotisme  brutal  et  la 
cupidité  insatiable  !  ils  verraient  leurs  églises  spoliées,  leur 
religion  bafouée  et  opprimée,  tout  ce  qu'ils  \énéraient  au  nom 
de  la  foi  et  du  patriotisme  profané  et  détruit  I  Depuis  longtemps 
l'insolence  dés  révolutionnaires  les  exaspérait,  et  ils  n'étaient 
pas  dupes  de  leurs  tirades  sur  la  démocratie  ;  ils  comprenaient 
très  bien  que  cette  démocratie  ne  devait  profiter  qu'à  certains 
bourgeois  ou  nobles  besogneux,  décidés  à  livrer  aux  Jacobins 
français,  la  marine,  les  finances,  les  ports,  la  dignité,  la  liberté 
de  Gênes,  pour  se  pavaner  avec  leur  permission  dans  les  grandes 
places  de  l'État  et  y  servir  leurs  intérêts  ^  quant  à  eux,  cette 
démocratie  ne  pouvait  leur  apporter  qu'un  joug  étroit,  l'humi- 
liation de  leur  patriotisme,  des  vexations  religieuses,  et  leur 
enrôlement  forcé  dans  les  troupes  du  Directoire.  Ils  n'écoutèrent 
que  leur  indignation,  et  refusèrent  de  s'aplatir  devant  un  Mo- 
rando  et  sa  suite  d'aventuriers  étrangers  et  de  galériens,  sans 
réfléchir  que  si  Morando  était  châtié  comme  il  le  méritait,  son 
patron,  Bonaparte,  allait  fondre  sur  Gênes.  îls  se  soulevèrent  en 
masse,  aux  cris  de  Vive  Marie  !  Vive  la  religion  !  Vive  le  doge  ! 
A.  bas  les  Jacobins  !  et  mirent  à  leurs  bonnets,  comme  signe  de 
ralliement,  une  image  de  la  Vierge.Les  autorités  légales  s'étaient 

1  Les  exécutions  récentes  de  certains  Vénitiens  les  avaient  éclairés.  ' 
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abandonnées  elles-mêmes  ;  eux  coururent  aux  dépôts  de  muni- 
tions, se  distribuèrent  les  armes,  et  tombèrent  de  tous  côtés  sur 
les  émeutier9,sans  s'inquiéter  de  la  cocarde  tricolore  qu'ils  arbo- 
raient avec  affectation.-  Aussitôt  de  nombreux  citoyens,  qui  ne 
demandaient  qu'à  marcher  contre  les  prétendus  démocrates,  se 
joignirent  à  eux.  La  lutle  fut  sanglante  ;  les  révolutionnaires,  au 
bout  de  quelques  heures,  furent  complètement  défaits  et  con- 
traints à  battre  en  retraite.  Philippe  Doria,  un  de  leurs  princi- 
cipaux  chefs,  fut  tué;  Les  révolutionnaires  français  qui  avaient 
cru  pouvoir  faire  les  matamores  impunément,  furent  assez  mal- 
traités ;  néanmoins  aucun  subalterne  de  l'ambassade,  aucun 
Français  de  quelque  Importance  ne  subit  de  dommage  sérieux. 
On  prétendit  que  la  maison  du  consul  Lachèze  avait  été  assaillie 
à  coups  de  fusil.  Le  Sénat  ne  parut  dans  cette  affaire  que  pour 
protéger  les  Français;  il  donna  à  Faipoult  une  escorte  pour  rentrer 
chez  lui,  et  une  garde  de  cinquante  hommes  ^ 

Le  ministre  français  était  complètement  abasourdi,  terrifié  par 
cet  élan  de  patriotisme  qui  déconcertait  toutes  ses  prévisions 
et  renversait  tous  ses  plans.Le  coup  était  manqué  honteusement. 
Il  n'était  plus  possible  de  soutenir  que  le  peuple  de  Gênes  vou- 
lait une  constitution  démocratique,  et  de  lui  attribuer  le  renver- 
sement de  l'ancienne  constitution  par  quelques  clubistes  sou- 
tenus par  des  étrangers;  désormais  toute  révolution  démocratique 
à  Gênes  allait  être  mise  sur  le  compte  des  Français.  Et  l'on  s'était 
trop  avancé  pour  reculer.  Bonaparte  ne  se  résignerait  certaine- 
ment pas  à  un  échec  aussi  humiliant  :  on  allait  être  obligé 
d'agir  franchement,  de  lancer  des  troupes  sur  Gênes,  après  avoir 

^  Faipoult  trouva  que  c'était  trop  peu,et  déclara  qu'il  aUait  quitter  Gênes; 
alors  le  Sénat  doubla  sa  garde,  dit  le  rapport  déjà  cité.  Mais  il  soutint,  d  a- 
près  le  rapport,  que  les  révolutionnaires  avaient  agi  inconsidérément.  «  lis 
ont  manqué  à  la  nation  française  en  mettant  des  cocardes  tricolores,  et  en 
compromettant  par  là  tous  les  Français  qui  se  trouvaient  à  Gènes  ;  ils  ont 
recouru  à  des  moyens  indignes  en  délivrant  les  galériens,  et  voulant  ouvrir 
les  prisons.  Cette  conduite  a  révolté  contre  eux  toute  la  ville,  et  retire  une 
multitude  de  bons  citoyens  de  leur  parti...  »  Si  l'émeute  n'avait  pas  échoue 
aussi  piteusement,  s'il  n'avait  pas  été  prouvé  que  la  cocarde  tncolore  n  in- 
timidait point  le  peuple  génois,  il  se  serait  bien  gardé  d'adresser  ce  reproche 
aux  révolutionnaires.Le  rapport  dit  aussi  que,  le  6  prainal,Bonaparte  écri- 
vait au  Directoire  :  «  11  paraît  que  le  parti  qui  se  disait  patriote  s  est  en- 
tièrement mal  conduit  et  a  par  ses  sottises  et  son  imprudence  donne  gain  de 
cause  aux  aristocrates.Si  les  patriotes  eussent  voulu  être  quinze  jours  tran- 
quilles, l'aristocratie  était  perdue  et  mourait  d'elle-même.  » 
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fait  tant  d'hypocrisie  inutile.  FaipouU  s^empressa  d'envoyer  un 
contre-ordre  à  Tescadre  française  ;  la  nouvelle  de  son  approche 
ne  pouvait  que  surexciter  le  patriotisme  Génois,  et  peut-être 
aurait-îl  été  victime  de  la  fureur  de  ces  portefaix  et  de  ces  char- 
bonniers qui  avaient  brutalement  déjoué  ses  artifices.  D'ailleurs, 
il  lui  fallait  attendre  les  nouvelles  instructions  de  Bonaparte. 

Le  général  en  dhef  fut  très  irrité  de  ce  pitoyable  échec,  et  s'en  , 
prit  un  peu  à  tout  le  monde,  même  aux  révolutionnaires,  qu'il 
taxa  de  maladresse,  et  à  Faîpoult,  qui,  suivant  lui,  avait  étô 
bien  mou.  Mais  il  voulait  en  finir  avec  la  République  de  Gênes 
comme  avec  celle  de  Venise,  et  Tasservir  au  nom  du  peuple,  au 
moyen  d'une  Constitution  calquée  sur  celle  de  Tan  III.  Peu  lui 
importait  que  le  véritaMe  peuple  se  fût  levé  avec  beaucoup  de 
spontanéité  et  d'énergie  pour  soutenir  fancienne  constitution 
que  ses  soutiens  naturels  n'avaient  pas  osé  défendre.  L'homme 
qui  avait  mitraillé  le  véritable  peuple  de  Paris  en  vendémiaire 
an  IV,  qui  faisait  fusiller  sans  pitié  et  les  patriciens  et  les  pay- 
sans italiens  coupables  de  refuser  obéissance  aux  gouverne- 
ments fabriqués  par  le  Directoire  pour  exploiter  PItalie  à  son 
profit,  ne  pouvait,  devant  une  pareille  manifestation,  abandon- 
ner ses  projets,  ni  même  retarder  leur  exécution.  S'il  paraissait 
reculer  devant  la  volonté  bien  clairement  exprimée  du  véritable 
peuple,  que  deviendr?»it  le  parti  révolutionnaire  î  que  d'institu: 
tions  il  lui  faudrait  respecter  î  et  que  de  butin  perdu  ! 

Les  vaillants  porteurs  de  cocardes  tricolores  s'étaient  attendu 
à  vaincre  sans  péril,  car  la  vue  de  ce  talisman  devait  terrifier  les 
Génois;  ils  avaient  été  au  contraire  très  éprouvés,  et  quelques 
Français,  disait-on,  avaient  péri  dans  la  bagarre.  Bonaparte  en 
prit  prétexte  pour  affecter  une  grande  colère  contre  le  gouverne- 
ment Génois  qui  avait  fait  couler  le  sang  des  Français  ^  Il  fallait 
trouver  un  motif  d'intervention  :  Bonaparte  et  Faipoult  préten- 
dirent que  la  vie  des  Français  était  menacée  à  Gênes,  et  que  le 
gouvernement  de  cette  République  n'était  plus  assez  fort  pour 
les  protéger. 

^  Nous  avons  cherché  avec  soin  aux  Archives  un  document  quelconque, 
donnant  quelque  indication  sur  les  Français  dont  le  sang  avait  coûté  à 
Gènes  ;  nous  n*avons  absolument  rien  trouvé.  Si  des  Français  cmt  été  tués, 
et  il  est  permis  d'en  douter,  ces  victtmes  de  roligarchie  devaient  être  des 
bandits  du  midi,  dont  Bonaparte  et  Faipoult  se  virent  débarrassés  sans  au- 
cun regret. 
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Le  Sénat,  yàinqneur  malgré  Im,  et  à  son  grand  étonnement, 
n'ouhUa  point  l'engagem^it  qa'il  ayait  pris  sous  la  pression  de 
l'émeote  et  de  l'ambassade  Francise,  et  invita  aussitôt  les  Gé- 
nois à  modifier  leur  Gonstitutton.  Il  pensait  bien  qae  le  Direc- 
toire et  fiooaparte  voudraient  se  venger  sur  loi  d'avoir  ainsi 
manqué  leur  coup,  et,  par  cette  démarche  habile,  il  espérait 
leur  enlever  tout  prétexte  d^intervention.  Mais  la  perte  deGônes 
était  décidée.  Faipoult,  qui  avait  peur  du  peuple,  déclara  que  le 
gouvernement  Génois  faisait  tout  ce  qu'il  pouvait,  mais  qu'il 
n'était  pas  le  maître  de  ceux  qui  le  défendaient.  Il  chercha  im- 
médiatement à  intimider  le  Sénat.  Le  5  prairial  (24  mai),  il  Idi  de- 
manda que  les  Français  arrêtés,  et  notamment  les  employés  de  la 
République,  mième  étrangers,  fussent  mis  en  liberté.  Il  exigea  en 
outre  c  que,  par  une  proclamation,  il  instruisit  le  peuple  que  les 
Français  étaient  étrangers  aux  troubles.  »  C^était  demander  au 
Sénat  de  se  dégrader  luimôme  devant  le  peuple  de  Gènes  par 
un  plat  et  inutile  mensonge.  Le  Sénat  refusa.  Faipoult  annonça 
rintention  de  se  retirer  d'une  ville  «  oti  les  Français  ont  été 
assassinés  sous  ses  yeux,  »  et  se  plaignit  à  Bonaparte,  qui 
dépécha  son  aide  de  camp  Lavalette  au  Doge,  avec  une  lettre 
très  menaçante. 

«  Si  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la  présente,  que  je 
vous  envoie  par  un  de  mes  aides  de  camp,  vous  n^avez  pas  remis  à 
la  disposition  du  ministre  de  France'  tous  les  Français  qui  sont  dans 
vos  prisons  ;  si  vous  n'avez  pas  fait  arrêter  les  hommes  qui  excitent 
le  peuple  de  Oênes  contre  les  Français  ;  si  enfin  vous  ne  désarmez 
pas  cette  populace,  qui  seca  la  première  à  se  tourner  contre  vous 
lorsqu'elle  comprendra  les  conséquences  terribles  que  dcrlt  avoir 
pour  elle  l'égarement  où  vous  Tavez  entraînée,  le  ministre  de  la 
République  frauçaise  sortira  de  Gênes,  et  l'aristocratie  aura  cessé 
d'exister. 

«  Les  têtes  des  sénateurs  me  répondront  de  la  sûreté  de  tous  les 
Français  qui  sont  à  Gênes,  comme  les  états  entiers  de  la  République 
me  répondront  de  leurs  propriétés  (8  prairial,  27  mai)  ' .  » 

Ainsi  Bonaparte,  renonçant  à  l'hypocrisie,  ordonne  au  Sénat 

^  Le  rapport  esside  de  dégagâr  là  responsabilité  de  FaipouU  et  de  rester 
tout  sar  ^naparte. 
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de  mettre  en  liberté  tous  les  émeutiers,  et  de  traiter  en  émeu- 
tiers  tous  ceux  qui  Font  défendu.  Les  têtes  des  sénateurs 
lui  répondront  de  ces  Français  que^dans  sa  correspondance  par- 
ticulière, il  traite  de  sots  et  de  maladroits.  On  voit  qu'il  ne  peut 
pardonner  au  véritable  peuple  d'avoir,  par  sa  courageuse  initia- 
tive, déjoué  ses  intrigues  ;  aussi  Taccable-t-il  d'injures  :  c'est 
pour  lui  une  vile  populace,  bonne  à  fusilier,  comme  les  paysans 
qui  se  soulèvent  contre  lui  ;  mais,  en  attendant,  il  faut  que  le 
Sénat  les  désarme  lui-même,  et  que  les  soldats  du  Directoire, 
en  entrant  à  Gênes,  ne  soient  pas  obligés  de  lutter  contre  ces 
portefaix  et  ces  charbonniers,  assez  abrutis  pour  refuser  de  s'a- 
platir devant  les  pharmaciens  révolutionnaires. 

Il  n'est  pas  encore  question  dans  cette  lettre  du  changement  de 
constitution.  Bonaparte  comptait  bien  l'imposer  quelques  jours 
après,  quand  le  Sénat  se  serait  bien  humilié,  et  aurait  désarmé 
les  habitants.  Lorsque  Lavalette  arriva  à  Gênes,  Faipoult  fut 
consterné  et  crut  qu'il  allait  être  déchiré  par  le  peuple.  Contre 
tous  les  usages,  Lavalette  lut  solennellement  la  lettre  de  Bona- 
parte au  petit  Conseil  (9  prairial,  28  mai).  Le  Doge  lui  fit  une  ré- 
ponse assez  digne,  et  qui  par  conséquent  ne  pouvait  satisfaire 
celui  qui  l'envoyait. 

Il  demandait  la  mise  en  liberté  des  prisonniers,  le  désarme- 
ment du  peuple  et  l'arrestation  des  inquisiteurs  d*état  Spinola, 
Grimaldi,  et  du  patricien  Cattaneo,  sottement  accusés  d'avoir 
fait  couler  le  sang  français.  Mais  Bonaparte,  afin  d'avoir  un  pré- 
texte pour  renverser  la  vieille  constitution,  feignait  d'attribuer 
aux  patriciens  la  révolte  des  charbonniers  ^  Ile  Sénat,  sommé  par 


*  L*ambassadeur  génois  Spinola,  dans  une  note  qu*il  remit  le  12  prairial 
au  Directoire,  déclare  que  le  peuple  indigné  s^est  emparé  du  dépôt  des 
armes,  «  malgré  la  résistance  des  gardes  et  les  insinuations  pathétiques  des 
sénateurs.»  (Arch.,  AF,  lll,  66.)  Ces  patriciens  savaient  bien  que  cette 
victoire  les  perdrait.  Faipoult  avait  reconnu  que  le  soulèvement  des  porte- 
faix et  des  charbonniers  avait  été  tout  spontané  ;  on  lui  en  voulut  beaucoup 
de  cet  aveu. 

Le  29  mai  ^10  prairial),  un  agent  français  écrivait  de  Gênes  à  Paris  :  «  J*ai 
profité  du  départ  du  ministre  extraordinaire  que  la  république  de  Gênes 
envoie  au  Directoire  pour  envoyer  au  Moniteur  (sous  la  date  de  Milan) 
une  relation  des  événements  qui  se  sont  passés  dans  cette  ville,  L*expé- 
rience  a  prouvé  ce  que  j*avais  toujours  dit  qne  les  patriotes  Génois  n'étaient 
pas  en  état  fie  faire  une  réoolutùm  par  eux,  et  que  les  amis  de  Morando  qui 
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Faipoalt  de  proclamer  que  les  Français  étaient  étrangers  à  Té- 
meute,  s'était  contenté  d'encourager  le  peuple  à  la  modération, 
et  avait  eu  Taudace  d'inviter  les  Français  à  se  conduire  en  amis 
fidèles.  Faipoult  protesta  vivement  contre  cette  proclamation, 
qui  semblait,  d'après  lui,  accuser  les  Français,  puisqu'elle  les 
engageait  à  ne  se  livrer  à  aucun  acte  de  nature  à  mettre  les  Gé- 
nois dans  la  nécessité  de  se  défendre.  C'était  la  querelle  du  loup 
et  de  l'agneau.  Le  Sénat  invita  seulement  le  peuple  à  regarder 
les  Français  comme  des  amis,  et  déclara  que  le  salut  de  Gênes 
en  dépendait.  Les  Génois  furent  scandalisés  de  cette  concession. 

Le  Sénat  remit  en  liberté  les  Français  arrêtés.  Faipoult  avait 
l'ordre  de  se  retirer  à  Tortone  s'il  ne  s'aplatissait  pas  devant  les 
menaces  de  Bonaparte.  Il  exigea  qu'on  lui  rendît  également  les 
Génois  et  les  Lombards  au  servfce  du  Directoire,  et  qu'on  arrêtât 
les  trois  patriciens  qu'il  avait  dénoncés.  Il  raconte  dans  sa 
lettre  du  13  prairial  qu*on  lui  fit  une  réponse  peu  satisfaisante. 
Alors  il  réclama  son  passeport  ;  on  tratna,  en  lui  disant  qu'il . 
fallait  que  le  petit  Conseil  se  réunît.  Le  12  on  lui  remit  les 
Lombards  ;  mais  son  passeport  ne  lui  fut  pas  délivré;  le  Doge 
l'engagea  à  ne  point  partir  sans  avoir  vu  la  députation  du  petit 
Conseil,  composé  de  Cambiaso,  ex-doge,  Carbonara  et  Serra,  pa- 
triciens, qui  allaient  trouver  Bonaparte  pour  s'entendre  avec  lui 
sur  la  révision  de  la  Constitution.  Il  lui  annonça  que  tous  les  pri- 
sonniers étaient  mis  en  liberté.  Mais  comme  les  trois  patriciens 
n'étaient  pas  arrêtés,  au  iriilieu  de  l'émotion  générale,  Faipoult 
fit  venir  ses  voitures  et  déclara  qu'il  quittait  Gênes.  Deux  heures 
après,  on  lui  annonça  que  les  patriciens  étaient  arrêtés  ;  alors  il 
se  déclara  satisfait. 

Faipoult  fait  l'aveu  très  grave  que  l'escadre  de  Brueys  s'est 
montrée  en  vue  de  Gênes.  Il  lui  a  envoyé  l'ordre  de  s'éloigner, 
parce  qu'il  a  craint  pour  les  Français  qui  se  trouvaient  à  Gênes 
(et  aussi  pour  lui)  l'exaspération  du  peuple.  Bonaparte  l'a  pour 
ce  fait  taxé  de  faiblesse  ;  une  frégate  de  Brueys  devait  venir  à 
Gènes  prendre  des  salaisons;  il  l'a  envoyée  à  Vado,  c  parce  que, 
dans  une  effervescence  aussi  grande,  la  frégate,  de  même  que- 

8*étaient  érigés  en  chefs,  étaient  encore  moins  en  état  de  les  conduire. 
Si  la  France  ne  vient  à  leur  secours  direct  ou  indirect,  il  sera  vrai  de  dire 
que  ces  imbéciles  fanatiques  ont  fait  une  contre  révolution.  »  Arch.,  ibid. 
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toute  l'escadre,  aurait  été  abîmée  par  les  batteries  qui  dominent 
le  port  de  Gènes  et  dont  la  multitude  était  msdtresae*  »  On  voU 
pourquoi  Bonaparte  exigeait  si  violemment  le  désarmement  de 
cette  multitude  Squi  lui  aurait  opposé  une  résistance  désespérée. . 

Les  Génois  envoient  donc  une  députation  à  Bonaparte.  Le 
renversement  de  Venise  leur  a  enlevé  leurs  dernières  illusions. 
Il  né  s'agit  même  plus  pour  eux  de  sauver  ni  leur  gouvemeraent 
actuel,  ni  leur  liberté,  mais  de  garder  une  indépeadance  nomii* 
nale  en  attendant  des  jours  meilleurs  ;  de  n'être  pas  rayés  de  la 
liste  des  nations,  car  on  va  peut-être  les  vendre  au  roi  de  Sar- 
daigne,  oU  les  annexer  définitivement  à  la  République  française. 
Leurs  députés  courent  donc  au  quartier  géïiéral  de  Bonaparte,  à 
Montébello,  pour  essayer  de  désarmer  sa  colère^  et,  s^il  est 
décidé  à  soutenir  les  patriotes,  lui  demander  d'envoyer  des 
troupes  à  Gènes  pour  y  faire,  la  révolution  sans  secousses. 

Bonaparte  était  bien  résolu  à  exploiter  contre  Gènes  son 
Ikbsurde  accusation  d'avoir  fait  couler  le  sang  français,  pour 
détruire  immédiatement  cette  illustre  République.  Il  écrivait  à 
Faipoult  le  29  mai  (10  prairial)  :  c  Si  nous  laissions  aux  Génois  le 
temps  de  s'armer,  nous  nous  trouverions,  par  notre  faute,  dans 
le  plus  grand  embarras,  au  cas  où  les  n^^atioas  avec  l'Au- 
triche viendraient  à  échouer,  et  où  l'empereur  s^immiseerail 
dans  les  affaires  de  Gènes  ^.  )  Le  Directoire  lui  avait  donné  carte 
blanche,  en  écrivant  le  10  prairial  à  Faipoult  : 

«  Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  répondre  au 
citoyen  Faipoult  qu'à  la  distanoe  où  le  Directoire  se  trouve  placé»  il 
lui  est  impossible  de  lui  tracer  exactement  la  route  qu'il  doit  suivre; 
qull  compte  beaucoup  sur  sa  prudence,  et  sur  celle  du  général 
Bonaparte,  avec  lequel  il  aura  soin  de  se  concerter  le  plus  fréquemr- 
ment  possible;  que  le  Directoire  ne  peut  empêcher  l'établissement  de 
la  démocratie  représentative  dans  Gênes,  attendu  qu'elle  est  dans  ses 
principes  ;  mais  qu'étant  en  parfaite  neutralité,  il  ne  peut  prendre 
part  au  mouvement  insurrectionnel,  ni  s'immiscer  dans  les  affaires 

*  Arch.,  idid. 

*  Le  28  gôrminal,  17  avril  précédent,  Bonaparte  avait  signé  à  Léoben 
avec  PAutriche,  les  préliminaires  de  la  paix.  11  était  bien  invraisemblabld 
que  PAutriche  recommeDçât  tout  de  suite  la  guerre  à  propos  de  Génea, 
mais  on  voulait  donner  cette  mauvaise  raison  au  Corps  législatif,  où  lea 
partisans  du  Directoire,  depuis  le  l^^  prairial,  étaient  en  minorité. 
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de  Gâods»  à  moins  que  le  salai  de  rarmée  ne  pût  être  comrpomis  ^; 
qu'il  peut  faire  espérer  rintervention  de  la  République  Â^ançaisa 
pour  prévenir  l'effusion  de  sang,  eties  autres  désordres  qui  pourraient 
accompagner  l'insurrection  ;  que  si  les  circonstances  rendaient  néces- 
saires quelques  conventions  entre  Gênes  et  la  République,  et  que  le 
général  Bonaparte  désire  qu'il  concoure  à  la  négociatiou  et  qu'il  la 
signe,  le  Directoire  Tantorise  à  le  faire;  que,  quant  à. la  cession  de  la 
Spezia,  le  Directoire  s'en  rapporte  à  sa  prudence  et  à  celle  du  général 
Bonaparte  >.  ) 

Pendant  que  Lavalette  transmettait  au  Doge  et  au  petit 
Conseil  les  impérieuses  sommations  de  Bonaparte»  les  envoyés 
de  Gèae»  étaient  assez  mal  reçus  par  le  général.  Il  leur  déclara 
avec  beaucoup  de  hauteur  que  leur  gouvernement  était  ou 
impuissant  ou  malveillant.  Le  sang  français,  dit-il»  a  coulé  k 
Gènes  ;  il  faut  en  tout  cas  que  dix  mille  Français  entrent  dans 
cette  ville.  Le  Sénat  avait  envoyé  à  Paris  Rivalora  pour  négocier 
avec  le  Directoire;  mais  il  craignait  d'être  immédiatement  envahi 
par  Bonaparte:  un  détachement  de  cavalerie  commandé  par 
Rusca  était  presque  aux  portes  de  la  ville  ;  la  division  Sérurier 
marchait  sur  Gênes»  ainsi  qu'un  corps  Sarde»  demandé  par 
Bonaparte,  et  que  le  roi  avait  envoyé  avec  beaucoup  de  satisfac- 
tion dans  Tespoir  d'obtenir  quelques  portions  du  territoire  de  la 
République  '.  Sûrs  de  l'appui  de  ces  troupes,les  révolutionnaires 
.  s'étaient  soulevés  à  Savone,  à  Finale»  à  Port-Maurice»  avaient 
chassé  les  soldats  Génois  et  planté  des  arbres  de  liberté. 

Le  Sénat  vit  que  toute  résistance  était  inutile.  Le  17  prairial 
(5  juin),  ses  envoyés  signèrent  avec  Bonaparte  un  traité  secret 
qui  donnait  à  Gênes  une  constitution  calquée  sur  celle  de 
l'an  III»  et  établissait  jusqu'à  sa  mise  en  vigueur  un  gouverne- 
ment provisoire.  Les  vingt-deux  membres  de  ce  gouvernement, 
établi  sous  la  présidence  du  doge,  fucent  désignés  par  Bonaparte» 

1  Et  il  le  sera  ;  c'est  le  aystème  de  Bonaparte. 

•  La  nouveUe  République  Lombarde  voulait  que  Gênes  lui  cédât  la 
Spezïa  ;  mais  Faipoult  était  hostile  à  cette  spoliation.  (Arch.  AF»  III,  66.) 

5  Le  30  mai  1797,  1 1  prairial,  Balbo,  ambassadeur  de  Sardaigne  à  Paris, 
déclarait  que  les  événements  de  Gênes  mettaient  son  gouvernement  dans  une 
situation  difficile,  et  demandait  qu'il  s'entendît  avec  le  Directoire  pour 
occuper  le  Ponent,  sans  idée  de  conquête,  sans  rien  préjuger  sur  les  négo- 
ciations générales.  Savone  recevrait  une  garnison  mixte.  Cette  note  trahit 
de  vives  convoitises.  (Arch.  nat.,  AF,  111,  66.) 


160  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES.. 

et,  suivant  un  usage  de  la  Terreur,  contraints  d^accepter  leur 
nomination;  car  une  amende  de  deux  mille  louis  â*or  serait 
imposée  aux  refusants,  qui  devaient  en  out^e  redouter  pour 
l'avenir  les  traitements  les  plus  rigoureux.  Bonaparte  ne  vou- 
lait point  composer  ce  conseil  de  révolutionnaires  de  profession, 
et  il  faisait  aux  Génois  l'honneur  de  supposer  qu'ils  répugneraient 
à  proclamer  l'asservissement  de  leur  patrie  au  Directoire.  L'in- 
tégrité du  territoire  génois  fut  garantie.  Comme  la  République 
française,  la  République  de  Gênes,  devenue  Ligurienne,  devait 
avoir  cinq  Directeurs,  un  Conseil  des  Anciens,  et  un  Conseil  des 
Soixante  jouant  le  rôle  des  Cinq  Cents  ;  des  indemnités  furent 
accordées  aux  Français  :  l'illustre  République  de  Gènes  est 
anéantie.  Nous  allons  voir  comment  le  Directoire  s'y  prit  pour 
régénérer  la  Ligurié. 


Bonaparte,  pour  ramener  les  esprits,  composa  le  gouverne- 
ment provisoire  d'hommes  modérés,  pris  dans  diverses  classes 
de  la  société,  qu'il  avait  mis  dans  ce  but  en  réquisition  véri- 
table, d'après  la  tradition  révolutionnaire.  Pour  en  imposer  et 
aux  démocrates,  et  à  ceux  qui  regrettaient  l'ancienne  constitu- 
tion, il  chargea  les  généraux  Casablanca  et  Duphot  de  prendre 
le  commandement  des  troupes  génoises  et  de  les  réorganiser,  et 
s'empara  de  toute  l'artillerie  de  la  République,  au  gi*and  mécon- 
tentement de  ceux  qui  voulaient  se  faire  illusion  sur  le  carac- 
tère véritable  de  cette  révolution. 

Les  Génois  redoutaient  vivement  la  persécution  religieuse. 
Le  premier  soin  de  Bonaparte  et  des  nouveaux  gouvernants 
fut  de  les  i^assurer.  Les  agents  politiques  et  les  généraux  qui, 
eu  France,  étaient  des  prétrophobes  enragés,  des  persécuteurs 
acharnés,  avaient  senti  la  nécessité  de  ne  pas  exaspérer  les 
Italiens  par  de  trop  graves  attentats  contre  leur  religion  ; 
aussi  se  montraient-ils  en  Italie  beaucoup  moins  intolérants 
qu'en  France.  La  peur  du  couteau  était  pour  eux  un  com- 
menceipent  de  sagesse.  On  les  voyait  môme  parfois,  avec  leur 
bon  goût  ordinaire,  faire  des  tartuferies  aussi  maladroites 
que  répugnantes.  L'archevêque  de  Gênes,  Jean  Lercari,  crut 
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quMI  serait  habile  de  prendre  officiellement  au  sérieux  les  pro- 
testations de  respect  pour  la  liberté  des  catholiques  qui  lui 
étaient  adressées.  Le  9  juin,  il  fit  un  mandement  pour  exhorter 
les  fidèles  à  la  modération,  en  leur  promettant  que  le  gou- 
vernement nouveau  s'attacherait  principalement  à  conserver 
la  religion  catholique,  ainsi  que  la  liberté  et  Tindépendance  de 
la  République.  Il  vit  bientôt  ce  que  valaient  ces  promesses. 

Le  gouvernement  provisoire  fit  paraître  le  14  une  proclama- 
tion très  optimiste,  dans  laquelle  il  remerciait  le  Directoire  de 
ses  bienfaits  ;  il  donnait  aussi  des  éloges  à  la  conduite  du  clergé 
séculier  et  du  clergé  régulier,  qui  avaient  suivi  l'exemple  de 
leur  «  digne  pasteur.  ]»  Les  nouveaux  gouvernants  sont  alors 
tout  sucre  et  tout  miel.  Une  amnistie  fut  accordée  pour  les 
faits  des  22  et  23  mai. 

Le  26  prairial  (14  juin),  le  gouvernement  provisoire  fut  installé 
en  grande  pompe.  La  garde  nationale  fut  organisée.  On  copia 
trop  consciencieusement  les  fêtes  révolutionnaires  qui  avaient 
été  célébrées  en  France.  Faipoult  écrivit  que  tout  s'était  passé 
admirablement.  Il  rend  justice,  dans  cette  lettre,  à  l'attitude 
loyale  de  Pancien  gouvernement  ;  tout  va  bien  ;  la  junte  éta* 
blio  pour  maintenir  l'ordre  a  empêché  les  troubles;  peu  de  nobles 
sont  en  fuite.  On  adore  les  Français.  <  Déjà  plus  de  cent  arbres 
de  la  liberté  ornent  les  places  publiques  ;  le  livre  d'or  qui 
contenait  les  noms  de  tous  les.  nobles  vient  d'être  brûlé  sur  la 
place  publique,  en  exécution  d'un  décret  ;  les  statues  du  Doria 
qui  avait  fondé  le  gouvernement  aristocratique,  ont  été  brisées 
au  palais...»  On  voit  que  cette  fête  a  été  organisée  par  des 
révolutionnaires  destructeurs  et  iconoclastes,  plats  copistes 
des  jacobins  français.  On  brûla  sur  la  place  de  l'Acqua  Verde, 
avec  le  livre  d'or  de  la  noblesse,  la  chaise  k  porteur  du  Doge  et 
rame  au  scrutin  du  Sénat  ^  Sous  prétexte  de  sauver  des  vic- 
times oubliées  dii  21  mai,  on  tira  de  prison  des  malfaiteurs 
dangereux.  On  organisa  aussi  un  immense  cortège,  avec  une 
foule  de  chars,  de  parades,  d'allégories  révolutionnaires.  Quand 
la  cérémonie  fat  terminée,  ce  cortège  se  dirigea  vers  la  cathé- 
drale, où  l'archevêque  donna  la  bénédiction  du  Saint-Sacre- 
ment, que  les  jacobins  français  prescripteurs  et  égorgeurs  de 

^  Botta,  Hittoù^  tV Italie,  t.  II. 

T .  XLV.  l«p  jAiivnB  1889.  1 1 


16^  REVUE   DES  QUESTIONS  HISTORIQUES. 

prdtres  et  profanateurs  d^églises,  reçurent  avec  componction, 
oonformément  aux  instructions  qui  leur  avaient  été  données. 

Le  !«'  messidor,  Faipoult  écrit  que  les  Génois  sont  toujours 
transportés  de  joie;  la  garde  nationale  est  organisée;  c  les  ex- 
doges,  les  membres  des  familles  les  plus  puissantes,  des  Durazzo, 
des  Cambiaso,  vont  le  fiisii  sur  Pépaule  dans  les  nombreuses 
patrouilles  qui  parcourent  la  ville.  » 

Mais  déjà  Ton  se  demande  ce  que  Gènes  va  devenir.  On 
compte  dans  la  République,  d'après  Faipoult,  quelques  partisans 
de  la  réunion  à  la  France  ;  parmi  eux  on  trouve  des  gens  mar- 
quants, mais  la  majorité  leur  est  défavorable,  c  Tout  le  peuple 
en  outre  obéit  à  la  voix  de  ses  prêtres,  et  ceux-ci  ne  seraient 
pas  d'avis  de  cette  réunion  ^  » 

Déjà  des  vexations  religieuses  avaient  commencé  ;  on  n'osait 
pas  encore  traiter  les  prêtres  et  les  fidèles  de  Gênes  comme 
ceux  de  France,  mais  on  copiait  les  vexations  de  1791,  en  atten- 
dant mieux  ;  on  fabriquait  peu  à  peu  une  sorte  de  Constitution 
civile;  les  jansénistes  s^unissaient  aux  révolutionnaires,  et,  sous 
la  direction  de  Solari,  évoque  de  Noli,  janséniste  ardent,  adhé- 
rent de  Ricci  et  du  fameux  synode  de  Pistoie  et  membre  du 
comité  qui  gouvernait  Gènes  provisoirement,  ils  faisaient  décré- 
ter que  nul  ne  pouvait  recevoir  les  ordres  sacrés  ni  entrer  en 
religion  sans  Pautorisation  du  gouvernement;  que  tout  prêtre 
étranger  devait   être  renvoyé,    et   d'autres  mesures   établis- 
sant l'immixtion  du  pouvoir  civil  dans  les  aifaii^es  religieuses. 
Serra,  l'un  des  nouveaux  gouvernants,  fit  décider  que  le  gouver- 
nement provisoire  enverrait  dans  les  villes  et  dans  les  cam- 
pagnes des  missionnaires  chargés  de  prêcher  au  peuple,  après  le 
service  divûi,  les  bienfaits  de  la  démocratie'.  Ils  devaient  porter 
au  cou  un  crucifix  suspendu  à  un  ruban  blanc  et  rouge,  prêcher 
que  les  principes  de  la  religion  catholique  sont  en  parfaite  con- 
cordance avec  ceux  de  la  démocratie,  dénoncer  les  abus  de  l'an- 
cienne constitution,  vanter  la  nouvelle,  etc.,  etc.  Mais  partout 
ces  missionnaires  furent  mal  accueillis  et  tournés  en  ridicule  ; 
même,  dans  certaines  localités,  le  peuple,  indigné,  les  chassa 
honteusement.  Cette  pantalonnade,  loin  de  séduire  les  paysans, 

^  Arch.,  AF,  IH,  66. 

^  Botta,  Histoire  dliaUe,  t.  II. 
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les  affermit  dans  lear  conviction  qne  la  religion  et  Tindépen- 
dance  de  leur  patrie  étaient  également  menacées. 

Le  Directoire  chassa  de  Paris,  le  3  messidor,  les  envoyés  de 
la  République  de  Gènes,  Spinola  et  Rivatora.  Le  premier  avait 
conclu,  le  18  vendémiaire  précédent,  un  traité  par  lequel  Crônes 
donnait  quatre  millions  au  Directoire.  Les  nouveaux  gouvernants 
décidèrent  que  les  principaux  auteurs  de  ce  traité,  qui  apparte* 
naient  aux  familles  les  plus  importantes  de  Gènes,  rembourse- 
raient les  quatre  millions,  sous  peine  de  confiscation  de  leurs 
biens.  C'était  une  indigne  spoliation,  car  ce  traité  absolument 
nécessaire  avait  été  ratifié  dans  les  formes  légales  ^  Mais  les 
nouveaux  gouvernants  voulaient  à  la  fois  flatter  les  passions 
révolutionnaires  et  se  procurer  de  l'argent  sans  recourir  à  des 
impôts  qui  auraient  mécontenté  le  peuple.  Bientôt  la  masse  de 
la  population  murmura  et  contre  le  gouvernement  et  contre  la 
France.  Le  Directoire  s*était  engagé  par  le  traité  du  6  juin  à 
défendre  Gènes  contre  les  barbaresques  ;  mais  il  ne  songeait 
guère  à  exécuter  cette  condition  du  traité,  et  laissait  ces  pirates 
piller  impunément  ses  prétendus  protégés. 

Les  Génois  étaient  inquiets  et  humiliés. Le  gouvernement  fit, 
sous  prétexte  de  conspiration,  arrêter  deux  Doria,  deux  Pallavi- 
cîni,  trois  Spinola  et  plusieurs  autres  nobles  ;  mais  il  avait 
contre  lui  la  véritable  démocratie.  On  devait  voter  le  27  fructidor 
(13  septembre)  sur  un  projet  de  constitution  qui  l'éunissait  pres- 
que toutes  les  classes  contre  lui.  Le  4  septembre,  les  paysans  se 
soulevèrent  à  Bisagno,  en  criant  que  la  religion  était  en  péril,  et 
marchèrent  sur  Gênes.  Duphot  fut  envoyé  contre  eux  avec  beau* 
coup  d'artillerie;  la  lutte  fut  très  vive.  Les  paysans  firent  une 
courageuse  résistance  ;  mais,  comme  les  bourgeois  de  Paris  en 
vendémiaire  an  ÏV,  ils  furent  écrasés  par  Tartillerie  ;  leur  soulè- 
vement aboutit  à  un  grand  massacre.  A  Polyecera,  ils  se  soûle* 
v^ent  aussi,  en  grand  nombre,  pour  défendre  leur  religion 
menacée  ;  renforcés  par  les  débris  de  Tinsurrection  de  Bisagno, 
ils  enlevèrent  le  fort  Sperona,  d'où  ils  menaçaient  Gènes.  On  en- 
voya Durazzo  traiter  avec  eux  ;  l'archevêque  leur  écrivit  que  le 
gouvernement  ne  voulait  pas  persécuter  la  religion.  On  fit  avec 
eux  un  accord  en  trois  articles  :   1®  Maintien  de  la  religion  ; 

'  Botta,  Histoire  d'Italie,  t.  IL 
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2^  intégrité  des  biens  d'Église  ;  3<>  amnistie  et  mise  en  liberté  des 
prisonniers.  Une  fraction  des  insurgés  refusa  d'accepter  ce 
traité,  en  criant  que  c'était  une  perfidie,  qu'il  ne  serait  pas  exé- 
cuté, et  attaqua  le  poste  fortifié  de  San  Benigno.  La  lutte  fut 
acharnée;  mais  l^s  troupes  françaises,  bien  disciplinées  et  munies 
d'artillerie,  finirent  parles  repousser  après  leur  avoir  fait  subir 
de  grandes  pertes.  Ainsi  la  révolution,  pour  imposer  sa  démo- 
cratie, avait  dû  venir  à  bout  et  du  peuple  de  la  ville  et  du  peuple 
des  campagnes.  On  organisa  aussitôt  un  conseil  de  guerre  ;  sept 
ou  huit  individus  obscurs  furent  mis  à  mort,  d'autres  envoyés 
aux  galères.  Faipoult  écrivait  à  Bonaparte  qu'on  condamnait 
seulement  des  inconnus,  et  dénonça  vivement  le  nouveau  gou- 
vernement. 11  voulait  le  rapport  d'un  décret  oi'donnant  à  la  com- 
mission militaire  de  terminer  vite  ses  opérations.  Bien  qu'il 
accusât  le  gouvernement  Génois  de  terrorisme,  il  proposait  d'em- 
prisonner tous  les  nobles  à  Milan  comme  otages,  sans  en  excep« 
ter  ceux  qui  étaient  évidemment  étrangers  à  l'insurrection.  Il 
étaH  en  mésintelligence  complète  avec  le  gouvernement  ^  Hais 
Lannes  arriva  bientôt  à  Gênes,  avec  des  troupes  nombreuses,  et 
s'érigea  en  véritable  souverain. 

Le  gouvernement  provisoire  travaillait  avec  une  lenteur  sin- 
gulière à  préparer  une  constitution  nouvelle  pour  Gènes,  d'après 
celle  de  l'an  III.  Mais  le  mécontentement  allait  toujours  crois- 
sant. Les  Génois,  en  acceptant  ce  fatal  traité  du  6  juin,  pouvaient 
encore  espérer  dans  l'avenir.  Le  Directoire  et  Bonaparte  avaient 
renversé  leurs  institutions  et  décidé  de  leur  sort,  sans  se  préoc- 
cuper le  moins  du  monde  de  l'approbation  du  Corps  législatif. 
Cependant,  depuis  le  1*  prairial,  la  majorité  des  deux  Conseils 
était  tout  à  fait  opposée  à  la  politique  intérieure  et  extérieure  du 
Directoire  :  on  s'attendait  à  de  grands  changements  dans  la 
législation  et  aussi  dans  la  politique  ;  on  croyait  que  le  Direc- 
toire ne  pourrait  pas  ne  pas  tenir  compte  de  la  volonté  du  pays, 
qui  s*était  manifestée  si  clairement  par  les  dernières  élections. 
Au  lieu  de  se  soumettre  à  la  volonté  nationale,  le  Directoire  fit 
le  coup  d'État  du  18  fructidor.  Le  parti  de  la  violence  et  de  la 
persécution  religieuse,  de  l'asservissement  et  de  l'exploitation 

^  Botta,  Histoire  d'Italie,  t.  IL  Le  21  fructidor,  Faipoult  écrivait  que  la 
révolte  avait  eu  lieu  sur  quarante  lieues  de  côtes  (Arch.,  AF,  III,  65). 
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des  petits  États  voisins,  devint  maître  de  la  France  et  par  consé- 
quent de  la  République  Ligurienne.  Cette  République  devait 
s'attendre  à  supporter  des  procédés  tout  à  fait  fructidoriens  ;  on 
parlait  aussi  de  son  annexion  à  la  Cisalpine.  Faipoult  écrivait 
le  3  brumaire  an  VI  (24  octobre  1799)  :  c  Le  sort  de  Gênes  est 
décidé  par  le  traité  de  paix  ;  mais  s'il  y  avait  à  réunir  Gênes  à 
quelque  chose,  la  majorité  serait  pour  la  France.  Peu  de  Gênoisf 
aiment  la  Cisalpine.  »  Ils  n'aimaient  pas  davantage  le  Piémont  ^ 
Enfin  un  projet  de  constitution  fut  rédigé  et  soumis  à  Bonaparte. 
Le  21  brumaire,  celui-ci  envoya  de  Milan  au  gouvernement  pro- 
visoire Ligurien  son  opinion  sur  ce  projet,  et  lui  fit  avec  beaucoup 
de  hauteur  des  recommandations  très  sages  :  cinq  Directeurs, 
trente  membres  du  Conseil  des  Anciens,  soixante  du  Conseil  des 
Jeunes  doivent  suffire  ;  il  ne  faut  pas  multiplier  les  fonctions. 

c  Plusieurs  questions  particulières  sont  également  intéressantes  ; 
ce  n'est  pas  assez  de  ne  rien  faire  contre  la  religion,  il  faut  encore 
ne  donner  aucun  sujet  d'inquiétude  aux  consciences  les  plus  timorées, 
ni  aucune  arme  aux  hommes  mal  intentionnés...  Pourquoi  le  peuple 
ligurien  est-il  si  changé  ?  A  ces  premiers  élans  de  ft*aternité  et  d'en- 
thousiasme ont  succédé  la  crainte  et  la  terreur.  Les  prêtres  s'étaient 
les  premiers  ralliés  autour  de  l'arbre  de  la  liberté.  Les  premiers  ils 
vous  avaient  dit  que  la  morale  de  révangîle  est  toute  démocratique  ; 
mais  des  hommes  payés  par  vos  ennemis,  dans  les  révolutions  de 
tous  les  pays,  auxiliaires  immédiats  de  la  tyrannie,  ont  proûté  des 
écarts,  même  des  crimes  de  quelques  prêtres,  pour  écrire  contre 
la  religion,  et  les  prêtres  se  sont  éloignés  *•  » 

1  Arch.,  AF,  III,  65.  Dans  cette  lettre  Faipoult  donne  son  avis  sur  la 
sitoation  des  divers  états  de  Tltalie.  La  France  aura  une  tâche  très  diffi* 
die  en  Cisalpine  ;  c  à  la  mort  du  Pape  un  changement  à  Rome  est  inévi- 
table. Mais  Rome  peut  difficilement  paraître  tout  à  coup  propre  à  la  liberté. 
On  peut  lui  donner  pour  passage  un  prince  qui  ne  soît  pas  prétre«  On  peut 
songer  au  duc  de  Parme,  aujourd'hui  si  mal  posé  entre  la  Ligurie  et  la 
CSsalpine.  » 

^  '  Journal  des  Débats  et  Décrets,  Frimaire  an  VI,  p.  65.  Pendant  Tinsurrec- 
tion  de  8eptembre,VarcheVêque  de  Grénes  avait  supplié  les  paysans  insurgés 
de  déposer  les  armes  ;  des  malintentionnés,  leur  disait  U,  «  vous  auront 
peut-être  fait  croire  qu^on  voulait  vous  enlever  la  religion  de  vos  pères,  et 
wnts  obUaer  à  sanctionner  une  Constitution  que  vous  n* approuveriez  pas.  » 
n  leur  déclare  que  le  gouvernement  n*a  nullement  cette  intention,  qu*il 
c  n'a  d'autre  objet  que  la  félicité  du  peuple,  clont  il  reconnaît  la  souverai- 
ne«c.  »  {Débats  et  Décrets,  Brumaire  an  VT,  p.  350).  Bonaparte  écrivit  à  Tar- 
ehevôqne  une  lettre  très  élogieuse,  qui  débutait  ainsi.  «  Citoyen,  je  reçois  à 
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Il  fallait  se  sentir  bien  fort  pour  parler  ainsi  en.pleine  Terreor 
fructidorienne,  an  moment  où  le  Directoire  expédiait  les  prêtres 
par  centaines  à  la  guillotine  sècbe  l 

Il  constate  ensuite  qu'on  a  agi  envers  les  nobles  avec  la  même 
injustice  et  la  même  maladresse. 

«  Exclure  tous  les  nobles  des  foDctions  publiques  est  une  ii^ustice 

révoltante Une  partie  de  la  noblesse  a  été  la  première  à  donner 

réveil  au  peuple  et  à  proclamer  les  droits  de  Thomme. 

«  L'on  a  profité  des  écarts,  des  préjugés,  de  la  tyrannie  passée  de 
quelques  nobles  ;  Ton  a  proscrit  en  masse,  et  le  nombre  de  vos  enne- 
mis s'est  accru. 

«  Quand  dans  un  état  (surtout  dans  un  petit)  l'on  s'accoutume  à 
condamner  sans  entendre,  à  applaudir  d'autant  plus  à  un  discours 
qu'il  est  plus  ftirieux  ;  quand  l'on  appelle  vertus  l'exagération  et  la 
fureur,  et  crime  la  modération,  cet  état  là  est  bien  près  de  sa 
ruine.  » 

Quelle  sanglante  satire  du  régime  fructidorien  I  II  va  sans  dire 
que  les  agents  du  Directoire  ne  permirent  pas  aux  Liguriens  de 
suivre  ces  excellents  conseils. 

Faipoult  écrivait  le  3  frimaire  qu'il  croyait  pouvoir  répondre 
de  ]a tranquille  acceptation  de  la  nouvelle  constitution.  «Des 
républicains  exagérés,  qui  voulaient  Texclusion  des  nobles  de 
toutes  les  places,  voteront  pour  le  projet.  Les  prêtres  y  adhére- 
ront aussi,  soit  pour  imiter  Tarchevêque  de  Gênes,  soit  parce 
que  le  projet  maintient  la  religion  catholique.  »  En  attendant  on 
impose  au  gouvernement  Génois  toutes  sortes  de  charges  '. 

On  fit  voter  enfin  sur  le  projet  de  constitution»  qui  fut  accepté, 
en  présence  des  baïonnettes  françaises,  à  une  forte  majorité.  Le 
nouveau  gouvernement  fut  organisé.  Le  19  janvier  1798  (30  ni- 

rinstant  yotre  lettre  pastorale  :  Tai cru  reconnaître  un  des  douze  apôtres,.. ik 
làid,  p.  319. 

^  Le  29  frimaire,  Faipoult  annonce  que  ce  gouvertiement  a  consenti,  bien 
à  contre  cœur,  à  ce  que  la  23»  demi  brigade  d'infanterie  soit  provisoire- 
ment soldée,  nourrie  et  entretenue  sur  ses  fonds.  Faipoult  reconnaît  que 
ses  finances  sont  en  très  mauvais  étatj  et  quMl  est  fondé  à  se  plaindre  :  «  la 
hauteur  des  nôtres  (des  soldats)  habitués  à  la  supériorité  dont  on  jouit  en 
pays  conquis  a  ftiit  quelquefois  des  mécontents;  le  nombre  de  nos  ()artisan8, 
au  lieu  d'augmenter,  ne  pourrait  être  que  diminué»  par  la  considération  des 
dépenses  qu'occasionneraient  des  troupes  étrangères.  » 
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v6se  an  VI)»  les  conseils  nouvelleakent  élus  et  le  pouvoir  exécor 
tif  envoyèrent  de  plates  adresses  de  remerciement  an  Direc- 
toire français. 

Le  Directoire  ligurien  fat  composé  de  Louis  Corvetto^  président, 
Augustin  Maglioae,  Nicolas  Littardi,  Âmbroise  Molûno  et  Paul 
Costa. 


VI 


Les  révolutionnaires  français  ont  imposé  aux  Génois  une 
révolution,  et  ensuite  une  constitution  calquée  sur  la  leur.  Ils  ae 
regardent  comme  les  maîtres,  et  de  leur  gouvernement,  et  de 
tous  leurs  biens  ;  mais  ils  vont  de  temps  en  temps  se  heurter  à 
des  difficultés  assez  sérieuses,  car  ils  ont  compté  sans  lejcarac- 
tère  génois.  Le  gouvernement  nouveau  sera  sans  doute  assez 
plat  devant  eux  ;  néanmoins  il  ne  les  laissera  pas  volontiers  en- 
lever aux  malheureux  Génois  leurs  derniers  écus.  Les  révolution- 
naires français  en  sont  scandalisés,  car  ils  ont  compté  que  ces 
gouvernants,  créés  par  eux,  s*empresseront  de  satisfaire,  aux 
dépens  des  Liguriens,  leur  despotisme  et  leur  cupidité,  sans  être 
gênés  par  aucun  sentiment  de  patriotisme,  par  aucun  respect 
humain.  Ils  sont  très  disposés  à  les  traiter  en  valets.  On 
assiste  à  un  spectacle  assez  plaisant.  Les  nouveaux  gouver- 
nants luttent  tout  doucement^  avec  la  célèbre  habileté  génoise, 
contre  des  demandes  exorbitantes  qui  ruineraient  leur  pays  et 
pourraient  bien  les  exposer  eux-mêmes  à  des  vengeances  terri- 
bles ;  et  le  Directoire  et  sa  bande  déclament  contre  leur  lenteur 
calculée  et  leur  perfidie,  tout  comme  ils  déclamaient  contre 
l'oligarchie  qu'ils  ont  renversée  pour  les  mettre  à  sa  place  ;  il 
semble  que  rien  n'est  changé,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  révolution, 
et  que  cette  oligarchie  tant  détestée  règne  toujours  à  Gênes.  Et 
Ton  en  viendra  bientôt  à  parodier  le  coup  d'état  de  Fructidor  con- 
tre le  nouveau  gouvernement  Ligurien. 

l^s  révolutionnaires  voudraient  piller  les  biens  du  clergé  et 
persécuter.  Les  nouveaux  gouvernants  savent  que  de  tels  excès 
pourraient  de  nouveau  soulever  le  peuple,  et  causer  de  grands 
malheurs  dont  la  responsabilité  leur  serait  imputée  ;  aussi 
cherchent-ils  à  éluder  les  plus  graves  exigences  de  la  prètro- 
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phobie  française  par  des  i*etards  et  des  fins  de  non  recevoir,  et 
les  fructidoriens  furieux  déclament  contre  leur  bigotisme  de  la 
façon  la  plus  comique. 

Faipoult^  nommé  commissaire  auprès  de  la  nouvelle  Répu- 
blique romaine,  fut  remplacé  par  Sotin,  jacobin  grossier  et 
brutal,  qui  avait  été,  en  qualité  de  ministre  de  la  police,  un  des 
agents  les  plus  actifs  du  coup  d'état  de  Fructidor.  Il  avait  fait 
arrêter  et  conduire  au  Temple,  et  du  Temple'  en  Guyane,  les 
députés  qui  protestaient.  Faipoult  avait  été  relativement  modéré  ' 
dans  les  affaires  religieuses  ^  ;  maintenant  que  la  Constitu- 
tion est  établie,  que  le  peuple  est  censé  Pavoir  acceptée,  les 
fructidoriens  ne  veulent  plus  se  gêner,  mais  persécuter  comme 
en  France.  Le  16  prairial  (4  juin  1798),  Sotin  annonce  que  le 
Directoire  Ligurien  a  pris  un  arrêté  pour  renfermer  les  proces- 
sions dans  les  églises.  C'est  toujours  par  là  que  les  persécutions 
révolutionnaires  ont  commencé  de  tout  temps  et  en  tout  pays. 
Le  Directoire  a  résisté,  et  lui  a  fait  de  vives  remontrances  ;  on 
voit  que  cet  arrêté  lui  a  été  imposé  :  Sotin  reconnaît  que  le 
mécontentement  sera  très  grand  ;  mais,  après  tout,  les  Français 
n'en  seront  pas  plus  haïs,  car  ils  ont  déjà  pour  ennemis  tous 
ceux  que  cet  arrêté  irrite  *,  et  il  fait  cette  réflexion  caractéris- 
tique :  c  L'arrêté  du  moins  aura  ce  bon  effet  qu'il  compro- 
mettra le  Directoire  vis-à-vis  des  fanatiques.  Les  Directeurs  sont 
assurément  de  braves  gens,  mais  les  contre-révolutionnaires 
ne  les  haïssent  pas  assez  <.  ]» 

Des  mouvements  révolutionnaires  avaient  été  organisés  en 
Piémont  par  le  général  Brune  et  la  République  Cisalpine.  Sotin 
excita  vivement  les  révolutionnaires  Liguriens  à  envahir  le 
Piémont,  et  comme  le  roi  Charles-Emmanuel  se  défendait  vigou- 

^  Faipoult  avait  essayé  de  faire  en  Ligurie  une  levée  de  matelots.  La 
Directoire^  depuis  longtemps,  désirait  incorporer  les  marins  Génois  dans  sa 
flotte  ;  mais  cette  tentative  échoua  misérablement.  Il  raconte  (28  pluviôse) 
qu'on  avait  eu  besoin  absolument  de  quatre  cents  matelots;  qu*à  force  de 
gratifications^  de  mois  payés  d*avance,  on  était  parvenu  à  enrôler  cent- 
vingt  Génois,  qui  bientôt  avaient  tous  déserté.  Les  matelots  italiens  refu- 
saient énergiquement  d'entrer  au  service  de  la  France,  dans  la  crainte 
d'être  maltraités  et  conduits  sur  TOcéan. 

<  C'est  bien  l'homme  qui,  le  18  fructidor^  répondait  aux  députés  et 
qu'il  arrêtait  si  illégalement  :  «  Un  peu  plus  de  compromission  ne  doit 
pas  nous  arrêter,  au  point  où  nous  en  sommes.  » 

»Arch.,AF,lll,  65. 
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reosementy  il  lui  fit  déclarer  la  guerre  par  la  noavelle  Répu- 
blique ^.  Mais  le  Directoire  ne  voulut  pas  détrôner  immédiate* 
ment  le  roi  de  Sardaigne,  et  Sotin,  qui  avait  commis  des  excès 
de  zèle,  fut  envoyé  comme  consul  à  Charlestown  (26  prairial). 
Le  Directoire  supprima  le  poste  d'ambassadeur  près  la  Répu- 
blique Ligurienne»  et  décida  que  Belleville,  consul  général  à 
Gênes,  serait  en  môme  temps  chargé  d'affaires  près  la  nouvelle 
République. 

Belleville  travailla  aussi  activement  que  Sotin  à  pressurer  les 
Génois  et  à  persécuter  le  catholicisme.  Du  reste  les  Conseils  et 
le  Directoire  de  la  Ligurie  étaient  en  guerre  ouverte,  et  cette 
République  était  déjà  devenue  une  véritable  pétaudière,  comme 
la  Cisalpine,  comme  la  République  romaine.  La  guerre  com- 
mencée contre  la  Sardaigne,  et  brusquement  arrêtée  par  le 
Directoire  francais,avait  surexcité  les  passions  révolutionnaires. 
Le  26  thermidor  (13  août),  fielleville  écrit  à  Paris  que  le  Direc- 
toire  Ligurien  s'attend  à  être  mis  en  accusation  par  le  corps 
législatif.  Deux  Directeurs  voulaient  se  retirer  ;  à  force  d'ins- 
tances il  les  a  déterminés  à  rester.  Il  fait  l'éloge  des  Directeurs, 
tout  en  regrettant  qu'ils  n'aient  ni  expérience,  ni  fermeté.  Dans 
les  Conseils  on  crie  à  la  trahison  ;  on  a  nomrïié  une  commission 
pour  rechercher  les  coupables  d'une  grande  conspiration,  où  des 
généraux,  des  ministres  sont  impliqués  ;  et  la  France  voit  le 
nombre  de  ses  partisans  diminuer,  c  Nous  avions  peu  d'amis  en 
Italie,,  écrit  Belleville  ;  ceux  qui  Tétaient  de  nos  principes  n'ont 
pas  eu  toujours  à  se  louer  de  nos  administrations.  -» 

Pour  intimider  à  la  fois  les  révolutionnaires  indisciplinés 
et  les  gens  qui  s'opposent  aux  dilapidations  françaises  et  à  la 
persécution  religieuse,  Belleville  fait  un  coup  d'état.  Le'14  fruc- 
tidor (31  août  1798),  d'accord  avec  le  général  Brune,  il  arrache 
leurs  démissions  à  dix  députés  des  Soixante,  et  à  cinq  des 
Anciens,  parce  qu'ils  soutiennent,  d'après  lui,  le  parti  des  nobles 
et  des  prêtres  *.  Il  écrit  à  Paris,  le  17  fructidor,  qu'il  a  expédié 

*  Voir  Revue  des  questions  historiques,  t.  XLIII,  p.  158,  notre  article 
Le  Directoire  et  la  maison  de  Savoie. 

'  Les  Conseils  allaient  demander  le  rappel  de  Belleville.  Il  le  déclare  dans 
mi  rapport  du  26  fructidor. 

Juste  au  même  moment.  Trouvé  faisait  son  coup  d*état  dans  la  Cisalpine  ; 
peu  après  Brune,  le  25  vendémiaire,  puis  Rivaud^  le  20  frimaire  an  VII, 
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les  uns  en  Toscane,  et  interné  les  autres  dans  des  eMnmones 
de  Ligarie  où  ils  seront  snrveiUés  ayec  soin.  Quelques  person- 
nages dangereux  ont  été  éloignés  de  Gênes  ou  envoyés  à  Milan, 
et  des  mesures  de  sûreté  gtoérale  ont  été  prises.  Il  vaudrait 
faire  main  basse  sur  les  biens  du  clergé  ;  mais  mémo  après  ce 
coup  d'état,  il  croit  encore  que  ni  les  Directeurs  ni  les  Conseils 
n'oseront  prendre  une  pareille  détermination.  Il  serait  bon  aussi 
que  rarchevôque  de  Gènes,  imbécile  et  fanatique,  fût  changé. 
Mais  on  ne  peut  en  ce  genre  rien  attendre  des  Directeurs,  qui 
chaque  jour  interrompent  le9  discussions  les  plus  sérieuses, 
OMX  heures  où  la  cloche  les  avertit  <ie  réciter  leurs  prières.  » 
(Ainsi  souligné  ^) 

On  voit  comme  rarcfaevêque  est  récompensé  par  les  révolu- 
tionnaires de  sa  modération.  Et  ils  ircmt  jusqu'au  bout.  BelleviUe 
continue  à  représenter  les  Directeurs  Liguriens  comme  des 
bigots.  Dans  sa  lettre  du  1*  jour  complémentaire  (17  septembre 
1708)  il  déclare  que  ce  Directoire,  quoique  composé  de  très  bons 
citoyens,  est  despotisé  par  les  moines.  Ses  membres  soumet- 
tent à  des  théologiens  toutes  les  dispositions  nouvelles  qu'(m 
veut  lui  faire  prendre,  et  naturellement  les  rejettent.  BelleviUe 
veut  qu'on  prenne  une  partie  des  biens  du  clergé,  et  qu'on  adou- 
cisse le  peuple  par  des  proclamations  respectueuses  pour  la 
religion,  et  dans  lesquelles  on  lui  présenterait  cette  confiscation 
comme  le  seul  moyen  d'éviter  de  lourds  impôts.  L'archevêque 
est  très  opposé  à  ses  projets  ;  aussi  voudrait-il  le  contraindre, 
comme  un  député,  à  donner  sa  démis^on,  et  le  remplacer  par 
un  complaisant.  Les  curés  sont  aussi  très  hostiles  ;  il  voudrait 
les  traiter  comme  rarchevôque,  mais  il  dissimule  avec  le  clergé 
jusqu'à  ce  qu'il  connaisse  les  intentions  de  son  gouvernement, 
c  S^il  en  reçoit  des  ordres  assez  précis  pour  l'autoriser  à  faire  le 
bien,  en  dépit  de  tous  les  théologiens  qui  dirigent  les  conscien- 
ces des  Directeurs  Liguriens,  il  pourrait  en  engager  quelques- 

en  firent  successivement  deux  autres.  Les  fructidoriens  firent  aussi  dans 
la  République  romaine  un  coup  d'état  le  29  fructidor  de  la  même  année.  Ils 
en  avaient  déyà  fait  un  dans  la  République  helvétique  le  28  prairial»  et  deux 
dans  la  RépuUique  batave  )e  3  pluviôse  et  le  24  prairiaL 

^  Est-ce  une  bourde  que  BelleviUe  envoie  aux  prêtrophobes  de  Paria  ? 
ou  bien  ne  se  serait-il  pas  laissé  sottement  mystifier  par  c<)a  malins 
Génois  î  Arch.  nat.,  AF,  lll,  65. 
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uns  h  s'occuper  da  salut  de  leurs  âmes,  en  laissant  à  des 
républicains  moins  timides  le  soin  de  sauv^  Tétat*  »  Il  vient 
de  faire  un  coup  d'état  en  leur  faveur,  et  il  est  tout  prêt  à  en 
faire  bien  vite  un  second  contre  eux.  Il  s'y  prépare  même. 
Le  3  vendémiaire  an  YII,  il  éciût  qu'il  va  envoyer  des  notes  sur 
tons  les  Directeurs  et  le  personnel  de  la  République  Ligurienne. 
Le  17  il  annonce  qu'il  n'a  pas  réussi  à  obtenir  la  démission  de 
certains  membres  des  Conseils  ;  il  déplore  la  tiédeur  avec 
laquelle  les  Directeurs  acceptent  ses  propositions  antireligieu- 
ses ^  Hier  soir  encore  il  a  insisté  auprès  d'eux,  dédaré  qui! 
fallait  exiger  la  démission  de  l'archevêque,  qui  oontinue  de  cor- 
respondre avec  le  pape.  Us  ont  accepté,  mais  avec  une  mollesse 
qui  fait  douter  du  succès  de  toutes  ces  mesures.  «  Enfin,  si  la 
loi  préparée  contre  les  moines  et  les  prêtres  ne  passe  pas,  si 
le  Directcnre  continue  à  rester  dans  cette  pernicieuse  inaction, 
le  chargé  d*a(!aires  proposera  au  général  en  chef  de  p^mettre 
aux  trois  Directeurs  Littardi,  Molfino,  Maglione  de  se  retirer  *.  ]» 

La  loi  de  confiscation  des  biens  des  maisons  religieuses  fut 
adoptée  à  une  voix  de  majorité,  et  encore  les  religieux  men- 
diants étaient  épargnés.  Belleville  fut  très  mécontent,  et  déclara 
qae cette  loi  serait  éludée  très  facilement;  d'ailleurs  la  confis- 
cation des  biens  du  clergé  séculier  était  retardée,  et  le  Directoire 
s'obstinait  à  ne  pas  exiler  l'archevêque.  Quel  était  donc  son 
crime  ?  Belleville  lui  reprochait  amèrement  d'envoyer  des  cour- 
riers à  la  Chartreuse  de  Florence,  où  Pie  VI  était  détenu  ;  il  trou- 
vait que  le  pouvoir  spirituel  du  pape  avait  disparu  avec  son 
pouvoir  temporel.  Dans  sa  lettre  du  l*'  Brumaire,  il  dit  qu'il  a 
essayé  de  déterminer  le  Directoire  à  faire  un  pont  d'or  à  Tar- 
chevôque  pour  le  déterminer  à  donner  sa  démission.  Comme 
son  patron,  cet  agent  de  Barras  ne  croit  qu'aux  pots  de  vin. 

Tout  en  persécutant,  il  doit  tondre  les  malheureux  Génois  ; 
mais  l'avidité  de  son  gouvernement  est  telle,  qu'il  se  voit 
obligé  de  lui  rappeler  qu'ils  sont  presque  ruinés,  et  qu'il  faut 
les  ménager  un  peu.  Âmelot,  commissaire  général  de  l'armée 
d'Italie,  voulait  absolument  imposer  à  Gênes  un  emprunt  de 

^  On  a,  dit  Bellevîne,  assigné  depuis  deux  mois  un  local   au  Directoire, 
mais  il  n'y  va  pas,  parce  qu*il  y  a  là  des  moines  à  déplacer.  Arch.,  ibid, 
«  Arch.,  AF,m,66. 
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800,000  francs.  Belleville  proposa  d^affecter  les  biens  nationaux 
Liguriens  à  sa  garantie,  et  d'en  stipuler  le  remboursement,  soit 
en  numéraire,  soit  en  grains  qui  seraient  extraits  de  la  Cisal- 
pine. Le  Directoire  Ligurien  accepta  cet  emprunt,  mais  le 
Corps  législatif  fit  des  difflcultés  ^  Il  finit  néanmoins  par  céder  ; 
mais  Teroprunt  ne  fut  pas  souscrit  volontairement,  et  il  fiiUut 
voter  une  autre  loi  autorisant  le  Directoire  à  prélever  une  sorte 
de  contribution,  ce  qui  produisit  un'fort  mauvais  effet. 

Du  reste,  la  situation  de  la  République  Ligurienne  devient 
tous  les  jours  plus  difficile.  Belleville  déplore  que  la  loi  relative 
aux  biens  des  religieux  soit  exécutée  mollement. 

Le  1*'  nivôse  (31  décembre  1798),  dans  un  mémoire  assez 
complet  sur  la  situation  de  la  Ligurie,  il  constate  qu*on  n'ose 
pas  encore  s'emparer  des  biens  du  clergé  séculier,  et  se  plaint 
que  les  prêtres  reprennent  leur  audace.  On  emploie  pourtant 
des  procédés  fructidoriens  :  c  Une  cinquantaine  d'individus  ont 
été  arrêtés  et  renfermés  dans  les  forts  de  Savone  et  de  Gavi. 
Deux  cent  cinquante  ont  été  exilés  pour  six  mois  de  la  Ligurie. 
L'archevêque  a  été  transféré  à  Novi,  avec  défense  de  s'occuper 

^  Belle viUe  envoya  le  6  firimaire  an  VII  (26  novembre  1798)  des  observa- 
tions sur  ce  projet  d'emprunt.  11  caractérise  parfaitement  dans  cette  lettre 
la  dépendance  de  la  Ligurie  à  regard  du  Directoire  : 

«  Le  consul  général  ne  se  dissimule  pas  que  la  commission  qui  lui  a  été 
donnée  relativement  à  cet  emprunt  ne  lui  a  pas  été  agréable,  parce  que* 
d'une  part,  la  forme  adoptée  par  le  citoyen  Amelot  attaquait  dans  son 
indépendance  et  ses  propriétés  un  état  allié,  et  que,  de  Tautre,  il  souffre 
d*avoir  continuellement  à  demander  des  secours  à  ceux  qui  n*ont  point  de 
ressources  pour  eux-mêmes,  qui  sont  d'ailleurs  mécontents^  et  qui  ont  des 
raisons  de  têtre.  Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  dépenses  militaires  que  noua 
causons  vont  toiyours  en  croissant,  sans  que  le  Directoire  Ligurien  en  soit 
prévenu  ;  de  ce  qu*on  n'a  même  pas  demandé  son  consentement  pour 
disposer  du  commandement  des  troupes  Liguriennes...  »  On  a  agi  envers 
lui  dans  cette  affaire  de  la  manière  la  plus  blessante.  L'ordonnateur  en 
chef  a  décidé  de  même  que  tous  les  officiers  français  qui  seront  envoyés  ou 
^ui  passeront  en  Ligurie,  recei>ront  leur  solde,  leurs  traitements  de  table, 
leurs  frais  de  bureau,  leurs  rations,  etc.,  aux  frais  de  la  répubUq'ue  Ligu^ 
vienne.  Ces  dépenses  réunies  forment  une  somme  considérable.  Le  Direc- 
toire, qui  n*a  été  ni  consulté  ni  prévenu,  s'adresse  au  chargé  d'affaires,  qui, 

n'ayant  point  été  prévenu  lui-même,  ne  sait  que  ré|K)ndre En  outre» 

certains  Français  qui  sont  déjà  à  la  charge  de  nos  alliés,  se  conduisent  mal 
chez  eux.  «  Si  les  officiers  de  l'état-major  et  de  l'administration  étaient 
comme  le  soldat,  contents  do  ce  que  la  loi  leur  accorde,  si  au  mUieu  des 
pays  libres  et  amis,  ils  ne  se  croyaient  pas  toi;gours  en  pays  conquis,  la 
sûreté  des  troupes,  la  gloire  nationale,  et  la  cause  de  la  liberté  y  gagne- 
raient également...  »  Arch.,  AF^  III,  66. 
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des  affaires  de  son  diocèse  ;  :»  on  le  traite  comme  le  pape.  Belle- 
ville  reconnaît  que  la  situation  est  détestable,  le  pays  épuisé,  le 
mécontentement  général,  c  Les  cinq  sixèraes  de  la  population 
n'aiment  point  le  système  républicain,  et  maudissent  la  révolu- 
tion. Les  cinq  sixièmes  des  gouvernants  et  des  administrateurs 
sont  dans  le  même  cas;  l'autre  sixième  offre  peu  d'hommes  à 
talent...  »  Impossible  d'être  plus  net. 

.  Beaucoup  de  patriotes  sont  dangereux.  Il  a  des  Conseils  une 
médiocre  opinion  ;  quant  aux  Directeurs,  c  il  y  en  a  trois  que 
leur  faiblesse,  leur  attachement  aux  principes  religieux  et  aux 
prêtres,  leur  défaut  d'expérience  et  de  lumières,  rendent  dange- 
reux, quoiqu'ils  soient  d'ailleurs  d'une  moralité  sans  reproches  : 
ce  sont  les  citoyens  Littardi,  Maglione  et  Molfino.  Si  le  gouver- 
nement français  consent  à  faire  un  traité  de  commerce  avec  la 
Ligurie,  il  doit  y  mettre  pour  condition  que  ces  trois  Direc- 
teurs donneront  leur  démission  ;  on  pourra  les  remplacer 
par  les  citoyens  Lupi,  ministre  à  Paris,  Asseretto,  membre  du 
gouvernement  provisoire,  et  Gianneri,  du  Conseil  des  Soixante.  -» 
En  outre,  il  attaque  très  vivement  le  tribunal  de  cassation  et 
l'accuse  de  protéger  les  contre-révolutionnaires  et  les  assassins 
des  Français  et  des  patriotes. 

On  voit  quelle  est  la  situation  de  la  Ligurie  en  Nivôse  an  YII. 
Elle  devait  toujours  s'aggraver  jusqu'à  la  chute  du  Directoire 
français.  L'occupation  du  Piémont  par  les  troupes  françaises  ne 
rassure  aucunement  les  Génois  ^  ;  du  reste  toute  hypocrisie  est 
jetée  de  côté. 

«  n  n'y  a  plus  question  de  s'adresser  au  pape  pour  remplacer  Par- 
ohevêque  :  le  vieillard  va  se  rendre  à  Taggia,  lieu  de  sa  naissance, 
et  il  lui  sera  sévèrement  ordonné  de  ne  s'occuper  que  de  sa  santé. 
Le  consul  a  fait,  comme  il  lui  était  prescrit,  sentir  que  le  Directoire 
français  trouverait  de  Vinconvenance  à  reconnaître  dans  Pie  VI 
une  existence  politique  qu^U  a  irrévocablement  perdue  et  que  les 


^  L'armée  piémontaîse  ayant  été  réunie  à  Tannée  française,  on  voulat 
envoyer  à  Gênes  une  demi  brigade  piémontaise.  Mais  les  Génois  détes- 
taient les  Piémontais,  et  cette  nouveUe  produisit  à  Gènes  un  tel  émoi 
que  l'autorité  militaire  abandonna  ce  projet.  Lettre  de  Belleville,  Ventôse 
an  m.  Arch.,  AF,  HI,  66. 
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gouvernements  amis  de  la  République  devaient  cesser  toute  com^ 
munication  avec  luL  II  croit  biea  n'avoir  pas  persuadé  les  pieux 
Directeurs,  mais  il  a  obtenu  la  promesse  qu'il  ne  serait  plus  parlé  ni 
du  pape,  ni  de  TarcheTêque  de  Gênes  ^  » 

Ainsi,  traiter  avec  le  pape  pour  remplacer  un  archevêque, 
c'est  lui  reconnaître  une  etcùtence  politique  .  Le  pape,  dé- 
possédé de  son  pouvoir  temporel,  n'est  plus  pape,  et  le  schisme 
doit  être  imposé  aux  alliés  du  Directoire.  Du  moins,  il  n'ajoute 
pas  que  la  République  respecte  le  pouvoir  spirituel.  Mais  le  Di- 
rectoire subit  en  Italie  de  graves  défaites*  Ses  généraux  veulent 
faire  peser  le  despotisme  militaire  sur  la  Ligurie  et  lui  extorquer 
de  fortes  sommes.  Le  17  floréal,  le  général  en  chef  prévient  Belle- 
ville  qu'il  demande  un  million  à  la  Ligurie,  et  qu'il  met  la  force 
armée  au  service  du  payeur  général  pour  le  recouvrer.  Belle- 
ville  procède  autrement,  de  peur  d'une  insurrection,  et  ramasse 
comme  il  peut  520,000  francs  qu'il  lui  envoie.  La  malheureuse 
Ligurie  est  livrée  à  l'arbitraire  le  plus  complet,  ruinée,  en  pleine 
décomposition  politique,  et  en  outre  menacée  par  la  famine  *. 
En  une  année,  depuis  la  révolution,  elle  a  dépensé  quinze  mil- 
lions, et  ses  revenus  s'élèvent  à  peine  à  cinq  millions.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ayant  déclaré  qu'on  ne  lui  fournirait  pas  de 
grains,  Belleville  écrit  le  2  prairial  que  c'est  signer  son  arrêt 
de  mort  et  celui  de  dix  mille  soldats  français  qui  l'occupent  «. 
La  situation  est  déplorable  en  Italie  ;  partout  les  Français  sont 
obligés  de  se  retirer.  Néanmoins  Belleville  est  très  occupé  à  faire 
des  élections  :  il  faut  que  cette  pitoyable  Constitution  Ligurienne 
ait  l'air  de  fonctionner.  Les  Génois,  écrasés,  protestent  par  mo- 
ment, et  les  élections  ne  sont  pas  bonnes.  Belleville  propose  au 
général  en  chef  de  les  compromettre  vis-à-vis  de  la  coalition,  en 

1  Extrait  de  la  dépêche  de  Belleville  du  19  germinal  (8  avril  1799). 
Arch.,  AF,  111.  66. 

^  Il  avait  été  convenu,  en  faisant  Tempront  de  800,000  francs  du  14 
frimaire,  qu'un  fournisseur  de  l'état,  nommé  Cellî,  livrerait  trois  mois 
après  des  grains  à  la  Ligurie,  pour  cette  valeur  ;  cet  engagement  ne  fut 
pas  tenu  :  BeUeville  s'en  plaignit  vivement,  on  lui  répondit  avec  une 
singulière  désinvolture,  que  des  intérêts  particuliers  semblaient  s'y  oppo- 
ser (lettre  du  10  floréal). 

«  Le  1«'  brumaire  précédent,  Belleville  avait  écrit  à  Paris  que  la  Ligurie 
ne  produisait  qi^e  le  tiers  des  grains  nécessaires  à  sa  oonsommaiUm  et 
qu'elle  n*en  avait  guère  en  réserve.  Arch..  ibid. 
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inTitant  les  Conseils  à  voler  que  tous  les  non  mariés  de  dix- 
huit  à  trenle-cînq  ans  s'inscriront  dans  dix  jours  pour  marcher 
avec  les  Français  ;  mais  le  général  lui  répond  qu'il  aimerait  bieA 
mieux  les  désarmer,  tant  il  a  confiance  en  eux.  On  a  formé  des 
bataillons  liguriens,  mais  aucun  soldat  ni  officier  ne  veut  se 
rendre  à  Tarmée.  Le  consul  écrit  tristement  c  que  nos  revers  et 
nos  administrations  ne  nous  ont  pas  laissé  d^amîs.  »  Quel  aveu  ! 
€  Gênes  est  encombré  par  les  agents  civils  qui  arrivent  de 
toutes  partSi  et  se  précipitent  sur  la  France  ;  les  caresses,  les 
chevaux,  le  luxe,  et  la  parure  des  femmes  contrastent  d'une  ma- 
nière odieuse  avec  TafiTreuse  misère,  Pabsolue  nudité  du  soldat 
qui  s*indigne,  se  croit  trahi,  et  le  dit  à  haute  voix  (15  Thermi- 
dor), -h  Depuis  les  premières  défaites,  les  nombreux  agents  des 
compagnies  de  fournisseurs,  les  tripoteurs,  les  vautours  qui 
suivent  les  armées  françaises  se  replient  sur  Grénes,  et  scanda- 
lisent de  leur  luxe  odieux  et  Français  et  Génois.  Et  l'on  ne  s'oc- 
cupe guère  de  nos  malheureux  blessés,  qui  meurent  en  foule 
dans  les  hôpitaux  ^ 

Belleville,  à  la  fois  brouillé  avec  Tautorité  militaire  française 
et  les  autorités  Liguriennes,  demande  avec  instances  son  rap- 
pel. Le  général  français  Massol  agit  en  dictateur,  décrète  un 
emprunt  exorbitant  de  2,150,000  francs,  et  jette  en  prison  tous 
ceux  qui  lui  sont  suspects.  Le  Directoire  Ligurien  semble 
jouer  double  jeu  ;  le  13  brumaire  Belleville,  désespéré,  expose 
combien  sa  situation  est  intolérable  a  auprès  d'un  gouvernement 
qui  se  dissout,  d'un  peuple  mécontent  et  épuisé,  d'autorités  mi- 
litaires qui  froissent  toutes  les  convenances  qu'il  faut  pourtant 
faire  respecter,  de  Français  et  dltaliens  qui  manquent  de  tout 
et  que  la  République  ne  lui  donne  pas  les  moyens  de  secourir.  » 
Le  20,il  annonce  que  «  l'emprunt  de  2,150,000  francs,  demandé 
par  le  général  en  chef  à  un  certain  nombre  de  Génois,  ne  se  rem- 
plit pas  ;  les  uns  fuient,  les  autres  se  cachent  pour  ne  pas  l'ac- 

1  «  Ce  qui  est  affreux,  écrit  Belleville  le  15  vendémiaire  an  VIII,c'e8t  que 
les  hôpitaux  manquent  de  tout  ;  que  la  gangrène  dans  les  plaies,  et  une  mau- 
vaise nourriture,enlèvent  une  foule  de  braves,  dont  le  sort  est  presque  envié 
par  ceux  qui  survivent  à  de  longues  et  cruelles  souffrances.  Ce  spectacle 
déchirant  est  supporté  par  nos  hôtes,  et  par  d'infâmes  administrations  avec 
nne  insensible  insouciance.  Il  vaudrait  bien  mieux  pour  les  troupes  être  au 
milieu  de  Londres  qu'à  6ônes,et  pour  les  malades,  être  traités  par  des  Turcs 
que  par  des  Français.,.  »  Arch.  AF,  lll,  66, 
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quitter.  :»  Mais,  pour  porter  le  dernier  coup  au  gouvernement 
Ligurien,  Saint-Cyr,  qui  commande  la  droite  de  l'armée,  vient 
d'envoyer  son  chef  d'état-major  demander  à  ce  gouvernement 
rien  que  l'argent  pour  la  solde  de  25,000  hommes  pendant  un 
mois,  25,000  paires  de  souliers,  25,000  capotes,  de  quoi  faire 
1,200,000  cartouches,  et  25,000  francs  pour  les  dépenses  impré- 
vues. Il  veut  que  le  Directoire  Ligurien,  qui  avait  déclaré  sa 
volonté  de  refuser  toute  fourniture  à  partir  du  i^  novembre^ 
continue  à  approvisionner  Tarmée  française  sur  son  territoire. 
Belleville  est  persuadé  qu'il  refusera  presque  toutes  ces 
demandes.  D'ailleurs,  il  a  cru  devoir  rompre  avec  ce  gouverne- 
ment, qui  lui  a  gravement  manqué  ^  Il  abandonne  la  partie.  S'il 
ne  reçoit  pas  par  le  premier  courrier  une  lettre  qui  fixe  son  sort 
et  lui  envoie  quelques  secours,  il  se  rendra  c  au  quartier-général, 
afin  de  ne  pas  être  témoin  à  Gènes  des  exécutions  dont  cette  ville 
est  menacée.  -» 

Belleville  ne  pouvait  connaître  encore  le  coup  d'état  du  18  Bru- 
maire. Bonaparte  fera  cesser  de  nombreux  abus  ;  mais  il  se  gar- 
dera bien  de  rendre  à  la  Ligurie  son  antique  liberté.  Il  détruira 
môme,  en  1805,  pour  la  réunir  à  son  Empire,  cette  ridicule  paro- 
die de  l'ancienne  République. 

Ludovic  Sciout. 

^  Les  Conseils  avaient  nommé  au  Directoire  un  certain  Marchio^one  vic- 
time du  coup  d'état  de  BeUeyille  du  14  fhictidor  an  VI.  Belleville  déclara 
aussitôt  «  que  le  citoyen  Marchio  ayant  été  repoussé  l'année  dernière  du 
corps  législatif  par  les  fondateurs  de  la  liberté  en  Ligurie,  sa  nomination  au 
Directoire  exécutif  était  une  inconvenance  politique,  mais  que,  par  la  pro- 
testation des  députés  (16  seulement  sur  60),  elle  devenait  un  scandale  pu- 
blic; qu*en  conséquence,!!  s'abstiendrait  de  voir  le  citoyen  Marchio  et  infor- 
merait le  gouvernement  français  de  cette  nomination  et  des  circonstances 
qui  Pont  accompagnée...  »  Arch.,  t^tc^. 


LA 

VATICANE  DEPUIS  PAUL  III 


De  beaux  travaux  parus  en  France  et  en  Italie  durant  ces  vingt 
dernières  années,  en  donnant  l'histoire  de  dépôts  tels  que  la 
Laurentienne,  le  cabinet  de  rEscurial,  le  cabinet  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale,  ont  montré  quel  intérêt  s'attache 
à  de  pareilles  études.  Une  collection  de  manuscrits  est  comme 
une  catacombe  :  elle  a  une  valeur  indépendante  de  celle  des  tex- 
tes et  des  reliques  ;  les  manuscrits  ont,  eux  aussi,  leurs  inscrip* 
tiens,  leurs  grafittes,  leurs  ornements  :  et  ce  sont  là  des  données 
qui  ne  sont  pas  négligeables.Âvec  ces  minuties  paléographiques, 
on  établit  des  faits  qui  sont  parfois,  pour  la  philologie,  pour 
rhistoire  littéraire,  pour  l'histoire  générale  môme,  de  précieuses 
contributions.  Plus  que  tout  autre  dépôt  peut-être,  la  Vaticane  a 
ce  caractère  et  réserve  de  telles  surprises.  Elle  est  une  autre 
Roma  sotterraneaj  mais  une  Roma  sotierranea  à  qui  Bosio  a  ♦ 
manqué,  c  Les  informations  recueillies  par  Onofrio  Panvinio 
(1587),  par  Muzio  Pansa  (1590),  par  Angelo  Rocca  (1591),  par  les 
Assemani  (1756),  par  Marini  (1784),  par  Roscoé,  par  Blume(i824- 
36),  par  les  auteurs  de  la  Beschreibung  der  Siadt  Rom  (1829- 
1842),  par  Greith  (1838),  par  Dudik  (1855),  par  MM.Zanelli  (1857), 
Bethman  et  divers  autres  auteurs  contemporains,  ne  se  distin- 
guent ni  par  leur  abondance,  ni  môme  toujours  par  leur  exacti- 
tude *.  -h  L'histoire  de  la  Vaticane  se  fait  toutefois  lentement 
et  par  morceaux.  M.  de  Rossi  a  écrit  de  main  de  maître  son  his- 
toire ancienne.  Le  P.  Ehrle,  après  M.  Maurice  Faucon,  travaille 
à  l'histoire  de  la  librairie  d'Avignon.  MM.  Muntz  et  Fabre  ont  pu- 
blié des  documents  très  importants  pour  Phistoire  de  la  Vaticane 
au XV*  siècle.  Tout  dernièrement  M.  de  Nolhac  écrivait  l'histoire 
d'une  collection  considérable  entrée  en  1602  dans  le  Fonds  Va- 

^  E.  Mûntz,  La  Bibliothèque  du  VcUican  au  XVI^  siècle  (1886),  p.  ix. 
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tican,  la  bibliothèque  de  Fulvio  Orsini.  M.  Stevenson  enfin,  dans 
les  diverses  préfaces  des  catalogues  du  Fonds  Palatin^  du  Fonds 
de  la  Reine,  du  Fonds  de  Pie  II,  a  donné  des  détails  peu  abon- 
dants mais  précis  sur  les  origines  de  ces  collections.  A  mon 
tour,  en  travaillant  à  la  Vaticane,  à  la  recherche  des  manuscrits 
originaires  de  la  Grande  Grèce  byzantine,  il  m'a  été  donné  de  re- 
cueillir plus  d'une  pièce  et  plus  d'une  note  capables  de  débrouil- 
ler quelque  point  des  origines  de  la  Vaticane  elle-même.  Je  les 
publie  ici,  comme  ma  contribution  à  Thistoire  future  de  la  biblio- 
thèque du  Saint-Siège,  Elles  se  rapportent  toutes  au  Fonds  Vati- 
can grec  et  à  une  même  période  de  son  histoire.  Ceci  demande 
quelques  brèves  explications. 

La  bibliothèque  du  Saint-Siège  compte  cinq  fonds  distincts 
de  manuscrits  grecs  :  le  Fonds  Palatin  (431  mss.),  le  Fonds 
de  la" reine  Christine,  auquel  on  joint  le  Fonds  de  Pie  II  (190 
et  55  mss.),  le  Fonds  d'Urbin  (165  mss.),  le  Fonds  OttobonI 
(471  mss.),  enfin,  le  Fonds  Vatican  proprement  dit,  qui  est  le 
noyau  primordial,  et  qui  compte  actuellement  2284  manuscrits. 
Sous  Léon  X,  entre  1519  et  1521,  il  n'en  comptait  que  450  *. 
Le  pape  Paul  III  fit  dresser  un  inventaire  des  manuscrits  grecs 
du  Vatican,  en  1555.  Les  manucrits  grecs  étaient  à  ce  mo- 
ment rangés  dans  des  pluteù  par  ordre  de  matières.  L'inven- 
^  taire  de  Paul  III  était  un  inventaire  alphabétique.  De  là  Tim- 
possibilité  de  faire  figurer  les  acquisitions  nouvelles  à  côté  des 
anciennes,  tant  dans  les  plutei,  qui  étaient  pleins,  que  dans  Tin- 
ventaire,  qui  était  fermé.  11  amva  ainsi  que  les  manuscrits  en- 
trés dans  la  Vaticane  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  entre 
l'inventaire  de  Paul  lïl  et  l'inventaire  de  Paul  V,  demeurèrent 
un  demi-siècle  sans  être  catalogués,  et  lorsque  les  Rainaldi,vers 
1620',  rédigèrent  leur  inventaire  et  établirent  l'ordre  qui  est  de- 
meuré définitif  ils  trouvèrent  plus  de  trois  mille  volumes  qui 
n'avaient  jamais  été  classés  :  Supra  tema  authorum  milita 
qui  in  bibliotheca  diu  latuerant  in  hominum  conspectum  sunt 
educta  *.  »  Ferd.  do  Garolis,  à  qui  j'emprunte  cette  mention, 

^  Ta  yjy  iïXriVixà  êiSAia  cv  ty)  àcrrifJiipai  ivoiyofxivvi  ryj  rov  Itpov  ttûç- 
Xariou  6i6X(o6)ixv7...  Catalogue  rédigé  sous  le  pontificat  de  Léon  X  et  le 
Inbliothécariat  du  cardinal  Jérôme  Aléandro  {Vatican  gr.  1483  et  1484). 

<  Cité  par  M^de  Rossi,  De  origine*,,  bibUoÛiecos  sedis  apostoUcœ  (1886), 
p.  cxv. 
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ajoute  que  les  volumes  furent  alors  inventoriés  dans  Tordre 
de  leur  entrée  dans  la  bibliothèque  :  Singula  suis  numeris 
signaniur  ut  successivo  in  bibliothecam  a  principie  sunt 
illata^  ce  qui  s'applique  aux  volumes  entrés  depuis  Paul  III.  En 
d*autres  termes,  depuis  Paul  III,  le  Fonds  Vatican  s'est  formé 
d'assises  successives,  distinctes,  aujourd'hui  encore  parfaitement 
reconnaissables. 

Je  vais  parler  ici  de  collections  entrées  ainsi  depuis  Paul  III, 
en  commençant  par  celle  du  Collège  Grec,celle  de  Grotta  Ferrata, 
et,  pour  mieux  faire  comprendre  cette  dernière,  de  la  collection 
du  couvent  de  Saint-Basile  et  de  trois  collections  romaines. 


Le  (Collège  Grec  de  la  f)ia  Bàbuino,  à  Rome,  date  de  1577.  Il 
remplaçait  cet  autre  collège  grec  fondé  au  Quirinal  par  Léon  X, 
et  où  avait  enseigné  Jean  Lascaris.  Le  collège  de  Léon  X  avait 
été  un  gymnase  de  belles-letlres,  une  école  de  haut  humanisme 
où  Ton  commentait  les  scholiastes  :  Omeri  interpres  perve- 
tustiùs^  infinitis  prope  modum  et  malignitate  temporum  lace- 
ratusplagis  mediceum,  olim  Quirinalisjam  Càbalini  montis 
gymnasium  adii,  ibique  haud  parvo  négocia  in  integrum  res^ 
titultcs,  punis  nitidusque  ac  mille  fratiHlms  auctuSy  matris 
fœcundissimas  chalcographorum  ariis  benefido  in  lucem 
prodeo  :  parentis  generossu  siudiorum  professionis  penetralia 
reserans,  Débes  id  quo^ue^  lecto?'  candide^  Leoni  decimo  pon- 
tifici  maximo,  cujus  providentia  ac  benignitate  gymnasium 
nuper  institutum  viget,  frugisque  bonœ  testimonium.  perhi- 
benSs  bona  sua  studiosis  perquam  libef^aliler  imperiit  '.  Ces 
élégances,  que  Jean  Lascaris  met  dans  la  bouche  du  scholiaste 
d'Homère,  révèlent  quelle  avait  été  la  pensée  de  Léon  X  lorsqu'il 
avait  établi  le  premier  collège  grec.  Celle  qui  présida  à  l'institu- 
tion du  second  était  tout  autre. 

Elle  n'était  pas  différente  de  la  pensée  qui  avait  fait  établir  à 
Rome  le  Collège  Germanique  ou  le  Collège  Anglais  :  on  voulait 
avoir  où  former  des  clercs  pour  les  pays  que  l'hérésie  ou  le 
schisme  avait  perdus.  Ce  qui  avait  été  fait  pour  l'Allemagne  et 
pour  l'Angleterre,  on  voulait  le  faire  pour  le  Levant  *.  Le  nou- 

^  J.  Lascaris,  SchoUa  m  Eomerum  (Rome,  1517),  prœmium. 

*  Encyclique  (en  grec)  de  Grégoire  XIII  aux  «  clercs  et  laïques  de  TÉglise 
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veau  collège  grec  serait  destiné  aux  jeunes  gens  originaires  de 
la  Grèce  propre  ou  des  pays  grecs  :   Crrsecis  litleriSy  liberalû 
Ims  disciplinis  et  scientiis,  sacra  prœsêrtim  theologia,  ecde- 
siasticis prasterea  ritibus insUtuantur^ut  sic  insimcti  ad siâos 
revertentes,--  alii  qui  monasticam  viiam  malu^erint profiteri 
cteteros  monachos  et  religiosos  catho/ice  instruire,  et  ad  mo  - 
nasticamdisciplinam  regularemque  observantiamya  quapeni" 
t'as  déclinasse  videnturjuœtasanctorum  pairum  instituta  re- 
vocare  studeant\  —  alii  autem  qui  in  clerum  adscrtbentur 
nationis  suœ  populis  prodesse  et  praeessey  animarum  curam 
eœercere,  verbum  Dei  sincère  preadicare,  populos  àb  errore  et 
schismate  removere»  et  ad  saluiarem  orthodoœse  fidei  verita-- 
tem  reducerepossint;—  reliquivero  qui  in  laicali  vita  per- 
mansefint  publiée  percivitates  aliorum  grsecorum  jfilios  ejus- 
dem  fidei rudimenta  etveritatemMttera^que  et artis  libérales 
edocere  et  similiterin  orthodoxes  religionis  cultu  continere  va- 
leant^.  C'était  là  le  programme.  Quatre  cardinaux,  bien  connus 
pour  l'intérêt  qu'ils  portaient  à  l'Orient,  avaieiit  été  nommés  par 
Grégoire  XIII  pour  le  réaliser  :  les  cardinaux  Jacques  Savelli, 
Jules  Santorio,  Antoine  Carafa  et  Guillaume  Sirleto.  Ils  s'adjoi- 
gnirent un   prélat  sur  qui  j'aurai  à  revenir,  Gaspard  Viviano, 
alors  évoque  de  Sitia  en  Crète  *.  Du  travail  de  celte  commission 
sortit  le  Collège  Grec. 

La  Cour  acquit,  pour  l'installer,  un  groupe  d'immeubles  aux 
pieds  du  Pincio  :  c  une  maison,  une  boutique  et  un  jardin,  si» 
près  de  la  croix  de  la  Sainte-Trinité  ;  une  maison  et.  un  terrain 
vague,  sis  devant  le  verger  du  cardinal  de  Medici^  deux  maisons 
sises  via  da  Bergame'schiyirois  maisons  via  Paulina^  une  mai- 
son près  de  la  fontaine  du  verger;  le  verger  lui-même  et  une 
partie  de  l'aqueduc  qui  amène  les  eaux  à  Tarchi-hôpital  de  Saint- 
Jacques  des  Incurables  3...  ]»  Les  gens  familiers  avec  la  topogra- 
phie de  Rome  auront  reconnu  le  coin  de  ville  qui  s'étend 
entre  la  place  du  Peuple  et  la  place  d'Espagne.  Le  Collège  fut 

orientale  »  (1576),  leur  annonçant  la  fondation  à  Rome  d*un  collège  pour 
les  Grecs  (Vatican  gr,  2124,  fol.  46). 

1  BuUarium  Ramanum  (1638),  II,  309. 

*  Rodotà,  DeW  origine,  progressa  e  stato  présente  del  rito  greco  in  ItaUa 
(1763),  m,  151. 

3  Archives  du  CoUège  Grec,  N.  11  et  N.  IV. 
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élevé  aussitôt,  ainsi  que  l'église  qui  devait  être  soq  église,  Saint- 
Athanase  (1581)  '.  Grégoire  XIII  pourvut  à  sa  dotation  en  lui  as- 
signant, dès  1577,  une  rente  mensuelle  de  cent  écus  sur  la  Cham- 
bre Apostolique,  et,  pour  quinze  ans,  les  revenus  de  la  cathédrale 
de  Chissano,en  Crète.  En  1581,  il  compléta  la  dotation  en  don- 
nant au  Collège  la  propriété  perpétuelle  (mense  et  juridiction)  de 
Tabbaye  bénédictine  de  la  Sainte-Trinité  de  Mileto  en  Calabre. 
Les  fermages  de  l'abbaye  donnaient  3,300  écus  par  an  *.  Plus 
tard  (1717),  les  procès  étant  devenus  perpétuels  entre  Tévôché 
de  Mileto  et  le  collège.  Clément  XI  incorporera  l'abbaye  de  la 
Sainte-Trinité  à  la  mense  épiscopale  de  Mileto,  à  charge  à  l'évo- 
que de  servir  au  Collège  une  rente  annuelle  de  2,400  écus.  Mais 
entre  temps  le  Collège  Grec  avait  mis  la  main  sur  tout  le  fonds 
d'archives  de  l'abbaye  de  Mileto,  l'illustre  abbaye  fondée  par  le 
grand  comte  Roger  pour  garder  les  sépultures  de  sa  famille  :  le 
collège  était  devenu  ainsi  le  dépositaire  d'une  collection  fort 
belle  de  près  de  deux  cents  chartes,  qu'il  ne  rendit  jamais  et 
qu'il  garda  môme  si  bien  qu'elle  devait  rester  inexplorée  jusqu'à 
ces  derniers  jours  ^. 

L'histoire  du  Collège  a  été  racontée  par  Rodota  :  j'en  dirai 
peu  de  chose.  Le  cardinal  Santorio  voulut  l'administrer  lui-même 
et  peu  s'en  fallut  que  les  alumni  ne  périssent  de  faim  et  d'igno- 
rance. Le  cardinal  Giustiniani  (1591)  lui  succéda,  commit  la  di- 
rection de  la  maison  aux  Jésuites,  aux  applaudissements  de  tous, 
puis  les  congédia  quatre  ans  après  (1604).  Clément  VIII  confia 
l'administration  à  des  Somasques,  l'enseignement  à  des  Domini- 
cains, et  la  discorde  fut  partout  *.  Paul  V  (1609;  dut  retirer  les 
Somasques  et  Grégoire  XV  les  Dominicains  (1621).  Les  Jésuites 
revinrent  alors  définitivement.  Au  milieu  de  ces  vicissitudes,  le 
Collège  (il  ne  pouvait  entretenir  que  dix-huit  élèves  par  an)  pro- 
duisit cependant  quelques  sujets  remarquables.  A  la  date  du 
24  janvier  1591,  je  retrouve  dans  son  registre  la  mention  du 
doctorat  en  théologie  de  Pierre  Arcudio,  de  Corfou,  qui  allait 
travailler  avec  succès  à  l'union  des  Ruthénos,  et,  plus  tard,  re- 
tiré à  Rome,  consacrer  la  seconde  partie  de  sa  vie  à  des  travaux 

*  Archives  du  Collège  Grec,  N.  VIIL 
»7Wrf.,  N.  I  etN.  VL 

»  Rômische  Quartalschrift  (188S),  II,  217. 

*  Rodotà.  m,  153. 
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d'érudition  théologique  estimés.  En  1596,  c'est  le  tour  de  Mathieu 
GaryophiloSy  de  La  Canée,  qui  devait  rendre  en  Crète  d'impor* 
tants  services  à  la  cause  catholique,  et,  rappelé  à  Rome  avec  le 
titre  d'archevêque  d'Iconium,  s'y  livrer,  lui  aussi,  à  Térudition. 
En  1610  enfin,  c'est  le  tour  de  Léon  Àllatius,  de  Chios^  Le  car- 
dinal Giustiniani  se  r&ttachera  avec  le  titre  de  vicaire  général  et 
lui  fera  administrer  d'abord  son  évôché  d'Anglona,  en  Basilicate, 
puis  son  évêché  de  Ghios;  il  sera  rappelé  par  Paul  Y  pour  deve- 
nir scriitore  de  langue  grecque  à  la  Vaticane,  chargé  par  Gré- 
goire XV,  en  1622,  d'amener  de  Heidelberg  au  Vatican  la 
bibliothèque  Palatine,  et  nommé  par  Alexandre  VII  (1660)  pre- 
mier custode  de  la  Vaticane,  en  remplacement  d'Holstenius;  il 
mourra  en  1668,  laissant  ses  livres  au  GoUège  Grec,  où  il  est 
enterré.  Son  œuvre  scientifique  n'a  pas  besoin  d'être  rappelée. 
On  pourrait  citer  d'autres  noms  moins  connus.  Je  ne  veux  pas 
omettre  celui  de  Kéofitos  Rodinos,  de  Ghypre,  qui,  au  sortir  du 
Collège  Grec,  fut  nommé  professeur  de  grec  à  l'université  de 
Salamanque.  Nous  le  retrouverons  plus  loin.  En  somme,les  vingt 
premières  années  de  l'existence  du  Gollège  avaient  été  des  an- 
nées fécondes.  L'influence  de  protecteurs  comme  Garafa,  Sirleto 
et  Santorio,  6*y  faisait  puissamment  sentir.  Eux  disparus,  le 
Collège  n'aura  plus  qu'une  existence  précaire  et  peu  de  faveur. 
Ses  revenus  diminueront.  Le  Gollège  de  la  Propagande,  Ct)/te- 
gium  Urhanum^  une  fois  fondé,  sa  raison  d'être  s'effacera. 
Sous  Urbain  VllI,  il  recevait  bien  toujours  dix-huit  alumni^ 
mais  sept  seulement  étaient  grecs,  les  autres  ruthènés,  croates, 
melchites  ou  albanais  *. 

C'est  à  ces  vingt  premières  années  que  se  rattache  la  constitu- 
tion du  cabinet  de  manuscrits  grecs  du  Gollège.  Les  volumes  qui 
le  composaient  ont  été  incorporés  à  la  Vaticane  sous  Paul  V. 
C'est  ce  que  nous  apprend  le  titre  du  catalogue  :  Index  libro- 
rum  marvuscripiorun  qui  eœ  Collegio  Orœco  Urbis  in  Biblio- 
thecam  Vaticanam  delaii  sunt  jvbente  PauloV  Pont.  M(icr^. 
Le  titre  ajoute  :  Maanma  aiUem  horum  librorum  pars,  tem- 

1  Sur  eux  trois,  voy.  Archiv.  du  Coll.  N.  XU,  G.  VU,  P.  V,  et  Rodotà,  UU 
161  et  suiy. 

«  Rodota,  m,  163. 

s  Vatican  lot.  7139,  fol.  1.  Ce  long  titre  a  disparu  du  ms.,  mais  il  ûgvœe  à 
•  l'Inventaire  (t.  IX,  fol.  37),  et  le  cardinal  Mai  (f)  Ta  transcrit,  au  crayon,  à 
la  gardi»  du  ms. 
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poreSiœti  F,  eœ  Vaticana  Bibliotheca  data  fuerat  eidem^  col- 
legio  procurante  benefictw  Card.  Ant.  Caraffa  hibliothecariOy 
quod  iidem  a/uctores  non  solum  duplicati  sed  et  triplicati 
essent  in  Bibliotheca  Vaticana.  Quant  à  ce  catalogue,  il  a  été 
dressé  sous  Paul  Y,  à  la  Vaticane  môme.  Il  est  rédigé  en  grec  et 
comprend  l'analyse»  volume  par  volume,  des  manuserits  du 
fonds  :  on  y  compte  77  numéros,  classés  du  no  1490  au  n^  1566, 
classement  provisoire  dont  le  classement  Âllatius-Rainaldi  n*a 
pas  tenu  compte  ^ 

^  J'identifie  ainsi  qa*il  soit  les  numéros  provisoires  de  la  collection  avec 
les  numéros  actuels  : 

Ancien   1490  = 


1490  = 

Vatican. 

gr.   1539. 

Ancien 

1526  =  Vatican,  gr. 

1493. 

1491  = 



1541. 

.:_ 

1527  = 

— 

1496. 

1492i  = 

— 

1542. 



1528  = 

— 

1501. 

1493  = 

— 

1543. 

—. 

1529  = 

_ 

1494. 

1494  = 

— 

1544. 

— 

1530  = 

— 

1495. 

1495  = 

— 

1545. 

— 

1531  = 

— 

1503. 

1496  =. 

— 

1546. 

— 

1532  = 

— 

1514. 

1497  = 

— 

1548. 

— 

1533  = 

— 

1504. 

1498  = 

— 

1581. 

— . 

1534  = 

m^ 

1601. 

1499  = 

^. 

1569. 

— 

1535  = 

_ 

1625. 

1500  = 

.  •— 

1570. 

— 

1536  = 



1602. 

1501  = 

— 

1571. 

-^ 

1537  = 

— 

1508. 

1502  = 

— 

1572. 

— 

1538  = 

— 

1531. 

1503  = 

— - 

1552. 

— 

1539  = 



1515. 

1504  = 

m^ 

1527. 

_ 

1540  = 

_   • 

1510. 

1505  = 



1428. 



1541  = 

_ 

1558. 

1506  = 



1529. 

— 

1542  = 



1573. 

150T  = 

— 

1568. 

_ 

1543  = 



1559. 

1508  = 

~ 

1564. 

— 

1544  = 

1560. 

1509  = 

— 

1565. 

— 

1545  = 

— 

1516. 

1510  = 

_ 

1566. 

.. 

1546  = 



1517. 

151 1  = 

1625. 

— 

1547  = 



1609. 

1512  = 

^. 

1598. 

— 

1548  = 



1562. 

1513  = 



1597. 

— 

1549  = 

— 

1606. 

1514  = 

— 

1500. 

— 

1550  = 

— 

1554. 

1515  = 

■— 

1497. 

— 

1551  = 

— 

1547. 

1516  = 



1488. 

— 

1552  = 

— 

1536. 

1517  = 

— 

1509. 

— 

1553  = 



1557. 

1518  = 

— 

1498. 

.. 

1554  = 

-. 

1538. 

1519  = 



1499. 

— 

1555  = 

_ 

1561. 

1520  = 

— 

1489. 

— _ 

1556  = 



1630. 

1521  = 



1490. 

— 

1557  = 



1511. 

1522  = 

.~ 

1491. 

—  . 

1558  = 

— 

1626. 

1523  = 

». 

1512. 

.. 

1559  = 



1627. 

1524  = 

.- 

1513. 

-. 

1560  = 

— 

1567. 

1525  = 

«^ 

1492. 

— 

1561-  = 



1522. 
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Quelles  étaient  les  origines  de  cette  collection? 

Le  catalogue  nous  a  prévenu  que  la  plupart  de  ces  manuscrits 
étaient  des  manuscrits  de  la  Vaticane  que  le  pape  Sixte  Quint,  sur 
la  proposition  du  cardinal  Carafa,  aurait  donnés  au  Collège  sous 
prétexte  q\iHls  étaient  des  répliques.  Le  fait  est  certain,  sinon 
pour  la  plupart^  au  moins  pour  un  petit  groupe,  le  groupe  des 
manuscrits  donnés  par  François  Accidas  à  Sixte  Quint  par.l'en- 
tremise  du  cardinal  Carafa.  —  François  Accidas  était  d^origine 
chypriote.  Dans  un  carton  du  cardinal  Sirleto,  je  retrouve  cinq 
lettres  de  son  père,  Emmanuel  Accidas,  qui,  après  avoir  été  chor- 
évêque  en  Chypre,  s'était  établi  à  Messine,  où  le  Saint-Siège  lui 
avait  confié  une  charge  équivalente  à  celle  de  vicaire  apostolique. 
Ces  lettres  nous  fournissent  quelques  renseignements  sur  Fran- 
çois. *  La  première,  datée  de  1583,  nous  apprend  que  François  e§Jt 
parti  pour  Rome.  «  Pai  été  bien  ému,  lui  écrit  son  père,  d'appren- 
dre quelle  bienveillance  te  marque  le  cardinal  Sirleto,  et  de  sa- 
voir que  tes  affaires  sont  en  bon  point.  Hâte-toi  de  les  terminer  et 
de  me  revenir,  si  tu  veux  me  trouver  encore  de  ce  monde.  :»  Par 
le  même  courrier,  le  bon  chorévôque  écrit  au  cardinal  :  il  le  re- 
mercie avec  une  humble  effusion  de  ses  bontés  pour  François. 
«  Comme  il  regrette  de  né  pouvoir  espérer  jamais  venir  à  Rome 
se  jeter  aux  pieds  de  son  Eminence  et  la  remercier  comme  il  vou- 
drait !  Il  est  si  vieux,  si  infirme  !  Mais  il  espère  bien  la  rencontrer 
un  jour  dans  le  sein  d'Abraham,. voire,  avant  cela,  apprendre 
qu'elle  est  montée  sur  le  trône  pontifical...  ]»  A  ce  moment  Fran- 
çois se  donne  le  titre  de  c  protopapas  catholique  de  Messine.  » 
Emmanuel  cependant  n'est  pas  tellement  vieux  et  infirme  qu'il  ne 
soit  encore  à  Messine  en  1591.  Il  écrit,  à  cette  date,  au  cardinal 
Sirleto,sous  couleur  de  lui  dénoncer  des  moines  venus  de  l'Orient 
troubler  l'orthodoxie  de  la  Sicile,et,  du  môme  coup,pour  lui  rap- 

Ancien    1562  =  Vatican,  gr.  1583.      Ancien   1565  =:  Vatican,  gr.  1615. 

-  1563  =  —  1502.  —        1566  =  —  1603. 

—  1564  =  —  1616. 

Je  retrouve  dans  le  Fonds  Vatican  un  manuscrit  très  postérieur  à  cette 
liste,  le  y.  2124,  un  recueil  de  vers  composé  au  Collège  Grec  :  il  a  dû  entrer 
au  Vatican  sous  Pie  VI.  Actuellement  le  collège  possède  un  petit  nombre 
de  manuscrits  grecs,  entrés  depuis  le  zvii^  siècle.  Ils  ont  été  étudiés  par  le 
cardinal  Mu. 

^  Vatican  gr,  2124  (non  paginé). 
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peler  qu'il  a  quatre-vingt-cinq  ans,  deux  filles  et  une  nièce  à  ma- 
rier^ évidemment  sans  dot,  et  enfin  que  François  va  passer  à 
Rome  :  François  revient  du  Levant,  où,  assure  Emmanuel,  il  a 
rendu  de  brillants  services  à  la  cause  du  christianisme,  mérité 
l'estime  des  généraux  et  des  capitaines,  perdu  un  œil  :  il  ne  fera 
que  passer  à  Rome,  car  il  va  à  la  cour  du  roi  catholique  réclamer 
le  prix  de  ses  services  désintéressés  :  son  Eminence  ne  lui  refu- 
sera pas  son  appui...  —  Ces  A.ccidas  s^entendaient  à  quêter  le 
Sacré  Collège.  Le  paquet  de  manuscrits  offert  par  eux  à  Sixte 
Quint  doit  avoir  accompagné  quelque  instance  de  François,  à 
l'époque  où  il  était  à  Rome  pour  c  ses  affaires.  -»  Je  calcule,  d'a- 
près les  notes  mises  par  Accidas  lui-môme  sur  ces  manuscrits, 
qu'il  en  offrit  une  trentaine  environ.  Une  bonne  part  dut  être 
versée  dans  la  Vaticane  :  les  moins  intéressants  furent  donnés  au 
Collège  Grec  ;  c'était  en  1585. 

Je  retrouve  ainsi,  dans  la  collection  du  collège,  dix-huit  ma- 
nuscrits donnés  à  Sixte  Quint  par  Accidas.  A  la  garde,  tous  ont 
un  bel  en-tôte,  de  la  main  du  donataire,  où  est  écrit  le  titre  du 
livre  et  le  nombre  de  feuillets,  avec  un  luxe  de  grosses  lettres 
grecques  et  latines.  A  la  fin  du  volume,  l'inscription  suivante, 
dont  je  respecte  Torthographe  lamentable  : 

•O  xvpoç  4>payxt(7Xo;  'AïtxiJaç  tov  HjjLavovrjloç  XtùpiniaKOttov 
podiov  vioç  Trpwroi/orapio;  xai  iïp<ùTonanàç  xa&o>txèç  Mear^vyi^  rriq 
lixeliaç  U  TToXXriç  eiç  ty,v  àTroaroitxriv  xaBiôpoLV  Trpoôupiaç  tovto 
rb  SiSAtoy  TroAXû  novtù  xod  danavri  (Juvd^oLÇ  zk  râv  avaroXixcôy 
itpo<Ti(pepe  Tw  ixa^^o^piordiTùà  nana.  Ii^tcù  7refjt7rT<a  dpy^tîptl  /meyiorw  iv 
rfi  ëartxavY]  ètèXioBriKri  (fv^a^BriŒÔfJLtvov  Îtu  «çtts  XpKJTOÙ,  'Etti 
fitydlov  tpuiaxoç  rnq  avrii^  BièhoâriKYiq  tov  Ixia/iTrpoTûCTOu  x«i  aiJe- 
(JiuoTdTovxvpiov  ^AvT(ùviovTov  Kapa(pa.  Et,  pour  que  nul  n'en  igno- 
rat,  la  traduction  latine  suivait  :  Don  Franciscus  Accidas,  Don 
Emmanuelis  chorœpiscopi  rhodiensis  films ^  protonotarius  et 
protopapacatholicus ndbilis  civitate  (sic)  MessanaSy  exmera 
in  Romanam  sedem  devoHone,  librum  hune  miUto  làbore  et 
impensœ  Grsecia  partum ,  Beaiissimo  P.  Sixto  F*.  Pont. 
Max.  obtulit,  in  vaticana  bibliotheca  servandum.  Anno  Dni 
M.  D.  LXXXV.  Ront.  anno  J".  Ejv^dem  bibliothecse  archi- 
bibliothecarioIllm''.et  Rm"".  Dn^  D.  Antonio  cardinale  Ca- 
rafa,  anno  primo. 

Quoi  qu'en  dise  Accidas,  tous  ces  manuscrits  ne  viennent  pas 
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d'Orient.  Le  Vatican  1499,  fragments  de  divers  Pères,  est  dHme 
école  de  la  Renaissance.  Le  V.  1601  est  un  évangéliaire  byzantin 
du  xii"  siècle  qui  a  appartenu  au  monastère  basilien  de  Gerace,en 
Calabre.  Le  V.  1606,  un  atichéraire  duxiv*»  siècle,  paraît  venir 
du  même  couvent.  Le  V.  1495,  un  homéliaire  composé  de  frag- 
ments de  divers  manuscrits,  les  uns  d'origine  byzantine,  les  au- 
tres plutôt  d'origine  italiote  (xi/xii«  siècle,)  vient  peut  être  aussi  de 
Gerace.  Le  V.  1548,  un  évangile  du  x«  siècle,  restauré  au  xv«  S 
est  relié  dans  un  diplôme  latin  du  xv«  siècle.  Le  V.  1542,  un 
joli  psautier  de  style  gréco-lombard,  vient  de  Calabre  *.  Nous 
savons  en  eflfet  que  Fr.  Aiccidas  avait  visité  les  Calabres  et  Na- 
ples  3  :  ainsi  s'explique  le  fait  de  manuscrits  recueillis  par  lui 
dans  ritalle  méridionale.  Il  avait  surtout  des  relations  avec 
Messine  :  le  V.  1559  est  un  menée  (juillet),  qui  appartenait  en 
1545  à  un  nommé  Clément,  de  Messine*  ;  le  F.  1531  est  un  vo- 
lume de  menée,  levantin,  du  xv«  siècle,  mais  dont  une  note  nous 
apprend  qu'il  a  appartenu  à  Emmanuel  Âccidas,  à  Messine,  et 
antérieurement  (1569)  à  un  nommé  Papadopoulos  de  Messine  •. 
—  Cependant  la  majorité  des  manuscrits  d'Âccidas  sont  œuvres 
levantines  :  lui  et  son  père  ont  pu  les  rapporter  de  Chypre.  Le  V. 
1572  est  un  passionnaire  du  xii*  siècle,  de  styte  provincial  ;  le  F. 
1539,  un  évangile  de  la  môme  époque  ;  le  V.  1504,  un  homéliaire 
du  xv«  siècle,  rapporté  de  Crète  ;  le  V.  1571  un  ramas  de  feuilleta 
mss.  du  XV'  siècle  de  style  levantin  ;  le  V.  1544,  un  tropaire  levan- 
tin du  xv<^;  le  V.  1543^  un  exemplaire  de  Métrophane,  levantin  du 
xv«  ;  le  V.  1516,  un  tropaire  levantin  du  xv«  ;  le   V,  1609,  un 

^  Restaure   Aià  ytipbç  NuoXaou  U&ppkrov  X^paq  BolôovX, 

*  Un  ex  UMs  (fol  S2)  :  Ey(ù    Qefùdopoç....   Pnyiov   (xv«/xvi«  siècle). 
^  Voy.  dans  le  Vatican  gr,  1546  (recueil  de  copies  de  la  main  de  I^, 

Accidas)  des  pièces  copiées  par  lui  à  Seminata  et  à  Naples. 

*  Ce  Clément  se  donne  comme  îepojuôva/oç  et  de  plus  ÛTroraxrixoç  de 
Diano  :  ztomç,  Çvy*  6v/xy)vi  iiapriov  ïà  èv  nôlei  /uttaijvyiç.  L'instruction 
cryptographique  mentionne  c  Emmanuel  Âtzida.  » 

^  Tw  napbv  èvèXinov  êvi  rov  evlaitaroiTOV  lepioç  dôv  E/mavoinoi 
'Avl^ida  xai  rm  xaXâv  Ç/uXc^v  avTov.  iypar^ot  eyèn  6  vibq  aÙTOù  3bv 
Ilérpoç  'ArÇWa  eiç  acpo>5  (1578).  L'inventaire  Vatican  (de  Gérôme  Amati) 
porte  la  note  suivante  :  Prœenotatur  anno  a(p$6'  (1569)  papam  Joannem 
Dracoptdum  Zocynthium  Messanam  venisse  una  cum  sito  discyinUo  Stamath 
Secula  et  eœceptos  fuisse  in  domo  domini  Stamatis  Papadopuli  eut  fausta 
omnia  precarUur. 
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typique  vraisemblablement  rapporté  du  Levant,  xvi«  siècle  ^  ;  le 
V.  1528,  un  praxapostolos  levantin  du  xvie  *  ;  le  7.  1517,  un 
triodion  levantin  du  xvi«  ;  le  V.  1581,  un  passionnaire  levantin 
du  xvi«. 

On  a  vu  plus  haut  que  Grégoire  XIII  avait  consulté  pour  Réta- 
blissement du  Collège  Grec  l'évoque  GaspardViviano.il  était 
d'Urbin  et  avait  été  nommé  à  Tévôcbé  de  Sitia,  en  Crète,  par 
Paul  IV.  Il  avait  été  rappelé  à  Rome  par  Grégoire  XIII  et  fait 
évèque  d'Anagni,  un  siège  presque  suburbicaire.  On  voit  encore 
son  tombeau  dans  la  cathédrale  d'Ânagni  : 


Gaspar  Vivianus  Ubbtnas  Episgopus  Ana- 

qninus  ut  mobitubus  tiysns  sibx  ac  suc- 

cessoribus  pobuit.  tixit  annos  lixz 

obut  episcopobuh  dbganu8. 

dib  xxti  biaii  hdgt. 


A  Urbin,  dans  Téglise  de  San-Francesco,  on  lit  Tinscription 
suivante  : 

D.    0.    M. 

Gaspabi  yiyiano  eptsoopo  anagnino  pibtatb  . 

littbbi8  bt  mobibus   in8igni  ad  ttpoobaphiam 

extbbabum  oentium  indugbndau  ad  col- 

lboium  obibcobum  ebloend.  ac  in  eobuh  un 

guam  goncilium  flobbntinum  gontebtbn- 

dum  bx  gbbta  duh  8ttiensis  bpisg0pu8 

A  Paulo  Quabto  a  Gbboobio  XIU  SUH. 

Pont,  in  Italiam  vogato  Jo.  Baptibta  L  V.  D. 

BT    Jo.      MaBIA    P08UBBB     FILII    rBATBIS    MAB8T1S8IMI 
PATBUO    BBNEBfBBENTI   MDGV  8. . 


Viviane  possédait  quelques  manuscrits  grecs  dont  il  fit  don 
directement  au  Collège  Grec  :  le  V.  1503,  un  homéliaire  levantin  * 

*  'Ereieiûi^»]  rb  -napbv  ëtSitov  Tvmxov  dià  Xvpoç  Tt(ùpyiov  dfj.ap' 
TtaXov, 

*  .,.dià  yeipbç  àvaliov  Maxapiov  Toix^  ^^  ^^^  itptùpLOvdyov  [sic] 
To  €itixXr,v  Eif^ohoç, 

»  UgheUi,  ItaUa  Sacra  (1644),  I,  305. 
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(xvVxvi*  siècle)  ;  le  7. 1509,  un  Théodoret  (commentaire  sur  les 
prophètes)  levantin  du  xvP  siècle  ;  le  Y.  1570,  un  exemplaire  de 
la  réfutation  du  Goran  du  dominicain  Richard,  copier  de  la  Re- 
naissance italienne  (xvi«  siècle)  ;  le  V.  1569,  un  saint  Jean  Da- 
maséene  {De  orthodocoafvdé)  levantin  du  xvi»  siècle  ;  le  V.  1497, 
un  recueil  de  traités  relatifs  aux  controverses  florentines,  ma- 
nuscrit de  la  Renaissance,  mais  rapporté  de  Crète  ;  le  V.  1568 , 
un  saint  Basile  levantin  du  xvi"  siècle  ;  le  F.  1565,  un  exemplaire 
de  la  Philocalie  d^Origène,  copie.de  la  Renaissance  italienne 
(xv«/xvi*  siècle)  *.  Les  manuscrits  de  Viviane  portent  l'inscrip- 
tion :  Grsecorum  Collegio  Romœ  Oasp.  Vivianûs  Urbinas» 
ep^  AnagninuSy  dono  dédit.  Une  note,  que  je  relève  dans 
Pun  d'eux,  nous  assure  qu'ils  étaient  encore  en  1601  entre  ses 
mains*.  C'est  donc  entre  1601  et  1605  que  ses  manuscrits  furent 
donnés  au  Collège  '. 

Le  V.  1494,  qui  est  une  copie  des  homélies  de  saint  Basile  de 
Séleucie,  exécutée  aux  frais  du  cardinal  Santorio  d*après  un 
manuscrit  du  Collège  Romain,  doit  avoir  été  donné  par  Santorio 
au  Collège  Grec  dont  il  était  un  des  protecteurs  *.  —  Le  bel 
évangéliaire  {V,  1522)  du  xiii»  siècle,  une  réplique  de  notre 
Parisinus  278  (moins  les  peintures  ^),  passait  au  commencement 
du  XVI®  siècle  pour  avoir  été  copié  par  saint  Jean  Chrysostome  ; 
il  n'est  pas  à  croire  que  la  Vaticane  s'en  soit  défait  au  profit  du 
Collège.  Viendrait-il,  lui  aussi,  du  cardinal  Santorio?  —  Je  me 
pose  la  môme  question,  sans  avoir  de  données  pour  y  répondre, 
au  sujet  de  l'exemplaire  de  l'Iliade  et  de  l'Odyssée,  exécuté  en 
1487,  à  Rome,  aux  frais  du  cardinal  Francesco  Todeschini  Picco- 


1  roaa>£v  vnb  îepéwç  Nix)îra  Koooyo^*. 

*  Gaspar.  Vivianus  episcopus  olim  Sitiensis  in  Qreta,  nunc  Anagninus  in 
Laiio,  hœc  notavit  iôOi.  Vatican,  gr.  1497. 

^  Le  T.  I513j  qui  a  appartenu  au  collège  grec,  est  une  copie  faite  par 
Mathieu  Cary ophilos  d* un  ms.  de  révoque  d'Ânagni,  un  exemplaire  de 
Oennadius  Scholarius,  et  cet  exemplaire  lui-même  est  à  la  Vaticane  (V. 
1523),  mais  il  ne  figure  pas  au  catalogue  des  mas.  du  collège. 

*  Jussu  im^^  et  Bf^  domini  CardinaUs  Sanctœ  Severinœ  Joannes  5*. 
Maara  Cyprins  transcripsit  prœsentem  copiam  in  quodam  libro  conservato 
pênes  hibliothecam  Societatis  Jesu  Romœ  die  24  AugusH^  die  vero  dominica^ 

i586. 
'  H.  Bordier,  Description  des  peintures,. p.  94. 


LA  YATICANE   DEPUIS   PAUL  lU.  189 

limini,  qui  devait  être  un  jour  Pie  III,  deux  volumes  magnifiques 
mais  inachevés  ^  qui  n'ont  pu  appartenir  qu'à  un  personnage 
important,  et  qui,  s'ils  avaient  été  à  la  Vaticane,  étaient  trop 
beaux  pour  en  sortir. 

Les  dix  manuscrits  qui  suivent,  au  contraire,  n'ont  pas  pu  ne 
point  passer  par  la  Vaticane,  et,  s'il  faut  tout  dire,  je*ne  m'ex- 
plique pas  leur  présence  dans  le  fonds  du  Collège  Grec.  Trois 
d'entre  eux  reviennent  à  un  prélat  de  la  Cour  Romaine,  François 
Pénia,  jurisconsulte  renommé,  mort  en  1612  doyen  de  la  Rote*  : 
le  V.  15ii,  un  Diodore  de  Sicile  de  la  Renaissance  italienne, 
scholié  par  Constantin  Lascaris  ;  le  F.  1530,  une  copie  de  l'Hécube 
d'Euripide,  aussi  de  la  Renaissance  italienne.  J'hésite  à  lui  attri- 
buer le  V.  1560,  un  volume  de  menée  (août),  copié  par  Nicolas  de 
Saint-Maure,  et  qui  ne  porte  à  la  garde  que  le  graûtte  :  Magni- 
fico  signor  Francesco  ».  —  Trois  manuscrits  portent  Vex-libris 
du  Collège  Anglais,  Collegii  Anglicani,  écrit  en  tête  de  leur 
premier  feuillet  par  la  mômemainqui  a  écritsur  d'autres  Collegii 
Grœcorum.  Le  premier  est  un  saint  Maxime,  beau  volume  de 

^  Yatican,  gr,  1626  et  1627.  Grands  in-folio,  de  vélin.  La  page  de  gau- 
che porte  le  texte  grec,  qui  fut  écrit  par  un  calllgraphe  renommé^  Jean 
RhosoB.  La  page  de  droite  devait  porter  la  version  latine,  mais  cette  se- 
conde partie  est  demeurée  inachevée.  Inachevée  aussi  Tillustration,  qui 
devait  comprendre  un  encadrement  marginal^,  peut  être  pour  chaque  page 
et  des  en-tete  pour  chaque  chant.  Ce  qui  en  a  été  exécuté,  en  tout  dix  pages, 
(frontispices  des  trois  premiers  chants),  est  d*une  perfection  remarquable. 
Le  nom  de  Vartiste  manque.  Toûro  ro  oioÀî&v  roi  )?  Toij  ^OyiYipov 
oâvaa'Aa  pereypacf//]  âio.  Yi^poç  kfjiov  'Icùdwov  itpitùç  ^Pû^co^j  xpyjroç 
70  yivo'^  '  dvaAùiixoLffi  fxev  tov  aide(TiyL<ùriTov  xvpiov  -hixtùv  xvpioo 
9payxii<réio\j  rVjç  ispoayiaq  xaâohy.rj^  xai  aTto^TohxriçeKKÎYiaiaç  xap- 
driva^<TOu  t>5ç  dyiaq  Maptaç  vôoaç  '  Irei  ino  t>îs  XjptcxToû  yevvécxEû)^ 
;^tAio  râ  rerpaxocioarù  éëdouyixoarcô  ièdôfxtù  ivoixTiévoç  dtaaTrtÇ 
firivoq  (jeitTiëpiov  Trevrexaidexaryj  *  èv  P(o/Jiy].  Reliure  aux  armes  de 
Grégoire  XV. 

*  Ciacconius,  IV,  479.Cf.yy.  lot.  6630-6641  le  recueil  intitulé  Decisiones 
rotales  coram  Fr.  Penia  hispano,  ann.  1588-1612,  Et  Y,  lot,  6568  des 
notes  au  Code  Justinien.  Cf.  VY,  lot.  6571  et  6981-7009  mss.  latins  de  la 
bibliothèque  de  Pénia. 

•  £tÀy)(p€  réXoç  y}  napoùaa  nvKTÎda  dtà  X^V^S  Nixoiaou  tov  7rtxAy,i/ 
dyiOfjLavplTov  Tci)(^a  xaî  dtaxôvov.  *A(piepw6yi  d  nap&y  [jLr.v  à  ayyovGToç 
eiç  TOV  navaeèddTYtV  xai  ayiov  vabv  tov  (jfùTyjpoç  r^piâv  IV .  XV .  tov  m- 
xiïjv  a*/n(f «vyjr:oç  dià  avvdpoyiri^ycM  iiodiav  rov  iiaxapitùTaTov  xvp. 
dyyik.  Xa/a  (fol.  165). 


190  RSnJE   DES  013ESTIONS  HISTORIQUES. 

parchemin,  de  la  fin  du  xi"  siècle  et  d'origine  byzantine,  portant 
VeX'libris  d'un  vaoinQ  grec  (xiii^/xiv*»  siècle)  :  ^HêîSÀo;  Trstjpuxe 
Tov  iepouavdiGv  Mâpjcou  (F.  1502).  ]>  Le  second,  un  volume  de 
ménologe,  partie  de  décembre, est  aussi  un  manuscrit  de  parche- 
min d'origine  byzantine,  daté  de  l'année  1188  et  qui  a  été,  anlé- 
rieurementau  xv* siècle,  dans  des  mains  grecques  (V.  1615)*. 
Le  troisième  est  un  saint  Jean  Ghrysostome  (F.  1616),  très 
remarquable  volume  d'origine  provinciale  (xi*/xii®  siècle),  qui  a 
appartenu,  lui  aussi,  â  des  Grecs,  témoin  les  ex-libris  grecs 
(eŒacés)  qu'il  porte  au  premier  de  .ses  feuillets  (xv«  siècle).  Au 
bas  du  môme  feuillet  on  lit  Vexlib7*is  :  Liber  Hospilalis  An- 
glorum  de  Urbe  eœ  donc  III^  D.  Reginaldi  Poli,  S.  R.  E,Car. 
Angli  :  c'est  un  présent  fait  au  Collège  Anglais  par  le  cardinal 
Pool.  —  Le  V,  1547,  un  heortologion  du  xii*  siècle,  de  style  pro- 
vincial, porte  la  note  suivante  :  L7/^'  Card.  cTAscoli  ha 
donato  questo  libro  alla  libreria.  Môme  note  sur  le  F.  1554, 
un  euchologe  du  xi®  siècle,  de  style  gréco-lombard'*.  Le  V.  1538 
un  euchologe  italiote  du  xvi«  siècle,  est  plus  explicite  :  on  y  lit 
en  effet  qu'il  a  été  donné  à  la  Bibliothèque  Vaticane  par  le  c  Car- 
dinal d'Ascoli,  D  en  1611  ^^  et  qu'il  avait  été  apporté  de  Mileto. 
On  sait  que  le  cardinal  d'Ascoli,  Félix  Centino.  avant  d'ôtre 
évoque  de  Macerata  (1613;,  l'avait  été  de  Mileto  (1611)  et  qu'il 
visita  en  personne  son  diocèse  *. 

Vient  enfin  une  série  de  volumes  qui  ont  pu  ôtre  réunis  par  le 
Collège  Grec  lui-môrae,  dons  anonymes  d'élèves  ou  de. protec- 
teurs. Le  Collège  possédait  l'abbaye  dé  Mileto  en  Calabre  et  cer- 
tainement recevait  des  élèves  de  Sicile.  Yoici  des  manuscrits  de 
l'Italie  méridionale  :  le  V,  1541,  un  psautier  d'origine  byzan- 
tine *,  restauré  au  xve  siècle  par  des  mains  latines  ;  le  V.  1545, 


1  Fol.  224:  ...Irei  çyoÇ'  .  a»  ypiarè  TravSaatÀeù  o-xéire  %poC^t 
(puXare  A&)pdôeov.  Parmi  les  grafittes  du  fol.  1,  on  lit  :  AùpGV  Trpo- 
ffyjÇfi  [sic]  6  eireiriç  Kowaravrivo;  aTraôapioç  xouëtxouÀaptoç  à  y.paiji- 
&(ùVYiTYiç,  Et  au  bas  du  fol.  2  :  KaÀXtvtxoç. 

*  Remarquez  les  peintures  lombardes  dodt  il  est  décoré. 

s  Librum  hune  e  Mileto  Romam  translatum  a  fratre  Felice  Centino  Ord, 
Minor,  U.  sancti  Laurentii  in  Pane  et  Pema  CardinaU  de  Asculo  nuncu- 
pato  epo.  Maceratensi.  BibUothecœ  Vaticanœ  dono  ipse  dédit,  iôii, 

^  Ciacconius,  IV,  431. 

•  Exécuté  en  1170  :  çx®>î. 
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un  Nomocanon  du  xv«/xvi«  siècle,  portant  un  eœ-lïbris  italiote^; 
le  F.  1558,  un  menée  de  juin,  de  la  môme  époque  et  relié  de 
môme  ;  le  Y.  1566,  un  manuel  de  droit  du  xiy«  siècle,  Italiote 
encore  *;  le  7. 1602,  un  menée,  copié  à  Messine  en  1542  et  venu 
dePalerme  ;  leV.  1552,  un  euchologe  du  xii*  siècle  et  peut-ôtre 
lui  aussi  d'origine  italiote  ;  le  V.  1562  ,  un  octoechos  noté, 
copié  à  Grotta-Perrata-en  1318  ^  Le  Collège  avait  des  alumni  de 
l'Archipel  ;  voici  des  manuscrits  levantins  :  le  V,  1515,  un 
menée  bombyin  copié  en  1383  ;  le  V.  1510,  un  menée  daté  de 
1432;  le  V.  1496,  un  Nicolas  de  Serra  duxiv«  siècle;  le  V.  1501, 
un  Eulhymiu»  de  Zygabé  du  xv«  ;  le  V.  1603,  un  Théodore  Pro- 
drome du  XIV*  ;  le  V.  1493,  un  Théodoret  du  xv*/xvie  ;  le  V. 
1527,  un  Moschopoulos  du  xv*  ;  le  V.  1508,  un  menée  d'octobre 
duxv«  ;  le  V.  1573,  un  menée  du  xv«/xvi«;  le  V:  1625,  un  évan- 
géliaîre  du  xii®  siècle,  byzantin,  mais  vraisemblablement  d'ori- 
gine provinciale  ^  ;  le  V.  1597,  un  Chi7socephalas  du  xvi*  ;  le  V. 
1598,  scrmonnaire  du  xi«  siècle,  provincial  ;  le  V.  1500,  un 
Eustathe (commentaire  sur  Hermogéne),  byzantin  du  xv* siècle^; 
\qV.  1544, un  saint  Jean  Chrysostome  {Eœpositio  in  Matihseum) 
byzantin  du  xi«  ;  le  V.  1583,  un  Georges  Metochita  levantin  du 
XV*  ;  le  V.  1557,  un  euchologe  levantin  du  xvi«. 

N'omettons  pas  un  dernier  groupe  de  manuscrits,  ceux-ci  de 
la  Renaissance  italienne  :  le  V.  1498,  un  Michel  Psellus  (Com- 
mentaire de  Porphyre)  ;  le  V.  1490,  Georges  Pachymere  ;  le  V. 
l491,Sérapion(Con<m  Manîc/WBO^);  le  F.  1492,  saint  Athanase  ; 
le  y.l489,  Héron  d'Alexandrie  ;  le  V.  1512,  un  commentaire  sur 
Porphyre  ;  le  V.  1561,  un  de  podagra  ;  Ie7. 1564,  un  saint  Jean 
Chrysostome  {de  sacerdotio).  Enfin  la  copie  d'un  manuscrit 
cité  plus  haut  (F.  1497)  de  l'évoque  d'Anagni,  le    V:  1488  «  ;  et 

*  'kyytkoxj  Toxi  Tpôaêa  êx.  M>îXoi;  [Mili,  en  Sicile]  xoà  twv  9''Aû)v 
mavTtùv,  De  la  même  main,  au  ^  70,  une  prière  italienne  :  Caro 
mio  doke  Jiesu,  »  etc. 

*  "Etovç  Çû)A>i  [1330]  i^iyjvc  ffETTTtyL^pitù  ly*  YifJikpà  rov  avzov  aeir" 
refjtSpioi»  Tiuipa  e*  &pa  C  îvJiJcnwvoç  ly'-  f  ^  êîêÀoç  avTYi  iioya'/pv 
KupiXXoii  xai  olxovo^o^  toù  dyiov  NixoXaou  tyiç  Kaaevixeio^ç. 

'  Inscription  anonyme  à  la  garde  initiale  :  Librum  quem  mihi  D.  Dioni' 
nus  donavU  ego  CoUegià  Crrœcorum  tlono. 
^  Portant  à  la  garde  gauche  un  diplôme  arabe  de  Tan  497  de  Thégire. 
"  Copié  par  Théodore  Dermokaïtes,  sans  date. 
®  Descriptus  ab  eooemplari  BP^,  D^i.  episcopi  Anagnini.  Creta  delato. 


id'1  REVUE  DES  OUESnONS  HISTORIOUBS. 

(  V.  1567)  le  catalogue  d'une  bibliothèque  anonyme  du  xvi*  siècle. 
Nous  venons  de  passer  en  revue  les  manuscrits  portés  au  cata- 
logue du  Collège  Grec,  et  nous  arrivons  à  cette  conclusion  que  le 
cardinal  Carafa  avait  donné  au  Collège  les  manuscrits  d'Accidas» 
vers  i585  ;  que  Gaspard  Viviane  avait  légué  au  Goliège  sept  ma- 
nuscrits, vers  1605  ;  que  trois  ou  quatre  autres  provenaient  de  la 
succession  de  François  Pénia,  vers  1612  ;  deux  du  cardinal  Gentina 
(1611)  ;  un  manuscrit,  peut-être  trois,  du  cardinal  Santorio  ;  trois 
du  Collège  Anglais  ;  deux  étaient  des  copies  exécutées  au  Gollôge 
Grec  ;  que  le  reste  était  composé  d'apports  de  pays  avec  lesquels 
le  Goliège  était  naturellement  en  relations.  Ce  n'était  donc  point 
la  majorité,  maœima  horum  librorum  parSy  qui  avait  appar- 
tenu à  la  Vaticane  dès  le  temps  de  Sixte  Quint,  comme  le  donne- 
rait à  entendre  le  catalogue  :  au  moins  n'en  avons-nous  aucune 
preuve.  Il  n'est  du  reste  guère  probable  que  l'administration  de  la 
Vaticane  ait  mis  cette  raison  en  avant  pour  incorporer  la  collec- 
tion du  Collège  à  celle  du  Saint-Siège.  Le  Vatican,  en  effet,  avait 
le  droit  de  disposer  des  biens  des  établissements  qui  dépendaient 
immédiatement  de  lui,  et  nous  le  voyons,  à  cette  époque,  user 
maintesfois  de  cedroit  en  matière  de  manuscrits*. Les  manuscrit*» 
du  Collège  furent  donc  expropriés  de  cette  façon.  Je  ne  trouve  pas 
la  date  exacte  de  ce  fait  ;  on  peut  toutefois  la  placer  entre  1612, 
date  de  la  mort  de  François  Pénia,  et  1621,  date  de  la  mort  de 
Paul  V,puisquelacollection  fut  incorporée  àlaVaticanesous  PaulV 
et  qu'elle  contenait  des  manuscrits  légués  par  Pénia.  En  1626, 
ils  étaient  classés  provisoirement  du  n®  1489  au  n©  1566  *.  Ils 

^  Li  IW^^  CardinaU  BibUoteçarii  pro  tempore  hanno  fatto  vwtare  Ubra- 
fie  de  religtosi  e  locki  pii,  è  da  quelle  pr est  libri,  e  messi  nella  Vaticanaper 
serviiio  délia  sede  apostoUca.  C*eBt  sur  ce  considérant  que  des  mss.  da 
Collège  Capranica^  de  Thospice  de  Saint-Etienne, du  couvent  des  Capucins 
d'Assise,  des  Dominicains  de  la  Minerve,  etc.,  sont  transportes  au  Vatican 
sous  Urbain  VIll  (^VaHcan.  lot.  7763,  fol.  76  et  143). 

2  Dans  un  état  de  la  Vaticane  dressé  par  Félix  Contelori,  alors  qu^  en 
était  le  premier  custode  (9  nov.  1626- 12  juin  1630),  je  trouve  la  dea- 
cription  suivante  :  Nel  primo  ingresso  délia  BibUoteca  con  due  stanze  a 
man  destra  sono  li  libri  manuscritti  gred  e  latini.  —  Li  greci  sono  tomi 
n«  i666,  non  computandone  alcuni  greci  portati  da  Grotta  Ferrata,  et  li 
libri  aonatidal  vescovo  de  BeUuno  [Louis  Lollini]  aUa  Santita  diN,  S.  — 
De  quali  sino  al  numéro  i489  vi  e  un  indice  greco  in  due  tomi  scritto  sens* 
alcuno  ordine,  ma  nel  principio  vi  e  il  numéro  seguito,  e  nel  fine  un  indi 
cettoper  nome  degli  autori  cke  chiama  li  fogli  deW  indice,  —  Bal  n"  i489 
sino  ai  fine  vt  e  una  sol  nota  o  indice  deW  autore  del  primo  frontispitio  del 
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allaient  peu  de  temps  après  être  décrits  et  définitivement  clas- 
sés par  Âl latins  K 


II 


Le  monastère  romain  de  Saint-  Basile  est  postérieur  au  Collège 
Grec.  Loin  d'avoir  rien  de  commun  avec  Pabbaye  S.Basiliï  juœta 
palatium  Trajani  imperatoris^  mentionnée  par  Pierre  Mallius 
et  Jean  Diacre  S  il  est  de  toutes  pièces  une  fondation  d'Urbain 
VIII.  L'ordre  de  saint  Basile,  ou  pour  mieux  dire  ce  qu'il  en 
restait  encore  dansTItalie  méridionale  au  xvi*  siècle,  avait  été 
réformé  par  Grégoire  XIU  (1580).  A  partir  de  ce  moment,  la  reli- 
gion basilienne  était  devenue  une  congrégation  :  sur  la  vieille 
règle  des  moines  d'Orient,  on  avait  greffé  une  constitution  selon 
l'esprit  du  concile  de  Trente.  Les  Basiliens,  désormais  exempts 
de  la  juridiction  des  ordinaires  et  des  commendataires,  relevaient 
de  la  cour  romaine  par  l'intermédiaire  d'un  général  '.  Cepen- 
dant l'abbé  général,  jusqu'à  la  fin  du  xvii»  siècle,  n'eut  pas  de  ré- 
sidence déterminée:  il  demeurait. dans  le  couvent  dont  il  était 
abbé  conventuel.  Mais  le  soin  des  affaires  pendantes  devant  les 
congrégations  romaines  nécessitait  la  présence  à  Rome  du  procu-. 
reur  de  l'ordre.  Puis  trois  nouveaux  monastères  avaient  été  fon- 
dés, l'un  h  Velletri  (1607).  l'autre  à  Naples  (1611),  le  troisième  à 
■  Nocera  (1630),  dont  le  Saint-Siège  voulut  que  les  novices  fissent 

UbrOy  anoor  che  œntengapiu  autori,  et  haggi  si  va  rinœntrando,  —  Li  libri 
mon,  îcUini  sono  al  nP  di  6026,  V Indice  de*  guaU  e  distrtbuUo  in  set  tonU 
quali  sono  scntH  secundo  il  numéro  fie  libri,  ma  nel  fine  si  e  fatto  Vindi- 
cettoper  nome  de  gli  autori  a  tutti  li  tûmi,  ma  quaUro  di  detti  indicetti  non 
so  no  copiati.  —  Nelle  due  stanze  a  man  sinistra  sono  li  libri  stampati  al  nP 
di  5600  in  circa,  —  Nella  gia  gaUeria  e  posta  la  libreria  palatina,  inn^tra 
stampati  e  manuscritti  da  4000  in  circa,..  —  Nelli  Cassoni  dslT  entrata  a 
mon  destra  vi  sono  molH  Ubri  hebrei,  arabici  et  daUre  Ungue,  dé  quaU  si  fa 
rindice.  (Ibid.,  fol.  1.) 

^  Pour  le  dire  en  passant,  le  ma.  Barberini  II,  23,  est  une  copie  du  cata^ 
logue  d'Allatius,  comprenant  les  nP*  Vaticane  1490-1502,  c'est-à-dire  Tétat 
de  la  Yaticanne  grecque  après  Tentréo  des  mss.  de  Lollini. 
Ce  ms.  est  intitulé  Index  insignis  cujusdam  bibliothecœ. 

'  Mabillon,  Musasum  italicum.  II,  160  et  574. 

3  BuUarium  romanum  (1638),  II,  326. 
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leurs  éludes  à  Rome.  Sa  résidence  basilienne  à  Rome  fut  insti- 
tuée par  une  bulle  en  date  du  17  décembre  1631. 

Ce  fut  une  installation  fort  modeste,  dans  une  maison  contigue 
à  San  Giovanni  in  Mercatello  a'  Monti.  Encore  l'ordre  fut-il 
incapable  d'en  payer  les  frais,  qui  s'élevaient  à  15,300  écus.  En 
1644,  Saint-Pasile  dut  abandonner  le  Mercatello  pour  se  réfugier 
dans  un  quartier  alors  à  peine  bâti  et  qui  appartenait  aux  Bar- 
berini,  sur  la  route  qui  menait  vers  la  Porta  Salara  et  qui 
s'appelle  aujourd'hui  encore  via  di  San  Basilio.  Les  Basiliens 
s'installèrent  dans  un  méchant  casin  de  1,500  écus,  qu'ils  mirent 
cinquante  ans  à  aménager.  En  1704,  l'installation  s'achevait  à 
peine  ^  A  l'heure  actuelle,  on  peut  voir  les  bâtiments  de  Saint- 
.  Basile  tels, qu'ils  étaient  en  1704  :  une  maison  vaste,  mais  basse 
d'étages  et  pauvi-e  d'aspect.  Elle  a  été  incamérée  après  1870,  et 
abrite  d'un  côté  de  modestes  locataires,- de  l'autre  un  bureau  de 
police.  La  petite  chapelle  du  couvent  s'ouvre  sur  la  via  San  Ba- 
silio^  quand  elle  s'ouvre,  c'est-à-dire  une  fois  l'an. 

Les  Basiliens  trouvèrent  à  Rome  un  accueil  flatteur.  Rome 
était  à  ce  moment  toute  aux  Barberini  :  Mathieu  était  pape  (Ur- 
bain VIII)  et  François  cardinal  ministre  d'État.  François,  le  plus 
actif  et  le  plus  intelligent  des  Barberini,  trouvait  le  temps,  au 
milieu  de  ses  légations,  d'être  bibliothécaire  de  la  sainte  Église  : 
le  politique  diplomate  et  guerrier  qu'il  était  ne  l'empêchait  pas 
d'être  un  helléniste  délicat,  et  il  emploiera  un  jour  les  loisirs 
que  lui  fera  Innocent  X  à  traduire  du  grec  en  latin  les  œuvres 
de  Marc-Aiurèle  (1667).  Il  fonde  une  imprimerie  où  sont  publiés 
magnifiquement,  typis  BarberiniSy  plusieurs  éditions  grecques' 
considérables,  comme  le  Georges  Pachymère  du  P.  Possin  (1666). 
Il  est  à  Rome  le  promoteur  d'une  renaissance  d'arrière-saison, 
dont  ses  deux  bibliothécaires,  Holstenius  et  AUatius,  sont  les 
plus  brillants  représentants,  mais  où  les  Basiliens  ne  doivent 
pas  être  oubliés.  François  avait  plus  d'un  lien  avec  l'ordre  :il  en 
était  le  protecteur,  et  il  était,  de  plus,  le  commendataire  de 
Grotta-Ferrata.  Â  peine  les  Basiliens  sont-ils  installés  au  Merca- 
tello, qu'il  fonde  dans  leur  maison  une  académie  de  lettres 
grecques,  VAccademia  hasiliana.  Les  présidents  furent  succes- 
sivement les  cardinaux  Brancacci  et  Délia  Queva,  mais  c'était  le 
cardinal  François  Barberini  qui  patronait  l'œuvre.  Au  nombre 

1  Rodotà,  n,  182. 
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des  membres  qui  y  collaborèrent,  on  relève  les  noms  de  Luc. 
Holstenius,  d'Allatius,  de  Fr.  Arcudio,  de  Vincenzo  Riccardi,  de 
Pietro  Ligaridis,  de  G.  B.  Rinuccino,  etc.,  autant  d'érudits  dont 
on  retrouve  des  lettres  dans  les  correspondances  du  cardinal  ^ 
Les  séances  consistaient  à  discuter  quelques-uns  des  points  con- 
troversés entre  Grecs  et  Latins  ;  plusieurs  mémoires  lus  par 
Allatius  ont  pris  place  plus  tard  dans  sa  Grœcia  orthodoœa,  qui 
donne  une  idée  des  préoccupations  et  de  la  méthode*  de  VAcca- 
demia  basiliana*.  L'académie  eut  malheureusement  la  vie 
courte  :  elle  était  née  le  13  juin  1635  ;  elle  mourut  le  13  août 
1640'. 

Lfe  couvent  romain  de  Saint-Basile  ne  retrouva  quelque  éclat 
qu'à  la  fin  du  xvu^  siècle.  Jusque  là,  tous  les  efforts  du  pro- 
cureur, résidant  à  Rome,  paraissent  uniquement  appliqués  à 
conjurer  la  détresse  des  couvents  de  son  ordre.  Le  dossier  basi- 
lien  des  Archives  Vaticanes  (il  est  malheureusement  très  peu 
développé)  porte  à  chaque  pièce  la  preuve  de  la  misère  des  cou- 
vents grecs  de  l'Italie  méridionale'  En  1682,  les  moines  de  Tra- 
pezometa  manquent  de  calices  et  des  ornements  indispensables 
au  culte;  Sant-Onofrio  menace  ruine  si  manifestement  que  l'évo- 
que de  Gerace  fait  saisir  les  revenus  de  la  commende  pour  pour- 
voir aux  réparations  les  plus  urgentes  ;  en  1696,  Seminara  est 
renversé  par  un  tremblement  de  terre;  Sant-Adriano  n'a  plus  ni 
portes  ni  fenêtres  et  le  toit  de  l'église  s'effondre  ;  en  1682,  Tordre 
fait  imprimer  un  missel  grec,   car  c'est  à  peine  si  chaque  mai- 
son en  a  qui  ne  soient  roUi  e  laceri  ;  en  1690,  on  fait  im- 
primer un  bréviaire  grec,  et  il  se  trouve  aussitôt  des  moines  pour 
accuser  l'abbé  général,  auprès  du  Saint-Siège,  d  avoir  «  indigne- 
ment extorqué  le  pécule  des  pauvres  couvents  ^  d  L'abbé  général 
était  alors  dom  Apollinaire  Agresta,  un  calabrais,  pieux,  érudit, 
vaillant,  qui  laissa  une  grande  réputation  de  vertu  et  deux  livres 
non  sans  mérite.  Il  eut  entre-temps  d'horribles  aventures  avec 
les  brigands  de  Stilo,  et  vint  s'installer  à  Rome,  où  il  mourut  en 

1  Mb.  Barberini,  11,  100. 

'  Dissertcuiones  variœ  habitœ  in  academia  basiUana  (Bîblioth.  Vallicell., 
Fonds  Allatius,  n^  LX). 

SRodota,  II,  181. 

*  Diaprés  le  dossier  des  Archives  Vaticanes  désigné  sous  la  rubrique 
Basiliani,  lequel  n'est  encore  ni  coté,  ni  classé,  et  dont  je  dois  la  commu- 
nication à  l'obligeance  du  P.  Denifle. 
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1605.  he  chapitre  généi*al  lui  donna  pour  successeur  un  sicilien, 
dom  Piètre  Menniti  (19  mai  1696).  Jusque  là  le  couvent  romain 
de  Saint-Basile  n'avait  eu  qu'un  archive  pauvre  et  en  désordre, 
et  point  de  bibliothèque  :  Mènniti  va  en  faire,  avant  quatre  ans, 
un  dépôt  du  plus  haut  intérêt. 

Sa  première  pensée  fut  pour  les  archives  des  couvents  italiens 
de  son  ordre.  Dès  sa  première  visite  générale,  il  a  constaté  en 
quel  déplorable  état  elles  sont  partout  laissées.  Cum  in  decursu 
primée  nostrie  visitationis  generalis  promnciarum  lialim 
cœnobia  perlustrarem%tSj  et  non  sine  animi  nostri  dolore  in 
eorum  scriniis  et  archiviiSj  pnecipue  hujtcs  collegii  S.  P.  N. 
Basilii  de  Urbe,  summorum  pontificum,  impercUorum,  re- 
gum,  aliorumque  dynastarumixc  principum  favorabiles  ta-^ 
bulas  in  emortuis  sepultisque  membranis  temporis  in/uria 
vel  incuria  monachorum,  pulvere  ac  carie  assumpta  invenis-^ 
semus,  in  quibus  membra^  vis,  anima,  ac  nostri  ordinis 
splendor  consistùnt,  ne  omnino  dépérirent,  illorum  frag^ 
menta  colligere...  constituimus  ^  Il  conçoit  dès  lors  le  projet 

^  BuUarium  Basilianum,  prefàoe  (Archiy.  Vatic,  Basiliant),  Il  poonniit 
ainsi  :  ...Illorum  fragmenta  colligere  acetenebris  in  lucem  puàlicam  reoo- 
care  constituimus  ;  s ed  cum  in  seriem^  servata  temporum  rationCy  rédigera 
conaremur^  illico  mira  rerum  confusio  sese  ingessit,  minime  facilis  expU" 
catu,  opus  quidem  laboriosum  supra  tiostros  humeros  variis  pro  nunc  oceu- 
jHitionibus  ac  oneriàus  pressos  ;  ui  quia  mdehatur  de  puHico  rdigionia 
bono  agi^  et  netam  multa  prmdara  monimenta  vetustate  sepulta  memoria 
penitus  dilaherentur^  laborem  hune  libenter,  reliquis  tamen  curis  non  de- 
positis,  suscepimus,  et  utcumque  potuimus  ad  finem^  adspiranfe  DeOy  per- 
duximus.  Qusb  ut  facilius  monachorum  manibus  teri  possint^  in  duas  par» 
tes  distribuimus,  quorum  prima  summorum  pontificum  privilégia,  in  se» 
cunda  imperatorum,  regum,  aliorumque  principum  favorabiles  tabulas 
posuimus,  quibus  in  fine  monasteriorum  in  occidente^  prsesertim  ItaUm^' 
monachornm  sanctitatey  martyrio,  litteris  ac  dignitate  iUustrium^  necnon 
eminentissimorum  ejusdem  religionis  cardinalium  protectorum  indfcem  seu 
catalogum  adjunximus.  Le  travail  entrepris  par  Menniti  ne  vit  jamais 
le  jour.  Il  est  même  probable  que  les  occupations  dn  poids  desquelles  il  s» 
plaint,  Tempéchèrent  de  le  mener  à  bonne*  fin.  (Voyez  ce  qu'il  en  dit  dans 
la  préface  à  son  Didatterio  basiUano,  Rome  1710.)  Tout  ce  qui  en  subsiste 
aujourd'hui  est  aux  Archives  du  Vatican,  un  cahier  ih  quarto:  relié  en  par- 
chemin, écrit  de  la  main  même  de  Menniti,  et  portant  pour  titre  :  Summa 
buUarum  et  constitutionum  apostolicarum  pro  ordine  S.  P.  N.  Basilii  ma-- 
gni,  aliorumque  coUectaneorum  eumdem  ordinem-  spectantium  a  P.  D. 
Petro  Menniti,  qfusdem  ordinis  abbate  generaU,  digesta  et  conscripta  anno 
MLCCVIT,  travail  judicieux  et  consciencieux,  digne  des  bonnes  plumes 
bénédictines. 
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de  centraliser  en  deux  dépôts  toutes  les  archives  de  l'ordre.  Van 
sera  au  Saint-Sauveur  de  Messine»  pour  la  province  de  Sicile, 
l'autre  au  couvent  de  Saint-Basile  pour  la  province  de  Calabre; 
les  abbés  seront  mis  en  demeure  d'effectuer  dans  un  délai  déter- 
miné la  remise  des  pièces  de  leurs  archives  entre  les  mains  àa 
Tarchiviste  du  dépôt  de  Rome  ou  du  dépôt  de  Messine,  chargé 
lui-môme  d*en  dresser  le  registre  ^.  Ces  sages  mesures  eurent 
leur  plein  effet.  Le  Saint-Sauveur  avait  vu,  au  cours  du  xvi*  siè- 
cle, ses  archives  versées  dans  le  trésor  de  la  cathédrale  de  Mes 
sine  ;  Menniti  lui  rendit  l'équivalent  de  ce  qu'il  avait  perdu  an 
lui  confiant  le  dépôt  des  chartes  et  diplômes  de  tous  les  couvente 
siciliens  de  son  obédience.  Les  copies  qui  en  existent  à  Palerme, 
et  qui  ont  été  publiées  de  nos  jours,  donnent  une  idée  de  la  col- 
lection. La  collection  réunie  à  Rome  a  été  visitée  et  décrite  par 
Mont£aucon.  Mais  qu'est  devenu  aujourd'hui  ce  chartrier,  qui 
serait  si  précieux  pour  l'histoire  des  abbayes  basiliennes  de  la 
firande  Grèce?  C'est  ce  qu'il  ne  m'a  pas  été  donné  de  découvrir*. 
Menniti,  en  môme  temps  qu'il  prenait  cet  intérêt  aux  archives, 
entreprit  de  sauver  du  môme  coup  ce  que  les  abbayes  basiliennes 
possédaient  encore  de  manuscrits.  La  mise  au  pillage  des  biblio- 
thèques basihennes  avait  commencé  à  la  Renaissance:  le  xvi^  siè- 
cle, plus  encore  que  le  xv«,  avait  fait  le  sac  des  couvents  de  la 
Grande  Grèce.  Don  Paez  de  Castro,  dans  un  mémoire  adressé'  à 
Philippe  II  :  Sur  l'utilité  de  fonder  une  bonne  bibliothèque, 
après  avoir  énuméré  les  marchés  aux  livres  de  son  temps.  Rome, 
Venise,  Florence,  écrivait  :  «  Il  y  a  aussi  dans  les  couvents  de  la 
Sicile  et  de  la  Calabre  de  vieux  et  précieux  manuscrits  grecs, 
qui  n'y  servent  plus  à  rien  et  se  détériorent  chaque  jour  sans 
profit  pour  personne.  Les  prieurs  viennent  parfois  à  Rome  en 
offrir  comme  cadeaux  aux  cardinaux,  et  leur  proposer  d'en  ache- 
ter. Il  faudra  visiter  ces  couvents  et  organiser  des  échanges  de 
ces  manuscrits,  devenus  lettre  morte  pour  les  moines,  contre  de 
bons  livres  latins  imprimés,  qu'ils  sauront  du  moins  lire  et  com- 
prendre. 1  ^  Les  plus  belles  collections  réunies  au  xvf  siècle,  à 

*  Hômische  Quartalsckrift,  H,  p.  37. 
^Palœogr.gr,,  380. 

*  Cité  par  Ch.  Graux,  Essai  sur  les  origines  du  fbnds  grec  de  VEscurial, 


198  REVUE  DES  QUESTIONS  HISTORIQUES, 

Naples,  à  Rome,  à  Milan,  à  Venise,  s'étaient  fournies  ainsi  de 
manuscrits  grecs.  A  Tépoque  de  Menniti,  la  terre  d'Otrante  ne 
possédait  plus  rien  ;  Messine  et  Palerme  à  peine  davantage.Seuls 
quelques  couvents  moins  en  Vue  de  Sicile  et  des  Ga labres  possé- 
daient encore  de  précieux  restes.  C'étaient  ces  restes  qu'il  fallait 
mettre  en  sûreté  en  les  réunissant.  Au  Saint-Sauveur  de  Messine 
on  réunirait  les  manuscrits  des  vingt  et  un  couvents  qui,  avec  le 
Saint-Sauveur  lui-môme,  formaient  la  province  basilienne  de  Si- 
cile. '  Les  manuscrits  des  couvents  de  la  province  de  Calabre  se- 
raient centralisés  à  Rome.  Je  ne  suis  pas  à  môme  de  dire  en  quelle 
meBure  ce  projet  fut  réalisé  pour  la  province  de  Sicile.  Pour  la 
province  de  (îalabre,  il  s'accomplit,  à  la  lettre,  de  1697  à  1699. 
Nous  n'avons  pas  de  détails  sur  la  façon  dont  fut  conduite  cette 
suprême  battue  de  la  Grande  Grèce,  mais  il  est  certain  que  les 
dix- sept  couvents  qui  constituaient  la  province  de  Calabre  furent 
dépouillés  de  toute  leur  roba  manoscritta  y  et  ces  dépouilles, 
sauf  un  petit  nombre  de  pièces,  répliques  ou  débris  abandonnés 
à  Grotta  Ferrata,  furent  déposées  au  couvent  romain  de  Saint- 
Basile. 

Montfaucon  était  à  Rome  au  moment  môme  ou  Menniti  ins- 
tallait sa  bibliothèque  :  l'illustre  bénédictin  était  arrivé  le  16 
septembre  1698,  et  il  y  resta  deux  ans  et  demi.  «  J'ai  visité,  dit- 
il*  le  monastère  et  la  bibliothèque  des  RR.  PP.  de  Saint-Basile. 
C'est  un  couvent  fort  modeste  et  jusqu'ici  sans  nom  :  mais,grâce 
au  zèle  et  au  soin  déployés  par  le  R.  P.  Pierre  Menniti,  préfet 
de  rOrdre,  il  s'est  enrichi  d'une  superbe  collection  de  manu- 
scrits grecs.  Menniti,  en  effet,  sachant  dans  quel  état  d'abandon 
étaient  laissés  ces  manuscrits,  dans  les  couvents  de  Calabre 
dont  il  était  le  supérieur,  et  où  l'usage  de  la  langue  grecque  est 
à  peu  près  en  absolue  désuétude,  les  a  fait  transporter  à  Rome 
pour  les  mettre  à  la  disposition  des  érudits.  Il  a  môme  poussé 
la  bienveillance  et  le  désir  de  m'ôtre  agréable,  jusqu'à  me  per- 

*  Saint-Michel  de  Troïna,  Saint-Silvestre  de  Troïna,  Saint-Michel  de 
Brolo,  Sainte-Marie  de  Mezzojuso,  Saint-Pierre-Saint-Paul  d'Itala,  Saint- 
Basile  de  Palerrae,  Sainte-Marie  de  Gala,  Saint-Pierre-Saint-Paul  d'Agzo, 
Saint-Philippe  de  Fragala,  Sainte-Marie  de  Longi,  Saint  Philippe  de  Mes- 
sine, Sainte-Marie  de  Massa,  Sainte-Marie  de  Maniace,  l'Annunziata  de 
Rure  Veteze,  Saint-Sauveur  de  Placca, Saint-Nicolas  de  Raccudice,  Saint- 
Grégoire  de  Gipso,  Sainte-Marie  de  Mili,  Sainte-Marie  de  Maudanio,  Saint- 
Pantaléon  de  Bordonaro,  Sainte-Marie  de  Bordonaro.  Elat  de  P  Ordre  au 
chapitre  de  i70i  (Archives  Vaticanes,  BasUiant). 
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mettre  d'en  emporter  plusieurs  chez  moi  pour  en  jouir  plus  à 
loisir.  Il  a  fait  aussi  venir  à  Rome  un  certain  nombre  de 
diplômes  grecs,  dont  j'ai  copié  la  majeure  partie...  Menniti  me 
racontait,  à  ce  propos,  qu'à  Rossano,  qui  est  le  "Siège  d'un  arche- 
vêché de  la  basse  Galabre,  il  y  avait  autrefois  une  énorme  quan- 
tité de  diplômes  grecs,  dont  Ughelli  dans  son  Italia  Sacra 
témoigne  qu'il  les  a  vus  ;  mais  que,  il  y  a  longtemps  de  cela, 
rarchevôque  d'alors,  fatigué  du  nombre  de  gens  qui  venaient  et 
demandaient  à  voir  ces  diplômes,  les  fit  enfouir,  sans  qu'on  les 
ait  jamais  retrouvés  depuis...  Menniti  me  montra  deux  hautes 
coupes  de  verre,  qui  avaient  servi  à  la  liturgie  dans  le  couvent 
du  Patire  *.  »  Montfaucon  donne,  à  la  suite,  une  notice  détaillée 
sur  une  cinquantaine  des  manuscrits  de  Saint-Basile.  . 

Nous  avons  mieux  encore  que  la  notice  de  Montfaucon.  Men- 
niti s'occupa  à  faire  dresser  immédiatement  un  catalogue  dé- 
taillé des  manuscrits  réunis  à  Messine  et  des  manuscrits  réunis 
à  Rome.  Il  chargea  de  ce  travail  un  de  ses  moines,  dom  Scarfo  «, 
dont  l'œuvre,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  fonds  de  Saint-Ba- 
sile, nous  est  parvenu.  Ce  catalogue  analytique,  très  soigné  et 
très  exact,  est  encore  aujourd'hui  à  l'usage  des  lecteurs  de  la 
Vaticane,  et  fait  partie  des  index  à  leur  disposition,  sous  le  titre 
de  Codices  Basiliani.  » 

^  Montfkacon,  Diarium  Italicum,  p.  210  et  suiv. 

2  Poésie  varie  del  P.  Scarfo  (Venise,  1737),  p.  82.  (Cité  par  Rocchi, 
Codices  GryptenseSy  p.  508.) 

3  J'identifie  ainsi  qu'il  suit  les  numéros  de  Scarfo  et  les  numéros  actuels  : 

I.  =  Vatican  gr,  1963.  —  II.  =  Vatican,  lot.  7237.  —  lll.  = 
Vatican,  gr.  1964.—  IV.  --  1965.  —  V.  =  1966.  —  VI.  ^'  1967,— 
Vil.  =  1968.  —  VIII.  =  1969.  —  IX.  =  1790.*  —  X.  =  1971.  — 
XI.  =  1972.  —  XII..  =  1973.  —  XIII.  =  1974.-  XIV.  =  1975.  — 
XV.  =  1976.  —  XVI.  =  Vatican,  lut.  7201.  —  XVII.  =  Vatican  gr, 
1978.  —  XVIII.  =  1979.  —  XIX.  =  1980.  —  XX.  =  1981.  — 
XXI.  -=  1982.  —  XXll.  =  1983*  —  XXIII.  =  1984.  —  XXIV.  = 
1985  —  XXV.  =  1986.  —  XXVI.  =  1987.  —  XXVII.  =  1988.  — 
XXVIII.  =  1989.-  XXIX.=  1990.*  —  XXX.  =  1991.*—  XXXI. = 
1992.*  —  XXXII.  =  1993.  —  XXXIII.  -  1994.*  —  XXXIV.  = 
1995.*  —  XXXV.  =  1996,  -  XXXVl  =  1997.*  -  XXXVII.  = 
1998.*  —  XXXVIII.  =  1999.*  XXXIX.  =  2000.*  —  XL.  = 
2001.*—  XLI.  =  2002.*  —  XLII.  =  2003.*  —  XUII.  =  2004  *  — 
XLIV.  =  2005.  —  XLV.  =  2006.*  —  XLVI.  =  2007.  -  XLVII.  -- 
2008.  —  XLVm.  =  2009.*  —  XLIX.  =  2010.*  —  L.  =  2011.  — 
LI.  =  2012.  —  LU.  --=  2013.  —  LUI.  =  2014.  -  LIV.  =  2015.  — 
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Je  ne  ferai  pas  pour  cette  collection  ce  que  j^ai  fait  pCur  celle 
du  Collège  Grec^  c'^est-à-dire  déterminer  l'origine  de  chacun  des 
manuscrits  qui  là  composent  :  je  vais  seulement  indiquer  d- une 
façon  générale  les  quelques  sources  anciennes  auxquelles  Men- 
niti  a  puisée 

Une  première  et  précieuse  indication  nous  est  fournie  par  le 


LV.  =-2016.  —  LVI.  =  2017.*  —  LVII.  =  2018.*  —  LVIII.  = 
2019.*—  UX.  =  2020.  —  LX.  =  2021.*  —  LXI.  =  2022.  — 
LXII.  =  2023.  —  LXIIl.  =2024.  —  LXIV.  =  2025.  —  LXV.  = 
2026.  —  LXVI.  =  2027.  —  LXVII.  =  2028.  —  LXVffl.  -=  2029.— 
LXIX.  =  2030.  —  LXX.  =  2031.  —  LXXI.  =  2Ô32.  —  LXXU.  = 
2033.—  LXXni.  «  2034.—  LXXIV.  =  2035.—  LXXV.  =  2036.  — 


(i)  Les  n«*  2097,  2104,  2105,  2107  du  fonds  grec  sont  vacants. 

Montfaucon  mentionne  et  Scarfo  omet  un  rduleau  liturgique  qui  porte  à 
163  le  total  des  manuscrits  de  Saint-Basile.  Montfaucon,  Diarium,  211. 
C'est  le  coruacion  n«  2  du  fonds  Vatican  rec.  (V.  G.  2282.)  . 
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titre  même  du  catalogue  de  Scarfo  :  Elenchus  et  Catalogus  Li- 
brorum  grœce  mss.  qui  in  Bibliotheca  CoUegii  s.  Basilii  de 
Urbe  reperiunlur  transvecti  apluribûs  Calabrise  et  Lucaniœ 
Monasteriis  pressertim  Carbonensi  et  Pateriensi  ordinis  S. 
P.  N.  Basilii  Magni,  studio,  et  cura  R^^  P.  Magistri  D. 
Pétri  Menneti  ejusdem  Ordinis  Abbatis  Oeneralis,  oirca  An- 
nos  D^^  1097  et  16Ô9.  Necnon  inder  rerum,  quœ  in  ipsis 
codicibus  contineri  videntur. 

Cet  énoncé  n'exige  que  quelques  rares  restrictions.  Plusieurs 
pièces  de  la  collection  de  Menniti  sont  propres  aux  Basiliens  de 
Rome.  Le  V.  1965  est  une  façon  de  cahier  d* honneur  du  Collège 
Grec  :  Recentiorum  orationesin  S.  Athanasiimt,  S.  Gregorium 
Nazianzi,  de  B.  Virgine  et  aiiiSj  dit  Scarfo,  autrement  dit  des 
dissertations  d'élèves,  et,  à  la  suite,  quelques  pièces  de  vers 
latins  dont  la  première  est  dédiée  à  Paul  V.  Le  V.  5J098  est  un 
recueil  de  copies  et  notes  du  P.  Néofltos  Rodinos,  qui,  après 
avoir  été  élève  du  Collège  Grec,  puis' professeur  à  Salamanque, 
était  entré  dans  l'ordre  de  saint  Basile  et  avait  été  envoyé  comme 
missionnaire  eh  Albanie  ;  ce  recueil  renferme  un  texte  intéi'es- 
sant  de  la  recension  grecque  du  livre  de  Kalila  et  Dimna,  copié 
par  Néofltos  à  Jannina,  sur  un  manuscrit  ancien  qu'il  y  avait 
trouvé.  Le  V.  1976,  commentaire  d'André  de  monte  Argeo  sur 
l'Apocalypse  (bombycin  xiv®  siècle),  porte  Vecc  libris  du  même 
P.  Néofitos.  *  Le  F.  2047,  écrit  Menniti  à  la  garde  initiale,  vient 
Eœ.  Biblioth.  Mon.  SS.  Pétri  et  Pauli  de  Gibusa  (sic)  in 
Sicitia  *  .•  c'est  un  beau  volume  de  ménologe  (mois  d'octobre), 
écrit  au  xie/xii*  siècle.  Le  F.  2014,  un  Geronticon  du  xi*  siècle, 
a  appartenu  au  Saint-Sauveur  de  Messine.  Le  V.  2033,  un  frag- 
ment de  ménologe  (juin),  vient  de  Grotla  Ferrata.  »Le  V.  2083, 
une  Vita  des  SS.  Barlaam  et  Josaphat,  du  xii»  siècle,  vient  aussi 
de  Grotta  Ferrata  et  en  porte  la  cote  ancienne  «  57.  ^ 

Ces  restrictions  une  fois  faites,  nous  pouvons  nous  en  tenir 
sans  autre  réserve  à  la  lettre  du  catalogue,  et  dire  que  les  manu- 
scrits de  Menniti  viennent  des  Calabres.  Quels  sont  les  monastè- 
res qui  les  ont  tournis  ? 

^  Fol.  1  I  *£x  TÔJv  NeoauTOu  fiovayov  'Podivoù  roù  xvnpiou. 
'  Vraisemblablement  SS.  Pierre  et  Paul  d'itala. 

^E^  libris  bibliothecoB  Mon.  S.  M.  Cryptoferratœ  Ord.  S,  Basilii  Ma- 
gni,   écrit  Menniti  à  la  gardA. 
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La  province  basilienne  de  Galabre,  avons-nous  dit,  comptait 
à  ce  moment  dix*sept  maisons;  mais  ces  dix  sept  maisons  étaient 
loin  d'avoir  chacune  la  même  importance^  Santa-Maria  di  Scalite, 
près  de  Rossano,  était  une  simple  grangia  du  Patire,  habitée  par 
un  père  et  un  convers.  Saint-Elia  di  Melicucca  n'était  pas  plus 
considérable,  non  plus  que  VHospedale  d'Amantea.  Santa-Maria 
di  Trapezometa,  dans  les  environs  de  Reggio,  était  un  couvent 
beaucoup  plus  ancien  :  il  remontait,  dit-on,  au  comte  Roger, 
mais  il  était,  en  1701,  réduit  à  ne  plus  nourrir  qu'un  père  et  un 
convers,  qui  se  plaignent  de  manquer  de  tout  et  d'être  la  proie 
continuelle  des  brigands  *.  Le  diocèse  de  Reggio  possédait  un 
autre  couvent,  San-Giovanni  di  Castaneto  :  celui-ci  aussi  remon- 
tait,assure-t-on,au  comte  Roger,et  c'était  encore,au  xviii^  siècle, 
un  beau  bénéfice  de  300  écus  romains  ^.  Il  ne  nourrissait  cepen- 
dant que  deux  pères  et  un  convers.  San-Lorenzo  d'Ârena,  qui 
était  une  commende  cardinalice  et  qui  avait  été  fondé  par  le 
comte  d'Arena,  n'entretenait  que  deux  pères  et  un  convers  *.Sant- 
Onofrio,  à  trois  milles  de  Monteleone,  passait  pour  antérieur  aux 
Normands  et  pour  avoir  été  fondé  par  saint  Onuphre  lui-môme,au 
X®  siècle  :  deux  pères,  un  convers.  Ces  trois  monastères  appar- 
tenaient au  diocèse  de  Mileto.  Santa-Maria  di  Roveto,  à  Rosarno, 
était  une  fondation  normande  et  peut-être  plus  ancienne  :  ses 
revenus,  depuis  Urbain  VIII,  étaient  réservés  à  l'abbé  général 
de  l'ordre  de  Saint-Basile,  mais  le  couvent  n'avait  pas  plus  d'im- 
portance pour  cela  :  deux  pères  et  un  convers.  Aucun  de  ces 
couvents  n'a  donné  de  manuscrits  à  Menniti;  je  n'en  retrouve  du 
moins  pas  trace.  Les  seules  maisons  qui  Qssent  encore  quelque 
figure  étaient  les  suivantes  :  San-Filareto,  San-Bartolomeo, 
San-Pietro-Spina,  San-Basilio  délia  Torre,  San-Nicodemo,  Sant- 
Adriano,  le  Patire,  Sant-Elia. 

San-Filareto  était  à  vingt  milles  au  sud  de  Seminara,  dans  le 
diocèse  de  Mifeto  ;  c'était  en  1700  une  commende  de  225  écus  de 
revenu,  et  une  communauté  de  quatre  pères  et  deux  convers, 

1  Voy.  Agresta,  VitadelprotopatriarcaS.  BasiUo  (Messine,  1681)  :  c'est 
de  lui  que  Rodota  tient  à  peu  près  tout  ce  qu'il  dit  des  couvents  basiliens. 
Voy.  aussi  Lubin,  AbbaHarum  Italiœ  brevis  notitia  (Rome,  1693),  généra- 
lement bien  informé. 

'  Recueil  de  pièces  concernant  Tadministration  du  procureur  de  TOrdre, 
de  1682  à  1696,  fol.  32  (Archiv.  Vatican.  BasUiam^ 

'  Rodota,  198. 

*  Barrius,  de  AnHquitate  Calabriœ  (1737),  162. 
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Le  couvent  passait  pour  antérieur  aux  Normands,  et  Ton  y  con- 
servait le  corps  môme  de  saint  Phiiarète  (f  1020).  Les  courses  de 
brigands  obligèrent  de  le  transférer  au  xvir  siècle  à  Seminara 
même  \  Cependant  ce  qu'il  pouvait  posséder  de  manuscrits  avait 
été  mis  au  pillage  de  bonne  lieure  *  :  nous  en  avons  retrouvé 
quelques-uns  dans  la  collection  du  Collège  Grec,  mais  dans  celle 
de  Saint-Basile  il  n*y  en  a  pas  trace. 

San-Basilio  délia  Torre  était  un  couvent  fondé  ou  reconnu  par 
le  comte  Roger,  sous  le  vocable  de  Saint-Basile  Scamardi.  Il 
comptait  en  1701  quatre  pères  et  un  convers.  Mais  il  n'a  laissé 
aucune  trace  dans  la  collection  de  Menniti. 

San-Nicodemo  di  Mammola  était  le  pays  natal  de  l'abbé 
Agresta,  qui  le  décrit  ainsi  :  «  L'abbaye  de  Saint-Nicodème,  qui 
s'élève  sur  les  .bords  d'une  rivière  abondante  et  limpide,  avait 
été  primitivement  une  dépendance  (grangia)  du  grand  mo- 
nastère situé  plus  haut,  dans  la  montagne.  Saint  Nicodème,  en 
effet,  avait  d'abord  mené  la  vie  cénobitique  dans  le  bois  de 
Celerano,  sur  le  territoire  de  Palma  ;  mais  le  désir  d'une  plus 
grande  solitude  le  conduisit  sur  une  âpre  montagne,  à  trois 
milles  de  Mammola,  montagne  qui  porte  aujourd'hui  son  nom.  Il 
y  mena  une  vie  très  sainte  et  y  mourut  en  l'an  900.  Le  monastère 
qu'il  avait  fondé  souffrit  comme  tous  les  autres  des  malheurs  de 
cette  époque.  Le  comte  Roger  le  rebâtit,  le  dota,  le  privilégia. 
Plus  tard  cependant,  la  malice  des  hommes  devenant  plus  grande 
de  jour  en  jour,  les  moines  se  virent  inquiétés  par  les  méchants 
et  forcés  de  se  retirer  dsgis  leur  grangia,  qui  s'appelait  alors 
Saint-Biaise  et  qui  devint  par  la  suite  une  abbaye  illustre.  »  Cette 
translation  dut  avoir  lieu  au  xvi*  siècle.  Agresta  en  effet,  continue 
en  ces  termes  :  a  Nos  pères  restèrent  là  quelques  temps,  n'ayant 
qu'une  petite  chapelle  (picciola  chiesa)y  qui  môme  menaçait 
ruine.  Mais  en  1586  fut  construit,  sous  le  vocable  de  saint  Nico- 
dème, un  temple  magnifique,  aux  frais  de  l'abbé  commendataire, 
le  cardinal  Antoine  Garafa.  Mgr  l'évoque  de  Gerace  en  fit  la  con- 
sécration et  l'on  y  transporta  en  grande   pompe  de   l'ancien 

*  Nel  borgo  délia  città,  et  en  1689  dans  rintérieur  même  de  la  ville, 
a  canto  alla  chiesa  délia  santissima  Trinità  vicino  a  PP.  Capuccini, 
ÇRecueil  de  pièces  concernant  radmlnistration  du  procureur  de  l'Ordre  de 
1682  à  1696,  foL  27.  Archiv.  Vatican.  BasiUanL) 

'  En  1581  le  couvent  ne  possédait  plus  ni  typiœn,  ni  lectionnaire. 
(Acte  de  visite  faite  en  1581,  dans  le  Vatican,  lot.  6415,  fol.  81.) 


^04  REVUE  DES  QUESTIONS  HISTORIQUES. 

couvent  les  reliques  de  saint  Nicodème.  En  IWO,  aux  frais  du 
cardinal  Paul-Emiie  Sfondrato,  abbé  commendataire,  le  couvent 
lui-môme  fut  entièrement  rebâti  sur  un  plan  remarquable  ^  En 
1701,  on  y  comptait  cinq  pères  et  trois  convers.  Mais  on  nous 
assure  qu'au  xvii*^  siècle  ils  manquaient  de  livres  *.  Aucun 
manuscrit  dé  Mammola  ne  se  retrouve  dans  le  fonds  Basilien. 

Nous,  serons  plus  heureux  avec  San-Pietro-Spina.  C'était  un 
monastère  sis  à  Giano,  diocèse  de  Mileto,  et  qui,  comme  celui 
de  San  Lorenzo,  avait  été  fondé  par  le  comte  d'Arena.  Dans  un 
catalogue  des  monastères  basiliens,  extrait  à^Acia  Visitationis 
de  Tordre  datés  de  1551  •,  il  porté  le  titre  de  SS.  Pelri  et  Pauli 
de  Ciano.  En  1701,  il  comptait  quatre  pères  et  quatre  convers  *- 
Dans  les  Archives  Vaticanes,  je  retrouve  un  inventaire  des  biens 
meubles  de  ladite  abbaye,  dressé  en  1579  pour  le  compte  de  don 
Bernardin  de  Mendoza  ^  qui  en  était  alors  commendataire.  San- 
Pietro  possédait  encore  en  1579  une  collection  de  manuscrits  qui 
n'était  pas  négligeable:  l'inventaire  de  Mendoza  énumère  quarante- 
cinq  livres  de  chœur  et  quarante-six  de  librairie,  les  premiers 
étant  classés  etdécritsavec  soin,  les  autres  au  contraire  désignés 
en  bloc  sous  la  rubrique  :  Item  quarantasei  pezi  de  libri  piculi 
et  grandi  di  diffe)^enti  autori.  Dans  la  collection  de  Menniti  on 
retrouve  un  de  ces  quxrantasei  pezi^  un  homiliaire  (7.  2048), 
daté  de  1126.  Quelques  grafittes  postérieur  y  mentionnent  des 
moines  du  couvent,  Barijiélemy  et  Paphnuce,  fils  d'un  prôtre 
de  Tropéa  (a.  1126),  un  abbé  du  couvent,  Jean  (a.  1222), un  autre 
abbé,  Barthélémy  (a.  1245).  Je  remarque  ce  fait  curieux  que 
l'un  de  ces  moines  est  dit  recevoir  Thabit  religieux  des  mains 
de  l'évoque  de  Mili,  Sicile  {^^  1222).  Le  V,  2082  peut  lui  aussi 
provenir  de  la  même  abbaye  :  c'est  un  exemplaire  mutilé  des 
Pandectes  d'Antiochus  le  moine,  copié  en  1056  par  un  copiste 

^  Agresta,  363  et  suiv. 

*Giu8.  Sirgivanni,  Yita  del  R^  P.  don  ApoUinare  Agresta,  fol.  24 
(Archiv.  Vatican.  BasiUani).  Cette  courte  vie  inédite  mériterait  de  voir  le 
jour. 

^  Publié  par  Montfaucon,  Palœogr.  gr.,  p.  112. 

*  Rômische  Quartalschrift,  II,  63. 

^  Ils  écrivent  au  cardinal  Panciatichi,  en  1690,  pour  se  plaindre  de  Tévê- 
que  de  Mileto  qui  a  voulu  leur  enlever  la  juridiction  de  leur  picciola  ter' 
ricciola,  une  pauvre  paroisse  de  200  âmes.  (Recueil  de  pièces  concernant 
Tadministration  de  Tordre,  de  1682  &  1696,  fol.  29,  Archiv.  Vatican. 
BasUiçLni.^ 
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qui  signe  c  Théodore,  prêtre  de  Téglise  des  saints  apôtres  ^  » 
S'il  s'agit  là  vraiment  de  notre  abbaye  (et  la  calligraphie  du 
manuscrit  n*a  rien  que  d'italiote),  nous  aurions  là  la  preuve 
qu'elle  était  une  fondation  antérieure  aux  Normands. 

San-Giovanni  Teristi,  au  dire  d'Agresta,  aurait  été  fondé  en 
l'an  400  et  aurait  été  contemporain  de  saint  Basile  *  !  Il  est  du 
moins  certain  que  c'était  un  des  plus  anciens  couvents  de 
Galabre.  Situé  aux  environs  de  Stilo,  diocèse  de  Squillace,  il 
possédait  le  corps  de  saint  Jean  le  Moissonneur  (deptarviç),  qui 
passait  pour  l'avoir  fondé.  Une  charte  du  comte  Roger  men- 
tionne le  monastère  dès  1101.  En  1120,11  est  mis  sous  la  juridic- 
tion immédiate  du  Saint-Siège  et  son  église  est  consacrée  par 
Calliste  II';  en  même  temps  son  abbé  est  promu  à  la  dignité  d'ar- 
chimandrite et  obtient  une  juridiction  étendue  sur  plusieurs 
autres  couvents  ^.  En  1551,  les  Acta  Fmto^tont;  déclarent  qu'il 
est  le  chef  de  tous  les  monastères  du  royaume  de  Naples,  om- 
nium  caput  est  ^  Il  eut  malheureusement  beaucoup  à  souffrir 
à  cette  époque  de  la  c  malice  croissante  »  des  hommes  du  pays, 
et  il  est  à  croire  qu'il  ne  possédait  plus  grand  nombre  de  livres 
du  temps  de  Menniti.  Le  V.  2008  y  a  été  trouvé  :  c'est  un  tro- 
pologitMn  écrit  expressément  pour  l'abbaye  en  1102'.  Le  V. 
1963,  un  recueil  homilétique  du  xi«  siècle,  porte,  en  tête  de  son 
premier  feuillet,  l'inscription  :  «  S.  J.  Mon.,  >  vraisemblablement 
notre  monastère  de  San-Giovanni. 

San-Bartoloraeo  di  Tzigona  était  plus  au  nord,  dans  les 
environs  de  Santa-Eufémia,  encore  dans  le  diocèse  de  Mileto,  et 
était  un  apanage  des  princes  de  Ruffo  Scilla.  En  1701,  il  s'y 
trouvait  cinq  pères,  quatre  couver^  et  trois  novices,  car  c'était 

1  Mvr.dBriTi  xiîpie  rov  ttoÔ©  xTtaavToç   riv  ravTr,v  dilTov...  îtov^ 

voO  npetrSvTtpov  ky.y,lrt<Tiaç  t«v  dyicùv  ànodToXtùv  fxyjvt  fzatCfi  eîç  ràç  x' 
r.ijioa  TaëSafTM  woa  d\ 
*  »  Àgresta,  363.  Liibin,  375. 

«  R^inen.  loi,,  386,  fol.  223. 

*  Ita  Labin,  p.  375,  mais  il  doit  y  avoir  ici  une  erreur,  au  moins  de  date. 
"*  Voy.  les  diplômes  publiés  par  Montfaucon,  Pal,  gr,,  410  et  surv. 

8  Moniaucon,  Pal,  ^.,112. 

' 'A(piepû)0yi  To  Trapôv  rponoloyiov  itapi  Aeoyrtou  UpofxovaÇovroç 
etç  Tov  vxbv  rov  o'^'cv  izxrpbz  r.uwv  'Iwawou  tou  SspicroO...  kv  erei 
çyi\  bd.  i\  (FoL  171.) 
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une  des  trois  maisons  de  noviciat  de  Tordre  en  Calabre.  Menniti 
en  retira  un  euchologe  copié  en  4561  par  un  scribe  du  nom 
d'Etienne  Phrantzés  expressément  pour  l'abbaye  de  Trigona  ^ 
Les  diptyques  y  font  mémoire  de  Philippe  II,  de  don  Vincent 
Ruffo,  prince  de  Scilla  et  comte  de  Signopoli,  Barello  el  Nicotera, 
ainsi  que  de  sa  femme  dona  Maria,  de  Tabbé  commenda taire, 
Tibère  Ruffo  Scilla  {V.  2052.)  Le  V.  2051,  un  euchologe  du 
xve  siècle,  vient  aussi  de  Trigona  *. 

De  Santa-Maria  del  Patire,  à  Rossano,  et  de  Sanl-Adriano  qui 
ne  peut  en  être  séparé,  je  ne  veux  rien  dire  ici  :  l'histoire  de  cet 
illustre  couvent,  et  tout  particulièrement  l'histoire  de  sa  librairie, 
est  Tobjet  éloigné  des  présentes  études  sur  la  formation  de  la 
Vaticane.  En  Italie,  Rossano  a  la  môme  importance  que  Bobbio, 
peut-être  même  une  importance  plus  grande  :  si  jamais  il  m'est 
donné  d'achever  l'histoire  que  j'ai  entreprise  de  sou  rôle  litté- 
raire —  Rossano  et  les  scriptoria  byzantins  de  la  grande 
Grècey  —  on  en  aura  pour  la  première  fois  la  preuve.  Dans  l'état 
actuel  de  mes  recherches,  je  retrouve  dans  la  collection  de  Men- 
niti plus  d'une  quarantaine  de  manuscrits  —  les  plus  beaux 
—  provenant  de  Rossano.  On  les  a  marqués  d'un  astérisque 
dans  la  concordance  ci-dessus. 

Nous  arrivons  enfin  à  Saint-Elie  de  Carbone  (près  d'Àuglona), 
qui  est  le  mieux  connu  de  tous  les  couvents  basiliens  de  la 
Grande  Grèce,  son  histoire  ayant  été  écrite  à  une  époque  où  ses 
archives  existaient  encore,  une  première  fois  par  Paul-Éraile 
Santorio  ^,  le  neveu  du  cardinal,  une  seconde  fois  par  Menniti 
lui-même  *,  Carbone  avait  été  de  bonne  heure  un  centre  monas- 
tique important  :  on  assurait  que  saint  Luc  d'Armento  s'y  était 
fixé  un  instant,  à  la  fin  du  x®  siècle,  mais  le  fait  n'est  pas  établi. 
Il  est  certain  que,  dès  l'arrivée  des  Normands,  il  y  eu  à  Carbone 
un  monastère  basilien,  reconnu  et  privilégié  par  Robert  Guis- 
card,  par  Boémond,  par  Robert  le  Sénéchal.  Il  est  même  proba- 
ble qu'il  y  en  eut  deux, le  second  étant  une  fondation  de  la  famille 

^  iTK^avoxj  OpavTÇè  tepÉw^,  y.r,v\  ixaicù  t\  cx(pli,  Ivd.  ô*  (Fol.  206). 
TovTo  ro  StêAiov  iariv  Irtc^oivov  roi  teoéwc  'tyjz  BarCoivov  y.rùuYic. 
(Fol.  165). 

*  Menniti  a  écrit  à  la  garde  :  Mon^  diS,  Bartolomeo  di  Trigona, 
3  Eistoria  monasterii  Carbonensis,  Rome,  1601. 

*  Chroniœn  Carbonense,  inédit  (Archiv.  Vatic.  Basiliani). 
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desChiaramonli;  il  fut  plus  tard  réuni  au  premier  (vers  H39). 
L'abbaye  de  Rossano  était  la  pépinière  monacale  de  l'Italie  méri- 
dionale: le  comte  Roger  y  avait  pris  le  premier  abbé  du  Saint-Sau- 
veur de  Messine;  il  y  prit  aussi  le  véritable  premier  abbé  de  Saint- 
Elfe  de  Carbone,  Nil  (vers  IIGO).  Saint-Eiie,  comme  les  grandes 
abbayes  basiliennes  de  l'Italie  méridionale,  fut  en  pleine  pros- 
périté pendant  tout  le  xiv  siècle  et  la  première  moitié  du  xiii«  : 
la  cbute  de  la  maison  de  Souabe,  dans  les  Deux  Siciles,  contem- 
poraine de  laquatrième  croisade,  fut,pour  Saint-EIie  comme  pour 
les  autres,  le  signal  de  la  décadence.  Mais  Saint'-Élie  avait  été  au 
XII®  siècle  la  seule  abbaye  basilienne  de  la  Rasilicate,  ou  plutôt 
elle  avait  incorporé  à  sa  mense  toutes  les  propriétés  et  juridic- 
tions basiliennes  de  la  Rasilicate,  et  plusieurs  fois  son  abbé  avait 
été  chargé  de  la  visite  et  de  la  réforme  des  couvents  des  Galabres 
et  de  la  province  de  Salerne.  Un  incendie,  survenu  en  1173,  puis, 
au  XV*  siècle,  les  procès  de  l'abbaye  avec  les  princes  de  Risi- 
gnano  avaient  contribué  à  la  ruiner  et  à  Tamoindrir  :  elle  n'en 
restait  pas  moins  encore  au  xvi»  siècle  un  bénéfice  cardinalice. 
Le  cardinal  Santorio  en  fut  commendataire.  C'est  à  lui  que  l'on 
dut  la  restauration  de  l'église  et  du  monastère,  à  lui  aussi  vrai- 
semblablement la  mise  en  ordre  du  chartrior  de  l'abbaye,  dont 
son  neveu  Paul-Émile  devait  tirer  VHisioy^ia  carbonensis. 
C'est  peut-être  aux  soins  de  ces  deux  commendataires  que  l'ab- 
baye dut  de  conserver  jusqu'à  Menniti  une  importante  bibliothè- 
que. Le  catalogue,  rédigé  au  milieu  du  xvfi^  siècle,  et  dont  une 
copie  nous  est  parvenue,  y  compte  quatre-vingt-sept  manuscrits. 
Portés  à  Rome  par  Menniti,  ils  furent  partagés  entre  la  biblio- 
thèque de  Saint-Rasile  et  celle  de  Grotta-Ferrata.  On  publiera 
incessamment  le  catalogue  de  Carbone,  en  identifiant  les  titres 
qu'il  donne  avec  les  manuscrits  qu'on  retrouve  au  Vatican  et  à 
Grotta  Ferrata. 

C'est  à  ces  sources  que  fut  puisée  la  collection  de  Saint- 
Rasile. 

Cette  collection  devait  subsister  moins  d'un  siècle.  Rianchini, 
préparant  la  publication  de  son  Evangeliarium  quadruplex^ 
demanda  à  un  basilien,  Dom  Vitali,  de  décrire  pour  lui  les  ma- 
nuscrits bibliques  de  la  collection  de  Saint-Rasile  :  ce  travail  a 
été  publié  in  extenso  dans  le  deuxième  volume  de  VEvangelia- 
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rium  quadruplex  ^  A.  une  date  postérieure,  nous  trouvons 
trace  du  passage  d'un  érudit  illustre,  Morcelli  :  c'est  à  un  manu- 
scrit du  cabinet  de  Saint--Basile  qu'il  emprunte  le  texte  de  la  vie 
de  saint  Grégoire  d'Agrigente.  On  était  à  la  veille  même  de  la 
•disparition  de  Saint- Basile  *.  L'arrêt  du  général  Berthier'qui 
proclama  Tabolition  des  couvents  de  Rome  ne  mentionne  pas 
Saint-Basile  :  c'est  que  Saint-Basile  n'existait  plus.  Dès  4780,  à 
la  suite  de  négociations  dont  le  détail  ne  m'est  pas  connu,  la 
bibliothèque  avait  été  acquise  (ayopaaâivTtùv)  par  Pie  VI  ^  :  une 
inscription  peinte  au-dessous  du  portrait  du  cardinal-bibliothé- 
caire d'alors,  le  cardinal  de  Zelada,  dans  la  galerie  de  droite  de 
la  Vaticane,  rappelle  le  fait  dans  les  termes  suivants  : 

PlUS  VI 


GODICES  BASILIANOS 

BIBLIOTHEGiE  VATICAN-fi 

DODO.  DEDIT.  ANNO  MDCCXXC. 


Entrés  dans  la  Vaticane,  les  manuscrits  de  Saint-Basile  gar- 
dèrent l'ordre  où  les  avait  miis  Scarf6>  et  môme  le  catalogue 
entrepris  sur  le  modèle  des  inventaires  d'Allatius,  par  ordre  du 
cardinal  deZelada,  n'ayant  pas  été  achevé  ^  ce  fut  le  catalogue 
de  Scarfo  qui  demeura  en  usage  à  la  Vaticane.  Le  fonds  de  Saint- 
Basile  ne  devait  être  décrit  que  de  nos  jours^  par  le  savant 
p.  Cozza,  dans  Tinven taire  actuel  de  la  Vaticane. 

1  Bianchlni,  EvangeUarium  Quadruplex  tl748),  part.  I,  vol.  2,  à  la  fin. 

s  L'édition  de  Morcelli  parut  en  1791^  à  Venise  (Migne,  Patr.  gr., 
XCVIII,  741. 

3  Le  fait,  rapi^orté  par  Blume,  de  manuscrits  de  Saint-Basile  trouvés 
dans  les  boutiques  du  Corso  est  inadmissible  (Jter  italicuniy  III,  143).  Cepen- 
dant le  contacton  ou  rouleau  liturgique,  que  j*ai  mentionné  plus  haut,  s'est 
trouvé  longtemps  séparé  du  reste  de  la  collection.  En  1841  il  était  entre 
les  mains  de  la  famille  Annibaldi  de  Montefiore.  qui  le  céda  au  cardinal 
Mattei,  ministre  de  l'intérieur  de  Grégoire  XVI.  C'est  par  le  cardinal 
Mattei  qu'il  fut  consigné  k  la  Vaticane  (Pièces  annexées  au  dit  conUxcùm, 
Y.gr.,  2282). 

*  £ùp€T>3ûiov  Twv  xo^Dcûv  éllr/Vixûv  Traiat  roO  xoivoSwu  -roxj  aytou 
'RoL<Jiktlo\j  ev  ôEarec  àyopaa3évrui/  Trapà  t^  ànp^  dpyiepiï  lll(ù  Ixrcp 
67ri  4>.  S.  xapJiva>c«ç  Oî  Zîldix  rriz  dyiaç  pfùuaixrjq  éîtxAïî<yiaç  6*- 
èlio^xaptov.  Fait  partie  des  inventaires  de  la  Vaticane. 
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III 

La  Vaticane  possède  un  groupe  de  manuscrits  grecs,  souvent 
confondus  par  ceux  qui  les  ont  cités  avec  les  Basiliani,  mais 
qui  sont  désignés  proprement  sous  le  nom  de  Crt/plenses.  Ce 
sont,  en  effet,  des  manuscrits  apportés  au  Vatican  de  la  célèbre 
abbaye  basilienne  de  Grotta  Ferrata,  dans  les  monts  Â.lbains.lls 
ont  dû  être  apportés  à  la  môme  époque  que  la  collection  du  Col- 
lège Grec.  Vers  1526,  Conlelori  écrit  :  Li  [manoscrilti]  Greci 
sono  tominp  1566  non  compuiandone  alcuni  gred  portatida 
Grotta  Ferrata.  Ils  n'étaient  pas  encore  catalogués  à  l'époque 
de  Contelori,  mais  on  avait  pour  y  suppléer  un  catalogue  que 
j'ai  retrouvé  dans  le  fonds  de  Pie  II  (c'en  est  une  accession  très 
posthume),  intitulé  :  Index  librorum  mssf^"*^  monast&rii 
Cryptœ  FerraisBy  quorum  maxima  pars  in  Vaticanam  bi* . 
blioihecam  postea  translata  fuit  jussu  Pauli  V  Pont  Max  ^ 
Cet  index  a  été  dressé  en  1575  à  Grotta  Ferrata  môme,  et  il 
porte  la  signature  de  son  auteur  :  Don  Luca  Felice  de  Tivoli 
mano  proprna,  1575  *•  Il  compte  et  décrit  cinquante-trois 
manuscrits.  De  douze  d'entre  eux  il  est  dit  qu'ils  manquent, 
desideratur^  mention  qui  est  d'une  seconde  main  (xvii* 
siècle  '). 

>  Vatican,  PU  II,  np  52. 

'  Luca  Felice  fut  abbé  de  Grotta  Ferrata  de  1581  à  1584  (Sciommari, 
yUa  diSan  Bartolomeo  (1728),  p.  114). 

s  J*identifie  ainsi  qu'il  suit  les  numéros  de  Luc  Felice  et  les  numéros 
vaticans  actuels  : 

A.  =:  Yatican.  gr,  1633.  —  B.  =  1645.  —  T.  =  1737.  —  A.  » 
Desideraiur.  —  E.  =  1671.  —  Z.  =  1595.  —  H.  «=  1679.  —  0.= 
1629.  —  I.  =:  1673.  —  K.  =  1667.  —  A.  =  1643.  —  M.  =« 
1641.  —  N.  =  1638.  —  S.  —  1651.  ^  O.  =  1675.  —  H.  = 
1639.  —  P.  =  1631.  —  2.  =  1805.  —  T.  1669.  —  T.  «  1660.  — 
$.  =s  Desideratur.^lL.  =  1674.  —  *'.«:  1658.— û.  «=  J650.— 
AA.  =  1657.  —  BB.  =  1670.  —  IT.  ==:  Desideratur.  —  àà.  a 
1666.  —  EE.  =  Desideraiur.  —  ZZ.  =  1526.  —  HH.  =  1608.  — 
©0.  ss  Desideratur.--  IL  =  1632.—  KK.  asa  Desideratur.—  AA.  =« 
1808.  —  MM.  =  1809.  —  NN.  «s  1607.  —  ES.  —  Desideratur.  — 
00.  —  1524.  —  nn.  —  1591.  —  pp.  =:  1574.  —  22.  =  Desid^^ 
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Dom  Luc  Felice^  intitule  son  catalogue  Index  librorum  ma- 
nuscriptorum  monasierii  Cryptœ  Ferratse,  mais  il  s'en  faut 
que  cet  index  soit  le  catalogue  de  la  bibliothèque  de  Grotta 
Fcrrata  telle  qu'elle  existait  en  1575.  Il  ne  mentionne  en  effet 
aucun  livre  liturgique,  notamment  aucun  menée,  et  Grotta 
Ferrata  a  toujours  été  riche  en  manuscrits  de  cette  sorte  :  c'est 
une  première  lacune.  Mais  une  lacune  plus  remarquable  encore 
est  que,  parmi  les  cinquante-trois  manuscrits,  non  plus  de 
chœur,  di  canto^  mais  de  librairie,  di  studio^  qu'il  mentionne, 
manquent  précisément  les  plus  en  vue  de  ceux  dont  nous  savons 
qu'ils  étaient  anciennement  à  Grotta  Ferrata  :  tel  est  ce  saint 
Basile  (Crypt.  B,  a,  vi)  qui  s*y  trouvait  en  1373,  ou  ce  saint 
Marc  {Crypt  B,  a,  xix)  qui  s'y  trouvait  dès  1084  ^  Je  conclus 
de  là  que  l'index  de  Luc  Felice  est  l'index  d'une  sélection  de 
manuscrits  faite  à  Grotta  FeiTata  vers  1575.  Cette  conclusion 
est  confirmée  par  ce  fait  que  ces  cinquante-trois  manuscrits  ont 
reçu  de  Luc  Felice  des  cotes  d'un  système  à  part  (A,B,r,A...)qui 
est  spécial  à  leur  groupe  de  cinquante-trois  et  qui  ne  se  re- 
trouve ni  sur  les  manuscrits  actuellement  encore  à  Grotta  Fer- 
rata, ni  sur  les  autres  manuscrits  de  Grotta  Ferrata  incorporés 
soit  à  la  Vaticane,  soit  à  la  Barberine,  dans  le  cours  du  xvii* 
siècle. 

Cette  sélection  de  cinquante-trois  manuscrits  ainsi  mis  à  part, 
vers  1575,  représente-t-elle  au  moins  le  noyau  du  fonds  ancien 
de  Grotta  Ferrata?  Je  vais  les  prendre  Fun  après  l'autre  pour 
leur  demander  les  éléments  de  la  réponse  à  cette  question  ;  les 
manuscrits  qui  ont  voyagé  gardent  facilement  quelques  souve- 
nirs de  leurs  migrations. 

Ecartons  d'abord  les  quelques  manuscrits  qui  sont  de  ce  chef 
ÇLbsûluraent  muets  :  le  7.1582,  un  Anastase  Sinaite  du  xii®  siècle; 
—  le  V.  1817,  une  vie  des  saints  Barlaam  et  Josaphat,  du  xiv/xv® 
siècle  ;  —  le  V.  1524,  une  collection  ascétique  du  x«  siècle;  — • 

raiur.  ^  TT.  «=  1815.  —  TT.  =  Besideratw\  —  4>$.  ==  1600.  — 
XX.  =  1589.  —  ¥»F.  =  1506.  —  H^a>¥.  Desideratur,  —  ÛÛ.  = 
1582.  —  Au.  =^1817.  —  AB.  r=  Desideratur.  —  AT.  =  Deside- 
ratur.  -  AK.  =  1553. 

Je  n'ai  pas  pu  avoir  communication  du  Y.  1809,  qui  parait  être  resté 
hors  de  la  Bibliothèque  tout  le  premier  semestre  1888. 

^  Rocchi»  Codices  Cryptenses,  p.  64  et  101. 
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le  F.  1631,  un  passionnaire  du  xi^  siècle;  —  le  V.  1805,  un  ho- 
miliairQ  du  x*». 

Le  V.  1632,  une  collection  ascétique  du  xi«  siècle,  a  dû  être  à 
Grotta  Ferrata  dès  la  première  partie  du  xv«,  car  il  porte  en 
grafitte  (fol.  54')  la  signature  de  François  de  Mellini,  qui  tut 
abbé  du  couvent  vers  1426  K  Mais  ce  manuscrit  est  le  seul  de  la 
collection  dont  on  puisse  établir  qu'il  était  à  Grotta  Ferrata  an- 
térieurement au  XVI»  siècle.  Aucun  de  ceux  qui  restent  à  parcou- 
rir i"i«  présente  de  traces  de  mains  de  Gruita  Ferrata  qui  |i^ 
soient  du  xvi»  siècle,  et  tout  ce  qu'ils  ont  de  souscriptions  ou  de 
grafîttes  plus  anciens  nous  conduit  au  contraire  très  loin  de 
Grotta  Ferrata. 

Le  V.  1600,  un  Climax  du  xii^  siècle,  appartenait,  aux  envi- 
rons du  xv«  siècle,  à  un  archiprôtre  grec  dont  le  nom  est  inscrit 
au  verso  du  premier  feuillet  de  garde  :  Icoafwou  tov  ^a}i(xpr,L(ùToiTo\j 
xaî  TzpunoTKXTza,  Peu  après  il  appartient  à  un  moine  du  nom  de 
Pierre,  qui  le  donna  vraisemblablement  à  l'abbaye  de  Grotta  Fer- 
rata.  Je  lis,  en  effet,  toujours  à  la  garde  :  AvaS^s/za  cppare  Uixpov 
Sï  KavÇapou  ;  et  de  la  même  main,  au  bas  du  fol.  5',  une  accla- 
mation aux  moines  de  l'abbaye,  qui  ne  saurait  se  concevoir  dans 
la  bouche  de  l'un  d'entre  eux  :  Tcùç  eio-ayyé^of;  xal  Trveu^aTi/.oùç 
Trarépaç  vî/icov  itpo^oi.viy(p\j^  K-pyjTToçépyjç  TroAXà  [rà  er/;]  !  Voici 
donc  un  volume  offert  à  Grotta  Ferrata  par  un  étranger,  Pierre, 
de  Gatanzaro,  une  petite  ville  de  Galabre  ^.  —Le  F.  1815,  un 
saint  Ephrera,  a  été  copié  en  1028  dans  une  abbaye  dont  le  co- 
piste nous  dit  que  l'abbé  s'appelait  Nicon  :  aucun  abbé  de  ce 
nom  dans  la  liste  abbatiale  de  Grotta  Ferrata  ^.  De  plus,  un  gra- 
fitte latin  du  xv»  siècle,  tout  à  la  fin  du  volume,  mentionne  l'ab- 
baye de  Semta  Maria  délia  vita  di  Calàbria.  Nous  voici  rame- 
nés en  Galabre,  dans  le  diocèse  de  Mileto  \ 

*  Sciomraari,  Yita  di  S.  Bartolomeo  IVabate  del  mon,  Gr,  di  jP.,  p.  113. 
Voici  le  grafitte  en  question  :  Eyw  adû.o^oç  OpayxrcDto;  aêoaç  /£.  Cf.  ai 
fol.  218  la  signature  de  Fra  Piett*o  Yaconissa,  qui  a  relié  plusieurs  volume» 
de  Tabbaye  vers  1579  (Rocchi,  op.  cit.), 

*  Le  Cryptensis  A,  y.  II  vient  lui  aussi  de  Catanzaro,  où  il  était  encore 
en  1423  (Rocchi,  op.  cit.,  p.  29).  Montfaucon  mentionne  un  monastère 
basjlien  à  Catanzaro  :  Mon.  S.  tconardi  de  Catanzaro  (Paleog.  gr.,  p. 
112). 

3  Sciommari,  op,  cit.,  p.  1 12  et  suîv. 

^  Monasterium  S,  Marias  de  Loviio  Melilensis,  lit  Montfaucon  dans 
des  Acta  visitationis  du  xvi^  siècle  {Paleogr,  gr.,  p.  112). 
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Les  volumes  qui  précèdent  étaient  des  individualités  isolées  : 
les  trente  et  un  qui  suivent,  au  contraire,  forment,  comme  on 
va  voir,  un  groupe  compact. 

Le  V,  1574,  une  Viia  Andreœ  Sali  du  xii*  siècle,  porte  une 
souscription,  malheureusement  fort  effacée,  où  est  mentionné, 
avec  la  date  de  1100,  un  prince  dont  le  nom  est  illisible,  mais 
qni  est  qualifié  de  [laxiptoq  xpaHoç  pri^  :  c'est  le  titre  officiel  des 
princes  normands.  —  Les  VV.  1505,  1650,  1673,  portent  des 
grSl^ttCS  âmén'éurs  au  xiii^  siècle,  qui  établissent  que  ces  trois 
volumes  étaient  alors  dans  le  couvent  rov  Oeov  t.oyou  du  diocèse 
de  Reggio.  —  Le  V.  1607,  un  passionnaire,  a  été  copié  par  le 
copiste  du  V.  1650.  —  Le  V.  4633,  un  homiliaire  du  xi«  siècle, 
par  une  inscription  contemporaine  du  manuscrit,  nous  apprend 
quUl  appartenait  dès  lors  à  un  monastère  de  Bisignano,  en  Ca- 
labre.  —  Le  V.  1670  est  un  volume  dépareillé  (octobre)  d'un 
très  beau  ménologe  byzantin,  dont  la  suite  a  été  rapportée  par 
Menniti  de  Rossano'.  —  Le  7.  i553  et  le  F".  1501  (quelques  scru- 
pules pour  ce  dernier)  sont  l'œuvre  d'un  copiste  dont  j'ai  re-. 
trouvé  plusieurs  manuscrits  parmi  ceux  que  Menniti  a  rapportés 
de  Rossano  .  —  Le  V.  1620,  un  saint  Jean  Chrysostome  du  xi* 
siècle,  appartenait  au  xv«/xvi^  à  un  personnage  qui  a  mis  son 
nom  à  la  fin  du  volume  (fol.  302):  tixpyapiTov  rov  npiixtxvpiov 
pvaawoù,  Margaritos  primicir  de  Rossano.  Ces  dix  manuscrits, 
eux  aussi^ous  ramènent  en  Calabre  ;  mais  avec  eux  la  pro- 
venance se  localise:  il  ne  s'agit  plus  de  diocèses,  mais  de  cou- 
vents, le  couvent  âeov  ïoyov^  le  couvent  de  Bisignano,  le  cou- 
vent de  Rossano  ;  et  comme  les  deux  premiers  de  ces  couvents 
ont  disparu  de  si  bonne  heure  qu'on  n'en  trouve  trace  ni  dans 
les  Acla  VisUationis  du  xvi*  siècle,  ni  dans  les  plus  anciens 
livres  de  taxes  camérales,  le  seul  couvent  capable  d'ôtre  le  port 
d'attache  de  pareils  manuscrits  ne  saurait  ôtre  que  celui  de  Ros- 
sano. 

Revenons  maintenant  au  V.  1650  que  nous  venons  de  men- 
tionner :  j'y  relève  des  notes  marginales,  grafittes,  ou  scholies 
de  quatre  mains  grecques  différentes  :  il.  de  la  fin  du  xiie  siècle 
ou  du  commencement  du  xiiie  ;  B.  du  xiii^  ;  C  de  la  première 


^  yy.  O.  2037  et  8uiy.,  Menniti  a  écrit  en  titre  de  ces  beaux  volumes  ^; 
Ek  biblioth.  Mon.  S.  M.  de  PoHHo. 
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moitié  da  xuie  ;  D.  du  xiue,  vraisemblablement  postérieure  à 
la  précédente.  On  peut  dès  lors  affirmer  que  tout  manuscrit  dans 
lequel  nous  retrouverons  l'une  quelconque  de  ces  quatre  mains^ 
appartenait  à  la  môme  collection  que  le  F.  1650.  Deuxième  re- 
marque :  tous  ceux  des  dix  volumes  que  nous  venons  de  citer, 
qui  ont  gardé  leur  premier  feuillet  S  portent  en  tête  la  trace 
d'un  recolementy  d'une  main  latine,  main  i^rchaïsante  du  com- 
mencement du  xvi^  siècle,  si  je  ne  me  trompe  :  nous  la  désigne- 
rons  par  la  lettre  E.  Les  cinq  mains  en  question  se  retrouvent 
dans  les  manuscrits  suivants  : 

1633.  =  C  et  peut-être  E.  1669.  =  E* 

1645.  =  E.  1674.  =  C.  E. 

1637.  =J?.  1658.  —  A.E. 

1671.  =  C,  E.  1650.  =  A.  B.  C.  D. 

1595.  =  Jff.  1657,  =C. 

1679.  =  E,  *  1670.  =  D. 

1629.  =  E  (?).  1666.  ==  E. 

1673.=^.  1526,  =  £. 

1667.  =  A.  C.  E,  1608.  =  C. 

1643.  =  E.  1808.  ==  B.  E. 

1641.  =  B.  1591.  =  ^.  ^ 

1651.  =  ^.  1574.  =  B.  E. 

1675.  =  C.  E.  1589.  =  E. 
1639.  =D. 

Ajoutons  à  cette  liste  le  V.  1660,  qui  fait  suite  aux  VV.  1669  et 
1671.  Autant  de  volumes  qui,  au  xiii®  siècle  et  auxve/xvi®,  se 
trouvaient  réunis  en  un  môme  lieu  entre  les  mômes  mains. 

A^  By  D  sont  inconnues,  mais  il  n^en  est  pas  de  môme  de  C  et 
de  E.  ^  C  est  la  main  d'un  moine  du  nom  de  Jean,  connu  par 
quelques  manuscrits  qu'il  a  copiés  et  par  quelques  hymnes  qu'il 
a  composés.  Il  n'appartenait  pas,  comme  on  Ta  cru  quelquefois, 
à  Tabbaye  do  Grotta  Ferrata,  encore  qu'il  ait  travaillé  pour  elle, 
pas  plus  que  tel  copiste  de  Reggio  qui  a  travaillé  de  môme  pour 
Grotta  Ferrata  :  le  seul  titre  qu'il  se  donne  est  d'ôtre  de  Ros- 
sano,  'Iwavvyiç  £3c  P-jacwv.  J?,  de  môme,  ne  réprésente  pas  un  re- 

1  W.  1574,  1595, 1673,  1633. 
'  E.  mais  cotte  fois-ci  an  grec. 
'  Ici  encore  en  grec. 
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colement  fait  à  Grotta  Ferrata  :  on  ne  la  retrouve  pas  sar  les 
autres  manuscrits  de  Tabbaye*  Elle  doit  donc  étre^  elle  aussi, 
étrangère  à  Grotta  Ferrata.  Le  V.  1668  nous  fixe  sur  son  iden- 
tité :  c'est  un  manuscrit  porté  de  Grotta  Ferrata  au  Vatican  sous 
Paul  V,  un  manuscrit  qui  a  séjourné  quelque  temps  à  Grotta 
Ferrata,  sans  cependant  avoir  été  connu  de  Luc  Felice,  un 
manuscrit  scholié,  lui  aussi,  par  Jeau  de  Rossano,  et  dans  lequel 
C  a  écrit  son  nom,  en  grafitte,  au  dernier  feuillet  c  Ego  frater 
Nicodemus  monachits  ecclesise  Sanctœ  Marias  de  Patiro. 

II  nous  reste  à  expliquer  et  à  dater  cet  arrivage  de  manuscrits 
de  ritalie  méridionale  à  Grotta  Ferrata. 

Au  xvo  siècle,  au  moment  où  l'abbaye  de  Grotta  Ferrata  fut 
mise  en  commende  et  dévolue  au  cardinal  Bessarion,  la  mense 
abbatiale  constituait  encore  un  bénéfice  considérable.  Elle  se 
composait  d'une  dizaine  de  maisons  à  Rome,d'une  saline  à  Ostie, 
de  vignes  dans  les  meilleurs  casielli  romam.  Marine,  Frascati, 
Aricia,  Rocca  Priera,  Albano,  Velletri,  d'immeubles  divers  à 
Tivoli,  Nettuno,  Signia,  Anagni,  Sermoneta,  Nimpha,  Ferentino, 
Terracine,  enfin  de  terres  de  l'ancienne  abbaye  basilienne  de 
Rofrano,  dans  la  province  de  Salerne  *.  Mais  c'est  à  force  de  pro- 
cès que  cette  mense  avait  été  reconstituée  :  Huic  monasterio 
pr  se  fuit  abbas  Calébery  tiomo  litigiosus^  verum  qui  multa 
per  judicium  recuperavit  amissa  :  Romani  hune  infeslum 
habuere,  cum  possessiones  eorum  velustas  perturbarei^  et 
antiquas  sopitasque  dudum  lites  pergeret  eœcitare  *.  Le 
monastère  lui-même  est  en  ruines,  et  Bessarion,  qui  succède  à 
Yabbas  liiigiosus  (Pierre  Vitali),  en  en  prenant  la  commende 
doit  en  entreprendre  la  reconstruction  :  Monasterium  ipsum 
novis  ac  pulcherrimis  SBdificiis  inslaurare  cœpit  ^.  Tout  le 
temps,  en  effet,  qu'a  duré  le  grand  schisme  a  été  pour  Rome  et 
ses  environs  un  temps  de  guerre  et  de  brigandage,  où  c  oncques 
ne  pouvait  sortir  en  sûreté  hors  la  porte  de  SaintJean  de 
Latran  ^  ]i  Et  cette  longue  période  a  été  pour  l'abbaye  partieu- 

^  Regestum  Bessarionis  Card.  abcUis  Cryptœ  Fcrratœ  (Biblioth.  de  Grotta 
Ferrât,  2,  P.  XII). 

«  Gobellinus,  PU  II  œmmentarii  (1584),  p.  570. 

Md.,  im. 

*  Mario  Mandalari,  Pietro  Vitali  ed  un  documento  inedito  riguardante  la 
storiadi  Eoma  (1887),  p.  30. 
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liôrement  cruelle.  Le  parti  du  pape  avignonais  tenait  Rome  en 
échec,  des  Monts  Âlbains  où  il  avait  pris  position.  Marina  était  la 
place  forte  du  comte  de  Fondi.  Grotta  Ferrata  avait  été  occupé 
et  l'on  avait  imposé  à  Tabbaye  une  garnison;  t  une  garnison  de 
Bretons,  »  qui  s'y  maintiendra  jusqu'à  l'arrivée  de  Martin  V. 
L'abbaye  dut  entrer  dans  le  parti  avignonais,  ce  qui  lui  valut 
d'être  saccagée  par  le  roi  de  Naples,  lors  du  siège  de  Rome  de 
4408  :  Venerunt  BHtones  ex  parte  Gallùe  ad  subsidium 
d^  ClemenliSy  ei  in  monasterio  Cryplse  Ferratse  per  plures 
annos  moram  iraxerurU...  Rex  Ladislas  dapnificavU  ma- 
xime dictum  monasterium,  stando  ibidem  contra  Urbem  ^ 
Elle  ne  cesse  d'être  occupée  par  les  bandes  armées,  amies  ou 
ennemies,  qui  trouvent  avantagn  à  y  faire  leur  quartier,  car 
c'est  un  endroit  où  il  y  a  de  Teau,  du  bois,  du  fourrage  et  de 
quoi  commodément  loger  des  hommes  et  des  chevaux  *•  Ce 
qui  reste  du  couvent,  après  soixante  ans  de  cette  existence, 
Traversari  nous  l'apprend,  dans  une  lettre  à  Poggio,  datée  du 
3  mars  4432  :  Adii  nudius  teriius  monasterium  Crypise 
Ferraias,  novi  abbatis  Pétri  cujusdam  Calabn,  viri  salis 
eruditi,  cornes,  Sed  quoniam  diu  fuit  habitatio  militum, 
eodemque  die  oportuit  regredi^  spatium  evolveyidiy  volumina 
datum  non  fuit..,  Monasterium  omne  circuivimus,  immo 
non  jam  monasterium,  sed  ruinas  lacrymabibes  lacrymati 
sumus,  Sola  ferme  supe?*est  ecclesia  intégra,  quse  ea  ipsa 
fimoplena  vidiebaturK  En  4432,  il  ne  reste  plus  de  Tabbaye 
que  des  ruines.  Que  dire  de  sa  bibliothèque? 

On  comprend  qu'au  milieu  de  ces  tribulations  et  de  ces  ruines, 
il  aurait  été  difficile  à  la  bibliothèque  abbatiale  de  demeurer 
intacte.  L'abbaye  avait  perdu  ses  archives,  quatre  siècles  d'ar- 
chives :  quelle  merveille  qu'elle  eût  gardé  ses  livres  !  Sans  doute 
les  livres  de  chœur  pouvaient  bénéficier  de  leur  présence  dans  le 
sanctuaire,  mais  les  livres  de  librairie  ne  pouvaient  compter 
sur  plus  de  soin   que  les  pièces  d'archives.  Au  surplus,  ceci 

*  Mario  Mandalari,  Pietro  Vitali  ed  un  documento  inedito  riguardante  la 
skn-ia  di  Borna  (1887),  p.  30. 

*  Génies  armigerm  diversis  temporibus  occuparutU  dictum  monasteàrum, 
tam  intmicof  quam  arnicas ^  tanqttam  nidum  et  reductum  gerUium  armigera- 
rum^  propter  commoditatem  quam  habet  in  silvis  etpratis  et  fontibus^  et  ha- 
bkoHones  pro  genlibus  armorum  et  eorum  equis.  (Id . ,  p.  31  ). 

3  AmbroiH  TraversarH  qnstolœ  (Florence,  1759),  11,  p.  407. 
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n'est  pas  une  conjecture  ;  voici  ce  qu'Âmbroise  Traversari  nous 
en  dit  :  Spatium  evolvendi  volumina  datum  non  fuit  :  eà 
tamen  quse  vidimus  ita  dissipata,  disrupta,  el  conscissa,  et 
pulrida  erant  ut  miserabilem  omnino  faciem  prse ferrent. 
Qui  reconnaîtrait  là  les  cinquante  manuscrits  choisis  pour  la 
beauté  de  leur  calligraphie  et  pour  leur  parfait  état  de  conser- 
vation, presque  tous  intacts  et  sans  avarie,  que  Luc  Felice  cata- 
loguait cent  cinquante  ans  plus  tard? 

La  richesse  actuelle  de  la  bibliothèque  de  Grotta  Ferrata  ne 
doit  pas  faire  illu'sion.  On  y  compte,   il  est  vrai,  666  numéros. 
Mais  de  ce  nombre  il  faut  retrancher  :  3  numéros  manquants  ; 
25  numéros  comptés  deux  fois  sous  prétexte  qu'ils  sont  palimp- 
sestes ;  20  numéros  représentant  des  recueils  plus  ou  moins 
insignifiants  de  fragments  ;  354  numéros  représentant  desimpies 
papiers  des  xvii®,  xviii«  et  xix®  siècles,  car  Dieu  sait  tout  ce  que 
l'inventaire  du  vaillant  P.  Rocchi  a  enregistré  de  paperasses  et 
de  brouillons!  Reste  pour  la  bibliothèque  proprement  dite  264 
manuscrits.  De  ces  manuscrits  :  4  viennent  de  Bessarion  ;  1  de 
Julien  de  la  Rovère  ;  2  ont  été  donnés  de  nos  jours  par  le  cardinal 
Randi  ;  1  est  entré  en  1729  ;  84  sont  des  manuscrits  latins,  six 
du  xv«  siècle,  deux  du  xvi«,  presque  tous  étrangers  à  l'abbaye  ; 
15  grecs,  du  xvi«  siècle,  presque  tous  propres  à  l'abbaye,  mais 
appartenant  à  une  même  période,  la  seconde  moitié  duxvi^  siècle; 
1  seul  grec  du  xve  siècle  propre  à  Tabbaye  (A..  D.  1496)  :  autant 
de  manuscrits  postérieurs  à  la  mise  en  commende  de  Grotta 
Ferrata.  Restent  232  manuscrits,  desquels  57  sont  étrangers  à 
l'abbaye, -lui  ont  été  donnés  au  cours  du  xvi«et  du  xvu^ siècle, 
et  proviennent  de  couvents  basiliens  de  Sicile  ou  des  Calabres  : 
le  Saint-Sauveur  de  Messine,Sant-Â.ngelo  de  Brolo,  San-Silvestro 
de  Troïna,  Saint-Nicolas  de  Casole,  San-Giovanni  de  Stilo,  Santa- 
Maria  de  Rossano,  Sant-Elia  de  Carbone.  Restent  175  manuscrits, 
formant  une  collection  très  disproportionnée,   où  l'on  compte 
vingt  lectionnaires  et  pas  un  A.ncien  Testament,  huit  euchologes 
et  pas  un  saint  Basile  ! 

Ce  qu'il  faut  dire,  c'est  que  la  bibliothèque  de  Grotta  Ferrata, 
au  XV*  siècle,  dissipata,  disrupta^  conscissa^  putrida^  dut 
être  peu  après  enrichie  de  manuscrits  apportés  des  monastères 
de  l'Italie  méridionale,  et  que  Tindex  de  Luc  Felice  représente 
le  catalogue  des  cinquante  plus  beaux  manuscrits  du  cabinet 


LA   VATICANE   DEPUIS   PAUL  IJI.  ^17 

ainsi  reformé.  De  cette  reconstitution  éphémère,  on  ne  saurait 
attribuer  le  mérite  à  personne  autre  qu'à  l'un  des  cardinaux 
commendataires  de  Grotta  Ferrata.  Bessarion  a  donné  quelques 
manuscrits  à  Tabbaye,  mais  rien  ne  porte  à  croire  qu'il  ait 
songé  à  y  refaire  une  bibliothèque,  très  préoccupé  qu'il  était 
lui-même  de  constituer  la  sienne.  Dominique  Astalli  lui  suc- 
céda :  son  administration  ne  laisse  aucune  trace  à  Grotta  Fer- 
rata. Après  lui,  Julien  de  la  Rovère  entreprend  la  restauration 
de  Tabbaye  :  il  en  fait  une  citadelle  crénelée.  Je  trouve  à  Grotta 
Ferrata  un  manuscrit  qui  vient  de  lui,  peut-être  d'autres  encore, 
mais  ils  sont  tous  latins.  De  1507  à  1532  la  commende  passe  aux 
Colonna,  qui  réduisent  les  moines  à  la  portion  la  plus  congrue  et 
ne  font  qu'exploiter  Pabbaye  ^  Aucun  souvenir  du  cardinal  Hip- 
polyte  Médius,  qui  ne  fait  que  passer  (1532-1535),  non  plus  que 
du  cardinal  Jean-Marie  del  Monte.  A  cette  époque  la  bibliothèque 
de  Grotta  Ferrata  ne  paraît  pas  avoir  été  en  plus  brillant  état 
qu'en  1432  *.  Mais  après  le  cardinal  del  Monte,  voici  un  cora- 
mendataire  lettré  et  magnifique,  le  cardinal  Alexandre  Farnèse. 
Sous  sa  direction,  Fabbaye  reprend  une  vie  et  un  lustre  qu'elle 
ne  connaissait  plus  :  on  fond  de  nouvelles  cloches  (1563),  on 
refait  l'église  (1577),  on  bâtit  le  chœur  derrière  l'iconostase 
(1577),on  amène  de  Teau  (1577)  ;  l'église  se  couvre  de  fresques  de 
Zucchero,  en  attendant  colles  du  Dominiquin,  qui  seront  exécu- 
tées aux  frais  d'un  autre  Farnèse,  le  cardinal  Odoardo,  succes- 
seur d'Alexandre  «.  Alexandre  Farnèse  ne  se  sera-t-il  pas  inté- 
ressé à  la  bibliothèque  abbatiale?  A  la  date  du  11  septembre 
1571,  Fulvio  Orsini  lui  écrit  :  Ragionando  hieri  col  cardinale 
Sirlelo  deWandar  mio  a  Grotta  Ferrata  per  fare  Vindice 
di  qtiei  lihri  greci,  mi  disse  che  io  scrivesse  a  V.  S.  Ill^^  che 
havea  tanto  faJtlo  con  quel  monaci^  che  fina/mente  s'erano 
contentati,  et  il  priore  principalmente,  vestirsi  thabito  che 
portava  il  cardinale  Bessarione^..  Et  qui  soggiunsepoi  che 
stava  in  forse  cfandare  per  tre  o  quattro  giomi  a  Grotta  Fer- 


^Scîommari,  op.  cit.,  p.  303  ;  Mencacci,  Cenni  storici  délia  Badia  di  S, 
Maria  di  G.  F.  (1875),  p.  77. 

*  Voyez  ce  qu'en  dit  Meocacci,  d'après  un  document  du  temps  {pp.  cit., 
p.  78). 

»  Id.,  ibid.,  p.  86  et  sulv.  Cf.  P.  de  Nolhac,  Fulvio  Orsini,  p.  13. 
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rata,  et  che  lo  dovésse  scrivere  a  v.  ^?.  lll^^^...  Il  s'agit  ici 
de  manuscrits  dont  le  cardinal  Alexandre  Farnèse,  qui  est  cepen- 
dant commendataire  de  l'abbaye  depuis  1550,  ne  possède  pas 
encore  d'inventaire  en  1571  ;  de  manuscrits  en  un  mot  qui 
paraissent  être,  en  1571  ^  de  nouveaux  venus.  Si  cette  interpréta- 
tion est  légitime,  je  crois  qu'on  peut  attribuer  à  l'époque  du  car- 
dinal Alexandre  Farnèse  la  constitution,  entre  1550  et  1574,  du 
cabinet  inventorié  par  Luc  Felice,  en  1575. 

Nous  venons  de  passer  en  revue  trois  collections  incorporées 
au  Fonds  Vatican.  Il  s'en  faut  que  ce  soient  les  seules  dont  le 
Saint-Siège  ait  enrichi  sa  collection  depuis  le  commencement  • 
du  XVH«  siècle,  et  l'intérêt  serait  grand  à  faire  ce  que  nous 
venons  de  faire  pour  le  fonds  du  Collège  Grec,  de  Saint-Basile  et 
de  Grotta  Ferrata,sur  la  collection  deLoUino,  évêquede  Bellune 
ou  celle  des  Golonna.  Mais  cela  m'entraînerait  très  loin  au  milieu 
des  Grecs  de  Venise,  qui  ne  sont  point  en  ce  moment  de  ma  pa- 
roisse. J'ai  hâte  de  remonter  plus  haut  que  le  xvii®  siècle  et 
d'aborder  les  collections  de  trois  hommes  dont  le  nom  s'est  ren- 
contré plusieurs  fois  déjà  au  cours  des  pages  qu'on  vient  de  lire, 
les  cardinaux  Cervini,  Sirleto  et  Garafa  :  trois  grands  noms 
dans  Thistoire  de  la  Bible,  des  Pères,  et  aussi  de  la  Vaticane. 

Pierre  Batiffol. 

I  Ronchini,  Ftdoio  Orsini  e  sue  leUere  ai  Farnesi  (AtH  e  memorie  délia 
dep.  di  Storia  patria  d^lTEmilia,  nov.  ser,  IV,  II  p.  49). 


MÉLANGES 
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UN  ÉPISODE  DE  LA  CAPTIVITÉ  DU  TEMPLE 
L'ANNEAU  ET  LE  CACHET  DE  LOUIS  XVI. 


On  sait  qu'aussitôt  après  le  21  janvier,  quelques  amis  dévoués, 
éclairés  par  le  supplice  du  Roi  sur  les  dangers  que  courait  la  Reine, 
cherchèrent  à  la  soustraire  à  sa  captivité.  La  première  tentative, 
et  celle  qui  présenta  peut-être  le  plus  de  chances  de  succès,  fut 
ébauchée  et  préparée  en  février  et  mars  1793  ^  Deux  hommes 
aussi  remarquables  par  leur  courage  que  par  leur  audace  en  furent 
les  instigateurs  :  c'étaient  le  chevalier  de  Jarjayes,  ancien  directeur- 
adjoint  au  dépôt  de  la  Guerre,  mari  d'une  des  premières  femmes  de 
chambre  de  la  Reine,  et  François-Adrien  Toulan,  membre  de  la 
Commune  de  Paris,  commissaire  au  Temple. 

Le  plan  primitif  fut  de  faire  évader  la  famille  royale  toute  entière  ; 
mais  une  série  de  contretemps,  et  surtout  la  pusillanimité  d'un  des 
personnages  associés  à  Jarjayes  et  à  Toulan  pour  cette  entreprise 
forcèrent  les  coi\iuréA  à  renoncer  à  ce  projet.  Us  proposèrent  alors  à 
la  Reine  de  fuir  seule.  La  chose  était  possible  :  mais  Marie-Antoinette 
refusa  :  elle  aima  mieux  se  sacrifier  que  d'abandonner  ses  enfants. 
Elle  ût,  à  cette  occasion,  passer  à  Jaijayes,  par  l'entremise  du  fidèle 
Toulan,  un  billet  que  Tbistoire  nous  a  conservé,  et  où  la  simplicité  de 
son  langage  rehausse  encore  ce  qu'avait  de  noble  et  d'héroïque  sa 
résolution. 

1.  Voir  dans  U  Rexn4e,  t.  XXXIX,  p.  510  (l«r  avril  1886),  Tarticle  de 
M.  Léon  Lecestre  intitulé  :  Les  Tenuaioes  (Tévasion  de  Marie-Antomette 
au  Temple  et  à  la  Conciergerie, 


'MO  REVUE   DES   OUESTIONS   HISTORfOUBS. 

Ce  refus  de  la  Reine  rendait  inutile  et  sans  objet  la  présence  du 
chevalier  de  Jaijayes  à  Paris.  Elle  ne  cessait  point  pour,  cela  d*ètre 
périlleuse,  car  le  souyenir  des  postes  de  confiance  qu'il  avait  occupés, 
aussi  bien  que  des  missions  dont  il  avait  été  chargé,  notamment 
avec  Barnave,  à  cette  heure  en  prison,  n'était  point  perdu,  et  il 
suffisait  d'un  hasard  pour  qu'il  fût  dénoncé.  Marie-Antoinette  résolut 
de  l'éloigner  de  Paris  pendant  qu'il  était  temps  encore  ;  elle  songea  à 
profiter  de  son  départ  pour  lui  demander  un  dernier  service  et  lui 
confier  une  mission  qui  lui  tenait  fort  au  cœur. 

Il  s'agissait  d'emporter  hors  de  France  et  de  remettre  en  mains 
sûres  les  quelques  objets  qui  avaient  appartenu  au  Roi,  et  qu'elle 
considûrait  à  la  fois  comme  des  souvenirs  et  comme  des  reliquëd. 

La  manière  dont  ces  objets,  après  tant  de  péripéties,  étaient  venus 
entre  ses  mains^  montre  une  fois  de  plus  ce  que  peut  Taudace  dans 
les  situations  les  plus  dangereuses  et  les  plus  difficiles. 

Louis  XVI,  lors  de  sa  condamnation  et  alors  que  tout  sursis  à 
l'exécution  lui  avait  été  refusé,  Louis  XVI  avait  eu,  le  20  janvier, 
une  entrevue  avec  sa  famille;  puis  il  avait  promis  de  revoir  sa 
femme  et  ses  enfants  le  lendemain  21,  quelques  heures  avant  le  sup- 
plice. 

Cette  seconde  entrevue  n'avait  pas  eu  lien.  Désireux  d'épargner 
aux  siens  les  affreux  déchirements  d'un  nouvel  adieu,  il  était  parti 
pour  l'échafaud  sans  les  revoir.  Mais  il  avait  chargé  Cléry  de  remet- 
tre à  la  Reine  quelques  objets  précieux  pour  lui  à  divers  titres,  et 
dont  la  mort  seule  pouvait  le  forcer  à  se  séparer. 

C'étaient  son  anneau  de  mariage,  son  cachet  et  un  petit  paquet 
renfermant  des  cheveux  de  la  Reine,  de  Madame  Elisabeth,  de 
Marie-Thérèse  et  du  Dauphin. 

Cléry,  spécialement  attaché  au  service  du  feu  Roi,  n'était  pas  en 
rapport  avec  les  autres  prisonniers  du  Temple  ;  il  ne  put  donc  accom* 
plir  directemement  la  mission  dont  il  avait  été  chargé,  et  il  dut  en 
référer  à  la  Commune. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  toigours  soupçonneux  et  tyran* 
nique,  se  refusa  à  laisser  exécuter  la  dernière  volonté  du  Roi,  et  il 
arrêta  les  objets  au  passage,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  délibération 
qu'il  prit  à  cet  égard,  délibération  inscrite  sur  les  registres  du 
Conseil  du  Temple,  le  21  janvier  1793,  et  dont  voici  l'extrait  : 

Conseil  général  db  la.  Commune  du  21  janvier. 

«  Est  comparu  le  citoyen  Cléry,  valet  de  chambre  de  Louis  Capet, 
et  a  demandé  à  faire  sa  déclaration  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés 
ce  matin  par  Louis  Capet,  en  présence  de  plusieurs  commissaires  qui 
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nous  l'ont  attesté  ;  lesquels  objets  sont  un  anneau  d'or,  en  dedans 
duquel  sont  écrites  ces  lettres  :  M.  a.  a.  a.  19  aprilis  1770  ^  et 
lequel  anneau  il  Ta  chargé  de  remettre  à  son  épouse,  en  lui  disant 
qu^U  s^en  séparait  avec  peine.  De  plus,  un  cachet  de  montre  en  argent 
et  s'ouvrant  en  trois  parties,  sur  l'une  desquelles  est  gravé  l'écusson 
de  France,  sur  l'autre  LL,  et  sur  la  troisième,  une  tôte  d'enfant  cas- 
quée; lequel  cachet  U  l'a  chargé  de  remettre  à  son  fils,  et  enfin  un 
petit  papier  sur  lequel  est  écrit  de  la  main  de  Louis  Gapet  :  ChouêiUu 
Zi  ma  femme,  de  ma  sœur  et  de  mes  ênfaris,  et  renfermant,  en  effet, 
quatre  petits  paquets  de  cheveux,  qu'il  a  chargé  Cléry  de  remettre 
à  sa  femme,  et  de  lui  dire  qu'il  lui  demande  pardon  de  ne  l'avoir  pas 
fait  descendre  ce  matin,  voulant  lui  éviter  la  douleur  d'une  séparation 
si  cruelle. 

«  Le  Conseil,  délibérant  sur  la  demande  du  citoyen  Cléry,  l'a  laissé 
dépositaire  de  ses  objets,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  décidé 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  auquel  il  en  sera  référé  *.  » 

Cléry  resta  au  Temple  encore  plus  d'un  mois,  et  garda  ces  objets 
d'aatant  plus  fidèlement  que  la  Commune  le  séquestra  pour  ainsi  dire, 
et  ne  le  laissa  communiquer  avec  personne.  A  sa  sortie,  le  l*'  mars  ', 
les  commissaires  exigèrent  qu'il  les  leur  représentât.  Ils  les  mirent 
sous  les  scellés  avec  plusieurs  autres  effets  qui  avaient  été  à  l'usage 
du  Roi  *. 

Il  les  déposèrent  dans  la  salle  qui  leur  servait  de  Heu  de  réunion, 
au  rez-de-chaussée  du  Temple.  Toulan  les  yit  et  en  parla  à  la  Reine. 

Ace  moment,  le  complot  formé  pour  la  délivrance  des  prisonniers 
était  fort  avancé,  et,  grâce  aux  mesures  prises,  aux  préparatifë  accom- 
plis, grâce  aussi  à  la  situation  politique,  le  succès  en  était  probable, 
sinon  assuré.  La  Reine  ne  put  supporter  la  pensée  de  s'enfuir  en  lais* 
sant  aux  mains  de  la  Commune  ces  objets  qu'elle  regardait  comme 
des  attributs  royaux  et  des  souvenirs  personnels.  Elle  s'en  ouvrit 
à  Toulan  et  lui  exprima  le  désir  qu'elle  avait  de  recouvrer  des  objets 
qui  lui  avaient  été  pour  ainsi  dire  dérobés,  et  qui  lui  appartenaient 
légitimement  à  tant  de  titres. 

Toi]^ours  simplement  héroïque,  et  pour  obéir  aux  moindres  volontés 
de  Marie- Antoinette,  Toulan  trompa  la  surveillance  de  ses  collègues, 

^  Mane-AntameUe,  archiduchesse  d^Autnche,  19  avril  i770,  jour  àe  la 
présentation  de  l'anneAu  et  du  mariage  de  Louis  XVI  avec  cette  princesse, 
à  Vienne. 

»  Journal  de  Perlet,  t.  H,  pp.  437-438. 

t  Séance  du  28  février  :  Commune  de  Paris.  Le  Conseil  général  arrête  que 
le  citoyen  Cléry  sortira  du  Temple  dans  les  vingt-quatre  heures  (A.  de 
Beanchesne). 

«Eekardyp.  153. 
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brisa  les  scellés,  déât  le  paquet  où  se  trouvaient  Tanneau,  le  cachet  et 
les  cheveux,  les  eu  retira,  et  les  porta  à  la  Reine. 

Il  ris(iuait  sa  vie.  Nul  doute  que  la  Commune  eût  sévèrement  puni 
le  crime  de  l'audacieux  qui  la  bravait  ainsi  dans  son  autorité.  S'il  eût 
été  découvert,  c'était  Téchafaud. 

Le  péril  fbt  grand,  car,  dès  qu'ils  s'aperçurent  du  larcin,  les  muni- 
cipaux s'inquiétèrent  vivement  de  la  disparition  des  souvenirs  royaux, 
Hzrs  Toulan  avait  agi  avec  une  habileté  complète  :  ils  ne  soupçon- 
nèrent point  le  coupaâlo.  Pi!l«  Témotion  s'apaisa  ;  ie  caûiiétÂum  «riu^ 
de  France  étant  garni  d'or,  les  commissaires  s'arrêtèrent  à  cette  sup- 
position que  le  coup  avait  été  fait  par  un  voleur.  Il  venait  journelle- 
ment au  Temple  tant  de  gens,  et  de  tant  d'espèces  ^  !  Réduit  à  ces 
proportions,  l'acte  commis  cessait  d'être  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'État,  et  perdait  à  leurs  yeux  toute  sa  gravité.  Le  silence  se  fit  autour 
de  cet  incident  et  TafTaire  n'eut  point  d'autres  suites  ^. 


n 

Lorsqu'elle  eut  définitivement  repoussé  toute  pensée  d'évasion,  la 
Reine  envisagea  la  situation  sans  désespoir,  mais  sans  illusion.  Quand^ 
serait-elle  libre  ?  Le  serait-elle  jamais  ?  Et  si  elle  l'était  un  jour,  après 
quelles  péripéties  et  après  quelles  épreuves  ?  Dans  cette  incertitude 
de  l'avenir,  elle  songea  à  mettre  hors  des  atteintes  de  ses  persécu- 
teurs les  reliques  de  son  mari.  C'est  alors  qu'elle  pensa  à  faire  partir 
Japjayes,  dont  le  dévouement  aveugle  ne  demandait  qu'à  s'exercer 


^  Récit  des  événements  arrivés  au  Temple,  p.  33. 

'  M.  Léon  Lecesti'e,  dans  son  remarquable  article  sur  les  Tentatives d éva- 
sion de  Marie- Antoinette,  publié  ici  même,  place  l'action  de  Toulan  au  len- 
demain de  la  mort  du  Roi.  Les  pièces  et  les  autorités  que  j'ai  citées  contre- 
disent cette  opinion,  et  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  date  que  j*ai  indiquée. 
— MM.  Ed.  et  J.  de  Qoncourt, dans  leur  Histoire  de  Marie- Antoineite  (p.  143, 
édit.  de  1884),  disent  que  Toulan  a  avait  brisé  les  scellés,  substitué  des 
objets  à  peu  près  pareils,  reposé  les  scellés.  »  Ils  n'invoquent  à  Tappui  de 
cette  affirmation  aucune  autorité.  Or  le  récit  de  Madame  Royale  sur  ces 
événements  la  détruit  absolument.  De  plus,  comment  Toulan  aurait-il  pu 
faire  fabriquer  ou  môme  se  procurer  a  des  objets  à  peu  près  pareils  »  en  un 
si  court  espace  de  temps,  puisque,  tant  que  ces  objets  furent  entre  les  mains 
de  Cléry  (du  21  janvier  au  l^^  mars),  celui-ci  ne  s'en  dessaisit  point  et  sur- 
tout ne  les  montra  à  personne  de  l'entourage  de  la  Reine  ?  On  verra  plus 
loin,  d'après  une  citation  de  ses  Mémoires,  la  preuve  de  ce  fait  {Journal  du 
Temple,  par  Cléry,  1816,  p.  J94).  A  noter  aussi  le  témoignage  de  Turgy 
sur  ce  point  :  «  Cléry  resta  encore  plus  d*un  mois  à  la  Tour,  mais  sans  pou- 
voir communiquer  avec  nous  »  (p.  359). 
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ponr  son  senrice.  Ce  projet  présentait  en  outre  l'avantage  d'assurer  la 
sécurité  du  chevalier. 

Toulan,  comme  toujours,  servit  dMntermédiaire. 

«  D'âpre  ce  qui  se  passe,  lui  dit  la  Reine,  je  puis  m'attendre  d^un 
«  instant  à  l'autre  à  me  voir  privée  de  toute  communication.  Voici 
a  Talliance,  le  cachet  et  le  petit  paquet  de  cheveux  que  je  dois  à  vous 
«  seul  d'avoir  recouvrés.  Je  vous  charge  de  les  déposer  entre  les 
«  mains  de  M.  de  Jarjayes,  en  le  priant  de  les  faire  parvenir  à  Mon- 
c  sieur  et  au- comte  d'Artois,  ainsi  que  des  lettres  que  ma  sœur  et  moi 
ff  avons  écrites  à  nos  frères  '•  » 

Le  billet  qu'à  cette  occasion  elle  fit  parvenir  au  chevalier  n'a  point 
encore  été  publié.  Il  est  précieux  à  bien  des-  titres,  car  il  contient 
diverses  dispositions,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  qui  ouvrent  des  aper- 
çus nouveaux  sur  les  sentiments  de  Marie-Antoinette  ou  qui  confirment 
ce  qu'on  en  savait  déjà.  De  plus,  les  différentes  personnes  qui  y  sont 
désignées  ne  le  sont  que  par  des  initiales  ou  par  des  indications  se 
rapportant  à  des  faits  connus  de  la  Reine  et  du  seul  Jarjayes.  Il  semble 
donc  qu'on  se  trouve  en  présence  d^une  énigme  dont  on  ne  puisse 
avoir  la  clef-;  cependant,  grâce  aux  documents  publiés  réeemment,  et 
grâce  à  la  connaissance  que  Ton  possède  ai:gourd'hui  de  ce  temps, 
le  problème  n'est  plus  insoluble. 

Voici  le  texte  du  billet  : 

«  T.  (Toulan)  vous  remettra  les  choses  convenues  pour  Ha...  L'em- 
«  preinte  que  je  joins  ici  est  toute  autre  chose.  Je  désire  que  vous  la 
«  remettiez  à  la  personne  que  vous  savez  être  venue  me  voir  de 
a  Bruxelles  l'hiver  dernier,  et  que  vous  lui  disiez  en  même  temps 
«  que  la  devise  n'a  jamais  été  plus  vraie. 

«  Si  vous  n'êtes  pas  content  de  H...,  allez  trouver  mon  neveu  de 
o  ma  part.  Vous  pourrez  aussi,  si  vous  voulez,  voir  Septeuil,  qui  est, 
«  m'a-t-on  dit,  à  Londres  depuis  le  mois  d'août,  et  lui  demander  ce 
«  que  vous  avez  payé  ici  pour  nous,  si  vous  en  avez  besoin.  Il  connaît 
«  ma  confiance  en  votre  femme.  Je  pense  qu'il  doit  vous  connaître 
«  aussi  ;  mais,  s'il  est  nécessaire,  vous  pouvez  lui  faire  voir  ceci  et 
«  lui  dire  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous.  Il  nous  est  trop  attaché 
«  pour  ne  pas  en  sentir  le  prix  ;  au  reste,  je  m'engage  à  lui  faire 
K  tenir  compte  de  ce  qu'il  vous  remettra  et  j'en  fais  même,  s'il  le 
«  faut,  mon  affaire  propro. 

(En  travers,  dans  la  marge)  ; 

«  Ditesrmoi  ce  que  vous  pensez  de  ce  qui  se  passe  ici.  » 

OceupODS-nons  d'abord  de  «  la  personne  venue  de  Bruxelles  Thivor 

"^  Tie  de  Madame  SlisaMh,  par  A.  de  Beauchesne,  p.  1 16. 
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dernier  »  pour  yoir  la  Reine.  L'hiyer  dernier^  c'est  l'hiver  de  1792, 
puisqu'au  moment  où  le  billet  est  écrit,  en  mars,  Phi  ver  1793  n'est 
pas  encore  achevé.  D'ailleurs  la  Reine  est  prisonnière  au  Temple  de- 
puis huit  mois,  et,  sauf  Jarjayes,  n'a  pu  voir  aucun  de  ses  anciens  amis. 
Qui  donc,  à  cette  époque,  est  venu  de  Bruxelles  à  Paris  P  L'indication 
parait  fort  vague,  mais  le  raisonnement  restreint  bien  vite  le  cercle 
des  recherches.  Puisque  la  Reine  envoie  une  «  empreinte  »  avec  une 
devise,  ce  ne  peut  être  qu'à  une  personne  de  son  intimité  ;  or,  quand 
on  songe  aux  intimes  de  Marie-Antoinette,quelqu6S  noms  seulement 
se  présentent  à  l'esprit,  et  parmi  eux,  en  première  ligne,  celui  du 
comte  de  Fersen. 

C'est  bien  lui,  en  eflét,  le  destinataire  de  «  l'empreinte,  »  ainsi 
qu'on  va  le  voir.  Il  est  bon  toutefois  de  donner  auparavant  sur  ce 
personnage  quelques  renseignements  biographiques. 

Jean  Axel  de  Fersen  était  un  gentilhomme  suédois,  de  grande 
famille,  que  son  père  fit  voyager  de  bonne  heure,et  qui  vint  en  France 
pour  la  première  fois  en  1774.  Dès  cette  époque,  il  fût  vivement 
frappé  de  la  grâce  et  de  la  beauté  de  celle  qui  n'était  encore  que  Dau- 
phine.  Â  son  second  voyage,  en  1779,  il  s'éprit  pour  la  Dauphine, 
devenue  reine  de  France,  de  la  plus  noble  et  de  la  plus  chevaleresque 
passion. 

Fut-ce  pour  faire  taire  les  mauvaises  langues  qui  lui  prêtaient  une 
royale  bonne  fortune,  fût-ce  pour  échapper  à  un  amour  dont  il  crai- 
gnait de  n  être  plus  le  maître,  il  s'éloigna  bientôt,  pour  aller,  sous 
les  ordres  de  Rochambeau,  aider  les  Américains  du  Nord  dans  leur 
guerre  d'indépendance  contre  les  Anglais. 

Au  mois  de  juin  1783  il  rentra  en  France,  avec  les  troupes  fran- 
çaises, et  fut  nommé  colonel  du  Royal-Suédois,  tout  eh  restant  colo- 
nel dans  l'armée  de  son  pays.  Ce  double  service  l'obligeait  de  partager 
son  temps  entre  la  Suède  et  la  France.  Il  retrouvait  partout,  même 
dans  le  Nord,  le  souvenir  de  Marie-Antoinette,  dont  Gustave  III  était 
un  des  plus  fervents  admirateurs. 

Aux  journées  d'octobre  1789,  il  se  trouva  aux  côtés  de  la  Reine, 
prêt  à  la  défendre  contre  l'émeute.  C'est  lui  qui,  en  1791,  prépara  la 
fuite  de  la  famille  royale,  et  qui,  déguisé  en  cocher  de  fiacre,  la  con- 
duisit des  Tuileries  jusqu'à  Bondy.  Là,  il  s'en  sépara  et  gagna  la 
Belgique,  où  il  apprit  avec  douleur  l'arrestation  des  fùgitift  à 
Varennes. 

A  partir  de  ce  moment,  il  se  donna  la  mission  de  tout  tenter  pour 
sauver  la  reine  de  France,  et  se  consacra  entièrement  à  cette  œuvre  de 
dévouement.  De  Bruxelles,  où  il  s*était  installé,  il  noua  des  relations 
avec  l'Europe  entière.  Il  correspondait  fréquemment  avec  Marie- 
Antoinette. 
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Son  rôle,  lors  de  la  faite  à  Varennes,  avait  été  divulgué  ;  aussi  lui 
était-il  interdit  de  rentrer  en  France.  Mais  la  douleur  de  ne  plus  voir 
la  Rein3  le  poussa  à  y  revenir,  malgré  les  dangers  d'un  tel  voyage. 
Marie- Antoinette  refusa  d'abord,  puis  céda.  Le  lundi  21  janvier  1792, 
il  écrit  dans  son  journal  :  «  La  Reine  a  consenti  que  j'aille  à  Paris.  » 

Le  29,  il  reçoit  une  nouvelle  lettre,  par  laquelle  elle  le  prie  de 
différer  son  voyage  jusqu'à  ce  que  le  décret  sur  les  passeports  soit 
rendu  et  la  tranquillité  un  peu  rétablie  à  Paris.  Puis,  le  3  février,  elle 
lui  déclare  que  le  voyage  est  impossible  et  qu'il  faut  y  renoncer.  Il 
ne  se  soumet  pas  ;  le  6,  il  décide  d'aller  à  Paris.  Le  11,  il  se  déguise, 
il  part,  et,  voyageant  sous  un  faux  nom,  il  arrive  dans  la  capitale  le 
13.  Le  même  jour  il  voit  la  Reine,  témoin  cette  note  de  son  journal  : 
«  Allé  chez  la  Reine,  passé  par  mon  chemin  ordinaire,  peur  des  gardes 
nationaux  ;  pas  vu  le  Roi.  » 

Puis  il  a  de  longues  conférences  avec  Louis  XVI,  avec  Marie- 
Antoinette,  et  le  21,  à  minuit,  il  repart  pour  Bruxelles,  où  il  arrive 
le  24,  non  sans  avoir  été  arrêté  plusieurs  fois,  et  sur  le  point  d'être 
découverte 

A  mesure  que  les  dangers  augmentent  en  France,  il  redouble  d'ac- 
tivité, mais  sans  succès  aucun  ;  il  se  heurte  à  tant  d'indifférence,  à 
tant  de  mauvaise  volonté  1  L'emprisonnement  au  Temple  interrompt 
sa  correspondance  avec  la  Reine... Il  méritait  bien,  on  le  voit,  qu'elle 
pensât  à  lui  I         . 

Par  une  coïncidence  étrange,  vers  la  même  époque,  il  lui  écrivait 
une  longue  lettre  remplie  de  conseils  en  vue  de  sa  délivrance.  Cette 
lettre  n'arriva  point  à  destination.  Il  ignorait  la  mission  du  chevalier, 
et  ce  ne  ftit  que  quelque  temps  après  qu'il  eut  le  bonheur  de  recevoir 
le  souvenir  à  lui  adressé  par  Marie-Antoinette. 

L'autre  mission  consistait  à  remettre  les  «  choses  convenues  » 
à  J7a...  Ces  deux  lettres,  les  premières  du  mot  Hamm,  désignent  la 
résidence  de  Monsieur,  comte  de  Provence.  C'était  en  effet  de  Hamm, 
petite  ville  de  Westphalle,  qu'au  lendemain  du  21  janvier  ce  prince 
avait  daté  une  solennelle  protestation  contre  la  Révolution,  et  dans 
laquelle,  au  mépris  des  droits  de  la  Reine,  il  s'était  attribué  la 
régence.  Régence  toute  théorique  du  reste,  qui,  n'ayant  d'effet  qu'au- 
près des  cours  étrangères,  ne  pouvait  produire  d'autre  résultat  que 
d'effacer  la  personnalité  de  Marie -Antoinette  devant  l'Europe  monar- 
chique, tout  en  la  laissant  au  premier  rang  en  face  de  la  France 
révolutionnaire. 

Par  le  mot  Aa,  la  Reine  désignait  le  comte  de  Provence  et  par 

1  Le  Comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  t.  H,  p.  3  et  suiv. 
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extension  son  autre  beaa-ftrère,  le  comte  d'Artois.  Toulaii  devait,  de 
▼iye  voix»  compléter  ses  ordres,  qui  étaient  de  porter  le  cachet  et  les 
cheveux  au  comte  de  Proyence,  l*anneaa  de  mariage  au  comte 
d'Artois. 

La  remise  de  ces  objets  entre  les  mains  des  princes  du  sang,  les 
premiers  après  Louis  XVII  captif,  était  à  la  fois  naturelle  de  la  part 
de  la  Reine  et  flatteuse  pour  les  destinataires. 

Et  cependant  le  billet  n'est  pas  sans  trahir  quelques  craintes  sur 
Taccueil  réservé  à  M.  de  Jaijayes.  «  Si  tous  n'êtes  pas  content  de 
H...,  »  écrit  plus  bas  la  Reine.  C'est  qu'elle  se  souvientque  ses  amis 
ne  sont  pas  ceux  de  son  beau-frère,  c'est  qu'elle  se  rappelle  les  dissen- 
timents du  Roi  et  de  ses  fï*ères  à  son  si]get. 

La  conduite  du  comte  de  Provence  avait  été  particulièrement  cou- 
pable. Il  s'était  comporté  comme  le  pire  de  ses  ennemis.  Elle  sait 
que  la  haine  du  peuple  contre  elle,  son  immense  impopularité  sont 
nées  des  calomnies  échappées  légèrement  des  lèvres  méchantes  de  ce 
prince. 

La  Révolution  et  les  malheurs  de  la  Royauté  n'avaient,  même  pas 
ramené  à  de  meilleurs  sentiments  cet  esprit  égaré.  L'histoire  nous  a 
conservé  les  trop  justes  griefs  de  la  Reine  calomniée.  Il  suffit  de  citer 
les  passages  d'une  lettre  qu'elle  écrivait  le  31  octobre  1791  : 

a  La  lettre  de  Monsieur  au  baron  (de  Breteuil)  nous  a  étonnés  et 
«  révoltés,  mais  il  faut  avoir  patience,  et,  dans  ce  moment,  pas  trop 
<c  montrer  de  colère  ;  je  vais  pourtant  la  copier  pour  la  montrer  à 
a  ma  sœur.  Je  suis  curieuse  dé  savoir  comment  elle  la  justifiera,  au 
«c  milieu  de  tout  ce  qui  se  passe.  C'est  un  enfer  que  notre  intérieur, 
«  il  n'y  a  pas  moyen  d'y  rien  dire  avec  les  meilleurs  intentions  du 
«  monde...  Je  vois  que  l'ambition  des  gens  qui  entourent  Monsieur 
«  le  perdra  entièrement  ;  il  a  cru,  dans  le  premier  moment,  qu'il 
«  était  tout,  et  il  aura  beau  faire,  jamais  il  ne  jouera  de  rôle...  Il 
«  est  bien  malheureux  que  Monsieur  ne  soit  pas  revenu  tout  de  suite 
«  quand  nous  avons  été  arrêtés  ^  ;  il  aurait  suivi  alors  la  marche 
«  qu'il  avait- toujours  annoncée,  de  ne  vouloir  jamais  nous  quitter  *.» 
De  plus,  les  princes  avaient  confondu  leur  cause  avec  celle  de  Té- 
migration,  et  les  émigrés  étaient  pour  le  Roi  et  la  Reine,  restés  en 
France,  la  cause  des  plus  grands  malheurs  : 

,  <c  Les  folies  des  princes  et  des  émigrants  nous  ont  aussi  forcés 
«  dans  nos  démarches,  »  écrivait  la  Reine  le  26  septembre  1791  '. 


*A  Varennes 

>  Le  Cotniede 

>  Ibid.,  p.  192. 


>  Le  Comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  t.  II,  p.  207. 
8 /wa..  n.  192. 
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«  (fest  encore  à  Coblenoe  et  aux  émigrés  qae  noas  derons  cette 
«  emelle  persécution  »  (7  novembre)  ^ 

«  Cette  démarche  (le  retour  de  M«  de  Mercy)  animerait  encore 
«  plus  la  rage  des  émigrés  contre  l'empereur  et  moi  *...  » 

Ignorant  si  le  prince  avait  gardé  contre  elle  ou  contre  son  envoyé 
quelques-unes  des  préventions  anciennes/  elle  l'engagea,  dans  le  cas 
où  l'accueil  qui  lui  serait  fait  ne  lui  conviendrait  pas,  à  se  rendre  au- 
près de  son  neveu,  François  II,  empereur  d'Allemagne  depuis  1792. 

Mais  les  doutes»  souvenirs  de  griefs  trop  réels,  qu^elle  confiait  au 
seul  Jarjayes,  ne  pouvaient  empêcher  la  Reine  de  transmettre  au 
firère  de  son  mari  les  témoignages  d'une  affection  avivée  par  le  mal- 
heur. De  sa  prison,  c'était  comme  un  généreux  pardon  qu'elle  en- 
voyait à  l'exilé. 

La  famille  royale  tout  entière  mit  à  profit  cette  occasion,  la  der- 
nière peut-être,  pour  échanger  quelques  souvenirs  douloureux  et 
tendres  avec  ceux  qui,  plus  heureux,  se  trouvaient  au  loin,  à  l'abri 
de  la  tourmente. 

Au  comte  de  Provence,  la  Reine  écrivit  : 

«  Ayant  un  être  fidèle,  sur  lequel  nous  pouvons  compter,  j'en  pro- 
<c  fite  pour  envoyer  à  mon  frère  et  ami  ce  dépôt  qui  ne  peut  être 
«  confié  qu'entre  ses  mains.  Le  porteur  voiis  dira  par  quel  miracle  • 
«  nous  avons  pu  avoir  ces  précieuses  pages.  Je  me  réserve  de  vous 
a  dire  moi-même  un  jour  le  nom  de  celui  qui  nous  est  si  utile.  L'im- 
«  possibilité  où  nous  avons  été  jusqu'à  présent  de  pouvoir  vous  don* 
«  nerde  nos,  nouvelles  et  Itexcès  de  nos  malheurs  nous  fait  sentir 
«  encore  plus  vivement  notre  cruelle  séparation.  Puisse-t-elle  n'être 
«  pas  longue  !  Je  vous  embrasse  en  attendant  comme  je  vous  aime, 
a  et  vous  savez  que  c'est  de  tout  mon  cœur. 

«  M.-A.  » 

Marie-Thérèse  envoya  aussi  quelques  lignes  à  son  oncle.  Sur  le 
billet,  le  petit  prince  apposa  sa  signature  d'une  main  inexpérimentée  : 

«c  Je  suis  chargée  pour  mon  frère  et  pour  moi  de  vous  embrasser 
«  de  tout  notre  cœur. 

«  M.-T.  »  «  Louis.  » 

Madame  Elisabeth  joignit  à  cet  envoi  le  billet  suivant  : 

«  Je  jouis  d'avance  du  plaisir  que  vous  éprouverez  en  recevant  ce 

*  Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France ^  t.  II,  p.  213. 
»  iJfce.,  p.  268. 
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ce  gage  de  Tamitiô  et  de  la  confiance.  Être  réunie  avec  vous  et  vous 
«  voir  heureux,  est  tout  ce  que  je  désire.Vous  savez  si  je  vous  aime  ; 
«  Je  vous  embrasse  de  tout  cœur. 

«  E.-M.  » 

Au  comte  d'Artois  était  destiné  Panneau  de  mariage,  avec  ces 
deux  billets  : 

De  la  Reine  : 

«  Ayant  trouvé  enfin  \m  moyen  de  confier  à  notre  frère  un  des 
«  seuls  gages  qui  nous  restent  de  l'être  que  nous  chérissions  et  pieu- 
«  rons  tous,  j'ai  cru  que  voua  seriez  bien  aise  d'avoir  quelque  chose 
«  qui  vient  de  lui.  Gardez-le  en  signe  de  l'amitié  la  plus  tendre  avec 
ce  laquelle  je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur.  » 

Quant  à  Madame  Elisabeth,  la  tendresse  profonde  qu'elle  ressentait 
pour  ce  frère  préféré  éclate  dans  cette  lettre  où,  avec  la  sincérité  la 
plus  parfaite,  cette  admirable  princesse,  s'oubliant  tout  à  fait,  ne 
parle  que  des  souffi^ances  à  elle  causées  par  les  malheurs  des  siens, 
et  ne  songe  à  l'avenir  que  pour  se .  préparer  à  de  nouveaux  dévoue- 
ments! 

«  Quel  bonheur  pour  moi,  mon  cher  ami,  mon  frère,  de  pouvoir, 
«  après  un  si  long  espace  de  temps,  vous  parler  de  mes  sentiments! 
«  Que  j'ai  souffert  pour  vous  !  Un  temps  viendra,  j'espère,  où  je 
«  pourrai  vous  embrasser  et  vous  dire  que  jamais  vous  ne  trouverez 
a  une  amie  plus  vraie  et  plus  tendre  que  moi.  Vous  n'en  doutez  pas, 
«  j'espère  P  V» 

Puis,  elle  confia  encore  une  mission  au  chevalier  pour  sa  sœur  aî- 
née, la  princesse  Clotilde,  mariée  au  prince  de  Piémont,  fils  et  héritier 
présomptif  du  roi  de  Sardaigne. 

Cette  mission  détermina  Jarjayes  à  quitter  la  France  par  le  midi» 
et  il  se  disposa  à  partir  pour  Turin  dans  le  courant  d'avril  1793. 

Le  chevalier  se  trouvait  dans  une  situation  pécuniaire  fort  amoin- 
drie, grâce  aux  sommes  considérables  que  son  dévouement  avait  pro- 
diguées pour  la  Reine.  Celle-ci  avait  à  cœur  de  s'acquitter  de  la  dette 
d'argent,  soucieuse  seulement  de  conserver  toigours  la  dette  de  re- 
connaissance. Elle  conseille  à  Jaijayes  d'aller  trouver  M.  de  Septeuil, 
qui,  dans  les*  temps  heureux,  occupait  à  la  cour  un  poste  de  con- 
fiance, celui  de  trésorier  de  la  liste  civile,  et  qui,  comme  la  plupart 
de  ceux  qui  avaient  reçu  de  la  monarchie  les  plus  grands  bienfaits, 

1  Mémoires  historiques  sur  Louia  XVII,  par  Eckard,  pp.  478-479. 
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n^ayait  pourtaat  pas  hésité  à  assurer  sa  sécurité,  en  s^établissant  à 
l'étranger. 

M^  de  Septeuil  avait  été  arrêtée  au  mois  d  août  1792,  avec  la 
plupart  des  femmes  attachées  à  la  Reine  ;  dés  qu'elle  fut  mise  en 
liberté,  quelques  semaines  aprôe  \  son  mari  se  hâta  de  l'emmener  en 
Angleterre  dans  un  pays  plus  tranquille  et  plus  sûr  *. 

Il  était  malaisé  à  Jarjayes  d'aller  à  Londres,  d'autant  que  le  but  de 
son  voyage  l'entraînait  d'un  tout  autre  côté.  Il  n'écouta  que  le  devoir, 
et  quand  il  eut  reçu  les  dernières  instructions,  il  s'éloigna... 

Marie-Antoinette  ne  put  laisser  partir  cet  ami  si  Adèle,  avec 
lequel  depuis  deux  mois  elle  correspondait  presque  chaque  jour,  et 
dont  Texistence,  pendant  ces  quelques  semaines,  s'était  confondue 
ayec  la  sienne,  grâce  à  la  communauté  de  leurs  pensées,  de  leurs 
espoirs  et  de  leurs  tristesses,  sans  lui  adresser  un  adieu  bien  tou- 
chant, où  dans  la  dernière  ligne  se  trahit  la  douleur  de  la  femme 
qui  sent  le  malheur  appesanti  sur  elle,  qui  prévoit  l'affreuse  et 
implacable  destinée. 

Toulan  ne  pouvait  manquer  d'être  le  messager  de  la  reine.  Ce  fut 
lui  qui  remit  à  Jarjayes  ce  dernier  billet  ^  : 

«  Adieu  !  je  crois  que  si  vous  êtes  bien  décidé  de  partir,  il  vaut 
«  mieux  que  ce  soit  promptement.  Mon  Dieu,  que  je  plains  votre 
«  pauvre  femme  I  T...  (Toulan)  vous  dira  l'engagement  formel  que 
«  je  prends  de  vous  la  rendre,  si  cela  m'est  possible. 

<K  Que  je  serais  heureuse  si  nous  pouvions  être  bientôt  réunis  1 
«  Jamais  je  ne  pourrai  assez  reconnaître  tout  ce  que  vous  avez  fait 
a  pour  nous. 

«  Adieu  I  ce  mot  est  cruel  1  » 

^  Liste  des  personnes  détenues  à  la  Force  le  30  août  1792...  Angélique- 
Euphrasie  Peignon,  épouse  de  M.  de  Septeuil,  âgée  de  21  ans  et  demi, 
envoyée  dans  cette  prison  pour  y  être  détenue  jusqu'à  nouvel  ordre... 
Elle  ftit  relâchée  le  3  septembre  (A.  de  Beauch^sne). 

^  M.  de  Septeuil  fut  la  cause  d*une  des  plus  terribles  accusations  portées 
contre  Louis  XYI.  Dans  son  procès  on  interrogea  le  Roi  sur  les  accapare- 
ments de  grains,  de  denrées  alimentaires,  etc.  —  «  N*ayez-vou8  pas  auto- 
risé Septeuil  à  entreprendre  un  commerce  de  grains,  sucres  et  cafés  à 
Hambourg  et  dans  d^autres  villes  ?  Ce  fait  est  prouvé  par  des  lettres  de 
Septeuil.  »  Ce  qui  était  prouvé,  c*était  le  commerce  fait  par  Septeuil,  et 
non  la  participation  ni  même  rautorisation  du  Roi.  Celui-ci  ignorait  les 
agissements  de  Septeuil,  qui,  en  apprenant  cette  accusation,  écrivit  de 
Londres  une  lettre  par  laquelle  il  attestait  que  les  achats  étaient  étrangers 
au  Roi  et  appartenaient  h  une  spéculation  particulière  de  commerce  dans 
laquelle  lui,  Septeuil,eii  société  avec  quelques  amis,  avait  placé  ses  propres 
fonds.  (Mémoires  particuliers  de  A.-F.  de  Bertrand-Moleville^  t.  II,  p.  266 
et  372.)  On  ne  le  crut  pas,  ou  on  ne  voulut  pas  le  croire. 

<  Le  Comte  de  Fersen  et  la  Cour  de  France,  t.  II,  p.  408. 
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Sa  résolation  une  fois  prise,  Jaijayes  était  parti  de  Paris  très 
précipitamment,  n^mportant  que  ce  qui  lui  était  rigoureusement 
nécessaire  pour  aller  jusqu'à  Turin.  Un  de  ses  amis,  qu'il  avait  attiré 
auprès  de  lui .  au  dépôt  de  la  Guerre,  lorsqu'il  en  était  directeur, 
M.  de  Joly  seul  raccompagna.  La  Reine  avait  gardé  M^  de  Jaijayes, 
pour  avoir  dans  Paris  une  amie  sâre  et  pouvoir,  par  elle  et  grâce  à 
Toulan,  conserver  avec  le  dehors  quelques  relations  encore.  La 
tristesse  de  cette  séparation  aggrava  la  tristesse  du  départ  ;  le  géné- 
ral s'éloigna,  Tesprit  agité  d'une  violente  préoccupation. 

En  dehors  de  la  famille  royale,  sur  le  sort  de  laquelle  sa  raison  et 
son  expérience  ne  lui  permettaient  guère  de  nourrir  des  illusions,  il 
était  effrayé  des  dangers  que  courait  sa  femme  en  restant  à  Paris. 

M°*  de  Jarjayes,  en  effet,  n'avait  été  étrangère  ni  aux  projets  ni 
aux  tentatives  de  son  mari  ;  et,  si  le  réle  joué  par  le  chevalier  et  par 
Toulan  venait  à  être  divulgué  ou  découvert,  ce  qui  était  malheureu- 
sement dans  les  probabilités,  elle  aurait  sûrement  à  souffrir  des  re- 
présailles qu'on  ne  manquerait  pas  d'exercer  contre  ceux  qui  s'étaient 

•  dévoués  à  la  famille  royale.  Sa  situation  à  la  cour,  ses  fonctions  de 
femme  de  chambre  de  la  Reine  seraient  pour  elle  une  cause  de  perte 
assurée...  Il  s*en  fallut  de  peu  que  les  événements  ne  donnassent  rai- 
son à  ces  sombres  pressentiments... 

Cependant  Jaijayes  était  parti,  chargé  des  souvenirs  précieux  et 
chers  qu'il  devait  remettre  aux  frères  et  à  la  sœur  de  Louis  XVI. 
Échappant  avec  bonheur  aux  périls  de  la  route,  son  compagnon  et  lui 
traversèrent  toute  la  France  sans  encombre  et  arrivèrent  en  Piémont 
vers  le  milieu  du  mois  d'avril.  1793. 

La  famille  royale  de  Sardaigne  tenait  à  la  famille  royale  de  France 

•  par  de  nombreuses  alliances  :  le  comte  de  Provence  avait  épousé 
Marie-Josépffine-Louise  de  Savoie;  le  comte  d'Artois,  sa  sœur  Marie- 
Thérèse  de  Savoie  ;  puis,  en  1777,  le  prince  de  Piémont,  héritier  de 
la  couronne,  s'était  marié  avec  la  princesse  Clotilde,  sœur  de 
Louis  XVI,  celle  qu'on  appelait  familièrement  Gros-Madame,  à  cause 
de  son  embonpoint. 

Le  roi  régnant  était  Victor-Amédôe  III.  La  scène  qui  se  passa  après 
le  21  janvier  entre  lui  et  son  peuple  dénote  un  fort  singulier  état 
d'esprit,  aussi  bien  chez  ce  prince  que  chez  ses  sujets,  et  mérite,  à  ce 
titre,  d'étro  rapportée. 

Dès  qu'il  apprit  la  mort  de  Louis  XVI,  il  donna  les  marques  de  la 
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plus  grande  doaleur,  leyant  les  maios  aa  oiel,  et  s^écriant  que»  si  9(m 
peuple  youlait  adopter  les  lois  françaises,  il  était  prêt  à  descendre  da 
trône.  Et,  dans  sa  tristesse,  il  abdiqoa  sur  le  champ.  Le  peuple,  qui 
n'accepte,  paraît-il,  que  les  abdications  qu'il  impose,  refusa  celle  de 
Victor-Amédée  et  cria  :  «  Non,  non!  Vive  notre  bon  roi  I  »  Et  dans 
l'instant  on  le  supplia  de  reprendre  son  autorité  et  de  recevoir  un 
nouveau  serment  de  fidélité.  11  y  consentit  et  fut  ramené  à  son  palais 
en  .triomphe  ^. 

Dans  une  pareille  cour,  l'accueil  réservé  à  Jaijayes  ne  pouvait 
qu'être  excellent.  Le  chevalier  Ait  en  effet  admirablement  reçu  à 
Turin.  Les  nouvelles  qu'il  apporta,  les  récits  qu'il  fit  frappèrent  si  vi- 
vement le  roi  que  celui-ci  ne  voulut  plus  le  laisser  partir.  Il  le  retint 
près  de  lui  et  l'attacha  à  sa  personne. 

M.  de  Jarjayesqui,  ainsi  que  son  ami  M.  de  Joly,  avait  épuisé  ses 
dernières  ressources,  fût  heureux  de  trouver  une  situation  qui  lui 
permettait  de  vivre  en  attendant  des  temps  meilleurs  ;  il  accepta  les 
oflPipes  du  roi.  Mais  il  avait  une  mission  à  remplir.  Pour  mettre  sa 
conscience  à  l'aise,  Victor-Amédée  III  se  chargea  de  faire  parvenir  au 
comte  de  Provence  les  dépêches  des  prisonniers  du  Temple,  par  un 
envoyé  extraordinaire. 

En  dehors  de  la  question  d'argent,  qui  avait  son  importance,  car 
elle  aggravait  sensiblement  les  difficultés  qu'il  aurait  éprouvées  à  se 
rendre  de  Turin  à  Hamm,  le  chevalier  ne  désirait  nullement  se  pré- 
senter en  personne  au  comte  de  Provence. 

Il  n'était  point  sans  quelque  appréhension  sur  l'accueil  qu'on  lui 
réservait.  Il  approchait  de  la  cinquantaine,  et,  dans  son  existence  fort 
remplie  jusqu'à  ce  jour,  il  avait  appris  à  connaître  le  monde  et  les 
hommes.  Use  savait  des  jaloux  et  même  des  ennemis. 

Il  s'en  fallait,  en  effet,  qu'il  fût  apprécié  par  tous  les  royalistes 
comme  par  ses  souverains  I  Souvent,  aux  Tuileries,  dans  les  mois  qui 
avaient  précédé  le  Dix-Août,  il  lui  était  arrivé  de  contredire  les  pro- 
pos inconsidérés  de  zélés  à  courte  vue,  et  il  n'avait  dissimulé  à  per- 
sonne ses  craintes  trop  raisonnables.  Aussi  certains,  choqués  de  cette 
franchise,  ne  se  gênaient-ils  point,  dès  cette  époque,  pour  l'accuser 
de  suivre  les  principes  constitutionnels  ^  et  de  faire  cause  commune 
avec  les  destructeurs  du  pouvoir  royal  t 

Sa  persistance  à  rester  en  France,  mal  interprétée  par  ceux  qui 
avaient  cru  pouvoir  passer  la  frontière,  avait  donné  prise  à  de  nou- 
velles calomnies  ;  Je  bruit  courait  parmi  les  émigrés  qu^il  s'était  rai- 

^  Mémoires  historiqties  sur  Louis  XYIIy  par  Eckard,  p.  418. 
.    <  Mémoires  de  M^  Campan,  t.  II,  p.  128. 
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lié  au  gouvernement  réyolutionnaire  et  qu'il  lui  avait  même  offert 
ses  services... 

Ces  insinuations  étaient  parvenues  jusqu'au  comte  de  Provence, 
qui,  docile  aux  dires  de  son  entourage,  y  avait  ajouté  foi. 

La  méfiance  du  général  n*était  donc  point  sans  fondement.  Aussi 
remit-il  volontiers  le  cachet  et  les  billets  à  un  courrier,  lequel  les 
porta  à  Hamm. 

Grande  fut  la  surprise  du  comte  de  Provence  en  recevant  de  tels 
souvenirs,  et  par  l'entremise  de  Jarjayes  I  II  reconnut  quelle  avait 
été  son  erreur,  et  manifesta  de  vifs  regrets  d'avoir  écouté  les  propos 
malveillants  et  faux  qui  représentaient  le  confident  et  le  messager  dé 
la  Reine  comme  un  traître.  Dans  la  lettre  de  remerciements  qu'il  lui 
adressa  à  cette  occasion,  il  s'en  expliqua  non  sans  franchise. 

Voici  cette  lettre,  qui  n'a  point  encore  été  reproduite  dans  son  en- 
Uer: 

«  A  JJamm,  ce  14  mat  1793. 

(c  Votre  lettre,  Monsieur,  m'a  causé  un  plaisir  indicible,  mais  avant 
«  de  vous  en  parler,  je  dois  vous  faire  un  aveu.  J'avais  vu  avec  au- 
«  tant  de  surprise  que  de  peine  votre  nom  sur  la  liste  des  officiers 
«(  généraux  de  la  soi-disant  République,  et  comme  les  hommes  ne 
a  peuvent  juger  que  su^les  apparences,  je  ne  puis  pas  vous  cacher 
«  que  vous  aviez  perdu  mon  estime.  Mais  avec  quel  plaisir  je  recon- 
«  nais  mon  erreur  !  Comme  vous  vous  êtes  vengé  de  moi  î  Combien 
«  je  vous  estime  et  combien  je  vous  admire!  On  ne  prononce  qu'avec 
«  respect  le  nom  de  Pélisson  ;  mais  quand  on  pourra,  comme  je  Tes- 
«  père,  connaître  toute  l'étendue  de  votre  dévouement,  on  ne  parlera 
«  plus  que  de  vous.  Mais  c'est  assez  parler  de  votre  gloire,  il  faut 
«  vous  entretenir  de  ma  reconnaissance.  Vous  m'avez  procuré  le  bien 
a  le  plus  précieux  que  j'aie  au  monde,  la  véritable  consolation  que 
«  j^aie  éprouvée  depuis  nos  malheurs.  Il  ne  me  manque  que  le  moyen 
«  de  témoigner  moi-même  aux  êtres  plus  chers  que  ma  vie,  dont  vous 
«  m'avez  donné  des  nouvelles,  combien  je  les  aime,  combien  leur  bil- 
«  let  et  l'autre  gage  de  leur  amitié,  de  leur  confiance,  ont  pénétré 
€<  mon  cœur  des  plus  doux  sentiments.  Mais  je  ne  puis  pas  me  flatter 
«  de  tant  de  bonheur,  et  je  suis  bien  sûr  que  si  vous  connaissiez  un 
«  moyen,  vous  me  l'indiqueriez.  J'aurais  désiré  vous  voir,  vous  par* 
«  1er  de  ma  reconnaissance,  m'entreteniravec  vous  d  eux,  des  moin- 
«  dres  détails  des  services  que  vous  leur  avez  rendus;  mais  je  ne  puis 
«  qu'approuver  les  raisons  qui  vous  font  rester  en  Piémont.  Conti- 
«  nuez  à  y  servir  notre  jeune  et  malheureux  Roi,  comme  vous  avez 
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«  servi  le  frère  que  je  pleurerai  toute  ma  vie.  Dites  de  ma  part  à 
«  M.  de  Joly  combien  je  suis  satisfait  de  sa  conduite  et  comptez  tous 
«  les  deux  à  jamais  sur  moi. 

«  Louis-Stanislas-Xavier.  » 


Ainsi  Jaijayes  avait  de  tous  points  réussi  dans  sa  mission.  C'eût 
été  une  consolation  pour  la  Reine  de  savoir  en  sûreté  ces  objets 
qu'elle  désirait  voir  un  jour  entre  les  mains  de  son  âls.  Elle  n'eut  pas 
cette  satisfaction.  Marie-Thérèse  elle-rmême  Tignora  longtemps  : 
n'a-t-elle  pas  écrit  que  «  la  personne  qui  avait  pris  ces  objets  était 
bien  intentionnée...,  que  ce  brave  homme  est  mort  plus  tard,  non 
par  suite  de  cette  affaire,  mais  pour  une  autre  bonne  action...  »  Et 
elle  igoute  :  «  Je  ne  puis  le  nommer,  espérant  qu'il  aura  pu  confier 
ces  objets  à  quelqu'un  avant  de  périr  ^  » 

Cléry  rapporte  à  ce  siget,  dans  son  Journal  du  Temple  *,  une 
scène  qui  ne  manque  point  de  grandeur.  Il  était  parti  de  Vienne  pour 
se  rendre  en  Angleterre.  Il  passa  à  Blankenbourg,  dans  Tintention  de 
faire  au  roi  Louis  XVIII  hommage  de  son  manuscrit.  Quand  le  prince 
arriva  à  l'endroit  du  journal  où  il  est  question  des  bijoux  laissés  par 
Louis  XVI,  il  chercha  dans  son  secrétaire,  et  montrant  avec  émotion 
un  cachet  : 

«  Cléry,  le  reconnaissez- vous  ?  »  dit-il. 

«  Ah  !  sire,  c'est  le  même  !  »  s'écria  Cléry. 

«  Si  vous  en  doutiez,  reprit  le  Roi,  lisez  ce  billet.  » 

Cléry  lut  en  tremblant  le  billet  écrit  par  la  Reine  :  *  Ayant  un  être 
âdèle...  »  Il  n'y  avait  plus  à  douter.  Son  étônuement  fut  considérable, 
car  tout  faisait  présumer  que  ce  gage  précieux  avait  été  ou  brûlé  ou 
mis  au  creuset,  le  23  avril  1793,  en  môme  temps  que  les  rubans,  les 
croix,  décorations  et  divers  bijoux  en  or  et  en  argent  trouvés  par  les 
commissaires  de  la  Commune  lors  d'une  visite  dans  l'appartement  du 
feu  Roi  '.  Et  c'était  le  21  janvier  1797  que  Cléry  retrouvait  dans  la 
main  de  Louis  XVIII  ce  symbole  de  la  royauté  que  Louis  XVI  avait 
voulu  conserver  à  son  ûls  ! 

Paul  Gaulot. 


^  Récit  des  événements  arrivés  au  Tetnple,  p.  33. 

*  Page  194. 

•  Mémoires  historiques  sur  Louis  XVII,  ^ar  Eckard,  p.  153. 


mi  .    RBYVE  DBS  QUESTIONS  HISTORIQUES. 


II 


UN  NOUVEL  HISTORIEN  DE  LA  CAMPAGNE 
DE  1814  \ 


Si  étudiées  qu'aient  été  les  ferres  du  premier  Empire,  si  connues 
qu'elles  soient,  il  s'en  faut  cependant  que  tout  ait  été  dit  à  leur 
endroit. 

Au  cas  où  ropiuion  que  nous  émettons  ici  jmraitrait  osée  à  quel* 
ques-i^ns,  il  leur  suffirait,  x>our  se  convaincre  que  cette  appréciation 
n'est  pas  exagérée»  de  lire,  l'ouvrage  récemment  consacré  à  la  cam- 
pagne de  1814  par  un  écrivain  déjà  honorablement  connu  dans  les 
lettres  :  nous  avons  nommé  M.  Henry  Houssaye. 
*  A  vrai  dire,  il  n^y  a  dans  l'ouvrage  récent  que  nous  nous  proposons 
d'étudier  aucun  grand  fait  absolument  nouveau  ;  on  n'y  trouve 
aucune  révélation  imprévue,  on  n'y  dévoile  aucun  mystère  ignoré, 
mais  que  d'inattendu  dans  les  détails,  que  de  variété  dans  les  sour- 
ces I  On  nous  reproche,  en  France,  de  nous  désintéresseï^  trop  facile- 
ment de  ce  qui  se  passe  à  Tétranger,  en  littérature  en  particulier. 
Nous  n^apprenons  notre  histoire,  dit-on,  que  dans  des  livres  écrits  chez 
nous,  par  des  historiens  nationaux,  et  nous  n'aimons  guère  à  connai- 
tre  la  fkçon  dont  des  écrivains  qui  ne  sont  point  nés  sur  notre  sol 
jugent  les  événements  qui   se  sont  déroulés  dans  notre  patrie. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ce  reproche,  bien  que  depuis  nombre  d'années 
nous  nous  soyons  fort  amendés  sous  ce  rapport. 

Depuis  que  de  bonnes  traductions  ont  vulgarisé  chez  nous  d^im- 
portants  ouvrages  étrangers,  comme  VSistoire  de  la  RéwAution  de 
M.  de  Sybel,  par  exemple  ^y  on  ne  peut  plus  dire  qu'au  point  de  vue 
de  notre  histoire  nationale  nous  n^écoùtions  qu'une  cloche,  nous 
n'entendions  qu'un  son.  Si,  jusqu'à  ces  dernières  années,  nous 
nous  isolions  un  peu  dans  la  sphère  de  notre  activité  privée,  c'est  que 

1  4844,  par  Henri  Houssayb.  Paris,  Perrin,  1888,  in-8ode  400  p. 

^  Histoire  de  V Europe  pendant  la  Rèoohuion  française,  par  H.  de  Sybel, 
membre  du  parlement  de  T Allemagne  du  Nord,  professeur  à  l'université  de 
Bonn,  Traduit  de  1* Allemand  par  Mlle  Marie  Dosquet.  Paris,. Germer-Bail- 
lière,  1869-1888,  6  vol.  in-8«. 
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très  sonrent  nous  n^ayions  riea  oa  peu  de  chose  à  prendre  aa 
delà.  Du  jour,  au  eontraire,  où  l'on  noua  a  montré  la  lumière  quelque 
part,  fut-ce  an  delà  du  Rhin,  non  seulement  nous  n'ayons  ims  fermé 
les  yeux  pour  ne  la  point  yoir,  mais  nous  les  ayons  ouyerts  bien 
grands,  au  contraire,  désireux  de  la  contempler  d'où  qu'elle  yint. 

La  façon  dont  yient  d'être  aocneilli,  en  France,  le  1814  de  M.  Henri 
Houssaye,  est  une  preuye  nouyelle  de  ce  que  nous  ayangons.  Tout 
l'intérêt  de  ce  liyi^  la  majeure  partie  de  son  intérêt  tout  au  moins 
réside  en  effet  dans  les  nombreuses  sources  étrangères  auxquelles  a 
puisé  l'auteur.  Sans  doute  beaucoup  de  ses  réyélations  n'en  seront 
point  pour  tout  le  monde,  puisqu'elles  ont  été  en  grand  nombre 
imprimées  déjà;  mais  comme  elles  ont  paru  en  allemand  ou  en  russe,  il 
est  yraisemble  que,  pour  la  plupart  des  lecteurs  français,  elles  auront 
l'attrait  de  la  nouyeauté.  D^ailleurs,  en  dehors  de  ces  informations 
étrangères,  yulgarisées  chez  nous  pour  la  première  fois,  de  nombreu- 
ses sources  françaises  inédites  ont  été  également  consultées.  Ce  sont, 
pour  la  m^eure  partie,  des  archiyes  de  communes  qui  eurent  parti-* 
culièrement  à  souffrir  de  l'inyasion,  on  bien  des  rapports  d'hommes 
politiques,  de  généraux,  yoire  de  x>olice,  autographes  et  originaux, 
exhumés  pour  la  première  fois  des  cartons  des  Archiyes  des  affaires 
étrangères,  de  la  Bibliothèque  nationale  ou  du  Dépôt  de  la  guerre  ; 
puis  diyers  renseignements  particuliers,  lettres  priyéés  pleines  de 
couleur  et  d'impréyu. 

Ayec  des  documents  de  telle  nature,  il  était  bien  difficile  de  ne 
point  écrire  un  livre  intéressant  :  voyons  de  quelle  façon  l'auteur  de 
VHistoire  d^Alcibiade  a  su  mettre  en  œuvre  les  renseignements 
dont  il  avait  les  mains  pleines. 

I.  —  La  honteuse  convention  de  Bayonne  et  l'invasion  de  l'Espagne 
en  1808  marquent  sous  le  premier  Empire  une  date  précise. 

La  période  ascendante,  qui  a  atteint  son  apogée  en  1807  à  Tilsitt, 
est  irrémissiblement  terminée.  Napoléon  n'ira  pas  plus  loin.  Désor- 
maiSyles  fautes  commises  ne  trouveront  plus  d'excuses  :  elles  vont  être 
bientôt  chèrement  expiées.  1808.  fut,  au  point  de  vue  politique, 
une  immense  erreur,  plus  qu'une  erreur,  un  crime;  1812  marqua  une 
autre  époque  dans  cette  chute  que  l'on  commençait  à  sentir  immi- 
nente. L'Espagne  avait  englouti  la  plupart  des  vieilles  bandes  qui 
avaient  créé  la  gloire  du  maître  ;  la  campagne  de  Russie  ât  le  reste. 
De  telle  sorte  qu'au  commencement  de  1813^  le  vainqueur  d'Auster- 
litz  et  d'Iôna  n'avait  plus  sous^a  main,  pour  la  lutte,  que  des  conscrits 
imberbes,  sans  force  physique,  sans  dressage  technique,  et  qui,  plus 
est,  sans  énergie  morale. 

Mais  alors  qu'en  France  la  valeur  des  éléments  de  succès  s'affiai- 
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bllssait  dans  une  proportion  nettement  marquée,  chez  nos  adver- 
saires cette  valear  avait  sensiblement  gi*andi.  Les  armées  européen- 
nes qui,  depuis  plus  de  vingt  ans,  luttaient  sans  succès  pour  défen- 
dre l'autonomie  de  leur  patrie,  avaient  peu  à  peu  pris  nos  méthodes, 
adopté  nos  principes,  et  il  ne  s^en  fallait  guère  que  les  élèves  ne 
fussent  égaux  aux  maîtres*  Dans  ces  conditions,  l'immense  supé- 
riorité en  force  dont  disposaient  les  alliés,  allait  faire  pencher  la 
balance  en  leur  faveur.  A  égalité  d'intelligence^  de  courage,  de 
savoir,  c'étaient  évidemment  les  gros  bataillons  qui  allaient  triom- 
pher. 

Après  les  funestes  journées  de  Leipzig,  Napoléon  eût  pu,  en  rap- 
pelant à  lui  les  garnisons  diverses  qui  demeuraient  éparpillées  un 
X>eu  partout  en  Europe,  des  bords  du  Guadalquivir  aux  rives  du 
Niémen,  grouper  une  armée  solide  d'environ  120,000  hommes^ 
tout  ce  qui  restait  de  la  grande  armée.  Mais  l'incompréhensible 
présomption  qui  aveuglait  cet  homme  étrange,  alors  qu'il  se  sentait 
irrésistiblement  entraîné  vers  l'abîme,  l'empêcha  de  prendre  le  seul 
parti  qui  peut-être  eût  pu  le  sauver.  Au  moment  de  la  lutte  suprême, 
il  se  trouva  réduit  à  des  effectif^  dérisoires,  avec  lesquels  l'issue  de 
la  résistance  ne  pouvait  être  douteuse. 

Quand,  le  !•' janvier  1814,  les  armées  alliées  franchirent  le  Rhin, 
l'ensemble  des  troupes  chargées  d'arrêter  l'invasion  n'atteignait  pas 
60,000  hommes. 

A  Strasbourg,  le  maréchal  Victor  était  chargé  de  la  défense  de 
l'Alsace  avec  11,000  soldats;  Marmont,  avec  une  force  à  peu  près 
égale,  gardait  le  Palatinat  rhénan,  un  peu  en  arrière  deMayence.; 
Macdonald  défendait  la  frontière  du  nord,  avec  15,000  hommes. 

En  arrière  de  ces  trois  petits  groupes,  venaient,  en  deuxième  ligie, 
l'armée  qu'organisait  Ney  à  Metz  et  à  Nancy,  et  celle  que  réunis- 
sait Mortier  vers  les  sources  de  l'Oise,  avec  ce  qui  restait  de  la  garde 
impériale  comme  noyau. 

Vers  le  20  janvier,  les  alliés  étaient  en  totalité  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin,  et  leurs  forces  diverses  se  répartissaient  de  la  façon 
suivante  : 

Au  noi'd,  Tarmée  du  général  Wintzingerode,  forte  de  plus  de  40,000 
hommes,  et  composée  de  deux  corps  d'infanterie  et  deux  corps  de 
cavalerie,  occupait  la  Hollande  moyenne  ;  elle  avait  derrière  elle  un 
corps  allemand  destiné  à  garder  ses  communications. 

A  la  gauche  de  Wintzingerode  venait  l'armée  de  Silésie,  déployant 
en  première  ligne  90,000  combattants,  organisés  en  quatre  corps  : 
deux  prussiens,  deux  russes,  et,  en  deuxième  ligne,  deux  corps  alle- 
mands destinés  à  assurer  ses  derrières. 
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Cette  masse,  aux  ordres  de  Blûcher,  débouchait  au-dessus  et  au- 
dessous  de  Mayence.  Eofln,  sur  le  Rhiu  supérieur,  du  côté  de  la 
Suisse,  s'avançait  l'armée  du  prince  de  Schwarzenberg,  forte  de 
190,000  hommes  et  560  bouches  à  feu,  comprenant  deux  divisions 
d'avant-garde,  six  corps  d'infanterie  et  un  corps  de  bataille  fort  de 
deux  divisions  de  cavalerie,  enfin  et  en  troisième  ligne  trois  corps 
d'infanterie  et  trois  de  cavalerie,  constituant  la  réserve. 

Devant  cette  invasion  formidable,  Victor  évacué  l'Alsace,  Mar- 
mont  se  retire  sur  Metz,  Ney  sur  Nancy,  Mortier  sur  Reims,8e  repliant 
peu  à  peu,  dans  le  bassin  de  la  Seine,  vers  Saint-Dizier  et  La  Rothière 
que  Napoléon  a  fixés  pour  la  concentration.  Là  ont  lieu,  le  29  janvier 
et  le  l®'  février.  Jeux  actions  meurtrières,  dans  lesquelles  l'empereur 
ne  parvient  point  à  empêcher  la  jonction  des  alliés,et  après  lesquelles 
Allemands,  Russes  et  Autrichiens  se  doQhent  la  main  sur  le  champ 
de  bataille. 

Après  La  Rothière,  on  pouvait  estimer  raisonnablement  la  cam- 
pagne finie.  11  est  certain  que  Napoléon  ayant  à  opposer  à  peine 
60,000  hommes  de  jeunes  troupes  aux  300,000  combattants  des 
alliés,  opérant  en  masse,  l'issue  de  la  lutte  ne  pouvait  être  dou- 
teuse. Schwarzenberg  et  Blûcher  pouvaient  désormais  opérer  de 
concert  :  s'ils  avaient  marché  immédiatement  et  ensemble  sur  Paris, 
c'en  était  fait  de  l'armée  impériale  et  c*en  était  fait  de  TEmpire. 

Mais  là  encore,  les  circonstances  heureuses  qui,  dans  presque  toute 
sa  carrière,  avaient  aidé  Tempereur,  devaient  le  tirer  d'un  péril 
immédiat. 

Il  advint  que  ni  l'un  ni  l'autre  des  généraux  alliés  ne  comprit 
la  situation  telle  qu'elle  était  ;  qu'enivrés  de  leur  succès  de  La 
Rothière,  Blûcher  et  Schwarzenberg  crurent  anéanti  un  ennemi  qui, 
bien  que  terrassé,  pouvait  mordre  encore  ;  que,  considérant  la  cam- 
pagne comme  terminée,  ils  méprisèrent  assez  Napoléon  pour  se  dér 
partir  de  la  plus  simple  prudence,  pour  agir  en  dehors  de  toutes  les 
lois  de  la  guerre. 

Après  avoir  opéré  une  concentration  qui  pouvait  passer  à  juste 
titre  pour  une  opération  stratégique  difilcile  et  délicate,  ils  jugèrent 
bon  de  se  séparer  à  nouveau,  de  prendre  l'un  une  voie,  et  l'autre 
une  autre,  de  marcher  sur  Paris,  Blûcher  par  la  vallée  de  la  Marne  et 
Schwarzenberg  par  la  vallée  de  la  Seine,  tout  cela  «  pour  donner  à 
Blûcher,  le  héros  de  La  Rothière,  la  satisfaction  d'opérer  seul.  « 
C'était  là  une  politesse  qui  allait  coûter  cher  aux  alliés. 
Voilà  donc  Prussiens  et  Autrichiens  cheminant  chacun  de  leur  côté 
vers  l'objectif  commun,  dans  une  quiétude  absolue,  persuadés  que 
Tère  des  combats  est  close,  et  que  le  reste  de  la  campagne  ne  sera 
plus  qu'une  marche  triomphale. 
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Le  vieux  Blûcher  se  met  le  premier  en  route.  Le  3  février,  il 
est  à  Braux,  le  4  à  Sommepuis,  le  6  A  Goudron,  ayant  en  tète  ses 
corps  de  Sacken  et  de  York,  qui  vont  vers  Château-Thierry,  et,  en 
queue,  Kleist  et  Kapsevitch  qui  suivent  les  premiers  à  deux  journées. 
Ces  quatre  corps  s'avancent  comme  à  Taventure,  sans  union,  sans 
cohésion,  comme  des  gens  qui  n'ont  rien  à  craindre. 

Cependant,  dans  ces  quatre  jours,  Napoléon,  que  Schwarzenberg 
a  laissé  échapper  à  Troyes,  a  le  temps  de  réorganiser  sa  petite  armée, 
d^appeler  à  lui  quelques  contingents  nouveaux,  de  donner  à  ses 
troupes  un  repos  dont  elles  ont  absolument  besoin,  de  relever  leur 
moral  abattu,  de  leur  fldre  à  nouveau  entrevoir  la  victoire. 

Le  9  février  l'empereur  est  à  Nogent.  Il  a  son  aile  gauche,  avec 
Marmont,  à  Sézanne.  Il  apprend  la  marche  décousue  de  l'armée  de 
Silésie,  et  il  forme  le  projet  de  tomber  sur  son  flanc  gauche,  de  la 
couper  en  deux,  de  Taccabler  par  fractions  isolées. 

Couvert  par  la  forôt  de  Traconne  et  par  les  marais  dé  Saint-Gond, 
il  part  I9  9  de  Nogent,  par  la  route  d'Épernay,  laissant  dans  la 
direction  de  Troyes  deux  corps  d'infanterie  et  deux  de  cavalerie  sous 
Oudinot  et  Victor,  avec  mission  cle  contenir  le  prince  de  Schwar- 
zenberg. 

Le  10  au  matin,  l'armée  française  débouche  par  Poat-Saint-Prix 
sur  Champ-Aubert,  entrant  ainsi  comme  un  coin  au  centre  de  l'armée 
de  Silésie.  Le  même  jour,  Napoléon  écrase  le  corps  russe  d'OlsuQef  en 
lui  enlevant  3,000  hommes  et  25  pièces  de  canons  ;  le  lendemain,  il 
tombe  sur  Sacken  et  York  et  les  culbute  à  Montmirail  ;  il  les  pour- 
suit le  surlendemain,  les  bat  encore  une  fois  devant  Château-Thierry; 
se  retournant  alors  vers  Blûcher,  qui  s'avance,  encore  dans  l'igno- 
rance des  derniers  événements,  il  l'attaque  en  tête,  à  Vauxchamps, 
le  contraint  à  accepter  le  combat  —  car  Blûcher  veut  ftiir  —  le  fait 
charger  vigoureusement  en  flanc  par  Grouchy,  et  le  met  bientét 
en  complète  déroute.  Les  3,500  cavaliers  qui  constituent  toute 
notre  cavalerie,  se  lancent  à  corps  perdu  contre  cette  masse  de  vingt 
mille  Prussiens  qui  ne  voient  plus  leur  salut  que  dans  la  retraite. 
«  Culbutés  par  les  fuyards,  confondus  avec  eux,  Blûcher,  le  prince 
Auguste  de  Prusse,  les  généraux  Kleist  et  Kapsevitch,  sont  deux 
fois  sur  le  point  d'être  pris,  tués  ou  foulés  aux  pieds  des  chevaux.  » 
L'armée  de  Silésie  perd  8,000  hommes,  tous  ses  bagages,  ses  con- 
vois, sa  correspondance,  ses  canons,  et  s'échappe  au  cri  de  sauve- 
qui-peut,  dans  utae  efFt*oyable  panique. 

Nous  ne  savons  point  si,dans  toute  l'histoire  militaire,il  existe  un  fait 
comparable  à  ces  quatre  journées,  tant  au  point  de  vue  de  la  oon* 
ception  stratégique  que  de  rexécution  logistique  et  tactique. 
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Tandis  que  Blûcher,  atterré  et  presque  anéanti,  essaie  de  ramener 
Ters  le  nord  les  débris  de  ses  corps  dispersés.  Napoléon,  sans  perdre 
un  moment,  s'élanoé  sur  Schwarzenberg  et  l'attaque  àMonteréau.Mais, 
malgré  le  succès  de  cette  journée,  le  généralissime  autrichien  par- 
vient à  se  retirer  vers  le  sud,  sans  être  trop  entamé.  11  a  appris  la 
défaite  de  Blûcher,  et  comme,  certain  du  succès  anal,  il  temporise 
volontiers,  il  se  replie  derrière  l'Aube,  remettant  à  plus  tard  la  re- 
prise de  son  oflènsive. 

Pendant  les  opérations  de  Napoléon  contre  Tarmée  de  Bohême  (  1 5-^ 
féyrier),  Blûcher,  à  force  de  virilité  et  d'énergie,  arrive  à  recon- 
stituer son  armée,  et  reprend  la  marche  sur  Paris  par  la  vallée  de 
la  basse  Marne.  Le  27  il  se  présente  devant  La  Ferté-sous-Jouarre, 
le  28  11  est  à  Meauï  ;  mais  là  il  trouve  devant  lui  les  maré- 
chaux Mortier  et  Marmont,  qui  ont  coupé  les  ponts  jusqu'à  Lagny, 
et  après  qu'il  a  épuisé  l'armée  sous  ses  ordres  par  quatre  jours  de 
marches  et  de  contre  marches  entre  la- Marne,  l'Oise  et  l'Aisne,  il  ap- 
prend, le  29,  que  l'empereur  accourt  sur  ses  derrières  pour  le  met- 
tre entre  deux  feux. 

Aussitôt  il  donne  Tordre  de  battre  en  retraite  vers  le  nord  ;  mais 
le  quatrième  côté  du  quadrilatère  où  il  est  enfermé  est  barré  par  la 
ville  de  Soissons,  et  si  cette  place  n'ouvre  ses  portes  il  %era  perdu 
sans  doute. 

On  sait  comment  le  général  Moreau  —  rien  du  héros  d'Hohenlin- 
den  —  accepta  une  capitulation  qui,  dans  la  situation  où  se  trouvait 
Tennemi,  prenait  une  importance  considérable.  Blûcher  s'échappe 
donc  par  la  route  de  Laon,  joint  les  cinquante  mille  hommes  dont  il 
dispose  aux  troupes  de  même  effectif  que  lui  amènent  par  le  nord 
Bûlow  et  Wîntzingerode,  et  s'établit  à  Craonne,  ne  pensant  point 
qu'on  puisse  l'y  venir  chercher. 

A  rencontre  des  prévisions  du  généralissime  prussien,  l'armée  de 
Silésie  est  attaquée  dans  sa  formidable  position,  et  en  est  délogée,  le 
7  mars,  par  une  armée  qui  n'atteint  pas  le  quart  du  chiffre  de 
l'ennemi.  Mais  la  lutte  est  acharnée  ;  nous  perdons  huit  mille 
hommes,  et,  quand  on  n'en  a  que  trente  mille,  une  telle  victoire  vaut 
un  désastre. 

Cependant,  l'empereur  marche  toujours.  Avec  cette  activité  fébrile 
qui  le  dévore,  il  a  soif  de  lutte,  de  combats  ;  il  ne  sent  point  que  son 
armée  est  à  bout,  que  ces  marches  forcées  ont  anéanti  les  conscrits 
de  dix-huit  an»  qui  constituent  le  fond  de  ses  troupes,  et  finalement,  le 
10  mars  au  matin,  par  une  matinée  brumeuse  et  f^ide,  à  traJirers  des 
cliemins  détrempés  et  des  routes  défoncées,  il  attaque,  avec  17,000 
hommes,  les  100,000  alliés  de  Blûcher  solidement  retrancbés  dans 
la  position  de  Laon. 
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Cette  fois,  c'est  bien  la  fin. 

Napoléon  n'a  plus  ni  hommes,  ni  chevaux,  ni  canons  ;  il  se  replie 
sur  Vitry,et  songe  à  se  jeter  sur  les  derrières  de  Tennemi  pour  le  cou- 
per de  sa  base.  Mais  il  comprend  bientôt  rinutilité  d'une  tentative 
de  ce  genre.  Entre  temps  les  alliés,  libres  maintenant  de  leur  mouve- 
ment, opèrent  une  seconde  fois  leur  jonction,  et  reprennent,  la  main 
dans  la  main,  leur  marche  sur  Paris. 

C'est  en  vain  que  Mortier  et  Marinent,  ^vec  18,000  hommes, 
essaient  d'arrêter  cette  masse  de  plus  de  200,000  combattants.  C'est 
en  vain  qu'une  division  composée  pour  la  msgeure  partie  de  gardes 
i^tionales  — général  Pacthod —  se  fait  héroïquement  écraser  à  la 
Fère-Champenoise  ;  rien  ne  peut  arrêter  ce  flot  mouvant,  qui  monte 
irrésistiblement. 

Le  30  mars,  l'armée  coalisée  débouche  sur  les  hauteurs  de  Clichy, 
de  Pantin  et  de  Romainville,  et,  après  quelques  heures  d'une  lutte 
aussi  glorieuse  qu'inutile,  dans  la  nuit,  Paris,  la  ville  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV,  tombe  enfin  aux  mains  de  Pennemi. 

II.  —  Au  point  de  vue  militaire,  toutes  les  campagnes  de  Napoléon 
sont  dignes  d'être  étudiées,  approfondies,  commentées.  Il  n'en  est  pas 
une  x)ù  les  hommes  du  métier  ne  trouvent  matière  à  enseignement  ; 
où  ils  ne  rencontrent  les  plus  utiles  éclaircissements,  les  plus  salu- 
taires leçons.  Cependant,  dans  cette  longue  série  des  guerres  de  la 
révolution  et  de  l'empire  où  le  génie  de  Bonaparte  eut  l'occasion  de 
se  manifester,  il  est  trois  campagnes  qui  ont  toigours  été  classées  au 
premier  rang:  celle  de  1796  en  Italie,  celle  de  1805  en  Allemagne, 
celle  de  1814  en  France.  Dans  les  opérations  de  chacune  de  ces  années 
mémorables.  Napoléon  a  synthétisé  d'une  façon  frappante  les  .diffé- 
rentes lois  qui  régissent  la  science  de  la  guerre,  1805  demeurant  le 
type  des  campagnes  offensives,  1796  et  1814  restant  le  modèle  des 
campagnes  défensives. 

Au  point  de  vue  de  l'offensive,  rien  ne  peut  être  comparé,  ni  chez 
les  ahciens  ni  chez  les  modernes,  à  la  campagne  de  1805.  Ce  général 
de  trente-cinq  ans,  qui,  du  camp  de  Boulogne,  à  deux  cents  lieues  du 
théâtre  des  opérations  qu'il  doit  entreprendre  un  mois  plus  tard,  dé- 
veloppe à  son  chef  d'état-m^jor  le  plan  de  la  future  campagne,  en 
spécifiant  non  seulement  ce  qu'il  compte  faire  mais  la  façon  d'agir 
qu'il  imposera  à  l'ennemi,  cet  homme  extraordinaire  qui,  de  sa  tente, 
les  yeux  sur  une  carte,  dicté  à  Berthier  les  routes  que  prendront  ses 
dix  corps  d'armée,  la  conduite  qu'ils  auront  à  tenir  jour  par  jour, 
heure  par  heure,  qui  désigne  les  joints  où  auront  lieu  l'es  actions 
principales,  qui  trace  d'avance  le  plan  que  suivra  l'ennemi,  qui  écrit 
à  chacun  de  ses  maréchaux  :  «  Vous  battrez,  tel  jour,  l'ennemi,  à  tel 
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endroit  ;  vous  le  poursuivrez  vers  tel  autre  ;  vous  l'atteindrez  une 
seconde  fois  à  tel  autre,  »  cet  homme  était  véritablement  organisé 
pour  la  guerre  comme  ne  l'ont  été  aucun  des  chefs  d'armée  qu'on 
qualifie  journellement  du  titre  de  grand  capitaine. 

En  ce  qui  concerne  la  défensive,  1796  et  1814  sont  également  des 
types  achevés  de  ce  que  peut  faire  une  organisation  supérieure  pour 
suppléer,  parla  science  des  combinaisons,  par  la  variété  et  la  profon- 
deur des  conceptions,  par  la  hardiesse  et  Taudace  des  manœuvres,  au 
défaut  d'effectif  inhérent  à  la  guerre  défensive. 

Les  campagnes  de  ces  deux  années  marquent  le  commencement  et 
la  fin  de  la  carrière  de  Napoléon,  et,  bien  que  près  de  vingt  années  les 
aient  séparées  l'une  de  l'autre,  on  retrouve  dans  toutes  deux  les  mê- 
mes qualités  dans  la  tête  qui  les  conçut,  dans  la  main  qui  les  exécuta. 
Cependant,  s'il  était  permis  de  comparer  ces  deux  époques  de  la  vie 
militaire  de  Bonaparte,  nous  donnerions  volontiers  la  préférence  à  la 
dernière  sur  la  première;  nous  dirions,  presque  sans  hésitation,  que 
le  Napoléon  de  1814  fut  supérieur  au  Bonaparte  de  1796. 

En  1796,  le  premier  consul  est  un  jeune  homme  de  vingt-sept  ans. 
Il  a  la  vigueur  physique  et  la  vigueur  morale;  il  n'est  rien,  et  il  veut 
tout  être  ;  il  n'a  rien,  et  il  veut  tout  acquérir.  Une  ambition  prodi- 
gieuse Taiguillonne  ;  il  n'a  point  encore  goûté  du  pouvoir,  et  cette 
puissance  suprême  lui  apparaît  comme  un  mirage  qui  l'appelle,  qui 
l'entraîne  irrésistiblement,  auquel  il  est  capable  de  tout  sacrifier. 

Il  dispose  d'une  armée  aguerrie,  dont  le  fonds  est  formé  par  la 
vieille  armée  royale,  celle  qui  a  vaincu  à  Fleurus,  à  Jemmapes  et  à 
Wattignies.  Autour  de  ces  vieille^  troupes,  les  jeunes  bandes  qui  se 
sont  formées  à  leur  contact  commencent  à  devenir  redoutables.  Une 
exaltation  fébrile  les  anime  ;  les  grands  mots  de  gloire,  de  patriotisme, 
que  peut-être  elles  ne  comprennent  point,  mais  auxquels  elles  croient 
cependant,  bourdonnent  à  leurs  oreilles  comme  une  entraînante  fan- 
fare. D'autre  part,  ces  soldats  n'ont  ni  pain  ni  souliers,  etonleur  mon- 
tre, comme  une  proie  facile  à  conquérir,  les  magasins  de  l'ennemi,  les 
plaines  fertiles  de  la  Lombardie  Du  côté  de  l'adversaire,  nous  voyons 
des  troupes  attardées  dans  les  pratiques  d'une  tactique  routinière  et 
surannée  ;  des  généraux  hors  d'âge  dont  le  seul  mérite  est  d'avoir 
des  cheveux  blancs;  enfin,  au-dessus  de  tout  et  de  tous,  un  conseil 
aulique  composé  d'incapacités  solennelles,  qui  dicte  à  trois  cents 
lieues  du  théâtre  de  la  guerre  un  plan  d'opération  insensé  et  irréali- 
sable. 

Sans  vouloir  enlever  à  Bonaparte  aucun  de  ses  mérites,  est-il  exa- 
géré de  dire  qu'on  pouvait  prévoir,  dès  le  début,  de  quel  côté  se 
tournerait  forcément  la  victoire? 

En  1814,  les  choses  sont  bien  changées,  et  si  nous  reprenions  l'un 
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après  l'autre  chacun  des  facteurs  que  nous  venons  d'énumérer,  nous 
verrions  aisément  que  les  éléments  de  succès  sont  passés  d'un  camp  à 
Tautre,  sauf  le  génie  du  commandant  en  chef. 

En  1814,  le  général  imberbe,  vigoureux,  alerte  de  1796,  est  de- 
venu un  empereur  de  quarante-cinq  ans,  fatigué  par  une  vie  extraor- 
dinairement  active  et  par  les  soucis  moraux  d'un  règne  spécialement 
laborieux.  L'armée  qui  a  fait  sa  grandeur,  l'armée  vaillante  et  fana- 
tique qu'il  a  conduite  d'un  bout  de  l'Europe  à  Tautre,  Tendurcissant 
tour  à  tour  aux  ardeurs  du  soleil  d^Égypte  et  aux  brumes  glacées  de 
la  Pologne,  cette  troupe  d'élite  a  disparu  peu  à  peu  dans  l'expédition 
meurtrière  d'Espagne,  sous  le  couteau  des  guérilleros,  sous  la  lance 
des  cosaques  ou  dans  les  neiges  de  la  Russie.  Il  ne  commande  plus 
qu'à  de  jeunes  levées,  presque  à  des  enfants,  enlevés  par  anticipation 
à  leur  famille,  partis  à  regret,  avec  l'unique  désir  de  voir  finir 
bientôt  la  tragique  épopée  à  laquelle  on  les  force  à  prendre  part.  De 
ce  côté,  aucune  énergie,  aucune  force.  Les  populations  épuisées 
trouvent  de  plus  en  plus  lourd  le  joug  qui  les  écrase,  et  le  soir,  aux 
longues  veillées,  le  nom  de  Napoléon  n'est  plus  prononcé  que  comme 
celui  d'un  maître,  souffert  avec  peine,  enduré  à  contre  cœur,  abhorré 
par  beaucoup,  redouté  par  tous. 

Au  contraire,  dans  l'armée  ennemie,  nous  retrouvons  tout  ce  que 
nous  avons  perdu  :  l'entrain,  l'élan,  la  foi  qu'inspire  une  cause  sainte, 
le  désir  de  délivrer  l'Europe  d'un  tyran  qui  l'opprime,  qui  menace  la 
liberté  des  peuples  et  celle  des  individus.  Quant  aux  généraux,  ils 
n'ont  point  combattu  vingt  ans  le  grand  capitaine,  sans  que  l'expé- 
rience leur  ait  profité.  Il  n'y  a  plus,  chez  les  alliés,  des  Brunsw^ick  ni 
des  Cobourg,des  Heaulieu  ni  desAlvinzi;  on  y  rencontre  des  Blùcher 
et  des  Wellington,  des  Schwarzenberg  et  des  York,  qui  ont  appris — 
à  leurs  dépens,  il  est  vrai, —  ce  qu'est  la  guerre  moderne,  qui  en  pos- 
sèdent les  principes,  qui  savent  les  appliquer. 

Ainsi  donc,  en  1814,  les  éléments  de  victoire  sont  réduits  de  notre 
côté  de  tout  ce  dont  ils  se  sont  accru  chez  nos  ennemis.  Ajoutons  que 
ces  derniers  entrent  en  France  avec  une  écrasante  supériorité  de  for- 
ces, avec  des  effectifs  considérables  constamment  tenus  à  jour,  tandis 
que  chez  nous,  pour  cause  d'épuisement  absolu,  les  vides  sont  irré- 
parables. 

Pour  rétablir  l'équilibre  en  notre  faveur,  il  ne  nous  reste  qu'une 
chose  :  les  capacités  du  généralissime.  Il  faut  que  Napoléon  trouve  en 
lui-même  tout  ce  qu'il  ne  peut  tirer  d'ailleurs;  il  est  indispensable 
que  ses  conceptions  militaires  s'élèvent  assez  haut,  non  seulement 
pour  surpasser  celles  de  l'adversaire,  mais  encore  pour  compenser 
la  faiblesse  de  nos  effectifs,  leur  abattement  moral,  leur  faiblesse 
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physique,  eoÛB  ee  grand  coaraat  de  décoaragemeat  qai  a  gagoé  nos 
généraux,  nos  addats,  le  peuple  entier  lui-même. 

Il  est  certain  qu'il  y  réussit.  Dans  cette  latte  de  trois  mois,  où  nous 
voyons  une  poignée  d'hommes  mal  armés,  mal  habillés,  à  peine 
équipés,  à  peine  instruits,  lutter  presque  toujours  avec  succès  contre 
des  forces  décuples,  contre  une  masse  de  trois  cent  mille  soldats 
aguerris,  commandés  par  des  généraux  rompos  à  la  guerre,  animés 
de  tous  les  sentiments  qui  élèyent  et  déyeloppent  le  sentiment  moral 
d^une  armée,  il  est  incontestable  que  le  succès  final  fut  sur  le  point  de 
doBeurer  à  nos  armes*  Il  eut  été  nôtre  sans  doute,  si  des  causes  diffé- 
rentes, des  raisons  matérielles  n'eussent  fait  pencher  la  balance  en 
faveur  des  alliés.  Sans  doute  ces  derniers  commirent  des  fautes,  de 
grandes  fautes  :  la  marche  en  deux  masses  séparées,  après  La 
Rothière,  en  Ait  une  énorme  ;  mais,  en  somme,  Blûcher  et  Schwar- 
zenberg  étaient  deux  redoutables  adversaires,  et,  comme  nous 
TavoDS  dit  d'ailleurs,  la  supériorité  numérique  de  l'ennemi  était  à 
elle  seule  un  appoint  prépond^ant  en  sa  faveur. 

Oui,  de  toutes  les  conceptions  stratégiques  de  Napoléon,  celles  qu'il 
développa  dans  la  campagne  de  1814  sont  certainement  les  plus 
prodigieuses,  les  plus  étonnantes  qui  soient  sorties  jamais  du  cerveau 
fécond  de  œt  incomparable  génie.  Cet  homme  extraordinaire,  qui 
fut  pendant  quinze  ans  le  fléau  de  notre  patrie,  qui  gaspilla  d'une 
façon  si  détestable,  et  souvent  criminelle,  les  aptitudes  merveilleuses 
qu'il  tenait  de  la  Providence,  ne  fut  jamais  plus  grand  que  lorsqu'il 
combattit  pour  maintenir  sur  sa  tête  cette  couronne  déjà  ébranlée  qui 
s  en  détachait  irrésistiblement.  Mais,  encore  qu'il  décorât  sa  ténacité 
du  nom  d'amour  de  la  patrie,  c'était  en  réalité  bien  plutôt  pour 
lui-même  que  pour  nous  qu'il  combattait  ;  il  ne  sentait  point  derrière 
lui  la  France  ;  il  allait  s'isolant  chaque  jour  de  plus  dans  ce  grand 
pays  qull  avait  cru  sien  pendant  dix  années,  et  quand  la  cause  d'une 
nation  n'est  plus  que  celle  d'un  individu,  elle  manque  forcément  de 
cette  grande  force  morale  qui  seule  peut  donner  le  succès  anal. 

Le  grand  reproche  qu'on  peut  adresser  à  M.  Henri  Houssaye,  à 
propos  de  son  livre  sur  1814,  est  de  n'avoir  pas  compris  les  moti(^ 
véritables  qui  rendirent  inutiles  les  efforts  de  Napoléon. 

Ah  !  certes,  si  cet  homme  eût  véritablement  personnifié  la  France, 
si  sa  cause  eût  été  réellement  la  nôtre,  sa  chute  eût  été  digne  de 
sympathie  et  nous  pourrions  déplorer  la  vanité  de  ses  tentatives. 
Mais  la  réalité  est  qu'en  1814  cet  ambitieux  tomba  bien  moins 
sous  les  baïonnettes  alliées  que  sons  la  réprobation  universelle  ;  et, 
contre  cet  arrêt  du  peuple  qui  est  souvent  l'arrêt  de  Dieu,  Thomme 
essayerait  en  vain  de  se  raidir  :  il  faut  qu'il  courbe  la  tête. 
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Ce  grand  égoïste  n'avait  qu'un  culte,  celui  de  son  intérêt  person- 
nel ;  il  n'avait  qu'une  idole  :  lui-même  ;  son  unique  pensée,  celle  de 
toute  sa  vie,  fût  de  tout  sacrifier  au  premier,  de  tout  briser  devant 
la  seconde. 

Mais  ces  fléaux  de  Dieu,  dont  la  gloire  passagère  éclaire  à  inter- 
valles irréguliers  le  cours  des  siècles,  passent  comme  ils  ont 
apparu,  instantanément,  maudits  bientôt  de  ceux  qui  les  ont  le  plus 
admirés,  ne  laissant  après  eux  que  les  cendres  fumantes  des  incendies 
quUls  ont  allumés. 

Tel  avait  été  Attila,  tel  fut  Napoléon,  si  Ton  peut  comparer  entre 
eux  ces  deux  hommes,  qui  prétendirent  l'un  et  l'autre  avoir  reçu  de 
la  Providence  une  mission  définie. 

Que  restait-il  à  la  fin  de  l'empire,  de  cette  période  des  quinze 
premières  années  du  siècle,  soi-disant  glorieuses,  durant  lesquelles 
la  France,  pressurée,  saignée  à  blanc  par  la  volonté  et  pour  le  plaisir 
d'un  seul  homme,  avait  été  en  réalité  plus  malheureuse  que  les  na- 
tions d'Europe  auxquelles  elle  avait  imposé  un  joug  inique  ?  Le 
souvenir  de  quelques  batailles    gagnées,   de  soldats  immolés  par 

milliers,  de  veuves  éplorées,  et  puis rien  1   Rien  que  la  fumée 

des  canons  tonnant  aux  Invalides  pour  annoncer  Ghamp-Aubert, 
Montmirail,  Vauxchamps,  quelques  drapeaux  suspendus  au  dôme  des 
Invalides  et  dont  les  vers  allaient  bientôt  se  disputer  les  débris  ;  et 
partout  en  France,  pour  payer  cette  vaine  gloire,  des  champs  infer- 
tiles, attendant  en  vain  la  main  qui  eût  dû  les  féconder,  la  liberté  de 
la  pensée  violée  et  cadenassée,  la  liberté  individuelle  enchaînée, 
les  lettres,  les  arts,  le  commerce,  l'industrie  aux  abois,  la  misère 
BOUS  le  chaume  comme  dans  les  palais. 

M.  Henri  Houssaye  n'a  point  vu  tout  cela.  Il  essaye  en  vain  de 
personnifier  la  France  dans  Napoléon,  et  il  arrive  ainsi  à  porter  des 
jugements  d'une  partialité  sans  laquelle  son  travail  aurait  une  tout 
autre  valeur.  Son  chapitre  sur  ce  qu'il  appelle  «  la  défection  de  Mar« 
mont  »  est  un  exemple  de  ce  que  peut  chez  un  historien  la  préconcep- 
tion  des  idées.  Prétendre,  aigourd'hui  encore,  c'est-à-dire  à  quatre- 
vingts  ans  d'intervalle,  qu'en  signant  à  Paris  les  préliminaires  de  la 
paix,  le  duc  de  Raguse  trahissait  son  pays,  c'est  méconnaître  d'une 
façon  évidente  la  vérité,  c'est  se  faire  le  défenseur  d'un  homme,  d'un 
parti  ;  ce  n'est  point  écrire  l'histoire  en  appréciateur  impartial  des 
faits,  des  événements. 

La  vérité  est  qu'en  mettant  sa  signature  au  bas  du  pacte  qui  fer- 
mait, en  Europe,  Tère  des  violences,  des  vexations,  des  guerres  in- 
justes, Marmont  agissait  en  Français  et  en  patriote.  Il  est  injuste,  il 
est  inique  de  ne  pas  le  reconnaître.  La  France  épuisée  aspirait  à  la 
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paix;  elle  saluait  avec  bonheur  la  fln  d'uae  période  troublée,  au  bout 
de  laquelle  elle  apercevait  le  retour  aux  grandes  iustitutions  qui 
avaient  fait  à  la  fois  sa  prospérité  et  sa  gloire  ;  elle  ouvrait  les  bras, 
bien  grands,  au  prince  désiré  qui  préférait  aux  lauriers  sanglants 
le  rameau  d'olivier.  Et  alors  que  ce  sentiment  était  universel,  no- 
toire, alors  que  l'empire  tombait  sous  le  poids  de  ses  fautes  et  de 
son  impopularité,  vous  eussiez  voulu  voir  un  homme,  «n  général, 
Marmont,  sacrifier  ces  aspirations  irrésistibles  à  la  personnalité  du 
pseudo-prince  qui  avait  fait  vingt  ans  le  malheur  de  notre  pays  ! 
C'est  alors  qu'il  eût  été  méprisable,  c'est  alors  qu'ajuste  titre  vous 
eussiez  pu  lui  lancer  à  la  face  le  mot  de  trahison  I 

Pour  tout  dire  en  un  mot  du  livre  de  M.  Henri  Houssaye,  nous 
louerons  sans  réserve  toute  la  partie  attribuée  aux  événements  mili- 
taires, estimant  qu'au  point  de  vue  plus  élevé  des  considérations 
morales  et  des  jugements  politiques  ses  appréciations  sont  erronées. 
Fasciné  par  une  personnalité  unique,  dont  les  qualités  comme  les 
défauts  furent  étranges  et  démesurés,  l'auteur  de  i8i4  n'aperçoit 
plus  les  causes  véritables  des  événements  :  pour  lui,  tout  gravité 
autour  d'un  homme,  se  personnifie  en  lui.  Oubliant  ses  fautes,  n'aper- 
cevant plus  la  France  bâillonnée,  martyrisée  pendant  vingt  ans  ;  ne 
voyant  plus  l'Europe  opprimée  et  aspirant  ardemment  à  la  paix,  il 
s'apitoie  sur  le  sort  du  bourreau,  en  oubliant  la  victime. 

Assurément,  c'est  là  une  façon  commune  de  raconter  les  événe- 
ments ;  c'en  est  une  passionnante,  dramatique,  émouvante  ;  mais  nous 
syouterons  que  ce  ne  saurait  être  la  manière  dont  doit  être  écrite 
l'histoire. 

Arthur  de  Qanniers. 


III 


MEMOIRES  ET  CORRESPONDANCE 
DU  COMTE  DE  VILLÈLE  \ 


Les  Mémoires  de  M. de  Villèle  ne  vont  jms  au  delà  du  premier  vo* 
lume;  mais  ils  se  prolongent  en  quelque  sorte  sous  une  autre  forme 
dans  sa  correspondance,  incomplète,  il  est  vrai,  mais  riche  d'idées  et 
de  faits,  dans  les  extraits  de  son  carnet  et  d'autres  notes. 

i  Tomes  II  et  III.  Paris,  Perrin,  1888,  2  vol.  in-S''  de  524  et  545  p. 
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Gomme  introduction  à  la  correspondance,  un  coup  d'oeil  rapide  sur 
les  phases  de  la  situation  politique  dans  une  période  de  sept  années 
(avril  1816-31  mai  1823)  nous  semble  utile. 

Le  triste  ministère  Talleyrand-Foucfaé  avait  disparu  ;  le  duc  de 
Richelieu,  grand  patriote,  mais  caractère  faible,  lui  succédait  ;  cent 
cinquante  mille  soldats  étrangers  occupaient  la  France;  par  ses  rela* 
tiens  avec  l'empereur  Alexandre,  par  sa  noble  intervention  au  Congrès 
d'Aix-la-Chapelle,  il  eut  le  bonheur  de  libérer  le  territoire  dans  les 
meilleures  conditions  qu'on  pût  arracher  aux  exigences  des  alliés  : 
ce  sera  son  éternel  honneur.Mais,  dans  son  ministère,  M.Decazes  entra 
comme  ministre  delà  police.  En  1818,  il  devint  ministre  de  Tintérieur 
dans  le  cabinet  Desselles,  qai  s'était  formé  sous  son  influence  ;  il  ne 
tarda  pas  (18 19)  à  conquérir  la  présidence:  il  atteignait  le  but  suprême 
de  son  ambition  ^ .  Cet  homme  funeste,  aidé  du  parti  doctrinaire,  fit 
dévier  la  politique  de  la  voie  large  et  vraiment  nationale  où  la 
Chambre  introuvable  l'avait  placée.  Favori  de  Louis  XVIIl,  qu'il  fas- 
cinait, il  obtint  la  dissolution  de  cette  Chambre  (5  septembre  1816), 
puis  la  loi  électorale  (5  février  1817)  qui  détrônait  la  grande  pro- 
priété et  annihilait  la  petite  au  profit  de  la  classe  moyenne.  Le 
système  de  bascule  de  M.  Decazes,  ses  perpétuelles  connivences  avec 
les  factions  libérales,  amenèrent  la  catastrophe  de  février  1820  : 
l'assassinat  du  duc  de  Berry,  si  éminemment  français.  Jusqu'à  ce 
moment,  le  parti  royaliste  n'avait  piusétô,  grâce  à  la  loi  de  1817, 
qu'une  minorité  parlementaire,  toigours  sur  la  brèche  quand  il  fallait 
défendre  contre  le  despotisme  libéral,  au  nom  même  de  la  Charte, 
l'autorité  royale  et  les  libertés  politiques.  Dans  ce  groupe  courageux 
et  modéré,  M.  de  Villèle  se  distinguait  par  son  intelligence  et  son  ac- 
tivité :  il  était  à  la  hauteur  de  toutes  les  questions  politiques  et  linan- 
cières.  En  l'écoutant,  on  pressentait  le  grand  ministre  de  la  Restau- 
ration. Quant  au  libéralisme  révolutionnaire,  mêlé  de  démagogie, 
de  bonapartisme  et  d'orléanismo,ses  conspirations  furent  incessantes  ; 
elles  étaient  faites  d'hypocrisie,  de  mensonges  et  de  calomnies,  d'im- 
piétés et  de  violences  :  les  complots  de  Lyon  et  de  Grenoble,  de 
Belfort  et  de  La  Rochelle,  de  Saumur  et  d'autres  encore,  les  essais 
d'émeutes  à  Paris  avaient  pour  objectif  la  destruction  d'un  régime 
qui  seul,  depuis  vingt-cinq  ans, .  avait  apporté  la  liberté  à  la  France 
dans  les  plis  de  son  drapeau  ;  il  rêvait  également,  on  le  vit  bien  en 
1831,  un  bouleversement  européen.  Le  libéralisme  modéré,  sans 
aller  aussi  loin  que  l'autre,  lui  donnait  un  appui  inconscient  par  ses 
déclamations  et  ses  actes. 

*  M.  de  Richelieu  avait  insisté  sur  sa  démission,  malgré  les  instances  du 
Roi  :  il  ne  pouvait  plus,  diBait-il,  marcher  avec  M.  Decazea. 
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C'en  était  fait.  Le  poignard  de  Loayel  fit  glisser  M.  Deeazes  dans 
;&fa/i^,  sairant  Texpression  de  Chateaubriand,  et  ane  seconde  fois 
M.  de  Ricbelieu  monta  au  pouvoir.  L'union  de  la  droite  et  du  centre 
droit  parut  d'abord  se  consolider  ;  par  malheur,  on  n*ayait  qu*un 
ministère  de  transition  et  d'adoucissement.  Trop  faible  pour  aflï*onter 
les  orages  de  1821,  malgré  l'enthousiasme  monarchique  qu^avaient 
réveillé  l'attentat  d^un  misérable  et  la  naissance  de  l'enfant  Dt^u^nné, 
il  succomba  vers  la  fin  de  cette  année,  et  Louis  XVIII  fit  appel  au 
parti  royaliste  ;  M.  de  Villèle  était  ministre. 

Voyons  maintenant,  d'après  sa  correspondance,  par  quelles  vues  et 
quels  actes  il  prépara,  pendant  plus  de  cinq  années,  sa  grande 
situation  ^. 

D'abord  son  discours  sur  la  loi  des  finances  lui  valut  les  applau- 
dissements de  la  droite  et  de  la  gauche,  en  haine  du  projet  ministériel 
qu'il  combattait.  La  Chambre  introuvable  siégeait  encore,  et  la  rasgo- 
rité  travaillait  fortement  à  rétablir  la  fortune  de  la  France  sur  les 
ruines  que  l'Empire  avait  accumulées.  M.  de  Villèle  excellait  dans 
les  discussions  d'affaires;  toutefois, c^était  à  la  loi  électorale,  garantie 
de  l'avenir,  quMl  donnait  le  premier  rang  dans  ses  revendications. 
Il  y  avait  alors,  écrivait-il  à  son  père,  «  un  grand  désintéressement 
et  des  vues  très  pures  dans  la  Chambre;  »  elle  en  donna  la  preuve  par 
l'adoption  d'un  projet  dont  les  larges  bases  enrent  l'adhésion  solide- 
ment motivée  de  M.  de  Villèle.  Mais  la  Chambre  des  Pairs,  docile  aux 
iiyonctions  ministérielles,  l'ayant  repoussé,  il  fût  nommé  rapporteur 
d*nne  commission  qui  avait  dû  s'occuper,  faute  de  mieux,  d'une  loi 
provisoire  ;  subjugué  par  M.  Deeazes,  Louis  XVIU  en  reçut  «  fort 
sèchement  »  communication.  La  discussion  du  budget  ftit  ensuite 
terminée.  Malgré  les  énormes  charges  léguées  par  l'Rmpire  à  la 
Restauration,  le  total  des  dépenses  n'excédait  pas  huit  cent  trente- 
huit  millions.  Vinrent  ensuite  les  lois  sur  l'extinction  des  pensions 
dont  jouissaient  des  ecclésiastiques  fourvoyés,  et  Tabolition  de  la  loi 
du  divorce.  Ainsi  finit  la  session  de  cette  Chambre,  «  avec  laquelle 
des  ministres  plus  intelligents  et  plus  dévoués  è  la  monarchie 
auraient  pu  fonder  la  Restauration  sur  des  bases  inébranlables.  »  Le 
rôle  important  qu'avait  joué  M.  de  Villèle,  de  concert  avec  MM.  de 
Corbière  et  de  Bonald,  dans  les  débats  de  cette  session,  leur  mérita 
les  témoignages  «  des  plus  vives  sympathies  et  de  la  plus  chaleureuse 
estime  »  des  royalistes  ;  arrivé  à  Toulouse,  il  fût  l'objet  «  d'une 
véritable  ovation  populaire.  »  Bientôt  un  coup  d'État  brisa  la  Chambre 
introuvable  :  «  il  fut  arraché  au  Roi  par  Tinfinence  de  M.  Deeazes..., 

i  Mai  1816-décembre  1821. 
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par  les  rancunes  du  ministère  et  de  la  minorité,  par  les  craintes  des 
hommes  de  TEmpire  qui  voulaient  à  tout  prix  se  maintenir  en  pos- 
session des  places  et  des  fonctions  publiques,  enfin  par  le  vœu  du 
parti  révolutionnaire.  On  prétendit  même  que  les  cabinets  étrangers 
intervinrent  auprès  du  Roi  pour  le  déterminer  à  cette  mesure  désas- 
treuse. » 

Ce  fut  le  point  de  départ  des  hostilités  du  pouvoir  contre  les  roya- 
listes; on  le  vit  bien  dans  la  pression  électorale  qui  devait  éliminer 
leurm^yorité.  La  session  de  1816  s'ouvrit  le  l^  novembre.  Tous  les 
partis  attachaient  une  grande  importance  à  l'attitude  de  M.  de 
Villèle.  «  C'est  le  chef  que  nous  mettons  à  notre  tête,  »  disaient  les 
royalistes;  «  on  compte  sur  la  sagesse  et  la  modération  de  M.  de 
Villèle,  »  répétaient  les  ministériels.  C'est  qu  en  effet  la  situation  était 
grave  ;  M.  de  Villèle  ne  fut  pas  inférieur  à  ce  qu'elle  exigait  de  son 
patriotisme.  Les  royalistes  avaient  contre  eux  les  deux  tiers  de  la 
nouvelle  Chambre.  Aussi  la  vérification  des  pouvoirs  fut  très  ora- 
geuse. «  Nous  y  avons  été  traités,  écrit  M.  de  Villèle,  comme  on 
traite  les  minorités.  »  Toutefois  il  dénonça  les  influences  inconstitu- 
tionnelles et  ne  céda  pas  aux  fureurs  de  la  gauche,  alors  que  «  dans 
les  questions  révolutionnaires  »  les  ministres  comptaient  sur  une 
majorité  servile.  Refusant  de  faire  partie  de  la  commission  d'un 
budget  anormal,  il  combattit  le  système  ministériel  des  emprunts, 
«  adopté  par  l'école  de  Bonaparte;  »  il  blâma  les  pensions  prodiguées 
aux  serviteurs  de  l'Empire,  et  l'organisation  arbitraire  de  la  Chambre 
des  Pairs  en  cour  de  justice  ;  il  soutint  avec  son  dévouement 
aux  libertés  publiques  une  pétition  de  M"©  Robert,  dirigée  contre 
des  injustices  administratives;  d'accord  avec  la  minorité,  surtout 
avec  MM.  de  Corbière  et  de  Bonald,  ses  intimes  amis,  il  s'opposa 
«  à  la  continuation  de  la  répression  de  la  presse  et  de  la  suspension  de 
la  liberté  individuelle.  »  Dans  les  débats  sur  la  loi  électorale  défini- 
tive, il  fut  celui  qui  attaqua  «  le  plus  fortement  et  le  plus  directe- 
ment »  le  projet  ministériel,  «  contraire  à  la  liberté  et  aux  droits  de 
la  nation,  mais  favorisé  par  le  servilisme  et  les  mauvaises  passions.  » 

On  arrivait  ainsi  à  l'année  1817.  A  ce  moment,  M.  de  Villèle 
voyait  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  presse  livrées  à  une 
coterie,  «  le  système  d'oppression  et  de  ruine  sociale  qui  résultait  de 
toutes  les  lois  nouvelles.  »  Aussi  était-il  saisi  de  dégoût  ;  peu  s'en 
fallut  qu'il  ne  donnât  sa  démission.  Néanmoins  il  garda  son  poste 
d'honneur  :  la  Chambre  et  le  public  lui  furent  «  de  plus  en  plus  bien* 
veillants,  »  et  la  discussion  du  budget  le  ramena  à  la  tribune.  Son 
discours  d'opposition,  favorable  aux  économies,  «  fit  un  très  grand 
effet,  »  bien  quUl  ne  pût  avoir  gain  de  cause  ;  il  était  à  son  aise  dans 
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les  questions  financières  :  il  n'en  laissa  passer  aucune  sans  y  faire 
briller  sa  haute  compétence.  En  dehors  de  ses  occupations  parlemen- 
taires, il  se  distingua  comme  maire  de  Toulouse  en  assurant,  mal- 
gré les  menaces  de  la  police,  l'approvisionnement  de  cette  ville  pen- 
dant la  crise  des  subsistances. 

L'année  1818  fut  témoin  de  ses  luttes  pour  une  loi  équitable  de 
recrutement,  pour  les  libertés  départementales  et  communales,  pour 
les  intérêts  des  contribuables  ;  et  quant  au  nouveau  Concordat  qui 
devait  briser  les  entraves  de  l'Église  de  France,  et  dont  la  passion 
révolutionnaire  empêcha  le  succès  vivement  désiré  par  le  Saint 
Père,  il  lui  suffit  de  dire  définitivement  :  «  Il  n'est  plus  question  du 
CJoncordat.  Je  ne  sais  comment  pourront  se  terminer  les  affaires  de 
rÉglise,  car  avec  la  prochaine  Chambre  (elle  devait  être,  effective- 
ment, plus  mauvaise  que  sa  devancière)  on  aura  encore  plus  de 
difficulté  à  faire  le  bien  qu'avec  celle-ci.  » 

La  session  de  1819  commença  le  29  novembre.  Les  élections  révo- 
lutionnaires de  cette  année,  par  suite  de  la  loi  si  énergiquement  com- 
battue par  M.  de  Vil lèle,  étaient  de  sombres  avertissements.  Le  député 
de  Toulouse,  en  faisant  nommer  M.  de  Castelbajac,  avait  donné, 
disaient  le  Conservateur  et  la  Quotidienne,  l'exemple  de  la  modéra- 
tion ;  «  c'est  la  vertu  dominante  de  son  caractère.  »  —  o  Votre  prompt 
retour,  lui  écrivit  alors  M.  Bertin,  importe  à  la  France,  à  vos  amis, 
à  vous-même.  »  II  revint  à  Paris,  très  ému  des  dangers  de  guerre 
que  le  système  de  M.  Decazes,  amenant  à  la  (îhambre  le  régicide 
Grégoire,  faisait  naître  à  l'étranger.  «  Ce  qui  nous  perd  avant  tout, 
c'est  la  loi  d'élection  ;  la  réforme  de  la  loi  est  indispensable  au  salut 
de  la  monarchie.  »  C'était  aller  au  fond  des  choses  ;  mais  que  faire 
avec  de  tels  ministres  ?  Il  y  eut  une  séance  où  l'on  proclama  «  le 
régicide  une  opinion  comme  une  autre  ;  c'est  93  tout  pur.  »  Avec 
quelle  perspicacité  M.  de  Villèle  dénonce  dans  ses  lettres  cette  situa- 
tion terrible  et  ses  conséquences  !  A  ses  yeux  Decazes  n'est  pas  un 
traître  ;  «  il  est  seulement  entraîné  par  sa  légèreté,  son  insuffisance 
et  ses  passions.  »  Calculant  avec  justesse  les  suites  de  cet  entraîne- 
ment, il  dénonçait  dans  ses  lettres  l'imminence  d'une  nouvelle 
secousse.  «...  On  ne  sait  pas  où  l'on  est,  ni  où  l'on  va.  »  —  «...  Si 
l'on  garde  ce  qui  existe,  dès  l'année  prochaine  le  pouvoir  passe  aux 
Jacobins,  et  le  gouvernement  du  Roi  est  renversé.  » 

L'assassinat  du  duc  de  Berry  et  les  plans  séditieux  du  Comité 
Directeur  justifiaient  ses  alarmes;  mais,  trop  judicieux  pour  aller 
aux  exaltés,  il  les  avertissait  de  leurs  méprises,  qui  faisaient  d'eux 
«  les  instruments  de  la  police,  »  tandis  que  le  parti  ministériel  était 
en  plein  désarroi. 
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En  1820,  ce  désarroi  grandit.  M.  de  Villèle  travailla  vigoureuse- 
ment à  maintenir  dans  le  parti  royaliste  le  calme  et  la  discipline,  car 
on  «  faisait  rage  »  contre  lui  pour  tâcher  de  diviser  la  droite.  «  Le 
ministère,  écrit-il  le  3  janvier,  est  livré  à  un  système  de  faiblesse, 
d'intrigue  et  de  fourberie  qui  n'offre  aucune  ressource  à  des 
hommes  comme  nous.  »  Changer  la  loi  d'élection,  telle  était  sa  reven- 
dication iwrsis tante.  Là  seulement  il  voyait  le  salut  ;  d'autres 
prétendaient  qu'avant  tout  il  fallait  renverser  M.  Decazes,  quoi  qu'il 
pût  faire.  Au  milieu  de  ces  agitations  un  projet  électoral  pai*ut,  mais 
la  catastrophe  du  13  février  neutralisa  les  velléités  de  réforme.  Elle 
remplit  Tâme  de  M.  de  Villèle  des  plus  douloureuses  appréhensions, 
(c  Cet  événement  entraînera  des  conséquences  bien  plus  graves  qu'on 
ne  le  voit  au  premier  moment...  La  force  des  révolutionnaires,  ajoute- 
t-il,  l'incapacité  et  la  faiblesse  qui  nous  dominent  ne  permettent  pas 
un  grand  espoir  aux  amis  de  la  monarchie.  On  se  voit  au  fond  de 
Pabîme  et  l'on  ne  sait  comment  en  sortir,  d  En  même  temps  il 
gémissait  sur  «  l'action  folle  qui  poussait  les  tiUraa  aux  attaques 
personnelles.  » 

La  chute  de  M.  Decazes  et  le  second  ministère  du  duc  de  Richelieu 
ne  rassurèrent  pas  complètement  sa  fidélité  royaliste-.  Cependant  il 
invita  puissamment  tous  ses  amis  à  se  faire  «  les  ministériels  du 
nouveau  ministère.»  —  «  Les  royalistes  sans  le  Roi  se  perdent;  le  Roi 
sans  les  royalistes  se  perd.  »  Cest  dans  ces  sentiments  qu'il  s'eflfor- 
çait  de  détourner  toute  la  droite  des  folies  séparatrices  auxquelles  on 
la  poussait.  Ce  danger  était  d'autant  plus  grand  que  la  Révolution  ne 
désarmait  pas  ;  elle  avait  partout  ses  agents,  «  au  centre  même  du 
gouvernement.  »  Le  duc  de  Richelieu  serait-il  assez  fort  pour  la 
dompter?  on  en  doutait.  Les  craintes  de  M.  de  Villèle  s'accrurent. 
11  aurait  voulu,  entre  autres  mesures  de  salut,  une  courte  loi  électo- 
rale rétablissant  les  deux  degrés  ;  du  reste,  il  se  décidait  à  appuyer 
«  la  moins  mauvaise  loi  possible  sur  les  élections,  »  et  il  en  venait 
"^eu  à  peu  à  féliciter  le  pouvoir  de  «  marcher  dans  un  très  bon 
sens,  »  encore  qu'il  fût  «  horriblement  entouré.  »  Les  royalistes  se 
groupaient  donc  autour  du  ministère.  Grâce  à  cette  union  et  à. la 
fermeté  des  pouvoirs  publics,  une  tentative  d'insurrection  fut  répri- 
mée. M.  de  Villèle  présidait  la  Chambre  et  maintint  Tordre  à  force 
d'énergie. 

Une  loi  électorale,  établissant  le  double  vote,  fut  alors  adoptée;  ne 
jjouvant  mieux  faire,  M.  de  Villèle  s'y  rallia.  Royalistes  et  ministé- 
riels se  pressaient  toujours  autour  du  cabinet  pour  le  consolider. 
Cédant  enfin  aux  plus  pressentes  sollicitations,  il  entra  au  ministère 
avec  M.  de  Corbière  son  ami,  non  sans  avoir  noblement  exigé  de 
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rester  dans  sa  demeure  et  de  ne  pas  toucher  d'appointements,  tant 
qu^il  n*auraiipas  de  portefeuille. 

Au  mois  de  janvier  1821,  sa  correspondance  avec  M"*  de  Villèle 
fut  interrompue,  et  jusqu'à  la  an  de  juillet  nous  n'avons,  pour  y 
suppléer,  que  des  extraits  de  son  carnet.  Ils  nous  initient  aux  séances 
orageuses  de  la  Chambre,  aux  taquineries  de  la  gauche  secondant  les 
passions  révolutionnaires  qui  agitaient  l'Espagne  et  l'Italie,  à  son 
attitude  ferme  et  mesurée  au  Conseil  et  aux  séances  de  la  Chambre, 
à  sa  sortie  du  ministère,  par  suite  du  rejet  de  son  ultimatum  par 
M.  de  Richelieu  (juillet  1821).  En  novembre  il  reprit  sa  correspon- 
dance, et,  retrouvant  comme  député  Tautorité  de  sa  parole  et  de  ses 
actes,  il  ne  fut  a  ni  pointu  ni  ministériel  ;  »  les  pointus  inclinaient 
vers  la  gauche  et  la  violence  égarait  la  Chambre  ;  les  ministres  eux- 
mêmes  avaient  provoqué  les  attaques  et  se  disposaient  à  la  retraite. 
L'arrivée  de  M.  de  Villèle  aux  affaires  n'^était  donc  plus  douteuse; 
respoîr  d'être  utile  à  son  pays  dans  une  crise  que  le  Jacobinisme 
voulait  exploiter  le  décida  ;  c'était  naturellement  pour  les  finances 
que  l'estime  et  la  confiance  publiques  le  désignaient.  Une  note  écrite 
de  sa  main  sur  le  second  ministère  de  Richelieu  et  Pavènement  du 
ministère  de  droite,  est  curieuse  et  instructive  ;  entre  autres  choses, 
nous  y  avons  remarqué  les  raisons,  suivant  nous  péremptoires,  qui  le 
déterminèrent,  ainsi  que  ses  collègues,  à  ne  pas  prolonger  la  censure 
en  matière  de  presse. 

Le  troisième  volume  a  le  plus  vif  intérêt.  Il  a  trait  principalement 
au  Congrès  de  Vérone  et  à  la  guerre  d'Espagne.  Le  duc  de  Riche- 
lieu s'était  retiré  parce  qu'une  adresse  au  Roi,  plus  qu'inconvenante, 
avait  été  votée  par  les  excessifs,  et  parce  qu'il  voulait  prolonger  la 
censure.  Il  laissait  derrière  lui  de  redoutables  difl9cultés.  Le  cabinet 
royaliste  fut  en  butte,  à  sa  naissance,  aux  calomnies  systématiques 
de  ses  ennemis.  «  Votre  ministère,  disait  le  général  Sébastian!  à  M.  de 
Castelbajac,  dans  trois  mois  vous  m'en  direz  des  nouvelles  !  »  Et 
M.  de  Villèle  devait  être  six  ans  ministre.  Il  ne  tarda  pas  à.  devenir 
président  du  Conseil.  Il  avait  pour  principaux  collègues  MM.  le  duc 
de  Montmorency,  aux  affaires  étrangères;  de  Corbière,  à  l'intérieur; 
de  Peyronnet,  à  la  justice;  le  duc  de  Bellune,  à  la  guerre;  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre,  à  la  marine.  Tout  d'abord  certaines  exigences 
créèrent  des  embarras.  Pour  en  triompher,  le  ministère  s'interdit  les 
réactions.  Il  conserva  au  Roi  et  à  la  France  tous  les  serviteurs  d'opi- 
nions diverses  qui  pouvaient  lui  être  utiles  ;  les  électeurs  l'en 
récompensèrent,  l'année  suirante,  par  des  choix  qui  l'entourèrent 
d'une  forte  mi^jorité.  D'autre  part,  en  rendant  la  liberté  à  la  presse, 
il  s'armait  de  précautions  sévères  :  il  établissait  une  juridiction  plus 
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forte  et  plus  rationnelle  et  se  réservait,  pour  des  circonstances 
supérieures,  la  faculté  de  revenir  à  la  censure  ;  il  se  résignait  ainsi 
à  subir,  au  moins  pour  un  temps,  les  attaques  sans  scrupule  des 
journaux  désordonnés.  Dans  la  discussion  du  premier  budget,  M.  de 
Villèle  se  montra,  suivant  ses  habitudes,  complètement  hostile  aux 
crédits  provisoires,  et  à  ce  point  de  vue  il  eut  à  subir  des  résistances 
acharnées. 

A  cette  époque,  le  Congrès  de  Vérone  se  préparait  ;  les  commotions 
révolutionnaires  de  TEspagne  et  de  Tltalie  appelaient  Tattention  de 
l'Europe.  Le  vicomte  de  Chateaubriand,  ambassadeur  à  Londres, 
s'en  préoccupait  vivement,  et  de  là  sa  correspondance  hardie  avec 
M.  de  Villèle.  Il  fallut  songer  sans  retard  aux  préludes  du  Congrès, 
car  la  rébellion  Jacobine  tenait  captifs  le  roi  d'Espagne  et  sa  famille  ; 
la  guerre  civile  débordait  sur  nos  frontières.  Mais  qui  serait  le 
représentant  du  Roi  à  Vérone? 

Louis  XVIII  proposa  à  M.  de  Villèle  d*aller  au  Congrès  et  n'obtint 
qu'un  refus  motivé.  Dès  lors,  conformément  aux  vœux  du  Conseil,  il 
choisit  M.  de  Montmorency,  bien  qu'il  ne  Taimât  pas,  afin  d'ar- 
rêter avec  les  souverains  les  préliminaires  du  Congrès.  MM.  de 
la  Ferronnays,  de  Caraman,.  de  Rayneval,  d'Aspremont,  de  Boissy, 
de  Rauzan,  devaient  être  ses  auxiliaires.  Pour  la  France,  la  question 
espagnole  était  délicate,  et  M.  de  Villèle  était  d'avis  que  les  représen- 
tants du  Roi  s'abstinssent,  autant  qu*il  leur  serait  possible,  de  la 
traiter.  La  Russie  semblait  désirer  de  comprimer  par  les  armes  la 
Révolution  ;  en  ce  cas,  ses  armées  auraient  dû  traverser  le  territoire 
français,  et  en  autorisant  ce  passage  le  gouvernement  du  Roi  se  fût 
•t  couvert  de  honte.  »  Ni  l'Autriche,  qui  songeait  de  préférence  à  em- 
pêcher la  guerre  en  Orient,  ni  la  Prusse,  satellite  de  la  Russie,  ne 
comprenaient  nos  répugnances,  et  T  Angleterre  stoppes  ait  ouvertement 
aux  desseins  du  Czar.  Si  cependant  nos  plénipotentiaires  étaient 
interpellés  sur  l'Espagne,  alors  qu'ils  devaient  surtout  éloigner 
les  Autrichiens  de  Naples  et  du  Piémont,  ils  se  borneraient  à  dire 
que  sur  nos  frontières  le  cercle  sanitaire  était  renforcé.  Dans  la  pensée 
de  M.  de  Villèle,  toute  chance  de  guerre  n'était  pas  repoussée  ;  seule- 
ment il  désirait  écarter  cette  chance  ;  il  temporisait. 

Ici  commence  et  se  continue,  presque  sans  interruption,  une  cor- 
respondance très  suivie  entre  M.  de  Montmorency  et  M.  de  Villèle, 
entre  celui-ci  et  M.  de  Chateaubriand  ;  elle  remplit  une  partie  consi- 
dérable du  volume.  M.  de  Villèle  marquait  nettement  la  situa- 
tion. 11  écrivait  à  M,  de  Montmorency  le  17  septembre  1822  :  «  Nous 
sommes  fermement  décidés  à  ne  pas  rester  sans  moyens  de  défense... 
Nous  serons  toiyours  prêts  à  nous  préserver  avec  une  armée  de  cent 
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mille  hommes  disponibles.  »  C'était  donc  pour  le  moment  Texpecta* 
tîve  armée  ;  l'Angleterre,  par  l'organe  du  duc  de  Wellington,  décon- 
seillait absolument  la  guerre  ;  le  président  du  Conseil  répondait 
fièrement  :  «  Nous  ne  porterons  point  la  guerre  en  Espagne  sur  rinvi- 
tation,  encore  moins  sur  ri]\)onction  des  autres,  mais  seulement  si 
nous  étions  contraints  »  par  les  événements  ;  les  autres  puissances 
pourraient  sgouter  une  force  morale  à  la  force  militaire  dont  nous 
disposerions  (22  septembre  1822).  Le  1^  octobre,  les  mesures  pure- 
ment sanitaires  firent  place,  pour  la  sûreté  de  nos  frontières  méri- 
dionales, aux  mesures  militaires.  Entretemps  M.  de  Villèle  cherchait 
un  dérivatif  à  ces  terribles  affaires  dans  l'action  des  alliés  auprès  de 
l'Espagne  et  du  Portugal  pour  l'apaisement  de  leurs  colonies  insurgées. 
Ce  projet  peu  pratique  n'eut  pas  de  suites  :  le  danger  grandissait  ; 
M.de  Chateaubriand  partait  pour  Vérone.  D'un  autre  côté,  M.de  Rauzan 
signalait  les  dispositions  très  équivoques  des  puissances  étrangères  ; 
le  comte  de  Serre,  ambassadeur  à  Naples,  désapprouvait  nettement 
une  guerre  en  Espagne,  et  M.  de  Chateaubriand  écrivait  de  Vienne  : 
L'empereur  de  Russie  «  m'a  énoncé  le  désir  formel,  dans  le  sens  de 
nos  intérêts  et  pour  mieux  engager  nos  autres  alliés,  que  nous  fus- 
sions attaqués  par  les  Espagnols  et  pussions  présenter  la  guerre 
comme  défensive.  » 

M.  de  Chateaubriand,  porteur  d'instructions  précises,  arriva  à 
Vérone  presque  en  même  temps  que  les  empereurs.  Le  Congrès  se 
réunit  ;  les  inquiétudes  de  M.  de  Villèle  augmentent:  «  Cette  malheu- 
reuse affaire  d^Espagne,  sous  quelque  point  de  vue  qu'on  l'examine, 
présente  des  difficultés  infinies.  Je  persiste  à  penser  que  vous  avez 
tort  de  vous  en  faire  le  rapporteur  au  Congrès.  »  (Lettre  du  15  octo- 
bre à  M.  de  Montmorency.) 

Ce  plénipotentiaire  n'avait  pas  caché  aux  alliés  que  la  guerre  était 
probable  «  peut-être.  »  Il  faut  prévoir  cette  guerre,  «  que  nous  ne 
désirons  pas,  que  nous  voulons  encore  éviter,  si  cela  est  possible, 
mais  qui  doit  être  présentée  aux  alliés  pour  qu'ils  déclarent  ce 
qu'ils  comptent  faire  alors.  »  (Lettre  du  23  octobre  à  M.  de  Villèle.) 
Seul  entre  les  alliés,  le  Czar  paraissait  sympathique  à  une  guerre 
éventuelle  de  la  France  ;  il  disait  à  M.  de  Montmorency  :  «  Je  vous 
«  laisserai  finir  ce  que  vous  avez  commencé  ;  je  ne  vous  envierai  pas 
«  cet  honneur  ni  le  succès  militaire  ;  charmé  au  contraire  que  vous 
«  ayez  donné  cette  preuve  de  plus  de  votre  excellente  situation,  raf- 
a  fermi  encore  l'opinion  et  rendu  un  tel  service  à  la  cause  commune.» 
Peu  de  jours  après,  son  imagination  chevaleresque  semblait  l'en- 
traîner à  une  action  immédiate  au-delà  des  Pyrénées.  Wellington, 
au  contraire,  prétendait  que  TAlliance  ne  devait  pas  s'occuper  de 
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l'Espagne,  que  nous  devions  préciser  les  cas  où  noua  romprions  arec 
elle  ;  rAutriche,  tocgours  défiante,  n'était  pas  disposée  à  faire  mar- 
cher ses  troupes.  Sans  doute,  on  ne  voulait  pas  se  séparer  sans  couve* 
nir  d'un  mode  d'action  ;  mais  lequel  choisir?  On  ne  le  savait  pas. 
M.  de  Chateaubriand  allait  plus  vite  que  M.  de  Montmorency.  Dans  une 
lettre  du  31  octobre  à  M.  de  Villéle,  il  disait:  «  Le  vœu  très  prononcé 
des  puissances  est  pour  la  guerre  avec  l'Espagne,  »  et  il  invitait  le 
ministre  «  à  saisir  cette  occasion,  peut-être  unique,  de  replacer  la 
France  au  rang  des  puissances  militaires,  de  réhabiliter  la  cocarde 
blanche  dans  une  guerre  courte,  presque  sans  danger,  vers  laquelle 
Topinion  des  royalistes  et  l'armée  poussent  a^jourd'hui  fortement. 
Il  ne  s'agit  pas  de  l'occupation  de  la  péninsule,  mais  d'un  mouvement 
rapide  qui  remettrait  le  pouvoir  aux  véritables  Espagnols  et  nous 
épargnerait  les  soucis  de  l'avenir.  Détruire  un  foyer  de  jacobinisme, 
rétablir  un  Bourbon  sur  le  trône  par  les  armes  d'un  Bourbon,  sont 
des  résultats  qui  l'emportent  sur  des  considérations  d'une  nature 
secondaire.  »  A  cette  heure  M.  de  Villèle  terminait  heureusement  les 
affaires  ecclésiastiques  :  «  La  bulle  de  circonscription  des  quatre- 
vingts  évéchés  est  publiée  ;  le  Roi  a  complété  la  représentation  du 
clergé  dans  la  Chambre  des  Pairs  par  la  nomination  de  huit  archevê- 
ques et  évêques.  » 

Pendant  que  l'Angleterre  combattait  la  Russie  au  Congrès,  M.  de 
Villèle  persistait  à  croire  et  à  dire  :  «  Pour  qu'une  guerre  à  l'Espagne 
soit  accueillie  par  l'opinion,  elle  doit  être  fondée  sur  la  nécessité  bien 
prouvée  de  défendre  notre  honneur  et  notre  sûreté.  Se  retii^r  sans 
avoir  atteint  son  but,  sans  fonder  un  ordre  de  choses  durable,  serait 
ignominieux  ;  rester  indéfiniment  en  Espagne  serait  y  préparer  la  des- 
truction complète  de  notre  armée  ;  c'est  encore  ce  dont  personne  ne 
doute.  D  Au  surplus,  le  président  du  Conseil  tenait  à  agir  de  son  propre 
mouvement,  à  n'être  pas  forcé  «  par  des  déterminations  étrangères  » 
à  déclarer  la  guerre.  C'était  parler  en  vrai  ministre  du  Roi.  11 
n'admettait  pas  davantage  un  concours  armé  de  la  Russie  à  côté  de 
nos  soldats  ;  il  n'approuvait  que  l'unité  morale  de  nos  alliés  avec 
nous.  Tel  était  le  sens  invariable  de  ses  lettres  à  M.  de  Montmo- 
rency. 

Celui-ci  quitta  l'Espagne  à  la  fin  de  novembre  ;  M.  de  Chateau- 
briand, futur  historien  du  Congrès  de  Vérone,  lui  succéda.  Il  ne 
doutait  pas  d'une  prochaine  nécessité  de  la  guerre  ;  sans  la  désirer, 
il  traçait  déjà  à  M.  de  Villèle  un  plan  éventuel  de  campagne.  Cooune 
lui,  il  redoutait  les  menées  égoïstes  et  an ti -françaises  de  l'Angleterre; 
et  il  en  vint  rapidement  à  conseiller  une  invasion  immédiate,  après 
an  ultimatum  aux  Certes  et  la  sommation  de  répondre  en  vingt-quatre 
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heares.  Pouvait-on  espérer  des  résolutions  communes  ?  M.  de  Raa- 
zan,  dans  un  mémoire  judicieux,  exposait  à  M.  de  Vilièle  des  dan- 
gers imminents  :  i* Angleterre  est  hostile  à  la  France  ;  PAutriche  la 
jalouse,  incline  vers  notre  rivale  et  s'attache  la  Prusse  ;  toutefois, 
qu'on  se  rassure  :  si  nous  faisons  la  guerre,  nulle  puissance  ne  s'ar- 
mera contre  nous;  ayons  donc  notre  liberté  d'action.  Voilà  le  fond 
de  ce  mémoire.  Malgré  tout,  M.  de  Vilièle  observait  toiyours  et 
attendait.  Appuyé  par  le  Roi,  il  refusa  de  souscrire  à  l'engagement 
téméraire  de  M.  de  Montmorency,  s*as80ciant  à  l'Autriche,  à  la  Prusse 
et  k  la  Russie  dans  l'envoi  simultané  d'une  note  au  gouvernement 
espagnol,  et  pour  le  retrait  de  l'ambassadeur  finançais  au  moment  où 
ceux  des  autres  puissances  quitteraient  Madrid.  En  cet  instant  déci- 
sif, la  dignité  royale  de  Louis  XVIII  protesta  :  «  Les  autres  sou- 
verains ne  sont  pas  comme  nous  en  contact  avec  l'Kspagne  par  leurs 
frontières  ;  ils  peuvent,  sans  dommage  et  sans  manquer  à  ces  mêmes 
devoirs  qui  me  sont  personnellement  proposés,  abandonner  l'Espagne 
et  son  Roi  à  la  Révolution  et  à  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre. 
Quant  à  moi,  je  ne  puis  rompre  mes  relations  avec  ce  pays  et  retirer 
mon  ambassadeur  d'auprès  de  mon  neveu  que  le  jour  où  cent  mille 
Français  passeront  la  frontière  pour  venir  en  aide  à  l'un  et  à  l'autre.  » 
«  Ainsi  fut  décidée,  remarque  M.  de  Vilièle,  la  question  qui  divi- 
sait le  Conseil  des  ministres  depuis  le  retour  de  M.  de  Montmorency.  » 
Dès  lors  sa  démission  était  nécessaire  :  il  la  donna  aussitôt  ;  M.  do 
Chateaubriand  accepta,  sur  les  instances  du  Roi,  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Le  Congrès  était  fini  ;  la  guerre  s'imposait  à  la 
sécurité  et  à  Thonneur  de  la  Restauration. 

L'armée  française,  d'après  les  ordres  du  Roi,entra  en  Espagne  vers 
le  20  mars  ;  le  duc  d'Angouléme  fut  appelé  à  la  commander. 

Avant  et  pendant  cette  expédition  nationale,  la  gauche  ne  cessa  de 
la  dénaturer,  de  l'entraver  à  la  tribune  et  dans  la  presse  :  la  guerre 
d'Espagne  était  commandée  par  les  colères  de  la  Sainte- Alliance,  et 
le  sol  français  serait  ravagé  par  les  armées  du  Nord,  ses  auxiliaires  : 
telles  étaient  les  diatribes.  Or,  les  paroles  de  M.  de  Vilièle  avaient  seu- 
lement signifié  qu'il  fallait  combattre  contre  la  Révolution  au  Midi  ou 
combattre  pour  elle  au  Nord  ;  en  effet,  les  libéraux,  pacifiques  sur  la 
question  d'Espagne,  concluaient  à  une  guerre  collective  des  États 
constitutionnels  contre  les  États  absolus.  Les  plus  militants,  ralliés  au 
Comité  Directeur  et  affiliés  aux  Carbonari,  espéraient  que  le  foyer 
d'insurrection  espagnole  atteindrait  la  France,  renverserait  les  Bour- 
bons et  embraserait  l'Europe. 

Nous  venons  de  dire  que  le  duc  d'Angouléme  fut  le  généralissime 
de  l'expédition.  On  sait  avec  quelle  habileté,  avec  quelle  énergique 
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modération  il   la  dirigea.   Comme  président  du  conseil,  M.  de  Villèle 
dut  avoir  avec  lui  des   relations  épistolaires  * .  Ses  lettres,  celles  du 
prince,  de  M.  de  Martignac,  commissaire  civil  de  Son  Altesse  Royale, 
sont  des  plus  attachantes  ;   c'est  une  large  contribution  à  l'histoire 
véridique  de  cette  campagne  si  calomniée.  On  y  voit  la  félonie  du  libé- 
ralisme armée  contre  nos  troupes  sur  les  bords  de  la  Bidassoa,  la  sa- 
gacité de  M.  de  Villèle  au  siyet  des  finances  de  Texpédition,  les  sym- 
pathies ardentes  qui  accueillirent  nos   soldats  au-delà  des  Pyrénées, 
les  difficultés  matérielles  et  morales  que  subissaient  les  opérations 
militaires,  la  sagesse  et  la  fermeté  des  rapports  du  duc  d'Angouléme 
et  de  M.  de  Martignac  avec  la  junte  royaliste  et  les  troupes  auxiliai- 
res, l'armée  d'observation  de  la  Sainte- Alliance  que  nos  troupes  ren- 
dirent inactive,    la   sourde  opposition  de  l'Angleterre,   l'exaltation 
révolutionnaire  comprimée,  les  dangers  de  l'invasion  du  territoire  es- 
pagnol par  les  constitutionnels  portugais,  la  neutralité  française  dans 
la  formation  si  délicate  d'une  régence.   «  Il  nous  semble,  écrivait 
M.  de  Villèle  au  duc  d'Angouléme,  le  6  mai  1823,  que  d'après  les  évé- 
nements déjà  connus,  l'Espagne  peut  être  comparée  à  un  corps  gan- 
grené sur  tous  les  points.  La  pierre  infernale  doit  être  appliquée  sur 
tous  les  points  ;  c'est  la  seule  difficulté,  car  il  suffit  de  son  contact  pour 
faire  cesser  l'infection.  »  Le  1 1  mai,  il  recommande  les  mesures  politi- 
ques: c'est  par  elles  «  autant  que  par  des  évolutions  de  troupes  que 
l'on  combattra.  »  Le  jour  (23  mai)  où  nos  troupes  font  leur  entrée  à 
Madrid,  saluées  par  les  transports  de   la  population,   M.  de  Villèle 
écrit  au  prince  :  «  Nos  bons  alliés  continentaux  voient  avec  joie  la 
facilité  des  succès  de  notre  armée  sur  les  révolutionnaires...  ;   mais 
ils  jalousent  la  position  dans  laquelle  ces  succès  vont  placer  la  France; 
ils  vont  peut-être  même  jusqu'à  redouter  la  force  que  votre  maison 
va  puiser  dans  la  campagne  qui  lie  si  bien  V.  A.  R.  à  l'armée  du  Roi.» 
Le  28  mai,  après  plusieurs  journées  d'angoisse,  il  insiste,  dans  une 
lettre  à  M.  de  Martignac,  sur  la  ligne  de  conduite -dont  voici  les  bases  : 
«  1®  dans  le  discours  du  Roi  ;  Que  Ferdinand  soit  libre,  vous  ne  devez 
entendre  à  rien  qu'à  cela  ;  2**  dans  la  proclamation  de  Monseigneur  : 
Nous  ne  sommes  pas  venus  vous  dicter  les  lois,  »  C'était  là,  aux  yeux 
de  M.  de  Villèle,  éviter  de  se  prononcer  directement  sur  les  «.  ques- 
tions épineuses  ;  »  ce  qui  n'excluait  pas  «  l'autorité  des  conseils  »  que 

1  Une  note  de  Thonorable  éditeur  nous  avertit  que  la  corresjiondance  du 
ministre  est  ici  donnée  d'après  une  copie  certifiée  conforme  que  M.  de 
Villèle  put,  sur  l'autorisation  du  prince  et  peu  après  son  retour  en  France, 
faire  relever  sur  les  originaux.  Ceux-ci  furent  enlevés  des  Tuileries  lors  du 
pillage  de  ce  palais  en  1830,  et  se  trouvent  probablement  dans  les  archives 
d^Espagne. 
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notre  position  rendrait  si  puissante;  en  attendant  on  étudierait  le 
pays,  l'opinion  ;  on  verrait  les  événements  lever  eux-mêmes  les 
obstacles  et  les  inconvénients  d'une  organisation  par  la  France  de 
cette  malheureuse  monarchie.  »  Nous  croyons  que  cette  ligne  était 
vraiment  la  plus  sage  et  la  seule  possible.  Que  si  la  royauté  restaurée 
ne  sut  mettre  à  profit,  dans  une  mesure  suffisante,  ni  la  prudence  de 
nos  conseils,  ni  la  vaillance  de  notre  armée,  ce  ne  fut  nullement, 
comme  on  Ta  prétendu,  la  faute  du  prince,  de  M.  de  Villèle  ni  du  Roi. 
Nous  n'allions  pas  en  Espagne  (lettre  du  28  mai  1823  au  duc  d'An- 
gouléme)  pour  y  faire  prévaloir  une  théorie  politique,  mais  pour  y 
détruire  un  gouvernement  révolutionnaire,  notre  ennemi,  rétablir 
sur  son  trône  un  Roi  parent  et  ami  du  nôtre,  fonder  «  si  nous  pou^ 
vions  un  ordre  de  choses  qui,  en  donnant  le  repos  à  l'Espagne, 
assurât  notre  propre  tranquillité.  »  Il  y  eut,  du  reste,  parfaite  har- 
monie entre  les  agissements  du  duc  d'Angouième  et  les  vues  du  gou- 
vernement. 

Nous  avons  essayé  de  faire  saisir  Timportance  de  ces  deux  volu- 
mes. Ils  jettent  sur  sept  années  de  la  Restauration  une  lumière  écla- 
tante et  vengeresse,  et  ajoutent  beaucoup  au  dossier  des  comédiens 
de  quinze  ans.  Le  grand  ministre  y  apparaît  dans  la  rectitude  de  ses 
vues  politiques,  dans  son  dévouement  au  pays  sans  exaltation  ni  fai- 
blesse, et  aussi  dans  l'éclat  de  sa  capacité  financière. 

Georges  Gandt. 


IV 
LA  GESTE  DE  MON  CID 

d'après   une   nouvelle  PUBLICATION    *. 


Nul  ne  conteste  plus  l'importance  de  la  légende.  Si  la  suite  chrono- 
logique des  faits  avérés  est  indispensable  pour  comprendre  les  Ac- 
tions de  la  poésie,  ces  fictions  sont  elles-mêmes  le   commentaire 

^  Les  vieux  auteurs  castillans*  Histoire  de  Vancienne  littérature  espa- 
gnole,  par  le  comte  de  Puymaiorb.  —  Nouvelle  édition.  Tome  I.  Paris, 
Savine,  1888,  in-l2  de  346  p.* 
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eoncret  de  l'histoire.  Comme  nous  le  rappelions  nagnère  à  propos  du 
Ramaycofiat  il  est  des  popnlations,  et  ce  ne  sont  pas  les  moindres, 
dont  noos  ne  comuiisBons  l'histoire  politique  que  par  leurs  héros 
épiques.  Il  manque  quelque  chose  à  une  histoire  qui  n'est  pas  illumi- 
née et  vivifiée  par  l'intelligence  de  sa  poésie.  Les  aventures  d'Odys- 
sevs  sont  un  chapitre  de  l'histoire  hellénique,  le  premier  à  lire  au 
début  et  le  dernier  à  relire  après  Hérodote  et  Plutarque.  A  plusieurs 
degrés  au-dessus,  il  faut  placer  la  vie  des  saints.  Notre  regretté 
Armand  Ravelet,  à  propos  du  bienheureux  La  Salle,  disait  :  «  Quand 
donc  écrira-t-on  l'histoire  par  la  vie  des  saints  ?  » 

Telle  fiction  a  plus  de  valeur  historique  que  le  document  le  plus 
authentique.  La  fiction,  par  exemple,  du  plaid  intenté  par  le  Cid 
devant  des  Certes  problématiques  contre  des  gendres  imaginaires, 
nous  instruit  plus  sur  PEspagne  du  Moyen  âge  que  le  parchemin  qui 
ooiitieot  le  contrat  du  mariage  (charia  arrharum)  de  Rodrigue  Dîaz 
avec  Chimène,  fille  de  Diego,  comte  d'Oviedo. 

L'imagination,  plus  ou  moins  réglée  ou  déréglée,  des  versificateurs 
de  fantaisie  ou  de  parti-pris  invente  arbitrairement,  souvent  à  tort 
ou  à  travers  ;  mais  combien,  au  point  de  vue  historique,  devons-nous 
attacher  plus  de  prix  à  des  œuvres  qui  sont  le  produit  persistant  de 
l'imagination  et  des  croyances  de  tout  un  peuple  !  Ce  peuple  n'a  pu 
produire  queco.qu'il  avait  en  soi.  H  ne  nous  livre  pas  alors  le  regis- 
tre du  contingent  qui  Ta  tenu  asservi  :  il  donne  la  mesure  de  son 
âme.  <x  Qui  entend,  égale,  »  disait  Raphaël.  Nous  dirons  :  «  Quiima- 
.gine,  égale.  » 

C'est  sur  ce  terrain  solide  que,  pour  caractériser  l'Espagne  du 
moyen  âge,  se  place  le  comte  de  Puymaigre  en  résumant  la  substan- 
tielle introduction  qu'il  a  mise  en  tête  de  la  nouvelle  édition  de  son 
grand  ouvrage  sur  l'ancienne  littérature  espagnole. 

«  Au  milieu  des  diverses  influences  qui  se  croisent  au-dessus  d'elle, 
influence  latine,  moresque,  française,  provençale,  italienne,  l'Espa- 
gne conserva  une  certaine  originalité.  Elle  put  imiter  des  détails, 
des  usages  ;  elle  conserva  un  caractère  propre.  Pressée  entre  les 
féeries  de  l'Orient  et  les  croyanceTTnerveilleuses  dont  les  traditions 
celtiques  avaient  peuplé  la  France,  l'Espagne  resta  longtemps  dans 
une  sévère  vérité  :  ses  héros  primitifs  ne  se  couvrent  pas  d'armes 
enchantées  ;  ils  ne  sont  pas  les  protégés  de  Merlin  ou  de  la  Dame  du 
Lac  ;  ils  ne  montent  pas  le  cheval  aérien  de  Ferouz-Shab  ;  ils  ne  pos- 
sèdent pas  la  lampe  magique  d'Aladin.  Ce  sont  des  hommes  forts  au 
cœur  intrépide,  qui  revêtent  de  bonnes  cottes  de  mailles,  qui  serrent 
entre  leurs  genoux  de  robustes  coursiers,  qui  se  battent  souvent 
moins  pour  la  gloire  que  pour  le  profit,  que  pour  gagner  leur  pain 
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comme  dit  le  poème  du  Cid  ;  qui  vivent  enfin  d^une  existence  toute 
réelle.  A  peine  quelques  romances  offrent  de  vagues  réminiscences  de 
ces  fictions  qni,  chez  nous,  ont  alimenté  de  longs  poèmes.  La  forêt  de 
Brocéliant,  célèbre  par  tant  de  prodiges,  ne  pouvait  croître  dans  un 
sol  sur  lequel  la  croix  étendait  si  souverainement  les  bras.  •  Si  parfois 
le  surnaturel  apparaît  dans  les  productions  espagnoles  des  premiers 
temps,  ce  surnaturel  est  empnmté  au  christianisme  et  ne  cesse  de 
rester  dans  les  limites  de  la  possibilité.  » 

Les  héros  primitifs  de  la  France  d'Oil  ont  le  même  caractère 
sérieux.  Raoul  de  Cambray,  les  Lohérains,  Roland,  Guillaume-au- 
court-nez,  Girart  de  Rossillon  restent  aussi  «  dans  les  limites  de 
la  possibilité.  «  S'ils  reçoivent  une  assistance,  ils  la  doiS^ot  à  «  Deu, 
ses  sainz,  ses  angles  ;  »  mais  bientôt  la  légende  bretonne,  descendue 
elle-même  des  hauteurs  mystiques  du  Graal,  nous  fit  tomber  à  sa 
suite  dans  la  féerie,  le  surnaturel  fantastique,  la  magie,  la  galanterie 
et  IHS  encore.  Les  Espagnols,  nous  venons  de  le  voir,  n'ont  pas  res- 
senti au  moyen  âge  les  atteintes  d'un  séparatisme  qui,  au  moment 
de  la  rennaissance  payenne,  devait  éclater  dans  toute  sa  laideur  et  se 
répandre  sur  l'Europe  entière,  même  jusqu'à  Gibraltar.  M.  de  Puy- 
maigre  continue  :  «  Il  y  avait  donc  quelque  chose  de  très  positif 
dans  le  caractère  espagnol.  On  n'y  sentait  d'aspiration  ni  à  l'idéal  ni 
à  Tinfini  ;  mais  cette  réalité  n'a  rien  qui  nous  déplaise,  justement 
par  ce  qUe,  pour  nous,  elle  n'est  pas  réalité,  parce  que  ces  usages, 
ces  caractères,  ces  manières  de  penser  ne  Sont  pas  les  nôtres.  » 

L'une  des  conséquences  naturelles  de  ce  qui  précède,  est  que  la 
légende  du  Cid  a  passé  dans  Thistoire  :  «  Plusieurs  des  documents 
que  Ion  a  sur  le  Cid,  dit  notre  auteur,  n'ont  pas  les  caractères  de  la 
fiction  ;  mais,  pour  quelques-uns  d'entre  eux,  cela  tient  simplement 
à  ce  qu'en  Espagne,  la  fiction,  en  plein  moyen  âge,  était  presque  tou- 
jours empreinte  des  couleurs  de  la  réalité  et  en  dépit  de  leur  appa- 
rence d'authenticité,  ces  documents  ne  sont  «ouvent  guère  plus  vrais 
que  les  légendes  relatives  à  notre  Roland.  Grâce  à  leur  aspect  de  vrai- 
semblance, ces  détails  ont  pu,  toutefois,  s'introduire  dans  l'histoire. 
Des  biographes,  des  historiens  ont  raconté  sans  hésiter  la  vie  roma- 
nesque du  Cid.  Mariana  avouait  pourtant  qu'il  racontait  du  Cid  plus 
de  choses  qu'il  n'en  croyait.  Le  doute,  qui  apparaissait  dans  cette 
phrase,  devait  grandir.  "Masdeu  en  arriva  au  point  de  contester 
l'existence  du  Campeador.  » 

Voilà  qui  nous  amène,  sous  la  conduite  du  comte  de  Puymaigre,  à 
mentionner  les  sources  qui,  on  vient  de  le  voir,  sont  communes  aux 
historiens  et  aux  poètes. 

Dans  une  chronique  des  premières  années  de  xii*  siècle,  on  lit  sous 


^60  REVUE   DES   QUESTIONS   HISTORIQUES. 

le  millésime  de  1099  :  In  Hispaniâ  apud  Valentiam  Roderions 
Cornes  defunctus  est^  de  qtw  maximtis  luctus  christianis  fuit  et 
gaudium  inimicui  paganis  :  «  En  Espagne,  à  Valence,  mourut  le 
comte  Rodrigue,  ce  qui  fut  un  grand  deuil  pour  les  chrétiens  et  une 
joie  pour,  les  ennemis  payens.  »  M.  de  Puy maigre  rapproche  cette 
mention  de  la  phrase  bien  connue  consacrée  à  Roland  et  qui  est  le 
seul  témoignage  écrit  de  son  existence  :  «  Dans  ce  combat,  Eggihar- 
dus,  préposé  à  la  mense  royale,  Anselme,  comte  du  palais,  et  Ro- 
land, préfet  de  la  marche  de  Bretagne,  avec  beaucoup  d'autres  sont 
tués  (p.  110).  »   . 

On  peut  encore  considérer  comme  document  historique  l'œuvre 
intitulée  :  Historia  Roderici  Didaci  Campidocti,  Cette  chronique 
latine,  qui  paraît  avoir  été  écrite  avant  1238,  fut  découverte  en  1792 
par  le  P.  Risco.  M.  E.  de  Saint-Albin  en  a  publié  une  traduction  dans 
le  premier  volume  de  La  Légende  du  Cid  (Paris,  1866,  p.  141). 
Elle  ne  parait  pas  avoir  beaucoup  pui^é  dans  les  légendes  poétiques. 
Le  nom  de  Cid  n'y  est  pas  prononcé. 

Voilà,  avec  le  contrat  de  mariage  mentionné  plus  haut  et  quelques 
indications  moins  importantes  dans  les  chroniques  du  xiiie  siècle,  ce 
qui  composerait  tout  le  bagage  strictement  historique  et  documen- 
taire du  Cid,  si  un  savant  professeur  de  Leyde  n'avait  mis  au  jour  les 
récits  des  chroniqueurs  arabes  *.  Personne  ne  s'avisera  de  contester 
l'importance  et  la  gravité  des  publications  de  Dozy  ;  mais  est-il  pos- 
sible d'ajouter  une  foi  sans  réserve  aux  ennemis  du  héros  ?  Sans  aller 
jusqu'à  la  colère  de  parti  pris  et  quelque  peu  enfantine  de  Damas 
Hinard,  on  a  dû  se  demander  si  ce  que  les  Arabes  ont  pu  dire  de 
l'homme  qui  leur  a  pris  Valence,  ne  nous  montre  pas  seulement  que 
le  vainqueur  a  été  un  homme  de  ton  siècle.  Il  aura  commis  quelque 
faute  ;  mais  il  n'y  a  à  ne  pas  en  commettre  que  les  gens  qui  ne  font 
rien,  les  neutres.  Est-ce  que  saint  Pierre  n'a  pas  failli  ?  Il  ne  man- 
quait pas  une  occasion  d^  le  faire.  Dans  le  degré  d'autorité  qu'il  con- 
vient d'accorder  aux  chroniqueurs  arabes,  le  comte  de  Puy  maigre  a 
certainement  gardé  la  mesure.  Il  cite  par  exemple  (p.  132)  l'extrait 
suivant  d'Ibu-Bassam  :  «  La  puissance  de  ce  tyran  alla  toi^ours  en 
croissant,  dé  sorte  qu'il,  pesa  sur  les  contrées  basses  et  sur  les  con- 
trées élevées,  et  qu'il  remplit  de  crainte  les  grands  et  les  roturiers  ; 
quelqu'un  m'a  raconté  l'avoir  entendu  dire,  datis  un  moment  où  ses 
désirs  étaient  vifs  et  où  son  avidité  était  extrême  :  Sous  un  Rodrigue, 
cette  péninsule  a  été  conquise;  mais  un  autre  Rodrigue  la  délivrera/ 


^  Recherches  sur  V  histoire  politique  et  littéraire  de  F  Espagne  pendant  le 
moyen  âge,  par  Dozy. 
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Parole  qui  remplit  les  cœurs  d'épouvante  et  qui  fit  penser  aux  hommes 
que  ce  qu'ils  craignaient  et  redoutaient  arriverait  bientôt.  Pourtant 
cet  homme,  le  fléau  de  son  temps,  était,  par  son  amour  pour  la  gloire, 
par  la  prudente  fermeté  de  son  caractère  et  par  son  courage  héroï- 
que, un  des  miracles  du  Seigneur.  Peu  de  temps  après,  il  mourut  à 
Valence  d'une  mort  naturelle.  La  victoire  suivait  toigours  la  ban- 
nière de  Rodrigue  (que  Dieu  le  maudisse!)  ;  il  triompha  des  princes 
des  barbares;  à  différentes  reprises  il  combattit  leurs  chefs,  tels  que 
Garcia  surnommé  par  dérision  la  Bouche^Tortue,  le  comte  de  Barce- 
lone et  le  fils  de  Ramire  ;  alors  il  mit  en  fuite  leurs  armées  et  tua, 
avec  son  petit  nombre  de  guerriers,  leurs  nombreux  soldats.  «Jl 
nous  semble,  dit  M.  de  Puy maigre  en  se  référant  à  ce  passage,  qu'à 
travers  la  haine  de  Técrivain  arabe  on  aperçoit  un  caractère  plus 
grand  que  ne  le  représente  le  savant  traducteur  (Dozy).  »  Il  sgoute  : 
«  De  la  part  d'un  ennemi,  de  telles  paroles  ne  renferment-elles  pas 
un  magnifique  éloge  (p.  133)  ?  »  C'est,  en  eflfet,  le  visa  de  l'adver- 
saire sur  le  certificat  d'héroïsme  que  la  poésie  chrétienne  a  décerné 
à  son  héros.. 

Ce  passage  si  décisif  et  si  significatif  d'Ibu-Bassam  contient  un  sou- 
venir qui  fait  songer  à  Jeanne  d'Arc.  Si  le  Campeador  veut  qu'un  Ro- 
drigue délivre  l'Espagne  qu'un  Rodrigue  a  livrée,  la  pucelle  d'Orléans 
a  dit  que  la  France,  désolée  par  une  femme,  sera  restaurée  par  une 
vierge  (note  de  la  p.  132). 

Ibu-Bassam  confirme  ce  qu'on  savait  déjà  des  guerres  du  Cid  con- 
tre le  roi  d'Aragon  et  le  comte  de  Barcelone,  ce  qui  excite  Tindigna- 
tion  de  Dozy  «  l'exilé  qui  servit  pendant  de  longues  années  les  rois 
arabes  de  Saragosse  dans  leurs  guerres  contre  les  princes  chrétiens..., 
lui,  l'aventurier  hardi,  Talgarero  avide  de  butin  qui  faisait  la  guerre 
pour  avoir  de  quoi  manger...  (p.  131).  »  L*honnête  professeur  de 
Leyde  juge  un  homme  du  xi®  siècle  avec  les  idées  du  xix*.  Alore,  et 
même  plus  tard,  la  poésie,  expression  du  sentiment  général,  admet  le 
service  à  l'ennemi  Marko-Fils-de-roi  est  le  Cld,  le  Barberousse,  le 
Guillaumeau-court-nez  de  la  Serbie,  le  représentative  man^  comme 
dirait  Emerson.  Depuis  quatre  siècles,  le  guzlar  aveugle  chante  sans 
sourciller  son  service  chez  le  sultan  des  Turcs  aussi  bien  que  le 
combat  contre  l'Arabe.  Il  y  avait,  d'ailleurs,  entre  les  deux  camps  en 
Espagne,  une  similitude  d'institution  et  de  mœurs  facilitant  ces  transi- 
tions, qui  seraient  aigourd'hui  inexplicables.  Le  trouvère  de  la  Chan- 
son de  Roland  n'était  pas  dans  le  faux  en  disant  du  roi  arabe  d'Es- 
pagne : 

Il  en  appelle  et  ses  ducs  et  ses  comtes. 

On  se  traitait  chevaleresquement  :  le  payen  Corsible  a  une  ori- 
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Hainme  comme  le  roi  très  chrétien  {Raoul  de  Cambrayy  Ailleurs^ 
Agolant  est  appelé  NobUejtistisier. 

L'amour  du  butin  est  partout.  Charlemagne  s'ébaudit^  il  est  en 
liesse.  Il  a  pris  Cordres  : 

Moult  grand  butin  en  ont  ses  cfaevalms 
D*or  et  d'argent  et  de  garnements  chien  K 

Si  l'on  veut  bien  se  reporter  à  ce  que  M.  de  Puymaîgre  a  dit  sur 
l'invasioir  de  la  légende  dans  les  histoires,  on  comprendra  que  la 
distinction  est  impossible  à  déterminer  d^une  manière  absolue.  Telle 
chronique  est-elle  de  l'histoire  ?  est-elle  de  la  légende  ?  L'important 
est  de  mentionner  les  diverses  sources  de  quelque  nom  qu'on  arrive 
à  qualifier  l'une  ou  l'autre. 

1®  La  prise  éCAlmeria  (en  vers  latins)  La  ville  fut  prise  par 
Alphonse  VII  en  1147.  C'est  là  que  se  rencontre  ce  vers  souvent 
cité  : 

Ipee  Rodericoe,  mio  Cid  sermper  voeatus 

De  que  cantatur  quod  ab  hostibus  haud  superatùs 

Qui  domuit  Mauroe 

•Le  poète  paraît  avoir  pris  part  lui-même  au  siège  d'Almeria. 
Ainsi  «  une  cinquantaine  d'années,  dit  M.  Puymaigre,  après  la 
mort  de  Rodrigue,  il  existait  des  chants  sur  ce  héros  qui  ne  fut 
jamais  vaincu,  qui  dompta  les  Mores...  (p.  154). 

Le  i>oète  ajoute  :  comités  domuit  quoque  nostros.  Voilà  qui 
prouve  que  le  souvenir  des  guerres  du  Cid  contré  ses  compatriotes 
n'inspirait  aucune  horreur  à  ses  contemporains. 

2»  Le  fragment  d*un  poème  latin  découvert  par  Edelestand  du 
Méril  (Bibliothèque  nationale,  n»  5132).  Le  fragment  est  du  xiii* 
siècle  :  c'est  un  court  résumé  des  premières  années  du  héros.  Ici 
encore  le  nom  du  Cid  ne  se  trouve  pas.  Quelques  mots  sur  cette 
qualification.  Corneille  fait  dire  au  roi  : 

Tescaptifis  £aront  ta  i^écompense  : 

Us  t'ont  nommé  tous  deux  leur  Cid  en  ma  présence. 
Puisque  Cid  en  leur  langue  est  autant  que  Seigneur. 
Je  ne  t^envirai  pas  ce  beau  titre  d*honneur  : 
Soit  désormais  le  Cid,,,, 

Par  contre,  la  Cronica  rimada  (in/Yà  n*  3  de  cette  série)  men- 
tionne que  les  eompâgnoos  de  Rodrigue,  pendant  une  expédition  ima- 

^  Traduction  de  Clédat,  dans  la  Bibliothèque  de  la  faculté  des  lettres  de 
Lyon.  Paris,  Leroux^  1887,  in-8o. 
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ginaire  en  ItaHe»  Taiiraient  acclamé  d^an  nouveau  nom  qui  pourrait 
Uen  être  Cid  (Damas-Hinard,  note  à  la  p.  czxi).  Andréa  Belle»  de 
son  côté,  relate  un  document  portant  qu'une  autre  famille  avait  le 
nom  patronymique  de  mio  Cid  (note  à  la  Cronica,  n^  V.)  Ce  n'est  pas 
tout  :  le  mêjne  émet  la  supposition  que^  pour  imiter  le  style  mores- 
que, on  aurait  eu  Vusage  d'appeler  ainsi  en  kmgne  castillane»  les 
chrétiens  domiciliés  chez  les  Musulmans  et  leurs  auxiliaires.  C'est 
ainsi  que  des  Européens  deviennent  Yoisin-bey,  Gordon-pacha.  Nous 
faudra-t-il  encore  arracher  une  belle  page  du  livre  de  nos  illu- 
sions? 

3"  Cronica  rimada.  Cette  œuvre  médiocre  est  consacrée  aux  hères 
espagnols.  Découverte  en  1844  dans  la  Bibliothèque  nationale 
(no  9988),  par  Eigenio  de  Ochoa,  elle  fut  publiée  par  Francisque 
Michel  et  Ferdinand  Wolf,  puis  par  Riyadeneyra  dans  le  tome  XVI 
de  la  BMiotheca  espanola^  enfin  par  Damas  Hinard  en  1858,  mais 
seulement  pour  la  partie  qui  concerne  le  Cid,  à  partir  du  vers  279. 
11  y  a  joint  une  traduction  littérale  vers  par  vers.  Enfin  M.  E. 
de  Saint-Albin  a  ti*aduit  la  Cronica  rimada  en  prose  courante, 
prenant  le  récit  à  quelques  vers  en  deçà  de  l'extrait  de  Damas 
Hinard  {Légende  du  Cid  t.  1«,  p.  189).  Les  vieux  auteurs  castil- 
lans contiezment  une  analyse  de  la  Cronica  rimada  (p.  109  à 
207).  Contrairement  à  Topinion  que  Dozy  exprime,  Damas-Hinard 
(p.  Lxvm),  Andres  Belle  (p.  68);  le  comte  de  Puymaigre  (p.  3) 
estiment  que  la  Cronica  rimada  est  postérieure  à  Tœuvre  capitale 
dont  nous  parlerons  en  terminant,  mais  que  nous  ne  voulons  pas 
encore  nommer,  devant  en  contredire  grièvement  l'appellation 
commune. 

4®  Le  Romancero,  Nous  plaçons  ici  ce  recueil  de  chants  séparés, 
bien  qu^on  pût  le  mettre  au  commencement,  à  la  fin  et  un  peu  par- 
tout. On  se  demande,  en  effet,  et  l'on  ne  saura  jamais  au  juste  si  ces 
chants  ont  précédé  ou  suivi,  inspiré  ou  imité  le  récit  des  chroni- 
queurs et  des  poètes  de  longue  haleine.  D'après  ce  qui  s'est  passé 
ailleurs,  les  romances  ou  cantilènes  auraient  précédé  tout  et  ont 
fourni  la  matière  et  le  ton  ;  mais,  comme  des  romances  ont  été  écrits 
jusque  vers  le  xvi®  siècle,  il  est  probable  et  certains  signes  prouve- 
raient que  leurs  auteurs  ont  puisé  dans  d'autres  compositions.  Ne 
nous  attardons  pas  sur  ces  questions  qui  rentrent  plutôt  dans  le  domaine 
du  FoLklore,  Nous  disons  Rom(mces;  mais  on  devrait  dire  CantUènes. 
Si  nous  acceptons  le  mot  romances  qui  a  prévalu,  nous  l'employons 
an  masculin  comme  les  Espagnols  et  M.  de  Puymaigre,  à  l'efEst 
d'éviter  toute  confusion  avec  les  compositions  gracieuses,  mais  tout 
différentes  et  plus  légères  (Viens,  Aurore,  etc,.  Fleuve  du  Toge),  qui 
ont  tant  charmé  nos  pères  et  un  peu  nous-mêmes. 
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• 

5®  La  Cronica  gênerai,  attribuée  au  roi  Alphonse  X,  s'arrête  au 
siège  de  Valence  ;  elle  est  presque  identique  à  la  suivante  dans  sa 
partie  relative  au  Cid. 

6®  Cronica  del  famoso  Caballero  Cid  Ruy  Diaz  Campeador.  Elle 
a  été  découverte  et  publiée  en  1512  par  Juan  de  Veloredo,  éditée  en 
1845  par  Huber  à  Marburg,  en  1853  à  Stuttgard,  enfin  par  Andres 
Belle  et  publiée  après  sa  mort,  seulement  jusqu'au  chapitre  91,  c'est- 
à-dire  jusqu'à  VenW,  destierro,  suivant  la  belle  expression  expagnole. 
Cette  chronique  est  en  prose,  mais  émaillée  de  parties  dont  la  versi- 
âcation  antérieure  est  à  peine  dissimulée  :  nous  reviendrons  sur 
cette  circonstance  significative.  * 

7^  Un  résumé  de  la  même  chronique,  a  été  publié  en  1548  et 
traduit  en  français  par  E.  de  Saint-Albin  dans  la  Légende  du  Cid 
(t.  l»5.p.). 

8**  La  Gesta  del  mio  Cid  (Improprement  appelée  jusqu'ici  Poème 
du  Cid). 

La  Gesta  del  mio  Cid,  dans  la  partie  conservée,  contient  à  peu  près 
le  même  nombre  de  vers  que  la  Chanson  de  Roland.  Le  nombre  en 
varie  quelque  peu  suivant  les  éditions  :  3744  dans  Damas-Hinard, 
3734  dans  Volmôller,  3795  dans  Andres  Belle.  11  se  termine  par  une 
mention  analogue  à  notre  : 

Ci  fait  la  geste  que  Turoldus  déclinet. 

Ici,  la  vulgarité  de  la  souscription  indique  bien  que  l'abbé  Pierre 
était  uii  simple  copiste.  Le  grattage  k  la  ligne  anté-pénultième  laisse 
dans  rindécision  la  question  de  savoir  si  la  transcription  est  de  1245 
ou  de  1345. 

Il  existe  un  seul  manuscrit  que  découvrit  l'Espaignol  Sanchez  et  qu'il 
publia  en  1779,  dans  le  tome  I*'  de  sa  Coleccion  de  poesias  casteU 
îanas  anteriores  al  Siglo  XV.  Il  a  été  réédité  par  Janer  dans  la  biblio- 
thèque de  Rivaden^yra,  par  Damas-Hinard  à  Paris  en  1858,  par  Karl 
Yollmôller  à  Halle  en  1879  ;  enfin  à  Santiago  du  Chili  en  1882  sur  les 
manuscrits  de  feu  Andres  Belle.  Pour  le  texte,  il  faut  aussi  consulter 
un  article  de  M.  Cornu  dans  le  tome  X  de  Romania.  Damas-Hinard  a 
placé,  en  regard  du  texte,  une  traduction  très  littérale  et  vers  par 
vers.  M.  E.  de  Saint-Albin  a  donné  une  traduction,  de  prose  courante, 
dans  la  Légende  du  Cid,  (T.  h  p.  225  à  332).  Pour  ce  qui  est  des 
divisions  en  cautares,  pour  l'examen  du  texte  et  pour  la  conjonction 
dii  début  avec  le  chapitre  91  de  la  Cronica  del  famoso  caballero  Cid . 
Ruy  Diaz  Campeador,  je  prendrai  la  liberté  de  renvoyer  le  lecteur 
à  une  notice  détaillée,  qui  a  été  lue  devant  l'Académie  des  inscrip- 
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lions  et  belles  lettres,  et  que  le  PcHybiblion  a  reproduite  en  mai 
1883.  Qa'il  me  soit  seulement  permis  de  retenir  un  instant  l'attention 
sur  un  point. 

La  Geste  de  mon  Cid  est  tronquée  au  début.  Elle  commence  non- 
seulement  au  milieu  d'un  récit,  mais  par  une  vague  phrase.  Or, 
la  Cronica,  nous  l'avons  indiqué,  contient  certains  passages  évidem- 
ment tranacritsde  versifications  antérieures  à  peine  modifiées.  Confor- 
mément à  une  remarque  de  Hûber,  Andres  Belle  en  a  extrait  la  phrase 
qui,  dans  Tordre  du  récit,  précéderait  le  premier  vers  conservé.  Il 
Ta  facilement,  sans  presque  y  rien  changer,  remise  sur  la  même  asso- 
nance, en  des  vers  qui  s'adaptent  admirablement  audit  premier  vers 
de  la  Gesta.  Il  a  même  rencontré  dans  la  prose  poétique  de  la  Cronica 
le  substantif  ^o^acios^  auquel  par  le  sens  et  par  le  genre,  se  rapporte 
le  pronom  los  du  second  vers  conservé,  lequel  pronom  ne  se  rap- 
porte à  rien  du  manuscrit  unique.  De  cette  reconstitution  ingénieuse, 
on  induira  que  la  Cronica  del  famoso  caballero  est,  sur  certains 
points,  une  version  en  prose  de  la  partie  perdue  de  la  Gesta^  Cette 
prose  a,  du  reste,  fait  des  emprunts  à  d'autres  compositions  poé- 
tiques dont  nous  n'avons  aucun  moyen  de  contrôler  la  ressemblance 
ou  la  dissemblance  avec  les  laisses  perdues  de  la  Gesta.  Si  l'on  voulait 
reconstituer,  soit  pour  la  science,  soit  pour  la  vulgarisation,  le  cycle 
complet  du  Cid,  avec  toutes  ses  branches  (ramos,  comme  dit  Dozy). 
il  faudrait  souder  la  Cronica  à  la  Gesta.  C'est  un  travail  à  entre- 
prendre. 

Quelques  mots  sur  la  valeur,  le  ton,  la  nature  de  l'œuvre  que  nous 
ne  voulons  pas  appeler  le  poème,  une  spécification  qui  n'en  est  pas 
une  et  dont  la  banalité  saute  aux  yeux  (Vr  Polyhiblion,  loco 
cUato). 

Nous  ne  rapporterons  pas  le  jugement  de  Damas-Hinard  ;  ce  fût 
un  éditeur  attentif,  un  traduôteur  minutieux,  un  vulgarisateur  zélé  ; 
mais,  comme  critique  littéraire,  il  n'a  absolument  aucune  valeur.  Ses 
Introductions  le  démontrent  surabondamment.  Ecoutons  Andres 
Belle: 

«  Il  n'y  a  pas  de  ces  aventures  merveilleuses,  de  ces  influences  sur- 
naturelles, qui  sont  l'àme  de  l'antique  romance  (dans  le  sens  de  can- 
tilène)  ;  il  n'y  a  pas  d'amours ,  il  n'y  a  pas  d'images  ;  il  n'y  a  pas  de 
descriptions  pittoresques. 

«  Sous  ces  rapports  Mon  Cid  n'est  pas  comparable  avec  les  plus 
célèbres  n>ma«ce»  ou  gestes  des  trouvères  ;  mais  il  n'y  manque  pas 
d'autres  qualités  appréciables  et  véritablement  poétiques.  L'appro- 
priation du  dialogue,  l'aimable  candeur  des  expressions,  l'énergie,  la 
sublimité  homérique  de  quelques  passages  et,  ce  qui  ne  laisse  pas 
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d'être  remarquable  poorrépoque^  ee  ton  de  gravité  et  de  conveiiaiice 
(decoro)  qui  règne  presque  dans  toute  l'œurre,  lui  donnent^  d'après 
notre  jugement, une  des  premières  places  parmi  les  productions  delà 
naissance  des  langues  f&odernes^  -^  Le  texte  a  Bouffert  infiniment  aux 
mains  des  copistes  et  à  cela  ^ns  doute  on  doit  attribuer  une  grande 
part  de  sa  rudesse  et  de  son  incorrection  ^  * 

Le  comte  de  Puymaigre,  au  cours  et  à  la  fin  d'une  analyse  émaillée 
d'extraits  (pp.  162  à  181),  s'exprime  d'une  façon  non.  moins  exi»licite. 
Telle  scène  lui  paraît  véritablement  belle  et  touchante  (p.  164).  — 
Une  description  de  combat  est,  ditril,  chaude  et  Yéritablement  entraî- 
nante (p.  17]).  --  Tel  épisode  a  été  rendu  arec  une  grande  Térité 
(p.  181).  —  «  Un  accent  de  vérité  et  de  bonne  foi  y  règne  du  com* 
mencement  à  la  fin  (p.  182).  »  —  Il  cite  certains  passages  c  où  la 
grandeur  et  l'intérêt  des  situations  gagnent  peut-^re  à  Textrémo 
simplicité  du  style  (p.  184).  » 

Comment  qualifier  cette  Gesta  :  elle  est  plus  qu'une  chronique  ri- 
mée.  Ce  qui  caractérise  une  œuvre,  c'est  le  ton.  Sismondi  a  dit  le 
mot  «  plein  d'une  nature  supérieure.  »  11  n'y  a  pas,  pour  mériter  le 
nom  d'épopée,  que  les  œuvres  où  la  science  pourra  découvrir  un  phé- 
nomène mythique  ou  météorologique.  Odyssevs  est  purement  et  sim- 
plement un  homme,  Roustem  est  un  honune. 

U  y  a  une  expression  aigourd'hui  courante,  qui  exprime  la  chose 
avec  précision  :  l'œuvre  consacrée  au  Cid  est  une  chanson  de  geste. 
Elle  a  beaucoup  de  rapport  avec  le  Cycle  de  Guillaume  au-court-nez, 
Crange  est  Valence,  Guiborc  est  Chimène.  Les  deux  héros  se  brouil- 
lent avec  le  roi,  etc.  —  Je  n'ose  pas  pousser  plus  loin  le  rapproche- 
ment de  peur  d'encourager  quelqu'un  à  démontrer  que  le  Cid  et  Guil- 
laume sont  un  seul  et  même  personnage...  s'ils  ont  existé.  Qui  sait? 
On  a  bien  établi  comme  quoi  Napoléon  n'a  jamais  existé. 

Dozy  dit  :  la  chanson  dû  Cidy  et  M.  de  Puymaigre  y  accède, 
c'est  mieux  que  le  mot  imaginé  en  1779  ;  mais  ce  n*est  pas  encore  ce 
qu'il  faut.  Je  suis  pleiii  de  respect  pour  Tomas  Antonio  Sanchez,  bi- 
bliothécaire de  Sa  Majesté,  et  pour  Dozy.  J'accorderai,  .cepeiiduit, 
plus  d'autorité  au  vieux  trouvère  du  xii®  siècle  qui  a  buriné  un  autre 
nom  sur  l'œuvre  consacrée  au  bon  Campeador^  celui  de  Bivar,  qui 
est  né  dans  une  bonne  heure,  qui  a  ceint  Tépée  dans  une  bonne  heure: 

Aqui  s'compieza  la  Gesta  del  mio  Cid,  el  de  Bivai*. 

A.  d'Avril. 

*  Prologo,  p.  22 
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L'Union  des  Qoths  a  été  fort  bien  racontée  par  M.  Bradley,  dans  un 
des  meilleurs  volumes  de  la  série  intitulée  The  Siort/  ofthe  Nations  *. 
L'ouvrage  commence  par  une  sorte  de  résumé  géographique,  nous 
donnant  les  subdivisions  de  Tempire  des  Qoths  et  esquissant  les 
gnerres  entreprises  par  ces  peuplades  barbares  contre  l'empire  d'Orient 
jusqu'à  la  bataille  de  Naisse  où  Claude  II  sauva  TEmpire.  Notre  auteur 
étudie  la  politique  suivie  par  les  maîtres  du  monde  vis-à-vis  de 
leurs  voisins  Teutons  ;  il  nous  montre  la  force  do  Vallno,  la  sagesse 
de  Théodore,  et  les  fautes  incroyables  commises  après  la  mort  de 
Stilicon.  L'histoire  des  Vîsigoths  d'Espagne  est  une  des  parties  les 
plus  soignées  de  l'ouvrage  de  M.  Bradley,  qui  est  accompagné  de 
cartes  et  illustré  de  gravures  sur  bois. 

—  Il  y  a  deux  ans  environ,  une  réunion  de  savants  s'intéressant 
aux  études  historiques  eut  lieu  pour  célébrer  la  rédaction  du 
Dcfmesday  book.  Lectures,  conférences,  discours  sur  ce  fameux  livre 
terrien,  son  caractère  et  son  importance,  résultèrent,  comme  on 
devait  s'y  attendre,  de  cette  sorte  de  congrès,  et  ce  sont  ces  essais  qui 
forment  les  matériaux  du  recueil  dont  le  premier  volume  vient  de 
paraître  '.  Le  texte  du  Domesday  book  est  maintenant  à  la  portée  de 

^  Nous  donnons  ici  le  dernier  Courrier  anglais-  de  notre  regrette  collabo- 
rateur M.  Gustave  Masson,  mort  le  29  août  dernier  :  ce  sont  les  dernières 
lignes  qu'il  ait  tracées.  Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  ici  tous  nos 
regrets  pour  une  mémoire  qui  nous  est  chère  et  qui  laissera  de  longs  et 
précieux  souvenirs  à  tous  ceux  qui  avaient  pu  apprécier  les  rares  qualités 
du  laborieux  écrivain  auquel  on  doit  de  si  nombreux  travaux,  tous  marqués 
au  coin  d'un  jugement  droit  et  d'une  solide  érudition.  Gustave  Masson  ne 
partageait  pas  toutes  nos  croyances^mais  c'était  un  fervent  chrétien  :  puisse- 
t-il  avoir  trouvé  grâce  devant  la  miséricorde  divine  I 

*  The  Storyofthe  Nations.  —  Tfie  Goths.  By  Henry  Bbadley.  London, 
T.  Fiaher  Unwin  j  New- York,  G.  P.  Putman-s  Sons,  1888,  in-8o  de  xiii- 
376  p. 

s  Domesday  Studies;  being  the  Papers  read  ai  the  Meetings  ofthe  Dômes- 
da^  Commémoration,  1886.  Edited  by  P.  Edward  Dove.  Vol.  I.  London, 
•Longmans,  Green,  and  C»,  1888,  in-8<>  de  380  p. 
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tous  les  trayailleurs,  soit  dans  sa  totalité,  soit  par  extraits,  de  sorte 
qu'il  sera  facile  aux  lecteurs  de  contrôler  sur  l'original  les  remar- 
ques de  MM.  Taylor,  Pell  et  Round.  L'introduction  est  composée  par 
Stuart  Moore,  champion  de  Guillaume  le  Conquérant,  s*ii  en  fut,  et 
qui  ne  veut  pas  admettre  que  les  Saxons  eurent  aucune  raison  de  se 
plaindre  des  Normands. 

—  Les  relations  monastiques  entre  la  France  et  l'Angleten'e  au 
moyen  âge  ont  toiyours  été  très  intimes,  et  Thistoire  des  divers  ordres 
.  religieux  est  commune  aux  deux  pays  ;  voilà  pourquoi  les  deux  magni- 
fiques volumes  récemment  publiés  par  sir  G.-F,  Duckett  *  nous 
intéressent  autant  qu'ils  le  font  nos  amis  d'Outre-Manche.  C'est  une 
excellente  idée  que  ce  savant  a  eue  de  compléter  Dugdale,  et  il  n'a 
pas  reculé  devant  la  tâche  de  faire  copier,  Verbatim^  toutes  les 
pièces  relatives  à  l'abbaye  de  Cluny  qui  se  trouvent  à  la  Biblio- 
thèque nationale  de  Paris  et  qui  se  rattachent  aux  monastères  anglais 
affiliés  à  cet  Ordre  célèbre.  Deux  élèves  de  l'École  des  Chartes  se  sont 
offerts  pour  mener  ce  travail  à  bonne  fin  ;  aussi  les  transcriptions  ne 
laissent-elles  absolument  rien  à  désirer.  La  moisson  recueillie  par 
sir  G.-F.  Duckett  est  abondante  ;  malheureusement  il  s'en  faut  de 
beaucoup  qu'elle  soit  complète,  et  nos  lecteurs  comprendront  sans 
peine  que  l'animosité  révolutionnaire  ne  pouvait  manquer  de  frapper 
Tabbaye  de  Cluny  comme  elle  a  frappé  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin, 
se  rattachait  à  l'Église.  Il  faut  remonter -au  règne  de  Guillaume  le 
Conquérant  pour  signaler  l'introduction,  en  Angleterre  de  l'ordre  reli- 
gieux dont  il  est  question  ici.  L'abbaye  de  la  Bataille,  fondée  par  lui, 
et  remise  aux  Bénédictins,  est  le  premier  acte  de  sa  puissance  royale; 
et  depuis  lors  les  établissements  religieux  de  la  même  observance 
se  multiplièrent  en  Angleterre  ;  le  prieuré  de  Bermondsey,  élevé  plus 
tard  à  la  dignité  d'une  abbaye,  est  un  des  plus  célèbres.  Il  est  souvent 
arrivé  que  des  communautés  françaises  ont  choisi  leurs  supérieurs  de 
Tautre  côté  du  détroit,  et  réciproquement;  ainsi  Guillaume,  deuxième 
abbé  de  Ramsey,  fût  élu  abbé  de  Cluny  en  l'année  1 176. 

— J'ai  déjà  annoncé  le  premier  volume  de  la  traduction  anglaise  des 
chroniques  de  Jehan  de  Waurin,  publiée  dans  la  collection  connue 
sous  le  hom  de  EoUs  séries;  le  tome  second  (1399-1422)  vient  de 
paraître  *.  Il  a  été  décidé  par  le  garde  des  archives  que  l'original  sera 
également  mis  sous  presse,  ce  qui  me  semble  d'autant  plus  regret- 

^  Çha'i'ters  and  Records  among  the  Archives  ofthe  Andent  Abh^j  of  Cluni 
froin  i077  to  1534.  Edited,  with  Notes  and  Observations,  by  Sir  G.  F. 
Duckett,  Bart.  2  vol.  in-8o  de  420  p.  (ne  se  vend  pas). 

*  Chroniques  de  Jehan  de  Waurin,  London,  Longmans,  vol.  II,  gr.  in-S*» 
de  250  p. 
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table  que  les  fonds  alloués  pour  celte  collection  ne  sont  plus  ce  qu'ils 
étaient  dans  le  principe.  Mieux  eût  valu  se  restreindre  à  publier, 
soit  le  texte,  soit  la  version,  et  consacrer  le  reste  de  la  somme  à 
éditer  d'autres  ouvrages  plus  importants  et  plus  précieux.  Douze 
volumes  pour  Jehan  de  Waurin,  c'est  trop  de  la  moitié. 

—La  vie  de  Tévéque  Fisher,  que  vient  de  publier  Je  Père  Bridgett  i, 
aurait  été  beaucoup  meilleure  si  Tauteur  n'y  avait  pas  mêlé  autant  de 
controverse.  Les  princes  de  la  maison  de  Tudor  étaient  des  tyrans, 
j'en  demeure  d'accord,  et  le  célèbre  lord  Chancelier,  sir  Thomas  More, 
partage  avec  Tévêque  de  Rochester  l'honneur  d'avoir  résisté  de  la 
manière  la  plus  héroïque  à  la  volonté  d'un  monarque  sans  vergogne  ; 
mais  il  eût  suffi  de  réserver  pour  la  préface  les  points  de  théologie, 
et  le  Père  Bridgett  le  reconnaît  lui-fiftême,  lorsqu'il  dit  quelque  part 
que  le  meilleur  système  est  délaisser  la  parole  aux  faits.  Nous  avions 
déjà  une  vie  de  l'évêque  Fisher,  composée  du  temps  de  Marie  Stuart 
ou  d'Elisabeth  par  un  certain  Richard  Hall;  mais  elle  est  remplie  de 
fables,  de  légendes  absurdes  et  de  fautes  de  toute  espèce  ;  et  le  Père 
Bridgett,  qui  avait  d'abord  songé  à  en  donner  une  nouvelle  édition, 
s'est  décidé  à  laisser  cette  tâche  à  VEarly  English  text  Society.  Son 
travail  à  lui  est  irréprochable,  sauf  la  petite  réserve  que  nous  avons 
cru  devoir  faire,  et  on  y  trouvera  des  renseignements  utiles  sur 
l'Église  anglicane,  l'Université  de  Cambridge,  le  divorce  de  Henri  VIII 
et  la  suprématie  royale. 

—  Parmi  les  nombreux  volumes  que  la  Camden  Society  a  publiés, 
il  y  en  a  peu  de  plus  intéressants  que  les  deux  dont  je  transcris  ci- 
dessous  les  titres  *.  Le  premier  consiste  en  deux  séries  distinctes  de 
documents,  traitant  de  la  même  époque  et  nous  donnant  des  détails 
fort  curieux  sur  la  société  anglaiée  du  temps  de  Charles  1*.  On  a 
souvent  essayée  d'apprécier  la  Chanabre  étoilée,  et  plusieurs  critiques 
l'ont  jugée  à  un  point  de  vue  extrêmement  faux.  11  est  certain  que  les 
mesures  tyranniques  qui  en  amenèrent  la  suppression  sont  tout  à  fait 
injustifiables  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  .pour  méconnaître  les  ser- 
vices signalés  qu'elle  rendit,  comme  le  prouve  très  bien  sir  James 
Stephen,  à  la  cause  de  l'ordre  et  à  la  législation  du  pays. La  cour  de  la 
Haute  Commission  était  un  tribunal  distinct  de  la  Chambre  étoilée,  et 

^  Life  ofBlessed  John  Fisher ^  Bishop  of  Rochester,  CardmaloftheEoly 
Roman  Church,  and  Martyr  under  Henry  YIII,  By  the  Rev.  T.-E.  Bbid* 
GBTT,  of  the  Congrégation  of  the  Most  Holy  Redeemer.  London,  Bums  and 
Oates,  1888,  in-S^de  300  p. 

■  Cases  in  the  Courts  of  Star  Chamber  and  High  Commission.  Edited  by 
S.  R.  Gardinbb.  —  The  Nicolas  Papers.  Edited  by  G.  F.  Wabner.  Cam- 
den  Society.  London,  Longmans,  2  vol.  in-4o  de  380  p. 
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qui  connaissait  de  trois  natures  de  délit,  savoir  :  1**  les  scandales 
commis  par  les  ecclésiastiques;  2^  les  outrages  contre  les  mœurs  dont 
les  laïques  s'étaient  rendus  coupables  ;  3»  le  refus  de  se  soumettre  aux 
lois  et  nsages  de  TÉglise  établie.  Les  procès  divers  examinés  dans  ces 
deux  subdivisions  fournissent  naturellement  des  particularités  qui 
intéressent  tant  les  biographes  que  les  philosophes  ;  c'est  une  mine 
fort  riche  qne  ne  manqueront  pas  d'exploiter  des  écrivains  compé- 
tents. 

Le  deuxième  volume  de  cette  publication  comprend  la  corres- 
pondance de  sir  Edward  Nicolas  depuis  1641  jusqu'au  mois  de 
décembre  1653,  et  nous  donne  un  tableau  très  vif  et  très  animé  de 
TAngleterre  sous  le  régime  républicain.  On  y  voit  ce  que  les  royalistes 
avaient  à  souffrir  de  la  part  des  amis  de  Cromwell,  et  comment  les 
plus  attachés  même  au  gouvernement  légitime  se  voyaient  obligés 
d'échapper  à  la  misère  en  acceptant  l'autorité  parlementaire.  Nous 
avons  remarqué,  entre  autres  pièces  curieuses,  une  lettre  dans 
laquelle  on  rend  compte  des  débuts  de  la  Fronde  à  Paris. 
'  — La  série  des  petits  volumes  sur  l'histoire  diocésaine  d'Angleterre  * 
est  le  résultat  d'une  excellente  idée.  Il  est  évident  que,  dans  ime 
œuvre  de  longue  haleine  consacrée  à  un  tableau  général,  il  serait 
impossible  de  trouver  place  pour  des  détails  d'archéologie  locale, 
de  liturgie,  de  rituel,  détails  qui  sont  la  raison  d'être  de  mono- 
graphies comme  celles  que  j'ai  sous  les  yeux.  Les  diocèses  de  Saint- 
David's  et  d'Hereford  sont  limitrophes  et  appartiennent  au  pays  de 
Galles,  circonstance  qui  donne  un  intérêt  spécial  aux  descriptions 
qu'en  font  des  écrivains  distingués,  tels  que  MM.  Bevan  (Saint-David's) 
et  Phillott  (Herford).  Il  n'y  a  pas  encore  très  longtemps  que  la  langue 
anglaise  n'.était  pas  généralement  employée  dans  le  service  divin  :  les 
sermons  se  prêchaient  en  gallois,  et  il  y  avait  deux  célébrations  du 
culte  public,  l'un  pour  les  Anglais,  l'autre  pour  la  population  celtique. 
Cet  état  de  choses  est  décidément  sur  son  déclin  ;  de  l'autre  côté  du 
détroit  comme  chez  nous,  les  idiomes  primitifs  tendent  à  disparaître, 
et  quoiqu'une  Société  de  patriotes  intelligents  et  lettrés  cultive  la 
poésie  dés  Cymris,  le  gros  de  la  population  s^anglicise,  si  je  puis  me 
servir  d'une  telle  expression.  11  y  a  un  autre  point  à  remarquer  à 
propos  de  ces  deux  volumes:  c'est  l'obstination  avec  laquelle  les  habi- 
tants du  pays  de  Galles  retinrent  leur  ancienne  religion  et  la  répu- 
gnance qu'ils  éprouvèrent  pour  la  Réforme.  Ils  ne  voyaient  pas  pour- 

•  1  Diocesan  Historiés.  —  Si.  David' s,  By  the  Rev.  W.  L.  Bbvjln.  —  Hère- 
fard.  By  the  Rev.  H.  Phillott.  The  Christian  Knowledge  Society,  2  vol. 
in-8»  de  400  p.         . 


COUHRIBH  ANGLAIS.  971. 

911c»  un  monarqae  anglais»  un  Henri  VUI,  Tiendrait  changer  leurs 
usages  et  sabstitner  un  Sic  volo  à  l'autorité  du  Saint-Siège.  Tout  cela 
est  fort  clairement  expliqué  dans  les  ouvrages  dont  Je  parle  ici  et 
dont  je  reocmmande  l'étude  aux  lecteurs  de  cette  Revue. 

—  Lorsque,  il  y  quarante  ans,  Cariyle  publia  son  édition  des  lettres 
et  discours  de  Cromwell,  on  ne  savait  réellement  rien  de  certain  sur 
le  Protecteur  ;  libéraux  et  conservateurs  s'en  tenaient  également  à 
l'opinion  de  Bossuet,  avec  cette  différence  que,  pour  les  uns,  V  «  hypo* 
crite  raffiné  »  s'était  servi  de  son  talent  de  dissimulation  pour  déli- 
vrer l'Angleterre  de  la  tyrannie  des  Stuart,  tandis  que,  pour  les 
autres,  il  avait  ouvert  la  fatale  époque  deS^  révolutions  et  des  coups 
d'état.  Aujourd'hui  que  nous  avons  dans  les  trois  volumes  de  Garlyle 
toutes  les  pièces  qui  nous  permettent  d'apprécier  Cromwell,  nous 
sommes  en  mesure  d'éviter  la  partialité  et  de  nous  tenir  à  égale  dis- 
tance du  panégyrique  exagéré  et  du  blâme  à  outrance.  M.  Frédéric 
Harrison  ^  s'est,  je  crois,  très  bien  acquitté  de  sa  tâche  ;  sa  description 
des  Puritains  est  excellente,  et  son  esquisse  de  la  politique  de  Crom- 
well et  de  ses  résultats  ne  laisse  rien  à  désirer*  Mais  pourquoi  blâmer 
le  Protecteur  d'avoir  supprimé  le  long  Parlement  qui,  depuis  la  mort 
de  Charles  I<^  et  Tabolition  de  la  Chambre  des  Lords,  n'avait  comme 
assemblée  politique  aucune  existence  légale  ? 

—  Il  est  peu  d'époques  dans  l'histoire  d'Angleterre  plus  intéres- 
santes et  plus  fécondes  en  grands  résultats  que  celle  dont  M.  Hamilton 
^'occupe  dans  ce  volume  des  Calendars  ^  ;  aussi  avons-nous  reçu  avec 
un  véritable  plaisir  le  catalogue  publié  par  M.  Hamilton.  Il  est  très 
bien  rédigé  et  très  complet.  On  peut  constater  l'attitude  prise  vis-à-vis 
du  malheureux  roi  par  les  habitants  de  Londres  et  se  rendre  compte 
des  velléités  républicaines  qui  animaient  la  capitale  du  royaume  uni. 
Lorsqu'une  mesure  sérieuse  était  présentée  au  Parlement  pour  y  être 
discutée,  elle  avait  déjà,  pour  ainsi  dire,  passé  au  crible  du  conseil 
municipal  etdes  prédicateurs  puritains  qui  occupaient  alors  les  chaires 
de  toutes  les  églises.  Il  serait  impossible  d'examiner  tous  les  srj^ets 
sur  lesquels  les  documents  édités  par  M.  Hamilton  jettent  de  la 
lumière  ;  mais  le  lecteur  ne  se  piaiodra  pas  que  les  affaires  ecclésias- 
tiques occupent  trop  de  place.  Liées  comme  elles  étaient  à  la  constitu- 
tion même  du  gouvernement,  elles  forment  la  substance,  la  moelle  de 
toutes  les  pièces  réunies  ici,  et  à  chaque  instant  les  noms  de  Laud  et 

1  TweUoe  EngU$h  Statesmen.  —  Oliver  Cromvyell.  By  Frédéric  Harris- 
•8ON.  London,  Macmillan  and  C,  1888,  in-S»  de  228  p. 

*  Calendars  of  Staie  Papers,  Domestic  Séries  of  the  reign  of  Charles  I, 
1641-1643.  Edited  by  W.  D.  Hamilton.  Published  under  the  Direction  of 
the  Master  of  the  Rolls.  London,  Longman,  1888,  in-4o  de  550  p. 
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de  Pym  nous  rappellent  qu'entre  les  Puritains  et  les  Anglicans  c'était 
une  guerre  à  mort.  M.  Hamilton  a  igouté  à  son  volume  une  liste  de 
tous  lesjournauxquise  publiaient  alors,  et  qui  justifiaient,  parait-il, 
l'exactitude  du  fameux  proverbe  ;  <c  Menteur  comme  une  gazette.  » 

—  J'ai  déjà  parlé  d'un  des  «  douze  hommes  d'état  de  l'Angle- 
terre ;  »  en  voici  un  autre  qui  réclame  une  notice,  Guillaume  III. 
Nous  le  connaissons  déjà  de  longue  date,  grâce  à  lord  Macaulay  ;  on 
pourrait  croire  qu'il  n'y  avait  rien  de  bien  nouveau  à  dire  de  Guil- 
laume III,  et,  en  effet,  nous  n'apprenons  de  M.  Traill  *  aucune  parti- 
cularité inédite  ;  mais  nous  regrettons  que  des  omissions  trop  nom- 
breuses gôtent  une  biographie  dont  les  dernières  pages  seules  ont 
quelque  valeur.  De  plus,  M.  Traill  est  d'une  iiyustice  criante  dans  le 
jugement  qu'il  porte  sur  Jacques  II.  Ses  prédilections  libérales  l'en- 
ti'aînent  trop  loin,  et  accuser  de  pusillanimité  un  marin  aussi  distin- 
gué, aussi  brave  que  le  duc  d'York,  est  tout  simplement  grotesque. 
Guillame  III  un  héros  ?...  Cela  me  semble  douteux;  ce  n'est  pas, 
en  tout  cas,  la  bataille  de  Saint-Denys  qui  lui  a  mérité  ce  titre, 
bataille  dont  le  résultat  devait  être  la  délivrance  de  Mons,  assiégé 
par  le  maréchal  de  Luxembourg,  et  qui  resta  au  pouvoir  des 
Français.  En  résumé,  le  livre  de  M.  Traill  n'a  qu'une  valeur  très 
médiocre. 

—  M.  le  colonel  Malleson  est  bien  connu  par  ses  travaux  sur  l'art 
militaire  :  Tlnde  et  l'Angleterre  dans  ses  relations  avec  les  Hindous 
lui  ont  suggéré  d'excellents  ouvrages  ;  aigourdliui  il  se  retranche  en 
Europe,  l'Europe  de  la  fin  du  xvii*  siècle,  et  il  nous  donne  la  biographie 
du  prince  Eugène,  le  compagnon  d'armes  de  Marlborough  '.  J'allais 
dire  le  rival,  et  l'expi-ession  n'aurait  été  que  juste,  car,  dans  ce  petit 
volume,  d'ailleurs  très  bien  écrit,  très  complet  et  très  intéressant, 
M.  le  colonel  Malleson  ne  voit  que  son  héros,  et  il  ne  perd  pas  l'occa- 
sion de  rabaisser  Marlborough  au  profit  du  général  qui  rendit  des  ser- 
vices si  éclatants  à  la  maison  d'Autriche.  Cette  partialité,  à  force  de 
s'accentuer,  devient  presque  ridicule,  d'autant  plus  qu'entre  les  deux 
il  n'exista  jamais  la  moindre  jalousie,  et  que  les  magnifiques  résultats 
qu'il  leur  fût  donné  d'accomplir  tiennent  précisément  à  la  parfaite 
harmonie,  à  l'accord  qui  d'un  bout  à  l'autre  de  leur  carrière  ne  se 
démentit  pas  un  seul  instant.  On  peut  dire  à  la  rigueur  que  le  prince 
Eugène  avait  plus  d'entrain  que  Marlborough  ;  il  excellait  surtout  dans 

I  Ttoelve  English  Statesmen.  William  IIL  By  H.  D.  Traill.  London, 
MacmiUan  and  0>,  1888,  in-8o  de  232  p. 

>  Prince  Eugène  of  Savoy,  By  Col.  G.  B.  Malleson.  London,  Chapman 
and  Hall,  1888,  in-S»  de  260  p. 
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les  attaques  improyisées,  les  coups  de  main,  les  charges  brillantes  ; 
le  géHÔral  anglais,  au  contraire,  était  un  stratégiste  par  excellence; 
personne  ne  lui  pouvait  être  comparé  pour  les  opérations  sur  une 
grande  échelle,  pour  Thabileté  à  profiter  des  fautes  et  des  négligences 
de  l'ennemi.  Â  côté  de  ces  deux  grands  hommes,  nous  voyons  paraître 
le  maréchal  de  Villars,  et  cet  amusant  Tessé  dont  l'esprit  était  égal 
h  son  courage. 

—  Je  n'aurais  pas  mentionné  ici  la  correspondance  de  Dorothée 
Osbome  *,  si  elle  n'avait  pas  un  intérêt  politique;  c'est  un  volume 
curieux  sous  tous  les  rapports.  Devenue  plus  tard  la  femme  du 
ministre  sir  William  Simple,  elle  lui  écrivait  souvent  pendant  les 
années  où  ils  n'étaient  encore  que  fiancés  l'un  à  l'autre,  et  le  recueil 
des  lettres  publiées  dans  le  présent  volume  comprend  les  deux  années 
qui  précédèrent  immédiatement  leur  mariage.  On  y  voit  percer  les 
sympathies  politiques  de  miss  Osborne  ;  sa  famille  était  royaliste, 
mais  il  est  à  croire  qu  elle  ne  partageait  pas  cette  opinion,  car,  s'il  en 
eût  été  ainsi,  elle  n'aurait  certainement  pas  permis  à  Henri  Cromwell 
de  se  poser  comme  prétendant  à  sa  main.  Nous  avons  remarqué  un 
compte  rendu  fort  intéressant  de  l'expulsion  du  Long  Parlement,  et 
plusieurs  autres  épisodes  sur  lesquels  miss  Osborne  nous  donne  quel- 
ques nouveaux  détails.  Gomme  toute  la  société  fashionable  de  cette 

'  époque,  elle  dévorait  les  romans  de  M"®  de  Scudéry  et  de  La  Calpru- 
nède.  M.  Parry  n'a  pas  toiyours  évité  les  fautes  d'impression  pour 
les  noms  propres  ;  mais  son  volume  est,  en  somme,  édité  avec  soin  ; 
il  est  orné  de  deux  jolis  portraits. 

—  M.JeafTreson  a  entrepris  une  tâche  passablement  difficile,  savoir, 
celle  de  réhabiliter  dans  l'opinion  publique  la  trop  fameuse  Lady 
Hamilton  *.  Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  réussi.  N'eût- elle  succombé 
qu'une  seule  fois,  ce  serait  assez,  il  me  semble,  pour  refuser  de  con- 
sidérer l'amour  de  cette  dame  pour  Nelson  comme  platonique.  Sans 
sa  beauté  elle  n'avait  rien  qui  la  recommandât,  et  Nelson,  de  son  côté, 
au  point  de  vue  des  qualités  intellectuelles,  était  décidément  au-dessous 
du  médiocre. 

—  M.  Bright,  autrefois  professeur,  assistant  masters,  au  collège  de 
Marlborough,  et  maintenant  proviseur  d'un  des  grands  établissements 

^Letters  frêm  Dorothy  Osbome  to  Sir  William  Temple,  105^-1654. 
Bdited  by  E.  A.  Pabbt.  London,  Qrifiîtk,  Farran  and  O,  1888,  in-S»  de 
322  p. 

'  Lady  EamUton  and  Lord  Nelson.  An  Historical  Biography,  based  on 
Letters  and  othcr  Documents  in  the  possession  of  Alfred  Morrison,  Esq.,  of 
Fonthîll,  Wiltshire.  By  John  G.  Jeaffreson.  London,  Hurst  and  Blackett, 
1888, 2  vol.  in-8<>  do  500  p. 
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de  rUniTersité  d'Oxford»  Tient  de  termiiier  an  oayrage  auquel  il  tra- 
Taillait  déjà  dapois  lon^mps;  c'est  une  histoire  d'Angleterre  remon» 
tant  aux  tmnps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours  Ml  ne  comptait  pas» 
d'abord,  traiter  de  l'époque  contemporaine,  et  les  trois  premiex:» 
Tolumes  de  son  livre,  quoique  fort  intéressants  et  écrits  avec  soin, 
n'avaient  rien  qui  les  distinguât  d'autres  travaux  du  môme  genres 
c'était  une  compilation  et  voilà  tout.  Âigourd'hui  il  n'en  est  plus  d» 
même.  M.  Bright  devient  original,  et  nous  donne  le  résultat  de  ses 
propres  impressions,  de  ses  Tues  politiques  ;  il  écrit  à  l'usage  de  la 
jeunesse  des  écoles,  et  son  quatrième  volume  sera  d'une  grande  utilité 
pour  les  étudiants  ;  mais  il  vise  plus  haut  et  s'adresse  à  un  public 
plus  avancé.  L'histoire  des  cinquante  dernières  années  est  celle  du 
progrès  de  la  démocratie  en  Angleterre  comme  dakis  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe,  et  il  est  bien  difficile  à  un  écrivain  qui  aborde  ce 
scyet  d'être  strictement  impartial.  M.  Bright  y  a  réussi.  On  ne  man- 
quera pas  de  comparer  son  livre  à  celui  de  M.  Justin  Maccarthy  ; 
soit,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  à  redouter  le  parallèle.  L'Irlandais  est 
plus  amusant  ;  mais  l'esprit  de  parti  perce  trop  d'un  bout  à  l'autre  de 
son  travail.  M.  Bright  est  libéral,  mais  libéral  raisonnable.  Il  a  eu 
raison  de  prendre  pour  limite  les  élections  de  1880. 

—  Le  volume  de  M.  Hart  ^  est  à  proprement  parler  une  conférence 
faite  par  Tauteur  aux  membres  de  la  SociMé  historique;  mais, 
l'intérêt  qui  s'y  rattache  est  politique  et  actuel  presqu^autant  que  sim- 
plement historique,  s'il  est  vrai  que  les  Canadiens  Français  forment 
un  élément  considérable  dans  la  population  de  l'Amérique  du  Nord  et 
qu'ils  jouissent  d'une  influence  extraordinaire.  M.  Hart  écrit  au  point 
de  vue  anglais  ;  il  montre  que  le  gouvernement  de  Westminster  a 
ioigours  traité  nos  compatriotes  avec  une  générosité  et  une  libéralité 
qui  semblent  quelquefois  excessives.  Quant  aux  événements  qui  ame- 
nèrent la  paix  de  Québec  et  de  Montréal  en  1760,  ils  sont  racontés 
avec  beaucoup  d'entrain,  et  M.  Hari  nous  explique  les  suites  du  traité 
d'Utrecht,  dont  la  quatorzième  section  traitait  exfHressément  de  la 
cession  de  l'Acadie  à  la  France. 

Gustave  Mas80n. 

1  History  ofEngland.  By  the  Rev.  J.  Franck  Bright,  D.  D.,  Master  of 
University  Collège.  PeriodlV.  Grovath  of  Democracy ,  Victoria,  1637-1880. 
London,  Rivingtons,  1888,  in-S»  de  320  p. 

a  TheFaU  ofNew  France,  1755-1760.  By  Gerald  E.'  Hart,  Président  of 
the  Society  for  Historical  Studies,  Montréal,  etc.  Montréal,  Drysdale  and  O-, 
London^  Putnam*s  Sons,  1888,  in-8o  de  270  p. 
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J'ai  annoncé  précédemment  la  pablication,  par  la  maison  Perthes, 
de  Gotha,  d^ine  série  de  manuels  d'histoire  anciemie  z  VHist&ire  des 
Babyloniens  et  des  Assyriens ,  îaissini  partie  de  cette  oolieoiion,  est 
maintenant  achevée  en  deux  volâmes,  dus  à  un  orientaliste  émérite, 
C.  P.  Tieie,  professeur  à'Leyde.  Le  premier  volume  *  va  des  temps 
primitifs  à  la  mort  de  Sargon  U.  L'introduction  traite  des  sources,  du 
pays,  du  peuple  et  de  la  chronologie.  Suit  l'histoire  proprement  dite 
en  trois  chapitres  :  P  L'époque  primitive  de  Babylone;  2®  La  pre- 
mière période  assyriezme;  S^'la  seconde  période  assyrienne  de  Tavône» 
ment  de  Tigiatpilesar  II  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  assyrien.  L'ou- 
vrage est  au  courant  de  la  littérature  et  des  plus  récentes  découvertes. 
—  Lo  second  volume  *  n'a  pas  moins  de  valeur  :  il  va  de  Tavènement 
de  Sinachérib  à  la  conquête  de  Babylone  par  Cyms.  Le  cinquième  cha- 
pitre offre  un  intérêt  particulier  ;  il  traite  de  la  civilisation  babylo- 
assyrienoe  :  constitution  politique,  lois,  mœurs,  religion,  mythologie, 
croyances,  culture,  littérature,  sciences,  arts,  industrie,  commerce, 
navigation. 

— À  la  même  collection  appartient  Vffisioire  grecque  du  professeur 
<ïeorg  Busolt,  dont  le  second  volume,  qui  vient  de  paraître  ',  embrasse 
la  période  des  guprres  persiques  et  de  l'hégémonie  d'Athènes.  L'auteur 
part  du  principe  que  le  récit  doit  autant  que  possible  s'appuyer  sur 
les  inscriptions  et  les  sources  primaires.  Plutarque  et  d'autres  auteurs 

1  Bobylomsch'Assyrische  Geschichte,  von  C.  P  :  Tiele.  Teil  :  Von  den 
ékestenZeUenlns  zum  Tode  Sargons  II.  Gotha,  Friedr.  Andr.  Perthes, 
1886.  gr.  in-8o  de  xiii-282  p. 

*  BalRflomsch^Assyrische  Geschtchie,  von  C.  P.  Tiele.  2  Teil  :  Von  der 
Thronbesteiyung  Sma^eribs  bis  sur  Eroberung  Babels  durch  Cyrus, 
fSandlmcher  der  alten  Geschichte.  1  Série.  Vierte  Abteilung.)  Gotha, 
Friedr.  Andr.  Perthes,  1888,  gr.  in-8o  de  vi-358  p. 

■  Crrtechûche  Geschichte  bis  zur  Schlacht  bei  Chaironeiai  von  D^  Qëorg 
BusoLT,  Professor  der  Geschichte  an  der  Universitât  zu  Kiel.  2  Tell  :  IHe 
Perserhmege'unddets  ttitische  Reioh  f&andbùcher  der  àken  Gesékichte,  II 
Série,  2  Abteilung).  Gotha,  Friedr.  Andr.  Perthes,  1688,  ^  gr.  in-d»  de  xvi- 

.«erfp. 
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ayant  puisé  à  des  sources  contemporaines,  le  professeur  Busolt  s'est 
vu  conduit  à  donner  une  suite  d'études  critiques  sur  les  sources.  C'est 
un  travail  de  grande  valeur.  Il  a  également  bien  déterminé  la  civili- 
sation de  cette  époque. 

—  M .  W.  Liebenann  publie  des  Contributions  à  Vhistoire  de  V admi- 
nistration de  V Empire  romain.  La  première  s'occupe  des  procurato- 
res  jusqu'à  Dioclétien  *.—  M.  K.  Christ  publie  des  Recherches  sur  les 
Germains  du  Rhin  *  ;  M.  Hermann  Hecker,  une  étude  sur  VEmpe* 
reur  Julien^, 

—  On  a  beaucoup  parlé  des  incidents  et  du  théâtre  de  la  bataille 
de  Varus  :  c'est  l'objet  d'un  nouveau  travail  de  M.  H5fer*.  Une 
carte  accompagne  l'ouvrage. 

—  Les  lecteurs  français  trouveront  plus  d'intérêt  à  VHistoire  aUe^ 
mande  de  Félix  Dahn,  dont  la  seconde  livraison  vient  de  paraître  *. 
L'ouvrage  fait  partie  de  la  grande  Histoire  des  États  européens 
publiée  par  le  professeur  Giesebrecht.  Dahn  traite  surtout  l'histoire 
externe  de  l'Empire  frank  sous  les  Mérovingiens  et  les  ArnulÛnges. 
Clodowig,  Pépin  l'Ancien,  Cari  Martel,  Carloman,  le  roi  Pépin,  enfin 
Charlemagne,  font  l'objet  d'un  récit  rempli  d'intérêt.  Il  faut  louer 
surtout  l'usage  que  l'auteur  a  su  faire  des  sources  et  des  travaux  les 
plus  récents.  On  ne  peut  signaler  que  de  rares  lacunes,  par  exemple 
p.  364,  au  si\jet  de  l'envoi  à  Aix-la-Chapelle  du  monument  équestre 
de  Théodoric  le  Grand.  On  trouvera  de  l'intérêt  aux  détails  donnés 
par  l'auteur  sur  la  donation  de  753  faite  au  Pape  par  Pépin.  Relevons 
une  erreur,  p.  359,  sur  l'empire  de  Charlemagne,  ainsi  que  p.  396  sur 
son  tombeau  à  Aix-la-Chapelle  et  sur  sa  canonisation.  Au  contraire, 
rien  de  mieux  que  l'histoire  interne  de  l'empire  frank  :  développe- 
ment constitutionnel,  juridique,  économique  et  social.  Une  table  et 
quatre  cartes  facilitent  l'emploi  de  l'ouvrage. 

—  Les  excellentes  Annales  de  VEmpire  frank  sous  Charlemagne^ 
publiées  par  Sigurd  Abel,  sont  continuées  par  le  docteur  Bernhard 

*  W.  LiBBBNANN  :  BeitTôge  zur  Verv>aUungsgeschichle  des  râmischen 
Kaiserreicfis.  I.  Die  Laufbahn  der  Procuratoren  àis  aufdieZeit  Diocletians, 
Jena,  Passarge,  1886,  gr.  in-8o  de  v>160  p. 

^  K.  Christ  :  Gesammelte  Auflrâge  ùber  dos  Rhein.  Qermanien  topo* 
graphisch,  linguistisch,  ethnologisch,  I.  Die  Bodensee^  und  Oberrheinische 
Gegenden.  IL  Die  Lippe-und  Wesergegendm.  Heidelberg,  Grass,  1887, 
gr.  in'8o  de  64  p. 

>  Herm.  Hecker  :  Zur  Geschichte  des  Kaisers  JuUans,  Eine  Quellen- 
studie.  Kreuznacher,  Gymnasial-Programm,  1886,  in-8o  de  48  p. 

*  C.  HôFKR  !  Die  Varusschlachiy  ihr  VerlaufundihrSchauplats.  Leipng;, 
Duncker  und  Humbbt,  1888,  in-8o  de  xiii-333  p. 

*  Deutsche  Geschichte,  von  Félix  Dahn.  Zweite  HâIfte  (bis  a.  814).  Gotha, 
Friedr.  Andr.  Perthes,  1888,  gr.  in-8o  de  xxiii-751  p. 
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SimoD,  professeur  à  Fribourg  dans  le  grand-duché  de  Bade  i.  Son 
travail  est  très  soigné.  Aux  dissertations  d'Abel  le  professeur  Simon 
a  joint  de  nouvelles  dissertations  ;  observations  sur  la  langue  et  le 
style  des  Annales  Laurissenses  ;  Caroli  magni  capUulare primum  ; 
époque  du  mariage  de  Charlemagne  et  d'Hildegarde  et  de  la  nais- 
sance du  jeune  Charles  ;  sur  Tordre  chronologique  du  Cod.  Carol. 
n.  59. 

—  M.  F.  Lesser  publie  une  bonne  monographie  sur  Poppa,  arche- 
vêque de  Trêves  (1016-1047)  *  ;  M.  0.  Hermann  étudie  la  manière  de 
combattre  des  armées  occidentales  en  Orient,  pendant  la  première 
époque  des  croisades  ^. 

— Les  sources  historiques  de  Trêves  au  Xl^siècle,  du  docteur  H.-V. 
Sauerland  ^,  sont  une  œuvre  préparatoire  à  une  histoire  critique 
de  l'Église  de  Trêves.  Le  travail  se  divise  en  deux  parties  :  sur 
l'histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Martin,  à  Trêves;  sur  la  VUa  sanctœ 
Hélenœ  et  sancti  Agritii,  Ce  dernier  chapitre  est  le  plus  important  : 
pour  la  première  fois  la  VUa  y  est  étudiée  d'après  quatre  manuscrits. 
La  date  de  la  composition  est  placée  entre  1070  et  1090.  Sans 
valeur  pour  le  iv*  siècle^  la  VUa  en  a  une  considérable  pour  l'époque 
où  elle  a  été  écrite.  L'auteur  nous  donne  de  son  temps  un  tableau 
inconscient  mais  instructif.  Le  docteur  Sauerland  recherche  encore 
quel  est  l'auteur  de  la  VUa  .•  il  l'attribue  à  l'abbé  Berenger  (1107- 
1125).  Une  photographie  donne  quatre  fac-similé  qui  mettent  sous 
les  yeux  les  falsifications  et  les  interpolations  les  plus  importantes 
des  manuscrits.  Cet  ouvrage  est  d'un  intérêt  général  pour  l'histoire 
du  XI*  sièle.  L'auteur,  espérons-le,  mettra  encore  à  profit  la  biblio- 
thèque municipale  de  Trêves. 

—  Arno  de  Reichensperg  a  été  Tun  des  théologiens  d'Allemagne 
les  plus  importants  au  xii*  siècle.  On  ne  connaissait  de  lui  qu'un 
ouvrage  imprimé,  le  Scutum  canonicorum  ;  M.  Constantin  Weichert 
publie  son  Apologeticus  contra  Folmarum  ^,  d'après  l'unique  manu- 

1  Jahrbûcher  des  frânkischen  Reiches  urUer  Karl  dem  Qrossen,  von  Si- 
gurd  Abel.  Band  I,  768-788.  Zweite  Auflage  bearbeitet  von  Bemhard 
SiMSON.  Leipzig,  Duncker  und  Humblot,  1888,  gr.  in-S»  de  xvi-698  p. 

>  F.  Lessbb  :  Erzàischof  Poppo  von  Trier  (1016-1047).  Eln  Beitrag  zur 
Geschichte  des  deutschen  Epishopais  vor  Ai4sbruch  des  InvesHiurstreites. 
Leipzig,  Duncker  und  Hurablot,  1888,  iD-8«  de  iv-80  p. 

s  0.  Heermann:  Die  Gefechtsfuhrung  abendlândischer  Heere  im  Orienl  in 
der  Epoche  des  ersten  Kreuzsugs.  Marborg,  Elwert*s  Verl.,  1888,  in-8<>  de 
l^l30  p. 

*  Trierer  OeschichtsqueUen  des  XI  Jahrhunderts,  untersucht  und 
heransgegeben  von  H.  V.  Sauerland.  Trier,  Paulinusdruckerei,  1889, 
gr.  in-S*»  de  212  p. 

*  Amom  Reickenspcrgensis  apologeticus  contra  Folmarum,   Ad   fidem 
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scrit  conservé.  C'est  une  œuvre  d'une  grande  importanee  th5oto« 
gique. 

—  Le  professeur  Kugter  publie  d'iotéressantes  Éûtcdes  critiques  sur 
le  célèbre  historien  des  croisades,  Ar&ert  d'Aix-4a  Chapelle  ^  Le 
docteur  A.  Baer  recherche  îes  rapports  de  Venwe  avec  TEmpire,  à 
l'époque  des  Hohenstaufen  *.  Deux  uouveaux  travaux  sont  consacrés 
aux  rapports  de  l'Empereur  Frédéric  II  avec  le  Saint-Siège.  L'un,  du 
docteur  MaxHallie  s'occupe  des  années  121ff  à  1220*.  Celui  de  Karl 
Kohter  est  moins  étendu  *.  Mais  l'auteur  est  peu  objectif.  Ce  qu'il  dit 
de  l'ouvrage  de  Felten  sur  Grégoire  IX  est  injuste  et  faux. 

—  Deux  travaux  sont  consacrés  au  voyage  de  l'empereur 
Henri  VU  à  Rome.  Le  docteur  Prowe  étudie  *,  d'après  les  comptes 
publiés  par  Bonaini,  les  finances  à  la  cour  d'Henri  Vil  pendant  ce 
voyage.  Le  docteur  Sommerfeldt  ®  donne  un  récit  complet  du  voyage 
mais  il  n'en  a  encore  publié  que  la  première  partie.  —  Le  professeur 
Hettinger,  de  Wùrzbourg,  publie  un  excellent  travail  sur  la  Marche 
infétlectuélle  de  Dante  ^  ;  en  voici  le  sommaire  :  la  Divine  comédie  et 
ses  commentateurs  x  le  Caractère  de  Dante  ;  morale  et  école  j  Dante  et 
Béatrice  ;  développement  inteUectoel  et  Vita  nova  ;  aux  écoles  des 
religieux  ;  Dante  sceptique?  la  mystique  ;  Concito  et  Divine  Comédie; 
plaintes  de  Béatrice. 

—  VEistoire  des  trois  premiers  siècles  dès  Babsbourff,  de  l'archi- 
viste A.  Schulte*,  est  un  travail  important.  L'auteur  répand  la  clarté 
dans  un  domaine  encore  obscur  ;  il  arrive  à  de  nouveaux  résultats. 


unici  qui  exstat  codicis  manu  scripti  primum  éd.  Coost.  Leipzig,  Weichert, 
G.  Wolf,  1888,  in-8^  de  viii-249  p. 

^  Bh.  VON  KuGLER  :  Analèckten  lur  KriHh  Alberts  wn  AacAe».Tubingeni 
Pues,  1888,  in  4p  de  34  p. 

>  k^  BAjea  :  Die  Beziehungen  Venediçs  zum  Kaiserreicbe  in  der  staufis- 
chenZeit,  Innsbruck,  Wagner,  1888,  in-8»  de  v-126  p. 

'  Halbe  :  Friedrich  Ilund  der  pâpsttiche  Stuht.  Bis  zar  Kaiserkronung 
(November  1220).  Berlin,  Mayer  u.  Mûller,  1888,  in-8''  de  96  p. 

^  Cari.  KôBLER  :  Dos  Verhâltnifs  Kaiser  Friedrichs  II  zu  den  Pdpsten 
seiner  Zeit,  mit  Rûcksicht  atifdie  Frage  nach  der  Entstehung  des  Vemich- 
twnskampfes  zwichen  Kaisertum  und  Pap^hum.  Breslau,  Kôbner,  1888, 
gr.  in-8o  de  70  p. 

*  Fr.  PaowB  :  Die  FinAnzverwaUung  am  "Eofe  Heinrichs  VU  todhrcnd 
des  Rômerzuges.  Nach  den  Rechnungsberichten  bei  Bonaini  (Acta  Heinrici 
VII.  1,  p.  286-346.)  Berlin,  Siemenroth  und  Worms,  1888,  in-S»  de  97  p. 

0  G.  SoBiMERPELDT  :  Dt^  Homfàhrt  Kaiser  Heinrichs  V// (1310-1313). 
I  Tl.  Kônigsberg.  Grâfe  und  Unzer,  1888,  in-8o  de  57  p. 

7  D'  Franz  Hettinqer  :  Dantes  Geistesgang  (Erste  Vereînsschrift  fiir 
1888  der  Gôrreflgeaellachaft  ^^rPilege  der  Wissenschaft  im  katholiachen 
Dautschhnd).  Kôln,  Bachem,  1888,  gr,  in-8°  de  132  p. 

^  A.  ScHULTB  :  Cfeschichte  der  ffabsburger  in  den  ersten  drei  Jahrhunder- 
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—  Le  docteur  J.  Lample  étudie  U  Lémitationds  i2S4  et  la  mMèci 
-de  VEnn  styrien  ^  Ce  sqjet  intéresse  rhdstoire  de  Pinlenrè^e  aatri- 
chien  ;  FI  est  traité  d'après  de  no«Teanx  docaments. 

—  Aprè9  de  longes  étodes  smz  archires  du  Vatican»  le  doelear 
Schottmueller  publie  un  grand  ouvrage  sar  la  fin  tragique  de  Tordra 
du  Temple  *.  Le  second  TOlame  est  rempli  de  nouveaux  documents 
copiés  à  Rome.  Le  premier  contient  le  texte  ;  la  préface  exprime 
snr  les  jésoites  de  singulières  assertions  qui  ne  peuvent  être  prou- 
vées. La  principale  question,  celle  de  la  culpabilité  des  Templiers, 
n'est  pas  résolue.  L'idée  de  l'auteur,  que  la  confession  du  Grand-Maître 
Jacques  de  Molay  lui  aurait  été  arracHée  par  la  torture,  est  en  con- 
tradiction avec  les  meilleures  sources.  Sur  le  procès  des  Templiers 
dans  les  dîfl&rents  pays,  le  travail  du  docteur  Sehottmûller  donne  de 
nouvelles  conclusions.  Il  faudrait  sur  la  culpabilité  faire  de  nouvellea 
recherches, et  voir  notamment, dans  chaque  cas,quels  ont  été  les  aveux 
arrachés  par  la  torture,  et  à  quel  degré  la  torture  a  été  appliquée. 

—  Le  docteur  F.  X.  Olassehroder  donne  on  excellent  travail  sur 
Markwart  de  Randeck,  évéque  d'Angsboarg  et  patriarche  d'Aquilèe^. 
Noos  n'en  avons  que  la  première  partie,  qui  comprend  la  jeunesse  de 
Markwart  et  sa  vie  au  service  de  Louis  de  Bavière. L'auteur  denae  àé 
nonveàux  détails  sur  la  part  de  Markwart  dans  les  tentatives  de  Louis 
pour  se  réconcilier  avec  les  papes  Benoit  XII  et  Clément  VI.  Il  a  pu 
consulter  les  documents  publiés  par  TAcadômie  de  Bavière  sous  le 
titre  d* Actes  du  Vatican  relatifs  à  Vkistoired* Allemagne  sous  Loim 
de  Bavière,  ainsi  que  quelques  sources  manuscrites  des  archives  de 
Munich. 

—  Le  docteur  Fînke  publie  les  Documents  pontificaux  de  West- 
phalie  jusqu'en  1378  *.  La  première  partie  va  jusqu'en  1304;  elle 
comprend  dUmportan  tes  pièces  pourThistoire  des  évéchés  de  Munster, 

ten,  (Ans  :  c  Mîttheilungen  des  Tnstituta  fur  ôaterreichisclie  OeschicfatsfiH?* 
ehung.  »;  Innabnick,  Wagner,  1887,  in-8«  de  m- 152  p. 

'  J.  Lamplb  :  Die  Landesgrenze  von  i25A  und  das  steirische  Ennsthal. 
Ein  Beitrag  zur  Gescbichte  des  ôsterreichischen  Zwischenreichs  mit  32 
urkundlichenBeilagen.  (Aus:  a  Archiv  fur  ôsterreicMsche  Gescbichte.  )i) 
Wien,  Gerold'B  Sohn,  1888,  in-8»  de  156  p. 

'  K.  ScHOTTMÛLLER  :  Der  Untergang  des  Templer-Ordens.  Mit  urkund- 
Kchen  und  kritiseben  Beitrâgen.  2  Bde.  Berlin,  Mittler  und  Spbn,  1887, 
in-8o  de  viii-TiSO  et  in-450  p. 

'  Dr  F.  X.  Glassohboder  :  Marktoart  von  Randech,  Bischof  von  Augs- 
hurg  und  Patriarch  von  AquHeJa.  I  Tbeil  :  Mcarhvoarts  Jugendzeit  u.  Thd" 
^heit  im  IHenste  Ludwigs  des  Baiem.  Augsburg,  Himmer,  1888.  grand 
in-8«  de  tv-88  p. 

^Eeinrich  Finke  :  Die  Papsturkunden  Westfàlens  bis  z.  J,  1378  I  Tell. 
D  e  Papsttukunden  hiszj.  1304  (Westf.  Urkbuch,  V  Bds,  I  Teil).  Mûnater,. 
Regensbergin  Gomisaion,  1888,  gr.  in-4Q  de  xxxiv-409  p. 
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Paderborn,  Minden,  Osnabrûcket  Cologne.  L'auteur  a  surtout  puisé 
aux  archives  du  Vatican;  il  s'est  aussi  adressé  aux  archives  du  Rein- 
land  et  de  Westphalie.  La  publication  répond  à  toutes  les  exigences 
modernes.  LMntroduction  est  précieuse  pour  la  connaissance  des  pra- 
tiques de  la  chancellerie  romaine. 

—  Le  docteur  Hanssen  donne,  sur  le  RheirUand  et  la  Westphalie  au 
xv«  siècle  ^  une  étude  pour  laquelle  le  docteur  Finke  lui  a  commu- 
niqué des  documents  du  Vatican.  A  Toccasion  du  second  volume  nous 
reviendrons  sur  l'ensemble  de  ce  travail. 

—  Le  baron  de  Helfert,  président  de  la  commission  centrale  pour 
les  documents  artistiques  et  historiques  d'Autriche,  fait  publier  des 
rapports  sur  l'état  des  archives.  Celui  des  docteurs  Ottenthal  et  Red- 
lich  *,  concernant  le  Tyrol,  comprend  déjà  trois  cahiers  fort  intéres- 
sants pour  l'histoire  locale.—  Un  intérêt  plus  général  s'attache  à  la  pu- 
blication de  rinven taire  des  archives  municipales  de  Francfort-sur-le- 
Main,  les  plus  importantes  peut-être  de  toute  TAUemagne.  La  section 
la  plus  importante  de  ces  archives,  nommée  Actes  de  VEmpire,  fait 
l'objet  d'une  table  publiée  par  l'ancien  archiviste  docteur  Grotefend. 
Cette  table  va  de  1330  à  1499.  Il  serait  à  souhaiter  qu'elle  indiquât 
les  actes  déjà  publiés. 

— Le  chanoine  docteur  Lager  publie  un  intéressant  travail  sur  l'ab- 
baye de  Gorze  en  Lorraine  ^  dans  lequel,  puisant  aux  meilleures 
sources,  il  raconte  les  origines  de  Tabbaye  de  749  à  933,  époque  de 
sa  réforme.  Après  le  tableau  de  cette  réforme,  l'historien  conduit 
son  œuvre  jusqu'au  xv«  siècle.  Il  s'occupe  aussi  de  l'école  et  des  tra- 
vaux littéraires  des  moines  de  Gorze  sous  les  abbés  de  la  maison  de 
Lorraine  jusqu'à  la  sécularisation  ;  suit  une  liste  des  abbés.  C'est  une 
œuvre  importante  pour  l'histoire  de  Lorraine. 

—  Le  chanoine  Félix  Hemmerlé  de  Zurich  est  Tune  des  personnali- 
tés les  plus  importantes  du  xv«  siècle.  Il  a  déjà  rencontré  deux  histo- 
riens, Reber  et  Fiala.  Aujourd'hui  M.  Albert  Schneider  s'occupe  de 
son  séjour  à  l'Université  de  Bologne  de  1408  à  1412  et  de  1423  à 
1424  *.  C'est  un  écrit  publié  à  l'occasion  du  jubilé  de  l'Université  de 
Bologne. 

—Lé  professeur  Constantin  de  Hôfler  publie  une  importante  disserta- 

^  J.  Hansen  :  Rheinîand  und  Westfalen  im  15  Jahrhunûe.  Band  I  :  Die 
Gœster  Fhede,  Leipzig,  Hirzel,  1888,  gr.  in-8<>  de  viii-141  et  484  p. 

*  Archivherichte  aus  Tirol,  von  E.  von  Ottenthal  und  Oswald  Redlich. 
3  Hefle.  Wien,  Kubasta,  1888,  gr.  in-S»  de  192  p. 

'  Inventare  des  Frankfurter  Stadtarchivs,  Erster  Band  eingeleitet  von 
D*  H.  Grotkpend.  Frankfurt-a/M.,  Vôlcker,  1888,  gr.  in-8o  de  x-322  p. 

^  D**  Laoer  :  Die  Abtei  Oarze  in  Lothringen,  Brûnn,  Benedictiner  Dmc- 
kerei,  1887,  gr.  in.8o  de  92  p. 

*  Alb.  Schneider  i  Der  Zûricher  Canonicus  und  Cantor  Magister  Felw 
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tion  sur  Don  Rodrigo  de  Borgia,  pape  sotis  le  nom  d* Alexandre  VI, 
et  ses  fils  Don  Pedro  Luiz  et  Don  Juan^^  ainsi  divisée  :  Situation  gé- 
nérale du  XV*  siècle  ;  —  Les  papes  de  la  maison  Borgia  de  Valence  ; 
—  Luttes  pour  la  succession  du  trône  en  Espagne  et  mission  du  car- 
dinal Don  Rodrigo  de  Borgia,  légat  a  latere;  —  épilogue  de  la  mis- 
sion d'Espagne  ;  —  Don  Pedro  Luiz,  ûls  du  cardinal  Don  Rodrigo  de 
Borgia,  premier  duc  de  Gandie  de  la  maison  de  Borgia  ;  —  Don  Juan 
de  Borgia,  second  duc  de  Gandie,  époux  de  Dona  Maria  Enriquez;  — 
Don  Juan,  capitaine  général  de  la  guerre  contre  les  Orsini;  —  Ba- 
taille de  Soriano  (24  décembre  1497).  L'auteur  relève  quelques  er- 
reurs de  Gregorovius,  peu  attentif  aux  sources  espagnoles  ;  il  soutient, 
p.  89,  que  César  Borgia  n'a  pas  assassiné  son  frère. 

—  L'ouvrage  de  M.  Dreher  sur  Frédéric  de  Hohenzollern,  évêque 
d'Augsbourg(  1486- 1505)*,  est  important  pour  l'histoire  du  moyen  âge. 

—  La  révolution  sociale  de  1525,  connue  sous  le  nom  de  guen^e  des 
paysans,  est  l'objet  d'un  travail  imporîant  de  M.  F.  Leist  :  c'est  la  pu- 
blication de  Sources  relatives  au  soulèvement  des  paysans  de  Salz* 
bourg  en  1525' 1526  '.  Sur  le  soulèvement  des  paysans  dans  l'Allgaû, 
le  docteur  Louis  Baumann  publie  la  Chronique  de  Werdenstein  ^.  Le 
second  volume  des  Sources  de  (histoire  de  Franc  forty  publiées  sous 
la  direction  du  docteur  Grotefend''*, contient  d'intéressantes  chroniques 
sur  Francfort  du  temps  de  la  réforme  luthérienne. 

—  Sur  l'histoire  des  protestants  d'Allemagne  de  1555  à  1559,  nous 
avons  un  travail  peu  objectif  du  docteur  Gustav  Wolf  •.  Même  défaut 
dans  l'Histoire  du  protestantisme  espagnol  au  XYP  siècley  par 
Wilkens'. 

HemmerU  an  der  UniversitcU  Bologna,  1408-14 12  wvi  1423-1424,  Zurich, 
Schulthess,  1888,  in-fol.  de  42  p. 

*  Constantin  von  Hôkler  :  Don  Rodrigo  de  Borja  {Papst  Aleœander  VI) 
und seine  Sôhnc,  Don  Pedro  Luiz  u.Don  Juan,  Wien,  Tempsky,  1888,  gr. 
în-4o  de  84  p. 

*  Th.  Dreher  :  Dos  Tagebuch  ûber  Friedrich  von  HohenzoUem,  Bischof 
t?on^u/7«ÔMn/ (1486-1505),  historisch  erlâutert  und  zum  Lebensbilde  er- 
weitort.  Sigmaringen,  (Freiburg  i/Br.,  Herder),  1888,  in-8<>de  iv-252  p. 

^  F.  Leist  :  QucUen-Beitrâge  zur  Geschichte  des  BauernrAufruhrs  in 
Salzburg  1525  und  1526.  rAus  :  «  Mittheilungen  der  Gesellschaft  fîir 
Saljburger  Landeakunde.  »)  Salzburg,  Kerber,  18i88,  in-8ode  171  p. 

*  F.  L.  Baumann  :  Die  Werdensteiner  Chronih.  Fine  Quelle  zur  Ges^ 
ehichte  des  Bauemhriegs  im  AUgâu.  Herausgegeben  von  F.L.  B.  Kkmptbn. 
Kdsel,  1888,  in-l2  de  36  p. 

*  Quellcn  zur  Franhfurler  Geschichte^  herausgegeben  von  H.  Grotefend. 
II.  Bd.  Frankfurt-a/M.,  JûgeVs  Verl.,  1888,  in-a»  de  xxxii-730  p. 

®  G.  Wolf  :  Zur  Geschichte  der  deutschen  Protestanten,  1555-1559.  Ber- 
lin, 1888,  in^" de  xii-473  p. 

^  G.  A.  WiLKENS  :  Geschichte  des  spanischen  Protestantismus  tm  16  Jahr» 
hundert.  Gûtersloh,  Bertelsmann,  1888,  in*8o  dexv-259  p^ 
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— Les  Bêcmumenea  Qermaniœ  pœdagogica  contiennent  d'impartants 
documents  sar  lliîstaire  de  la  ciYilisation  allemande.  Le  sixième,  yo* 
lume,  offrant  les  règlements  scolaires  de  Saxons  du  Siebenburg,  de 
1543  à  1778,  est  dû  à  Thistorien  du  Siebenburg,  F.  Teirtseh  >. 

—  La  Chaire  luthérienne  au  XYIP  siècle  *,  de  M.  J.  Diefenbach, 
étude  importante  sur  le  protestantisme  ainsi  que  la  civilisation  et  la 
politique  à  cette  époque^  passe  en  revoe  les  sermons  de  dogme,  de 
morale,  de  polémique,  de  politique  et  les  variétés.  Il  est  curieux  de 
Toîr  les  contes  et  les  mensonges  employés  pour  éloigner  de  Rome  le 
pauvre  peuple.  L'état  moral  de  l'Allemagne  y  apparaît,  diaprés  les 
sources,  sous  lés  plus  sombres  couleurs. 

—  M.  D.  Kohi  étudie  la  Politique  de  la  Saxe  électorale  pendant 
Vinterrèffne  et  Véleetion  impériale  de  1612  '  ;  le  docteur  Alfred 
Pribam  la  Confédération  du  Rhin  en  1658  *. 

—  La  publication,  par  M.  Onno  Klopp,  d*après  un  manuscrit  de 
Venise,  de  la  correspondance  entre  l'empereur  Léopold  l*'  et  le  capu* 
cin  Marco  d'Aviano  S  est  une  œuvre  importante  :  on  y  voit  la  piété 
de  l'empereur  et  la  situation  d'Ayiano  à  la  cour  impériale.  C'était  à 
tous  égards  un  excellent  prêtre.  Des  explications  à  côté  du  texte 
seraient  à  souhaiter. 

—  L'empei*eur  Léopold  n'avait  pas  encore  trouvé  de  biographe 
digne  de  lui  :  M.  Fr.  Schleichl,  dans  une  étude  sur  Léopold  et  la  poli- 
tique autrichienne  pendant  la  guerre  de  dévolution,  comble  en  partie 
cette  lacune  pour  les  années  1667  à  ld68  *. 

—  M.  K.  Gdlz  publie  les  rapports  de  Charles-Gustave  de  Baden- 

1  Monumenia  Germaniœ  pœdagogica,  Schulordnungen,  Schulbûcher  und 
pâdagogische  Miscellaneen  aas  den  Laiidan  Dieutscher  Zunge.  Unter  Mit- 
wirkung  einer  Anzahl  von  FachgelehrtenherausgegebenvonK.KEHRBACH. 
VI.  Bd.  :  Die  siebenbûrgisch'Sâdisise?ien  &hulordnungen.  Mit  Ëinleitung, 
Anmerkungen  und  Registev  herausgegeben  von  F.  Teatsch.  I  Bd.  1543- 
1778.  Berlin,  Hofmann  u.  C*,  1888,  in-8o  de  viii-cxxxviii-416  p. 

'  Johann  Diefenbach  :  Die  huherische  Kanzel,  Beitraege  zur  Geschichte 
der  Religion^Politih  und  CuUur  im  siebenzehnten  JahrhunderLMaiùz,  Kirch- 
heim,  1887,  gr.  in-S»  de  vn-207  p. 

3  D.  KoHL  :  Die  Politik  Kursachsens  wdhrend  des  Interregnums  und  der 
Kaisenoahl  1612.Nach  archivalischen  Quellen  dargeatellt.  Halle,  Niemeyer, 
1887,  iû-8o  de  75  p. 

*  F.  Pribam  :  Beitrag  zur  Geschichte  des  Rheinbundes  von  1658.  [Ans  : 
«  Sttzangsbericbte  der  kônigl.  Akademie  der  Wissenachaften.  »]  Wien, 
Tempsky,  1888,  in-S»  de  100  p. 

^  Conrispondenza  epistolare  ira  Léopold  /,  imperatore,  ed  il  P.  Marco 
d'Aviano,  capuccino^  dai  manoscritti  originali  tratta  e  pubblicata  da 
0.  Klopp.  Graz,  Styria,  1888,  in-fol.  de  xviii-328  p. 

•  Fr.  ScHKiCHL  :  Léopold  1  und^die  ôsterreichische  Politik  toàhrend  des 
Devohaionshrieges,  1667/68.  Leipzig,  0.  Wigand,  1888,  in-S»  de  vi-llOp. 
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Dorlaeh  sar  la  campagne  de  Hongrie  en  1685  et  1&9Ù  ^.  —  M.  de 
MâlTdTSfedt  étudie  la  puissance  militaire  an  Brandebovrg  soms  le 
Grrand  Éleeteiir  *.  —  La  monographie  de  M.  Nicoladooi  sur  Glirstian 
Tbomasiua  éclaire  l'histoire  de  rilluminisme  ^.  —  Le  travail  de 
M.Hoenig  sor  OiiyerCromvell  en  est  an  troisième  Tolome  ^. — M.d'Ar- 
neth  a  réuni  ses  recherches  sur  Marie-Thérèae  sans  y  rien  ajouter  ^. 
—  MM.  Moiler  et  Godt  publient  une  Eûtoire  du  ScMenoig  HoUtein, 
depuis  Pantiqnité  jusqu'à  nos  jours  ^.  —  Le  docteur  Joafrpb  Yochezer 
publie  ime  excellente  Histoire  de  la  maison  princière  de  Waldburg 
en  Souabe  ^.  C'est  le  résultat  de  longues  études  :  nous  n'en  avons 
que  le  premier  volume.  Nous  y  reviendrons  à  l'occasion  du  second. 

—  Sur  la  Styrie  à  l'époque  des  Français,  signalons  Touvrage  de 
P.  M.  Moyer  '. —  Lady  Blennerhassett,  qui  vit  à  Munich,  a  fait  paraître 
le  second  volume  d'un  ouvrage  sur  Madame  de  Staël  ®.  Jo  ne  puis  ad- 
mettre tous  les  jugements  de  Tauteur.  L^ouvrage  est  un  peu  long. 
Toirtefois,  Madame  de  Staël,  ses  amis  et  son  importance  politique  sont 
finement  appréciés. 

—  M.  Albert  Pflster  publie  une  très  intéressante  biographie  sur 
le  roi  Frédéric  de  Wurtemberg  *^.  —  M.  Emile  Lehmann  a  traduit 
l'ouvrage  de  l'anglais  de  Seeley  sur  Stein  ".C'est  une  œuvre  qui  aura 

1  K.  GÔT2  :  Berichte  Karl  Gustav's  Markgrafen  von  Baden-Dwlach  wn 
d^m  Feidzuffe  in  Ungam^  1685-86.  Verôffeutlicht  von  K.  G.  Budapest, 
KiHaii,  1888,  in-8«  de  68  p. 

*  G.  Ad.  VON  MuLVEBSTEDT  :  Die  brandenburgische  Kriegsmacht  unter 
dent  Grossen  Kurfursten.  Magdeburg,  E.  Baensch  jun.,  1888,  in-8*  de 
xxi-813  p. 

'  Alex.  NiooLADONi  :  Chrû^tian  Thomasius.  Ein  Beitrag  xur  Geichichte 
der  Aufklàrung.  Berlin,  Stuhr,  1888,  in-8«  de  vii.104  p. 

*Fr.  HoNiG  :  Oliver  OromweU.  III.  Thl.  :  1646-1650.  Berlin,  F.  Luck- 
hardt,.  1888,  m-dP  de  VIII-47Ô  p. 

*  AIL  von'Arnbth  :  Maria  Theresia.  [Aua  :  «  Allgemeine  deuiache 
Biographie.  »]  Leipzig,  Dundcer  n.  Humblot,  in-8''  de  85  p. 

^  C.  MoLLER  und  C.  Godt  :  Geschichte  Schlesuoig-Eolsieins,  \<m  der 
âlfaesten  Zeit  bis  auf  die  Gegenwart.  3  Abthlgn.  Alton&,  Reher,  1888,  in-8<> 
de  xii-272  p. 

'  Jofl  YocKEZSB  ;  Geschichte  des  fûrstlichen  Eauses  Waldburg  in  Schwa^ 
ben.  I  Bd.  Kempten,  Kôsel,  1888,  in-8«  de  viii-994  p. 

^  Fr.  M.  Metbb  :  Steiermark  im  FranzosenzeUalter.  Graz,  Leykam,  1888,  ■ 
in-8*>deiv-261p. 

^  BLENNBRBAS89T  :  Frau  t7.  SUiély  ihre  Freunde  und  ihre  Bedeutung  in 
PoliHk  und  Liiéeratur.  II.  Bd.  Beriin,  Gebr.  PaeteU  1888,  in-8o,  de  472  p. 

*^  Alb.  Ppxstbr:  Kônig  Friedrich  von  Wurtemberg  und  seine  Zeit,  Stutt- 
gaort,  Keklhammer,  1888,  in^  de  xv-381  p. 

^*  Stein,  Sein  Leben  und  seine  Zeit.  Deutschland  und  Preussen  im  Zeitcd- 
ter  Napoléons.  Von  J.  R.  Seeley,  Professer  der.neueren  Geschichte  an  der 
Universitât  Cambridge.  3.  Band.  Aus  dem  Englischen  ûbersetzt  von  Emîl 
Lehuann.  Gotha,  Friedr.  Andr.  Perthes,  1887,  gr.  in-8ode  xii-531  p. 
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sa  place  à  côté  de  la  biographie  de  Pertz.  Le  point  de  vue  de  Seeley 
diffère  de  celui  de  Pertz.  Le  troisième  Yolume  s'étend  des  années 
1812  à  1831  :  il  comprend  le  retour  de  Stein  de  Pexil,  son  activité 
au  Congrès  de  Vienne  et  sa  vieillesse.  L'ouvrage  finit  par  un  portrait 
qui  n'est  pas  un  panégyrique.  Avec  raison,  je  crois,  l'auteur  pense 
que  Stein  n*a  pas  incliné  vers  le  catholicisme. 

—  J'ai  déjà  signalé  les  Souvenirs  du  général  prussien  de  Natzmer  ; 
ils  se  sont  augmentés  de  deux  volumes.  L'un  va  de  1840  à  1848  S 
avec  d'importants  détails  sur  Frédéric-Guillaume  IV  et  le  prince  Guil- 
laume, le  Mur  empereur,  sur  la  question  constitutionnelle,  sur  les 
journées  de  mars  1848  ;  d'autres  détails  auraient  pu  rester  inédits. 
J'en  dirai  autant  du  troisième  volume,  plein  d'inexactitudes  quant  au 
catholicisme*,  notamment  p.  151  sur  le  ministère  des  cultes  à  Ber- 
lin, et  p.  152  sur  les  évéques.  Des  affirmations  sans  preuves  ;  mais 
le  prince  de  Bismarck  les  a  répétées  dernièrement,  et  cela  suffit  à 
l'éditeur.  A  côté  de  ces  taches,  on  trouve  de  précieux  documents, 
notamment  des  lettres  inédites  de  l'empereur  Guillaume.  Les  affirma- 
tions de  l'éditeur  (p.  234)  sur  Talliance  évangélique,  sont  erronées. 
L'ouvrage  n*en  a  pas  moins,  dans  l'ensemble,  de  la  valeur  pour  l'his- 
toire contemporaine. 

—  L'Allemagne  montre  une  grande  activité  dans  le  domaine  de 
l'histoire  de  l'art.  Je  ne  puis  tout  signaler.  Après  d'autres  provinces 
de  l'Allemagne,  c'est  aujourd'hui  le  tour  de  la  Thuringe  :  voici  une 
collection  et  une  description  de  ses  monuments  artistiques  dont  nous 
avons  la  première  livraison^. —  Le  chanoine Mûnzenberger publie  un 
grand  ouvrage  sur  les  autels  du  Moyen  âge  en  Allemagne  *,  dont  il  a 
déjà  paru  cinq  livraisons.  Les  illustrations  sont  magnifiques.  —  L'ou- 


^  Unier  den  ffohenzollem.  Denkwûrdigkeiien  ans  dem  Leben  des  Gêne- 
rais OUhoig  V,  Natzmer.  Allen  deutschen  Patrioten  gewidmet  von  Gaeomar 
Ernst  v.  Natzmir.  Aw*  der  Zeit  Friedrich  Wilhehns  IV.  Zweiter  Teil, 
1840-48.  Gotha,  Perthes,  1888,  gr.  în-8o  de  viii-288  p. 

>  Aus  der  Zeit  FriedHch  WUhelnis  IV.  Dritter  Teil.  1848-61.  Gotha, 
Perthes,  1889,  gr.  in-8o  de  xii-304  p. 

*  Bau'  und  Kunstdenhmâler  Thûrltigens.  Ira  Auftrag  der  Regierungen 
von  Sachsen-Weimar  Eisenach,  Sachsen-Meiningen-Hildburghausen,  Sach- 
sen-Altenburg,  Sachsen-Coburg  und  Gotha,  Schwarzburg-Rudolstadt,  Reusa 
ftlterer  Linie  und  Reuss  jûngerer  Linie,  bearbeitet  von  P.  Lbhpeld.  1  Heft. 
Grossherzogthura  Sacbsen-Weimar-Eisenach.  AmtsgerichtB-Bezirk  Jena. 
Jena,  Fischer,  1888,  in-S^de  xvi-244p.  Mit  100  Abbildgn.  im  Textund20 
Bildern  in  Lichtdr. 

*  E.  F.  G.  MûNZENBKRGBR  :  Zur  Kenntniss  und  Wûrdigung  der  mittelal- 
terlichen  AUnre  Deutschlands.  Ein  Beitragzur  Oeschickte  der  vaterlândis- 
•hen  Kunst.  5  Lfg.  Frankfurt  a/M.,  1887,  gr.  in-folio  ^Foesser  Nachf.).  Mit 
10  Lichtdr.-Taf. 
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vrage  posthume  de  Rudolf  Redtenbacher  '  sur  Tarchitektonique  de  la 
construction  moderne  est  à  signaler.  C'est  le  fruit  d'études  approfon- 
dies sur  la  construction,  le  Moyen  âge  et  la  Renaissance.  Nous  y 
trouvons  bon  nombre  d'observations  intelligentes,  avec  une  grande 
variété  d'illustrations.  —  Signalons  enfin  V Histoire  de  Varten  Aile- 
magne  *,  publiée  par  une  réunion  de  savants  renommés  :  l'architec- 
ture est  due  à  Robert  Dohme,  la  plastique  à  Wilhelra  Bode,  la  pein- 
ture au  professeur  Janitschek,  la  gravure  sur  cuivre  et  sur  bois  au 
directeur  Lippmann,  l'art  industriel  à  Falke.  Jusqu'ici  vingt-deux 
livraisons  ont  paru.  Les  illustrations  sont  soignées.  Nous  revien- 
drons sur  cette  publication  quand  elle  sera  terminée. 

D'*  L.  Pastor, 
Professeur  à  l'Université  d^Innsbrûck. 

^  Rudolf  Redtenbacher  :  Bie  Architektonik  der  modernen  Baukumt. 
Berlin,  EmstundKorn,  1888,  gr.  in-8od8  xxvi-299  p. 

*  Geschickte  der  deutschen  Kufist.  I.  Die  Baukunst,  von  Robert  Dohme, 
n.  Die  Plastik,  von  W.  Bodb.  III.  Die  Mcderei,  von  H.Janitschek.  IV.  Der 
Kupfersiich  und  Eolzschnin,  von  F.  Lippmann.  V.  Das  Kunstgewerbe,  von 
J.  V.  Falke.  1-22  Lfg.  Berlin,  Grote,  1888,  gr.  in-8o  de  96  et  288  p. 


COURRIER  RELGE 


Depuis  notre  dernier  Courrier,  la  Commission  veyale  d'Histoire «Bt 
restée  à  la  tête  du  mouvement  scientiflifue  en  Bel^que.  Ses  membres 
sont  toujours  animés  du  même  zèle  pour  mettre  au  jour  les  innom- 
brables documents  que  renferment  nos  archives  et  qui  font  peu  à  peu 
revivre  la  véritable  physionomie  des  âges  passée.  Depuis  longtemps, 
c'est  le  XVI®  siècle  qui  attire  surtout  l'attention.  Les  hommes  de  cette 
époque  troublée  sont  encore  de  nos  jours  appréciés  avec  passion  : 
Philippe  II,  Granvelle,  le  duc  d'Albe,  Marnix  de  Sainte  AMegonde» 
le  prince  d'Orange,  sont  attaqués  avec  violence  par  des  détracteura 
systématiques  ou  loués  avec  emphase  par  des  admirateurs  excessifs. 
Il  n'est  pas  étonnant  dès  lors  que  l'on  cherche  de  toutes  parts  de 
nouveaux  documents  qui  permettent  enân  d'asseoir  un  jugement 
définitif  sur  les  événements  de  cette  période  et  sur  leurs  auteurs. 

M.  Ch.  Piot  poursuit  avec  ardeur  la  publication  de  la  correspon- 
dance du  cardinal  de  Granvelle  ^  Même  éloigné  de  la  gestion  des 
affaires,  ce  ministre  ne  cessait  pas  de  donner  les  conseils  que  lui 
dictaient  son  expérience  et  sa  profonde  connaissance  des  besoins  des 
Pays-Bas.  Il  réprouvait  les  moyens  rigoureux  employés  depuis  la 
régence  du  duc  d^Albe,  et  il  aurait  voulu  les  voir  remplacer  par  des 
mesures  de  clémence  et  de  pardon.  On  n'avait  tenu  aucun  compte  de 
ses  avis,  et  la  situation  était  devenue  beaucoup  plus  difficile  que 
jamais.  Le  gouverneur  don  Louis  de  Requôsens,  découragé,  présenta 
plusieurs  fois  sa  démission  et  mourut  le  5  mars  1576,  ayant  entière- 
ment échoué  dans  sa  mission  de  rétablir  l'ordre  aux  Pays-Bas. 
Granvelle  s'efforça  encore  une  fois  de  faire  prévaloir  ses  idées  :  il 
engagea  Philippe  II  à  reconquérir  Taffection  de  ses  sigets  et  à  nom- 
mer aussitôt  un  nouveau  gouverneur  général  capable  de  s'attirer 
l'amour  des  populations.  Selon  lui,  il  fallait  choisir  un  membre  de  la 
famille  royale,  et  personne  ne  convenait  mieux  dans  les  circonstances 
actuelles  que  la  duchesse  de  Parme,  qui  avait  déjà  rempli  ces  fonc- 

^  Correspondance  du  cardinal  de  Granvelle,  t.  VI,  Bruxelles,  1887,  in-4o 
de  xLviii-651  p. 
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tiOQS  délicates.  En  tôos  cas  le  Mur  lieutenant  du  roi  devait  s'entoa* 
rer  de  conseillers  intègres,  dévoués,  pris  de  préférence  parmi  les 
nationaux. 

Philippe  II  était  perplexe,  sans  cesse  oscillant  entre  les  influenoes 
contradictoires  de  son  entourage.  Longtemps  on  crut  qu'il  adopterait 
la  solution  propesée  par  Granvelle  ;  mais  tout  à  coup  il  se  décida  à 
envoyer  anx  Pays-Bas  son  frère  naturel,  don  Juan  d'Autriche,  le 
vainqueur  de  Lépante. 

Dès  son  arrivée,  les  Etats-Généraux,  à  Tinstigation  du  prince 
d^Orange,  demandèrent  au  gouverneur  diverses  mesures  importantes, 
notamment  le  licenciement  des  troupes  espagnoles.  Des  négociations 
s'ouvrirent.  Philippe  II  était  disposé  à  faire  des  concessions  ;  mais 
les  Rtats,  poussés  par  le  Taciturne,  devenaiqnt  chaque  jour  plus 
exigeants  :  ils  voulaient  que  don  Juan  ratifiât  la  Paciflcation  de  Gand, 
qu^il  renvoyât  immédiatement  les  bandes  espagnoles,  qu'il  respectât 
tons  les  privilèges  et  ne  prît  conseil  que  des  gens  du  pays.  Après 
de  longs  pourparlers  qui  faillirent  souvent  être  rompus,  don  Juan 
céda,  et  signa  l'Edit  perpétuel  de  Marche  en  Famenne  (12  février 
1577). 

Le  gouverneur  était  sincère  ;  il  voulait  loyalement  exécuter  tout  ce 
qu'il  avait  promis.  Mais  les  chefs  de  la  révolte  ne  désiraient  pas  un 
apaisement  qui  ruinait  toutes  leurs  espérances.  On  résolut  de  perdre  don 
Juan  dans  l'opinion  publique  ;  on  tâchait  de  le  pousser  à  bout  ;  le 
prince  d'Orange  ne  se  souciait  pas  des  engagements  qu'il  avait  sou- 
scrits :  il  appelait  dans  nos*  provinces  des  princes  étrangers  à  qui  il 
offrait  le  pouvoir:  ainsi  l'archiduc Mathias  ou  le  duc  d'Anjou;  il  armait 
des  troupes,  et  devant  ces  dispositions  le  .gouverneur  crut  devoir 
revenir  à  l'emploi  de  la  force.  Peu  s'en  fallut  qu'il  ne  fût  rappelé  et 
remplacé  par  Marguerite  de  Parme,  à  qui  le  roi  aurait  voulu  adjoin- 
dre Granvelle;  mais  les  événements  se  précipitaient  et  la  guerre 
devint  bientôt  inévitable. 

Tels  sont  les  faits  auxquels  se  rapportent  les  94  lettres  écrites 
juir  Granvelle  ou  adressées  au  cardinal  en  1576  et  1577,  et  les 
230  documents  justificatifs  que  M.  Piot  a  réunis  en  appendice.  Le 
slmple'exposé  que  nous  en  avons  tracé  indique  suffisamment  leur 
importance. 

—  M.  Kervyn  de  Lettenhove  continue  ses  travaux  sur  les  Relations 
polUiques  entre  les  Pays-Bas  et  V Angleterre  *  pendant  les  derniers 
temps  de  radministratiop  du  duc  d'Albe  (5  octobre  1570-29  no- 
vembre  1573).  Ce  gouverneur  pensait  qu'en  présence  des  menaces 

^  Tome  VI.  Bruxelles,  1887,  in-4o  de  xiv-871  p.,  contenant  534  pièces 
tirées  surtout  des  Archives  de  Simancas. 
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des  huguenots  français,  il  était  de  bonne  politique  de  chercher  du 
côté  de  l'Angleterre  un  rapprochement  basé  non  sur  des  sympathies 
mais  sur  des  intérêts  commerciaux.  Il  no  voyait  pas  que  la  reine 
Elisabeth  inconstante,  réglant  sa  conduite  d'après  les  vicissitudes  de  la 
fortune  guerrière  aux  Pays-Bas,  était  au  fond  favorable  au  prince 
d*Orange  et  aux  révoltés,  et  qu'elle  permettait  de  leur  envoyer  des 
secours  en  hommes,  en  armes  et  en  argent.  Après  de  longues  négo- 
ciations, on  signala  convention  de  Nimègue  (15  mars  1573),  grâce  à 
laquelle  la  Grande-Bretagne  et  nos  provinces  pouvaient  espérer  voir 
renaître  la  prospérité  que  des  traditions  séculaires  avaient  fondée. 
Mais  alors  commencèrent  de  nouvelles  lenteurs  :  la  ratification  de  la 
convention  par  Philippe  II  se  faisait  attendre  ;'  les  propositions  des 
ministres  anglais  restaient  sans  réponse,  et  lorsque  le  duc  d'Albe  fut 
rappelé,  on  put  constater  qu'il  avait  fait  perdre  à  la  puissance  espa- 
gnole son  prestige  en  Angleterre  par  ses  tergiversations,  comme  il 
avait  diminué  par  ses  rigueurs  l'autorité  de  son  maître  aux  Pays-Bas. 

—  Parmi  les  documents  intéressants  pour  l'histoire  du  xvi*  siècle, 
nous  avons  aussi  à  signaler  les  Résolutions  des  députés  pour  V Union 
d^Utrecht  *  depuis  le  29  juillet  1579  jusqu'au  17  novembre  do  la 
môme  année,  que  M.  P.  Génard  a  découvertes  dans  les  archives  com- 
munales d'Anvers  et  qui  comblent  heureusement  une  lacune. 

—  Pour  les  périodes  antérieures,  M.  Devillers  étudie  le  Hainaut 
sous  la  régence  de  Max imiliend* Autriche  ^^^endani  les  années  1486  à 
1488.  Il  retrace  la  situation  de  cette  province  d'après  les  comptes  des 
massards  de  la  ville  de  Mons  et  des  receveurs  des  aides,  et  d'après  les 
résolutions  des  consaux.  M.  Schoolmeesters  publie  des  extraits  d^un 
manuscrit  de  Londres  sur  les  divisions  provoquées  au  diocèse  de 
Liège  au  commencement  du  xv*  siècle  (1406-1408).  C'étaità  l'époque 
du  grand  schisme  d'occident.  Depuis  seize  ans  la  principauté  était  régie 
par  Jean  de  Bavière  lorsque,le  26  septembre  1406,  ce  prince  fut  déclaré 
déchu  par  le  peuple,  et  remplacé  par  Thierry  de  Perwez.  Deux  partis 
se  formèrent,  chacun  se  rangeant  sous  l'obédience  d'un  des  deux 
pontifes  qui  se  disputjiient  la  primauté  dans  l'Église  catholique.  De 
là,  dissentiments  profonds,  haines  ardentes,  sur  lesquels  la  notice 
actuelle  ^  donne  malheureusement  trop  peu  de  renseignements.  Le 
travail  dont  sont  tirés  les  passages  édités  par  M.  Schoolmeesters  est  en 
effet  un  simple  mémoire  juridique  qui  démontre  pourquoi  l'élec- 
tion de  Thierry  de  Perwez,  canoniquement  inéligible, choisi  en  dehors 
des  règles  pour  occuper  un  siège  non  vacant,  est  illicite  et  nulle  de 

1  Bulletins  de  la  Commission  royale  d^Histoire,  4«  série,  XV,  1888. 
*  Bulletins  de  la  Commission  rot/aie  d'Histoire,  3«  série,  XIV,  1887. 
»  Bulletins  de  la  Commisssion  royale  d'Histoire,  A*  série,  XV,  1^8. 
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plein  droit.  Les  pièces  jastiâcatives  que  l'aateur  a  placées  à  la  suite 
de  sa  dissertation  présentent  beaucoup  plus  d'intérêt. 

Le  texte  des  serments  prêtés  aux  villes  principales  du  Brabant  par 
les  ducs,  au  moment  de  leu  inauguration,  est  un  document  de  valeur, 
et  M.  Wauters  a  rendu  un  véritable  service  en  le  publiant  *.  De 
même,  en  continuant  ses  Analectes  de  diplomatique  ^.  Dans  cette  nou* 
velle  série,  l'éditeur  nous  donne  27  chartes  du  xiii*  siècle.  Elles 
sont  de  provenances  les  plus  diverses  et  relatent  des  faits  utiles  à 
connaître  pour  les  annales  de  nos  abbayes,  de  nos  comtés  indépen- 
dants et  surtout  pour  les  institutions  du  moyen  âge.  Chacune  est  pré- 
cédée d*une  notice  substantielle  où  le  savant  archiviste  de  Bru- 
xelles indique  les  données  nouvelles  qui  sont  parfois  contenues  dans 
quelques  mots  obscurs. 

Henri  de  Gand,  un  des  plus  célèbres  philosophes  du  xiii^^  siècle,  a  été 
l'objet  d'une  étude  critique  que  le  R.  P.  François  Ehrle  a  fait  paraître  en 
1885  dans  les  Archives  pour  servir  à  l'histoire  de  la  littérature  et  de 
V Église  au  Moyen  âge  publiées  à  Berlin.  Ce  travail  devait  être  re- 
marqué en  Belgique.  D'abord  traduit  par  M.  J.  Roskop  ^  et  com- 
menté par  le  R.  P.  Delahaye  *,  il  a  été  Toccasion  de  recherches  de 
la  part  de  deux  membres  de  la  Commission. royale  d'Histoire  ^.  Ceux- 
ci  se  sont  surtout  attachés  à  prouver  que  l'illustre  docteur  ne  peut 
pas  être  rattaché  à  la  famille  Goethaels.  Us  ont  établi  la  fausseté 
des  pièces  fabriquées  par  des  généalogistes  peu  scrupuleux  dans 
le  but  de  flatter  la  vanité  d'une  ancienne  maison,  et  M.  de  PauNV, 
s'appuyant  sur  un  poème  du  xiv®  siècle,  croit  que  le  véritable 
nom  patronymique  du  philosophe  était  de  Sceppere. 

M.  A.  Wauters  aborde  encore  un  autre  point  d'histoire  littéraire  : 
sans  vouloir  rentrer  dans  la  querelle  qu'a  suscitée  la  question  de 
Fauteur  de  V Imitation  dé  Jésus-Christ,  il  expose  quelques  faits  secon- 
daires qui,  selon  lui,  militent  pour  faire  attribuer  à  Thomas  à  Kempis 
la  paternité  de  l'œuvre  •. 

—  La  Commission  pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordon- 

1  Bulletins  de  la  Commission  royale  d,' Histoire,  3«  série,  XIV,  1887. 

*  Bulletins  d^  la  Commission  royale  d^ Histoire,  3"  série,  XIV,  1887, 

»  Bulletins  de  la  Société  historique  et  littéraire  de  Tournai,  XXI,  1887. 

*  Nouvelles  recherches  sur  Henri  de  Gand,  dans  le  Messager  des  sciences 
historiques,  1886-1887. 

*  A.  Wauters  :  Sur  les  documents  apocryphes  qui  concernent  Henri  de 
Gand,  le  docteur  solennel,  et  qui  le  rattachent  à  la  famille  Goethals,  dans 
les  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'Histoire,  4«  série,  XIV,  1887;  et 
M.  DB  Pauw:  Note  sur  le  vrai  nom  du  docteur  solennel  Henri  de  Gand,  dans 
la  même  publication,  4«  série,  XV,  1888. 

*  Quelques  réflexions  à  propos  de  V Imitation  de  Jésus-Christ  dans  les 
Bull,  de  la  Comm.  roy.  d'Hist,,  4*  série,  XV,  1888. 
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nances  de  la  Belgique  noas  ofiûre  cette  année  plusieurs  trayanx  de  ses 
membres.  Le  regretté  M.  Gachard  avait  réuni  toutes  les  pièces  qui 
devaient  entrer  dans  an  nouveau  volume  du  Recueil  des  anciennes 
ordonnances  de  la  Belgique,  M.  Piot  a  résumé  dans  une  concise  intro- 
duction les  principes  généraux  qui  sont  contenus  dans  ces  monuments 
législatif.  Grâce  à  ces  deux  savants,  nous  avons  désormais  l'en- 
semble des  décrets  promulgués  aux  Pays-Bas  de  1744  à  1750  ^  Pen- 
dant ces  années,  la  Belgique  était  nominalement  sous  l'autorité  de 
Marie-Thérèse,  mais  la  majeure  partie  de  son  territoire  était  occupée 
par  les  troupes  ft*ançaises  et  les  agents  de  Louis  XV  y  réglementaient 
toutes  choses  :  147  édits  émanent  de  ces  fonctionnaires  étrangers. 
Le  plus  grand  nombre  se  rapporte  à  des  mesures  fiscales  ;  on  traitait 
la  Belgique  en  pays  conquis  et  on  lui  imposait  de  lourdes  contribu- 
tions de  guerre.  Dans  tous  les  domaines  on  apportait  des  innovations 
radicales  aux  usages  séculaires  :  on  suivait  beaucoup  moins  les 
aspirations  locales  que  les  idées  du  Midi.  Nous  avons  remarqué  cer- 
taines ordonnances  sur  les  levées  militaires  qui  introduisaient  chez 
nous  la  conscription,  inconnue  jusqu'alors  à  nos  populations. 

A  côté  des  lois  générales,  chaque  province,  chaque  communauté 
pour  ainsi  dire,  avait  des  usages  propres  dont  Torigine  était  presque 
toujours  ignorée  et  dont  les  termes  étaient  fixés  par  les  records  des 
corps  constitués.  Beaucoup  ont  déjà  été  publiés.  M.  Ch.  Laurent  donne 
un  supplément  aux  Coutumes  du  pays  et  duché  de  Luxembourg  *.  Il 
y  dresse  notamment  une  liste  complète  des  villages  affranchis  à  la 
loi  de  Beaumont-«n-Argonne.  La  législation  coutumière  de  la  ville  de 
Gand  avait  paru,  il  y  a  près  de  vingt  ans  ;  il  restait  à  éditer  bien  des 
pièces  qui  en  forment  le  complément,  l'explication  nécessaire  ;  c'est 
chose  faite  aiyourd'hui  *.  Enfin  M.  Gilliodts-Van  Severen  met  à  notre 
disposition  le  texte  de  la  Coutume  de  la  Prévoté  de  Bruges  *  et  des 
documents  qui  s'y  rattachent.  Une  savante  préface  nous  fait  con- 
naître l'histoire,  l'étendue,  la  juridiction  de  cette  seigneurie  ecclé- 
siastique. 

Les  auteurs  qui  composent  des  monographies  de  nos  villes  sont 
toigours  nombreux.  Qu'ils  envisagent  leur  sijget  au  point  de  vue  pure- 
ment historique  ou  bien  au  point  de  vue  plutôt  archéologique,  il  y  a 


^  Recueil  des  anciennes  ordonnances  de  la  Belpique,  9^  série,  1700- 
1794,  Tome  VI.  Bruxelles,  1887,  in-f>  de  xxvi-658  p. 

2  Bruxelles,  1887,  in-4»  de  485  p. 

s  A.  Dubois  et  L.  de  Hondt.  Cotttumes  des  Pays  et  Comté  de  Flandre^ 
Coutumes  de  la  viUe  de  Gand,  t.  II.  Bruxelles,  18^,  in- 4**,  de  xiv-736  p. 

*  Bruxelles,  1887,  2  vol.  in-4**  de  508  et  352  p. 
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toiyours  quelqae  chose  à  retirer  de  leurs  études»  car  la  plupart  ne 
craiguent  pas  de  remuer  les  poudreuses  archives  oubliées  dans  nos 
hôtels  de  ville,  et  il  y  a  toigours  proût  à  voir  mettre  au  jour  quel- 
qu'ancien  document.  Malheureusement,  tous  ceux  qui  s*éprennent  d'un 
bel  amour  pour  les  fastes  de  leur  localité  ne  sont  pas  historiens  : 
lUusieurs  ne  se  sont  nullement  préparés  à  ce  rôle,  et  Hesprit  cri* 
tique  leur  fait  entièrement  défaut.  Aussi,  bien  des  œuvres  parues  en 
ces  dernières  années  donnent  des  détails  circonstanciés  mais  n'arri- 
vent pas  encore  à  des  résultats  définitif^.  Beaucoup  devront  être  rema- 
niées, refondues,  et  débarrassées  d'un  long  fatras  d'inutilités. 

M.  Nève  étudie  Bruxelles  surtout  au  point  de  vue  artistique  ^ 
Doué  de  connaissances  étendues,  admirateur  sincère  du  stye  ogival 
et  adversaire*  de  la  renaissance  qui  introduisit  chez  nous  la  décadence, 
nul  ne  jiouvait  mieux  que  lui  décrire  les  magniâcences  des  monu- 
ments, des  trésors,  des  muses  de  notre  capitale,—  MM.  Combaz  et  de 
Behault  en  nous  parlant  de  la  première  enceinte  de  Bruxelles  *  inau- 
gurent dignement  les  annales  de  la  Société  d'Archéologie  récemment 
fondée  en  cette  ville. 

Pour  Anvers,  nous  avons  à  signaler  la  continuation  d'ouvrages  dont 
nous  entretenions  delà -nos  lecteurs  dans  notre  dernier  Courn'^  .- 
Anvers  à  travers  les  âges,  de  M.  Génard,  et  VŒuvre  de  Rubens,  de 
.  M.  Max  Rooses.—  Le  premier  de  ces  écrivains,  archiviste  communal, 
poursuit  aussi  la  publication  des  résolutions  du  magistrat  de  la  cité  à 
l'époque  la  plus  tourmentée  du  xvi^  siècle  ^.  Il  dépouille  la  collection 
dite  Collégiale  aetenboeken  et  en  extrait  toutes  les  délibérations  im- 
portantes. Plus  d'un  volume  est  consacré  aux  actes  des  deux  année 
1578  et  1579.—  M.  le  capitaine  A.  Dejardin  qui,  il  y  a  environ  vingt- 
cinq  ans,  avait  dressé  la  liste  des  cartes  de  la  province  d'Anvers  et 
des  plans  de  la  ville  du  même  nom,  nous  donne  aiyourd'hui  un  sup- 
plément à  son  relevé.  Il  n'énumère  pas  moins  de  170  cartes  et  de  740 
plans  et  vues  qui  avaient  d'abord  échappé  à  ses  investigations,  de 
sorte  que  le  complément  ^  a  peut  être  plus  de  valeur  que  l'ouvrage 
primitif  lui-même. 

M.  Frans  de  Potter,  dont  Tactivité  est  réellement  au-dessus  de  tout 
éloge,  nous  fournit  encore  dans  son  Second  cartulaire  de  Qand  ^,  une 
foule  de  documents  intéressants  sur  la  vieille  cité  flamande.  —  S'ap- 

^  Bruxelles  et  ses  environs;  Bruges,  (collection  des  Guides  belges),  1888, 
in  12  de  191  p. 
3  Annales  de  la  Société  cC  Archéologie  de  Bruxelles,  I.  1888. 
3  Antwerpsch  Archievenblad,  XV,  XVI,  1887-1888. 
*  Annales  de  V Académie  d'Archéologie  de  Belgique^  4«  série,  t.  II. 
»  Gand,  1887,  in  8»  de  418  p. 
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puyant  sur  des  textes  aussi  bien  que  sur  les  découvertes  archéologi- 
ques, M.  M.  Heins  nous  fait  assister  aux  agrandissements  successifs 
de  la  ville  depuis  son  origine  jusqu'aumilieu  du  xiv«  siècle  *.  —  M.  P. 
Claeys  aborde  différents  épisodes  dramatiques  des  annales  de  la  com- 
mune ^;  il  étudie  en  outre,  avec  la  plus  minutieuse  exactitude,  une 
de  ses  institutions  les  plus  souvent  nommées  :  la  Qilde  souveraine  et 
chevalière  des  escrimeurs,  dite  chef  confrérie  de  Saint  Michel  ^.  — 
Citons  encore  Tesquisse  historique  de  M.  Van  Duyse  sur  VHôtel  de 
ville  de  Gand  *,  et  passons  aux  pays  wallons. 

M.  Schaepkens  nous  présente,  sous  le  titre  de  :  Illustrations  de  la 
principauté  de  Liège  ^,  un  album  d:;  dessins  pittoresques  ou  artisti- 
ques aQpompagnés  d'excellentes  notices  explicatives,  et  M.  Bethune, 
un  de  nos  principaux  amateurs,  fait  graver  plusieurs  séries  de  vues 
rares  et  inédites  du. vieux  Liège  ^.  Ces  planches,  bien  exécutées,  peu- 
vent servir  d'ornement  au  travail  sur  les  rues  de  Liège  que  nous 
devons  à  M.  Th.  Gobert  '.  Celui-ci  remonte  aux  origines  des  noms 
et  les  suit  à  travers  leurs  transformations  ;  il  est  amené  à  nous  entre- 
tenir des  monuments,  des  usages,  des  corps  constitués,  des  héros, 
de  toute  Phistoire  de  la  patrie  liégeoise.  11  ne  s'appuie  pas  seuh 
ment  sur  les  auteurs  imprimés  mais  il  étend  ses  recherches  aux 
sources  manuscrites  et  son  livre  est  une  précieuse  mine  de  renseigne- 
ments. 

La  Relation  du  siège  de  Namur  par  Louis  XIV  en  1692  «,  que 
M. Van  Elven  édite,  est  d'autant  plus  digne  d'attirer  l'attention,  qu'elle 
fût  rédigée  par  un  officier  de  l'armée  assiégée,  qui  nous  dépeint  avec 
exactitude  les  impressions  des  habitants  et  les  soins  apportés  à  la 
défense.  Elle  nous  permet  de  contrôler  les  récits  des  historiographes 
de  Lpuis  XIV,  les  seuls  que  nous  connussions  jusquUci. 

M,  Devillers,  l'infatigable  archiviste  de  Mons,  semble  s'être  donné 
la  ipission  de  donner  au  public.la  substance  de  toutes  les  richesses 
contenues  dans  les  dépôts  confiés  à  ses  soins.  A  la  liste  déjà  bien 
longue  de  ses  savantes  publications,  il  ajoute  cette  année  un  second 
volume  de  V Inventaire  analytique  des  archives  de  la  ville  de  Mons  •. 

^  Messager  des  Sciences  historiques,  1888. 

*  Pages  d* histoire  locale  gantoise.  Gand,  1888,  in  12  de  256  p. 
9  Messager  des  Sciences  historiques ,  188d-1888. 

*  Gand,  1888,  in-12  de  132  p.  (Extrait  de  la  i^^ndr^j  libérale). 
^  Bruxelles  ;  Maestricht,  1888  in  f>. 

»  Liège,  1888  in  4». 

^  Histoire  et  Souvenirs  des  rues  de  Liège  anciennes  et  modernes,  Liège, 
1887-1888,  in  40. 
8  Annales  de  la  Société  Archéologique  de  Namur, TiWL,  1888. 
»Mons,  1888,  in-8Me  Lxxx-364  p. 
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Il  y  résume  ou  y  reproduit  in  extenso  près  de  quatre  cents  chartes 
du  xvi«  siècle.  A  coté  d'actes  d'uu  intérêt  local,  nous  en  rencontrons 
qui  se  rapportent  aux  événements  les  plus  remarquables  de  l'histoire 
des  Pays-Bas  :  tels  ceux  relatifs  à  la  prise  de  Mons  par  Louis  de  Nas- 
sau en  1572.  Nous  en  trouvons  d'autres  qui  mettent  en  lumière  les 
doyens  employés  pour  la  répression  de  l'hérésie  ;  nous  voyons  fonc* 
tionner  le  tribunal  inquisitorial,  qui  du  reste  avait  été  établi  à  Mons 
dès  le  xive  siècle.  Nous  devons  donc  adresser  les  plus  vife  remercie- 
ments àM.  Devillers. —  MM.  De  la  Grange  et  Cloquet  n-en  méritent  pas 
moins  pour  leur  mémoire  sur  Tart  à  Tournai  Mis  nous  révèlent  mille 
faits  ignorés  et  nous  mettent  en  mesure  d'apprécier  les  écoles  d'ar- 
chitectes, de  sculpteurs  et  surtout  de  batteurs  de  cuivre  qui  jetèrent 
autrefois  tant  de  lustre  sur  leur  pays  et  dont  on  avait  presque 
complètement  x>erdu  la  mémoire. 

Nos  localités  secondaires  et  rurales  sont  aussi  l'objet  de  beaucoup 
de  travaux.  Au  premier  rang  de  ces  monographies  il  faut  placer  le 
nouveau  fascicule  de  la  Géographie  et  histoire  des  communes  belges 
■  par  M.  Wauters  *,  C'est  le  canton  de  Léau  que  l'auteur  a  entrepris  de 
nous  faire  connaître.  Léau  est  une  petite  ville,  sise  à  la  frontière  de 
la  province  de  Brabant  ;  durant  le  moyen  âge,  elle  jouit  d'une  pros« 
périté  ai^ourd^hui  bien  oubliée.  Les  exposés  de  M.  Wauters 
sont  de  vrais  x>etits  chefs-d'œuvre.  —  Il  en  est  autrement  de  VHis* 
taire  populaire  de  Schaerbeek,  par  MM.  de  Sagher  et  Bartho- 
leyns  ^.  Il  n'y  a  rien  dans  cette  compilation,  et  il  est  regret* 
table  que  le  gouvernement  encourage  par  ses  souscriptions  la 
production  de  livres  aussi  insignifiants.  — En  Flandre  MM.  de  Pot- 
ter  et  Broe3kaert  sont  arrivés  au  41*  volume  de  leur  recueil  sur  les 
communautés  rurales  de  la  province  ^  :  ils  écrivent  l'histoire  civile 
et  religieuse,  avec  pièces  justificatives,  d'Appel,  Baesrode,  Berlaere, 
Buggenhout,  Denderbelle,  Saint-Gilles  Gremberge  et  Hamme.  —  Un 
relevé  très  utile  est  celui  que  M.  d'Hoop  intitule  la  Flandre  et 
ses  anciennes  archives  *.  C'est  une  liste  alphabétique  de  tous  les  vil- 
lages de  la  Flandre  orientale,  avec  l'indication  sommaire  des  docu- 

^  Etudes  sur  Vart  à  Tournai  et  sur  les  anciens  artistes  de  cette  ville,  for- 
mant le  tome  XXI  des  Mémoires  de  la  Soc,  histor.  et  littér,  de  Tournai 
(1887). 

«  Bruxelles,  1887,  in-4«  de  242  p.  Voir  aussi  un  article  de  M.  Wau- 
ters :  V  Origine  de  la  ville  de  Léau,  dans  les  Annales  de  la  Société  archéolo- 
gique  de  Bruœelles,  I,  1888. 

»  Schaerbeek,  1887,  in-8o  de  216  p. 

*  Geschiedenis  van  de  gemeente  der  provincie  Oost-Vlaanderen.  Gand, 
1888,  in-Ho  de  303  p. 

»  Alost,  1886,  in  8»  de  236  p. 
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ments  anciens  qui  ont  été  conservés  pour  chacun  d'eux.  On  y  voit 
aisément  à  quelle  époque  remontent  les  registres  paroissiaux,  les 
œuvres  de  loi  émanées  des  échevinages,  les  comptes  des  communau- 
tés ou  des  églises,  les  terriers  et  les  mesurages  des  propriétés.  Cet 
aperçu,  malgré  sa  sécheresse,  peut  rendre  de  grands  services  et  gui- 
der sûrement  les  chercheurs.  —  M.  Straven  continue  la  publication 
de  son  Inventaire  analytique  et  chronologique  des  archives  de  la 
vUle  de  Saint-Trond  ^  Nous  rencontrons  dans  le  deuxième  volume 
(1465-1555)  les  mêmes  qualités  que  nous  signalions  l'an  passé  dans 
le  premier. 

Les  maisons  religieuses  ne  sont  pas  négligées.  Le  R.  P.  Vosmer 
Berlierè  reprend  les  traditions  de  l'ordre  de  saint  Benoit  en  résumant 
les  annales  de  plusieurs  monastères  :  Lobbes,  Gembloux,  Saint  Gérard. 
La  petite  revue  dans  laquelle  il  écrit,  le  Messager  des  fidèles  *  ne  lui 
permet  pas  de  donner  à  ses  travaux  de  larges  développements.  Nous 
derons  cependant  les  signaler^  parce  que  leur  auteur  nous  parait  un 
des  savants  les  plus  érudits  et  un  des  critiques  les  plus  sagaces  que 
possède  actuellement  la  Belgique.  Eâpérons  qu'il  pourra  bientôt  nous 
donner,  dans  un  ordre  moins  restreint,  des  preuves  nouvelles  de  son 
savoir  faire.  —  M.  Toussaint  rétablit  la  chronologie  des  abbesses  de 
Marche-les-Dames  '  d'après  leurs  pierres  tombales  et  Tobituaire  du 
couvent,  et  M.  Van  Nous  met  à  notre  disposition  VInventaire  des 
archives  du  chapitre  noble  de  Munster-Bilsen  ^.  Cette  communauté 
remonte  au  vu*  siècle,  mais,  pour  les  premiers  temps,  elle  ne  nous 
est  connue  que  par  quelques  mots  de  sainte  Landiade,sa  fondatrice,  et 
de  saint  Amour,  son  patron.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  xi*  siècle  que 
les  chartes  viennent  nous  apporter  le  contingent  de  leurs  renseigne- 
ments. M.  Van  Neuss  en  résume  176  ;  il  aurait  peut-être  pu  multiplier 
le  nombre  de  celles  qu'il  publie  textuellement,  n  insère  aussi  des  ex. 
traits  dignes  d'être  notés  sur  les  règlements  du  chapitre  et  les  préro- 
gatives des  dignataires.  —  Le  livre  de  M.  VanCastersur  le  prieuré 
d'Hanswyck  ^  est  avant  tout  une  œuvre  d'édification,  mais  on  s*aper- 
çoit  aisément  qu'elle  est  due  à  un  véritable  historien.  —  Quant  an 
volume  où  M.  Vos  nous  parle  du  Clergé  du  diocèse  de  Tournai  d^uis 
le  concordat  (fe  1801  *,  ce  n'est  qu'un  recueil  de  notices  biographi- 

^  Tome  II,  Saint-Trond.,  1886,  in  8»  de  471  p. 

>  Le  Messager  des  fidèles, pedte  revue  bénédictine.  MaredaouB,  1 887- 1 888. 
s  Histoire  de  Pabèca/e  de  Marche-les-Dames. ^&mur,  1888,  in-d»  de  124  p. 
*  Hasselt,  iQ-4o  de  217  p. 

^  Histoire  du  prieuré  de  N-D  d'Hansu^yeh  à  Malines.  Malines»  1888,  in  8» 
de  1 10  p. 
®  Braine-le-Comte«  1887,  în-8o  de  clxxix-216  p. 
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ques  généralement  peu  intéressantes  ;  Tintroduction  est  préférable. 
Le  chapitre  de  Notre  Dame  de  Tongres  '  est  le  si\jet  d'un  mémoire 
de  M.  Thys  ;  nous  y  trouvons  un  luxe  de  détails  inouïs  ;  plus  d'une 
particularité  aurait  pu  être  passée  sous  silence,  car  on  se  perd  dans 
un  fouillis  inextricable  de  menus  faits.  —  Citons  encore  avec  éloge 
les  études  du  R.  P.  Gofflnet  sur  Orsal  '  :  dans  Tune  il  nous  montre  le 
Jansénisme  s'inâltrant  dans  Tabbaye  ;  dans  l'autre  il  nous  retrace 
la  vie  d'un  prélat  du  xviii*  siècle,  Albert  de  Meuldre. 

LÉON    La.ha.yb. 

^  Annales  de  F  Académie  ^Archéologie  de  Belgique^  4*  série,  t.  III  et  IV 
1887-1888. 
>  Annales  de  rinsHtutarchéol.  d'Arlon,  t.  XXIX,  1887. 
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Romans.  Discours  de  Mgr  de  Cabriéres.  —  L'histoire  de  la  Révolution 
dans  renseignement  supérieur.  Est-il  utile  de  Tintroduire  à  TEcole  des 
Chartes  î  —  Mouvement  dans  renseignement  supérieur  d^État.  Discours 
de  M.  Lavisse  à  la  séance  de  rentrée  de  la  Faculté  des  lettres  à  la  Sor- 
bonne.  —  La  thèse  de  renseignement  unique  et  la  liberté  de  renseigne- 
ment supérieur.  •—  Le  modus  vivendi,  —  II.  Académie  française.  Prix 
décernés.  —  Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres.  Séance  publique 
annuelle.  Prix.  Lectures  et  communications  :  La  densité  de  la  population 
française  au  ix®  siècle.  •—  Le  duc  de  Berry,  oncle  de  Charles  VI.  —  Du 
Guesclin,  dixième  preux.  —  La  nationalité  de  Jeanne  d*Arc.  -*  Un  dis- 
cours de  Néron.  —  La  population  française  au  xiv«  siècle.  —  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  Séance  publique  annuelle.  Prix  et 
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préparation. 

En  reprenant,  avec  le  concours  de  M.  Eugène  Ledos,  la  rédaction 
de  la  Chroniquey  noas  devons  tout  d'abord  adresser  à  notre  éminent 
ami  le  comte  Henri  de  TÉplnois,  au  nom  des  lecteurs  de  la 
Revue,  comme  aa  nôtre,  l'expression  d'une  gratitude  bien  sincère 
d'une  part,  et  de  Tautre  bien  méritée.  En  se  chargeant  d'une  tâche 
que  des  convenances  de  famille  et  de  séjour  rendaient  pour  lui  par- 
ticulièrement pénible»  en  prenant  au  profit  de  nos  lecteurs  quelques- 
unes  des  heures  consacrées  à  ses  travaux  personnels,  si  utiles  et  si 
appréciés,  M.  le  comte  de  l'Épinois  obéissait  à  un  sentiment  vrai- 
ment chrétien  et  désintéressé  de  dévouement  à  une  œuvre  qui  lui  est 
chère  et  dont  il  a  été  Tun  des  premiers  appuis,  et  aussi,  mais  c^est 
'  tout  un,  au  sentiment  de  vieille  et  fidèle  amitié  qui  l'attache  au  fon- 
dateur de  ce  recueil.  Il  a  vu  vacant  un  poste,  sinon  de  combat,  du 
moins  d'observation,  dans  les  régions,  exposées  à  tant  d'hostilités,  de 
la  science  chrétienne,  et  il  n'a  pas  voulu  répondre  par  un  refbs  à  la 
demande  qui  lui  était  faite  do  venir  s'y  poser  en  vigilante  sentinelle. 
11  avait,  pour  le  bien  garder,  des  qualités  dont,  en  nous  y   repla- 
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çant,  nous  n'apercevons  que  trop  le  défaut  en  nous.  Mais  nous  nous 
sentons  encouragé,  dans  les  difficultés  de  notre  tâche,  par  la  sympa- 
thie d'esprits  et  de  cœurs  comme  le  sien  et  par  la  bienveiHahce  à 
laquelle  nous  avaient  autrefois  accoutumé  nos  lecteurs  et  qu'assuré- 
ment ils  ne  nous  refuseront  pas  encore  aiyourd'hui.  Le  poids  d'ail- 
leurs nous  sera  désormais  allégé  par  une  collaboration  dont  profite- 
ront beaucoup  aussi,  nous  n*en  doutons  pas,  l'intérêt  et  la  valeur  de 
la  Chronique^  à  laquelle  nos  seules  forces  étaient  loin  de  suffire. 
Nous  nous  proposons  de  la  diviser  ordinairement  en  deux  parties.  La 
première,  consacrée  aux  observations  et  faits  généraux  de  divers 
genres  que  nous  croirons  utile  de  présenter  à  nos  lecteurs,  nous  sera 
tout  à  fait  propre,  et  nous  en  prenons  seul  l'entière  responsabilité.  La 
seconde,  consacrée  aux  informations  spéciales  et  techniques,  que 
nous  nous  efforcerons  de  donner  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
exactes  possible,  nous  sera  commune  avec  M.  Eugène  Ledos,  qui  y 
aura  néanmoins  la  principale  part,  et  qui  ne  tardera  pas,  nous  l'espé- 
rons, à  conquérir,  lui  aussi,  les  précieuses  sympathies  du  public  si 
distingué  auquel  la  Revue  s'adresse. 


Notre  intention,  pour  beaucoup  de  raisons,  est  de  nous  tenir  ici  en 
dehors  des  discussions  de  politique  proprement  dite.  Il  nous  est  pour- 
tant impossible  de  ne  pas  parler  de  la  longue  série  d'anniversaires  qui 
va  s'ouvrir  avec  Tannée  qui  commence.  Mais  nous  les  envisagerons 
dans  le  point  de  vue  des  études  et  des  appréciations  historiques.  Le 
mouvement  qui  a  déjà  commencé  à  cette  occasion  semble  devoir  se 
manifester  par  des  publications  de  trois  espèces.  Los  unes  auront  un 
caractère  bibliographique  ou  documentaire.  Tel  est,  par  exemple,  le 
répertoire  des  documents  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  de  la  Révo- 
lution à  Paris,  dont  une  commission,  instituée  par  le  Conseil  munici- 
pal, a  confié  la  rédaction  à  M.  Tuetey.  Les  autres  seront  des  exposés 
surtout  énumératife  ou  narratif^  des  événements  et  des  faits.  Les 
autres  enfin  seront  des  écrits  de  discussion,  de  polémique  et  de  pro- 
pagande. A  notre  sens,  l'initiative  ou  le  patronage  des  corps  officiels 
devrait  être  restreint,  dans  les  circonstances  présentes,  aux  travaux 
de  la  première  espèce,  et  tout  au  plus  à  ceux  de  la  seconde  qui 
seraient  les  plus  techniques  -et  les  plus  impersonnels.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'il  en  doive  être  ainsi.  La  commission  instituée  par  le 
Conseil  municipal  n'a  pas  dissimulé  que  son  objet  et  son  intention 
étaient  de  procéder,  non  seulement  à  une  œuvre  d'érudition  et  d'his- 
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toire,  mais  aussi  à  une  apologie  et  à  une  gloriâoatièn  directe  des 
idées,  des  bommes  et  des  événements  rôYolutionnaires.  A  plus  forte 
raison  en  sera-t-il  de  même  de  la  part  des  associations  non  officielles 
appartenant  à  la  même  école  et  de  la  part  des  publicistes  de  cette 
opinion  agissant  en  leur  nom  propre  et  individuel.  Dans  ces  condi- 
tions, un  triple  devoir  sMmpose,  à  notre  avis,  selon  leurs  vocations 
diverses,  aux  érudits,  aux  historiens  et  aux  publicistes  catholiques. 
Ils  doivent  prendre  part,  au  moyen  de  recherches  et  de  trayaux  d'une 
valeur  solide,  à  la  grande  enquête  documentaire  et  biblic^raphique 
qui  ya  se  poursuivre  dans  notre  pays,par  des  modes  et  sous  des  formes 
yariées,  sur  la  période  comprise  entre  le  5  mai  1789  et  le  18  bru- 
maire an  VIII.  Ils  doivent  composer  et  publier  des  exposés  et  des  récits 
sincères  et  bien  fondés,  instructifs  et  intéressants,  des  événements  et 
des  faits  de  cette  période.  Ils  doivent  enfin  s'engager  avec  vaillance  et 
fermeté  dans  la  campagne  de  discussion  et  de  propagande  et  s'efforcer 
d'y  être  vainqueurs.  Dans  ces  trois  voies  ils  sont  tenus,  pour  l'hon- 
neur de  leur  cause  et  de  leur  foi,  de  se  montrer  supérieurs  à  leurs 
concurrents  et  à  leurs  adversaires  par  l'étendue  de  leur  savoir,  la  cor- 
rection et  la  force  de  leur  méthode  historique,  comme  Ils  le  sont  sans 
aucun  doute  par  les  doctrines  religieuses,  philosophiques  et  sociales 
qu'ils  professent,  et  sur  lesquelles  il  importe  extrêmement  aussi 
qu'ils  ne  se  contentent  pas  d'une  adhésion  du  cœur,  mais  qu'ils  éclai- 
rent leur  esprit  de  notions  exactes  et  puisées  aux  meilleures  sources. 
Gomme  il  n*est  pas  douteux  que  les  publicistes  d'opinions  adverses 
tirent  et  tireront  de  leur  façon  d'étudier  et  d'apprécier  la  Révolutiom 
et  ses  conséquences  depuis  un  siècle  des  conclusions  applicables  à 
l'état  présent  et  à  l'avenir  de  la  France,  les  publicistes  catholiques 
ont  le  droit  et  le  devoir  de  faire  de  même  et  de  tirer  de  leurs  études 
et  de  leurs  réflexions  des  conclusions  de  conduite  pratique.  Les  pas- 
sions de  la  politique  sont  si  souvent  entrées  dans  l'histoire  qu'il  est 
bien  à  souhaiter  qu'en  revanche  les  enseignements  de  l'histoire 
entrent  maintenant  dans  la  politique. 

Tel  a  été  l'objet  de  l'assemblée  tenue  à  Romans  au  mois  de  novem- 
bre dernier  par  les  descendants  des  principaux  membres  de  ces 
fameux  Etats  du  Dauphiné  de  1788,  dont  les  délibérations  furent 
saluées  dans  la  France  entière  comme  le  prélude  de  la  régénération 
politique  et  sociale  que  l'on  attendait  des  futurs  États  généraux.  Cet 
objet  même,  surtout  pratique,  est  en  dehors  du  cadre  où  nous  vou- 
lons nous  enfermer  ici  d'ordinaire,  mais  nous  croyons  devoir,  à 
cause  du  remarquable  sens  historique  avec  lequel  y  ont  été  exposés 
et  appréciés  les  faits  relatifs  aux  Etats  de  1788,  devoir  une  mention 
spéciale  au  discours  prononcé  dans  l'église  de  Saint-Bernard,à  Romans, 


CHROmQUE.  <299 

par  Mgr  de  Cabrières,  évèqae  de  Montpellier,  à  la  cérémonie  d'inaugu- 
ration de  rassemblée  du  mois  de  novembre  ^  Ce  discours  se  distingue 
par  une  impartialité  et  une  hauteur  de  vue,  une  justesse  de  raison- 
nement et  de  tact,  une  modération  et  une  fermeté  de  jugement  qui 
doivent  être  proposées  comme  un  exemple  à  suivre  par  les  historiens 
et  les  pnbliclstes  catholiques.  Le  discours  prononcé  le  1 1  novembre 
devant  la  même  assemblée  par  M.  le  comte  Albert  de  Mun  a  eu  un 
caractère  surtout  politique  et  économique.  L'éloquence  en  est  admi- 
rable et  digne  de  Péminent  orateur,  qui  est  Pune  des  gloires  de  la 
parole  française  à  notre  époque,  en  même  temps  que  l'un  des  plus 
vaillants  champions  de  la  régénération  de  notre  patrie  par  la  doctrine 
et  les  institutions  chrétiennes.  Quant  à  la  partie  historique  de  son 
discours,  remarquable  elle  aussi  en  plusieurs  points,  elle  ne  nous  a 
pas  paru  toi^gours  exempte  d*un  peu  de  généralisation  excessive  et 
d'un  peu  d'optimisme  rétrospectif. 

L^histoire  de  la  Révolution  a  obtenu,  on  ne  l'ignore  pas,  une  place 
spéciale  dans  renseignement  supérieur  de  rÉtat.Une  chaire  nouvelle, 
dotée  par  le  Conseil  municipal,  a  été  créée  à  cet  effet  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Paris.  Le  titulaire,  Thonorable  M.  Aulard,  est  plein  d'4in 
tel  zèle  pour  renseignement  qui  lui  est  confié,  que  récemment  on  l'a 
vu,  franchissant  l'enceinte  de  la  Sorbonne,  tenter  une  invasion  son- 
daine  dans  les  programmes  de  l'École  des  chartes,  à  l'assaut  de 
laquelle  il  s'est  élancé  avec  plusieurs  demi-brigades  d'arguments 
impétueux  et  mal  fondés.  Le  directeur  de  l'École,  M.  Paul  Meyer,  a 
repoussé  cette  fougueuse  attaque  par  une  lettre  calme,  topique  et 
spirituelle.  Nous  sommes,  quant  à  nous,  si  peu  porté  à  désirer  que, 
sauf  les  notions  nécessaires  à  l'instruction  technique  des  futurs 
archivistes  ou  bibliothécaires,  on  prenne  pour  texte  de  l'enseigne- 
ment d'érudition  et  de  méthode,  qui  est  le  principal  mérite  scienti- 
fique de  rÉcole  des  chartes,  des  événements  ou  des  faits  si  voisins 
encore  de  nous,  que  nous  nous  demandons  même  si  Tutilité  de 
chaires  spéciales  à  cet  égard  est  parfaitement  démontrée  pour  les 
Facultés  des  lettres,  où  il  y  a  déjà  des  chaires  d'histoire  moderne 
comprenant  au  besoin  la  Révolution  dans  leur  programme.  Pour  peu 
qu'on  y  réfléchisse,  on  remarquera  que  les  leçons  et  les  exercices  de 
rinstruction  à  donner  à  la  jeunesse  ne  peuvent  être  solidement  fondés 
que  sur  les  parties  de  la  science  ou  de  la  littérature  dont  la  connais- 
sance exacte  et  impartiale,  au  moins  pour  les  principes  et  les  grandes 
lignes,  est  suffisamment  acquise  et  facile  à  communiquer.  C'est  cette 
raison  qui  maintient  les  classiques  de  l'antiquité  à  la  base  de  l'instruo- 

^  On  trouvera  notamment  le  texte  de  ce  discours  dans  le  joumaII&  Monde ^ 
n*>  du  13  novembre  1888. 
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tien  littéraire  de  la  jeunesse  de  nos  collèges  et  qui  doit  maintenir 
le  moyen  âge  à  la  base  de  l'enseignement  méthodique  de  Thistoire  ^et 
des  institutions  nationales  à  l'École,  des  chartes. 

Nous  ne  croyons  pas  que,  toute  opinion  philosophique  ou  politique 
à  part,  ce  soit  dans  une  place  chaque  jour  plus  grande  donnée  aux 
préoccupations  contemporaines,  que  les  esprits  sérieux  cherchent  la 
voie  à  suivre  pour  les  progrès  de  renseignement  supérieur  en 
France.  Le  mouvement  de  réforme  et  de  rénovation  qui  s'est  pro- 
duit dans  les  Facultés  offlcielles  à  la  suite  de  la  concurrence  créée  par 
la  loi  de  1875,  et  bien  resserrée  depuis,  demanderait,  pour  être 
apprécié  avec  exactitude,  des  observations  et  des  distinctions  diverses 
dans  lesquelles  nous  ne  prétendons  pas  nous  engager  ai:gourd'hui. 
Mais  nous  avons  déjà  constaté  et  nous  constatons  encore  qu'un  nou- 
veau souffle,  fortement  soutenu  et  alimenté  par  les  largesses  budgé-^ 
taires,  et  fécond  en  créations  yariées,  a  opéré  des  transformations 
notables,  en  partie  heureuses,  dans  l'organisation  matérielle  et  intel- 
lectuelle de  l'enseignement  supérieur  de  PÉtat,  transformations  qui 
ont  amené  un  grand  développement  de  l'enseignement  des  sciences 
historiques.  L'un  des  principaux  représentants  officiels  de  cet  ensei- 
gnement à  la  Sorbonne,  le  professeur  à  qui  a  été  spécialement  confiée 
la  direction  des  étudiants  pour  cet  ordre  de  connaissances,  M.  Ernest 
La  visse,  a  été  chargé  de  prononcer  cette  année  le  discours  solennel 
de  rentrée  à  la  Faculté  des  lettres.  Ce  discours  a  justement  attiré 
l'attention  de  la  presse  par  le  talent  de  son  auteur  et  par  les  idées 
généreuses  et  patriotiques  qui  y  ont  été  exprimées.  Le  passage  sui- 
vant entre  autres  en  a  été  remarqué  et  cité  :  «  Nous  nous  adressons 
non  pas  seulement  aux  futurs  professeurs,  mais  à  tous.  Toute  la  jeu- 
nesse, pendant  le  temps  des  études  où  elle  est  réunie,  avant  la 
dispersion  dans  la  vie,  doit  recevoir  une  flamme  qui  ne  s'éteindra 
plus.  Il  faut  que  chacun  de  vous,  étudiants,  par  son  propre  effort,  se 
repliant  sur  lui-même,  éclaire  en  lui  le  patriotisme  instinctif  et 
prenne  conscience  de  notre  valeur,  de  notre  dignité,  de  notre  raison 
d'être.  Il  faut  que  les  milliers  de  jeunes  gens  qui,  chaque  année, 
entrent  dans  la  nation  y  apportent,  avec  les  lumières  d'une  intelli- 
gence cultivée,  la  foi  raisonnée  en  notre  pays  ;  que  cette  foi,  pour 
preuve  de  sa  sincérité,  agisse  ;  qu'elle  travaille  à  entraîner  dans  un 
grand  courant  Tesprit  public  divisé  par  des  souvenirs  différents  et 
par  des  espérances  contradictoires  ;  qu'elle  se  propose  de  faire  pré- 
valoir notre  vieux  bon  sens  sur  les  formules  des  sectes  politiques, 
comme  il  a  prévalu,  il  y  a  deux  cents  ans,  sur  les  formules  des  sectes 
religieuses  ;  qu'elle  avance  ainsi  l'heure  de  la  réconciliation  définitive 
dans  la  paix  intérieure  et  dans  la  liberté.  Voilà,  Messieurs,  le  but, 
la  fin  suprême  de  l'éducation  nationale.  » 
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Les  vœux  de  M.  Lavisse  pour  la  pacification  nationale,  si  néces- 
saire en  face  des  dangers  qui  menacent  la  patrie,  son  allusion  à  Tœu- 
vre  de  ce  genre  accomplie,  il  y  a  deux  siècles,  par  Henri  IV,  sont 
conformes  à  nos  propres  sentiments  et  à  nos  propres  vœux.  Mais  il 
ne  suffit  pas  d^être  d'accord  sur  le  but,  il  faudrait  encore  s'entendre 
sur  les  meilleurs  moyens  d'y  atteindre.  En  ce  qui  touche  à  l'action 
de  l'enseignement  supérieur  pour  nous  conduire  à  ce  noble  objet,  il 
est  une  thèse  professée  par  des  esprits  très  distingués  et  très  influents 
dans  les  régions  universitaires  officielles^  dont  il  nous  a  semblé  re- 
trouver l'expression  voilée  dans  le  passage  éloquent  que  nous  venons 
de  reproduire.  Cette  thèse  consiste  dans  rétablissement  pour  la 
France  d'un  enseignement  supérieur  unique,  uniquement  d'État,  con- 
sistant en  un  certain  nombre  de  grandes  Universités,  dans  lesquelles 
viendraient  se  concentrer  toutes  les  forces  intellectuelles  de  la  nation, 
et  où  seraient  en  particuler  absorbées  plus  ou  moins  complètement 
les  écoles  spéciales,  celles  du  moins  dont  l'existence  séparée  n'est  pas 
absolument  indispensable  pour  le  recrutement  des  services  publics.  Â 
cet  établissement  correspondrait  nécessairement  la  suppression  de 
l'enseignement  supérieur  libre,  tel  qu'il  9  été  établi  par  la  loi  de 
1875,  tel  qu'il  subsiste,  quoique  mutilé,  aigourd'hui  encore. 

La  question  des  Universités  et  des  écoles  spéciales  mériterait  d'être 
considérée  et  discutée  à  part.  Nous  préférons  l'ajourner,  en  notant 
seulement  que,  par  suite  de  leur  spécialité  même,  de  leur  objet  et 
de  leur  méthode  technique  et  déterminée,  c'est  dans  ces  écoles  que, 
malgré  certains  accrocs,  est  le  plus  réellement  observée  cette  new- 
iralité  religieuse  dont  on  fait  si  grand  étalage  en  mainte  occasion  et 
qui  se  tourne  à  peu  près  toi^gours  en  oppression  des  catholiques. 
Pour  ce  qui  est  de  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  telle  qu'elle 
est  sortie  delà  loi  de  1875,  nous  ne  saurions  en  aucune  manière  donner 
les  mains  à  sa  suppression.  Nous  savons  très  bien  que  les  partisans 
de  la  théorie  dont  nous  avons  cru  retrouver  l'écho  dans  le  discours 
de  M.  Lavisse  affirment  que  cette  liberté  sera  pleinement  garantie, 
quoique  d'une  autre  manière,  dans  leur  système,  et  que  renseigne- 
ment supérieur  d'État,  tel  qu'ils  le  conçoivent,  sera  tout  à  fait 
impartial  et  entièrement  ouvert  pour  le  recrutement  du  corps 
enseignant,  la  matière  et  la  forme  des  cours,  des  exercices  et  des 
examens,  à  toutes  les  confessions  et  à  toutes  les  opinions  religieuses, 
y  compris  la  foi  catholique.  Les  esprits  distingués  qui  ont  embrassé 
ces  vues,  et  M.  Lavisse  en  particulier,  s'il  les  partage,  sont  sincères 
assurément  dans  ces  affirmations  et  dans  ces  promesses.  Mais  nous 
croyons  qu'ils  se  font  illusion  à  eux-mêmes  et  que  ce  qu'ils  promet- 
tent ils  seraient  hors  d'état  de  le  donner.  On  a  invoqué  à  cet  égard 
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Pexemple  de  TAUemagne.  Mais,  outre  que  les  Uniyersités  allemandes 
sont  dans  un  milieu  social  et  politique  très  différent  du  nôtre,  la 
prétendue  neutralité  et  impartialité  confessionnelle  y  a  en  réalité 
abouti,  notamment  dans  les  provinces  Rhénanes,  à  une  oppression 
des  catholiques  qui,  durant  la  période  du  KuUurhampfy  s'est  mani- 
festée par  les  plus  flagrantes  iniquités,  mais  qui  existait  déjà,  quoi- 
que moins  accentuée,  dans  la  période  antérieure  ^  Nous  B*aTons  au- 
cune garantie  sérieuse  qui  puisse  nous  rassurer  contre  les  mêmes 
effets  du  même  système  appliqué  en  France.  En  écartant  même  les 
cas  de  pression  directe  ou  indirecte  de  l'action  gouyemementale 
sur  le  corps  enseignant  et  les  périodes  de  KuUurkampf,  comme  la 
France  elle  aussi  en  a  déjà  subi  plusieurs,  il  est  aisé  de  se  rendre 
compte  combien,  dans  l'état  actuel  des  esprits  chez  nous,  les  droits 
des  consciences  fldèles  à  la  vérité  religieuse  seraient  peu  assurés  dans 
ce  système  d'un  enseignement  supérieur  uniquement  d*État.  M.  La- 
visse,  par  exemple,  nous  parlait  tout  à  l'heure,  dans  le  passage  que 
nous  avons  cité,  des  «  formules  des  sectes  religieuses  »  sur  lesquels 
il  voudrait  voir  prévaloir  «  notre  vieux  bon  sens  ».  Nous  serions  dé- 
solé d'étendre  au  delà  de  l'intention,  certainement  pure,  de  l'honorable 
et  savant  professeur,  la  portée  de  cette  expression.  Mais,  e  lân  qi  e 
deviendrait  la  liberté  de  conscience  des  étudiants  catholiques 
soumise  à  l'obligation  de  recevoir  la  direction  intellectuelle  de 
quelque  membre  de  l'enseignement  supérieur  d'État  moins  éclairé 
que  M.  Lavisse,  et  convaincu  qu'il  a  le  devoir  patriotique  de  faire 
prévaloir  dans  l'esprit  et  le  cœur  de  la  jeunesse  sa  façon  de  conce- 
voir a  notre  vieux  bon  sens  »  sur  les  «  formules  »  de  la  a  secte 
ultramontaine  »,  c'est-à-dire  sur  les  dogmes  de  TÉglise  qui,  selon 
nous,  outre  les  droits  imprescriptibles  qu'elle  tient  de  son  divui  Fon- 
dateur, est  en  Fi  ance,  comme  l'atteste  toute  notre  histoire,  la  pre- 
mière des  institutions  nationales  ? 

Nous  avons  si  souvent  eu  le  regret  de  constater  chez  nous 
la  singulière  ignorance  en  matière  religieuse  des  plus  savants  en 

^  Cf.  L* Université  de  Bonn  et  renseignement  supérieur  en  Allemagne, 
par  Edmond  Dreyfus-Brisac.  Paris,  Hachette,  1879,  in-8«,  pp.  234,  235, 
254  et  suiv.  a  Je  ne  puis  m'empécher,  dit  notamment  Tauteur,  de  déplorer 
l'esprit  d'exclusion  qui  règne  à  TUniversité  de  Bonn  (p.  260)...  L'intolérance 
dont  j'ai  été  à  Bonn  le  témoin  attristé,  n*est  pas  faite  pour  éveiller  chez 
les  catholiques  des  vocations  scientifiques  qui  sommeillent  ou  pour  inspirer 
aux  mieux  doués  d*entre  eux  im  goût  bien  vif  de  renseignement  universi- 
taire (p.  256,  note  2)...  Cette  situation  paraîtra  étrange,  si  l'on  songe  que 
les  trois  quarts  des  habitants  des  provinces  rhénanes  appartiennent  au 
culte  catholique  Q).  258).  »  Il  est  bon  de  noter  que  M.  E.  Dreyfus-Brisac  est 
Israélite. 
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d*aatre8  matières,  quMl  nous  est  impossible  de  ne  pas  admettre 
comme  tout  à  fait  vraisemblables,  en  tel  cas  donné,  les  plus  étranges 
abos  de  pouvoir  intellectuel,  même  de  la  part  des  membres  les  mieux 
intentionnés  d'un  corps  universitaire  uniquement  d'Etat.  C'est,  par 
ex6mple,un6  tradition,  une  très  regrettable  tradition,  dans  renseigne- 
ment historique  ou  littéraire  de  l'Université,  de  considérer  le  jansé> 
nisme  comme  une  représentation  de  la  foi  catholique  égale  ou  même 
supérieure  à  la  doctrine  qui  résulte  des  constitutions  des  Papes  et  de 
renseignement  aigourd'hui  universel  des  théologiens  ^  De  là  à  faire 
effectivement  et  officiellement  représenter  dans  l'enseignement  supé- 
rieur le  catholicisme  par  le  jansénisme,  il  n*y  a  qu'un  pas.  Nous  ne 
disons  point  que  ce  pas  ait  été  formellement  franchi.  Mais  nous 
avons  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  regarder  comme  une  supposition 
chimérique  celle  qui  offrirait  à  notre  pensée  un  candidat  catholique, 
et  même  ecclésiastique,  en  situation  très  pénible  devant  ses  juges 
universitaires,  et  fortement  rabroué  par  eux,  parce  qu'il  aurait  eu  le 
malbeor,  dans  une  thèse,  de  faire  loyalement  Téloge  de  l'enseigne- 
ment des  Jésuites.  Penser  et  dire  du  msà  des  Jésuites,  n'est-ce  pas 
un  dogme  d'État  ^  p  Nous  ne  voulons  pas  abuser,  ni  même  user  ici  en 
ce  moment  de  certains  faits  et  de  certains  indices.  Nous  ne  sommes 
pas  l'ennemi  de  l'enseignement  de  TÉtat.  Mais  ce  qui  nous  parait 
certain,  c'est  que  ce  n'est  pas  dans  un  monopole  dont  il  serait  dépo- 
sitairo  qu'il  faut  chercher  le  moyen,  en  ce  qui  concerne  l'instruction 
de  la  jeunesse,  d'en  venir  à  la  paciâcation  dans  la  justice  et  dans  la 
liberté  que  nous  ne  désirons  pas  moins  que  M.  Lavisse  de  voir  enfin 
accomplie  en  France,  et  pour  laquelle  nous  serions  heureux,  dans  la 
mesure  du  possible,  de  joindre  nos  efforts  aux  siens. 

Nous  aurions,  nous  aussi,  pour  l'organisation  de  renseignement 
supérieur  et  même  de  renseignement  en  général,  notre  système 
idéal.  Mais  nous  n'espérons  pas  qu'il  soit  possible,  avant  longtemps, 
de  le  réaliser  en  France.  Dans  l'état  actuel  des  choses  et  des  esprits, 
en  matière  d'enseignement  conmie  en  bien  d'autres  matières,  il  faut 
que  nous  sachions  tous,  selon  la  méthode  si  sagement  indiquée  en 

^  La  doctrine  de  Jansénius  et  de  Saint-Cyran,  renouvelée  par  Quesnel,  et 
définitivement  foudroyée  par  la  constitution  Unigenitus,  peut  se  résumer 
ainsi  :  en  théologie  dogmatique,  prédestination  absolue  des  hommes  au 
salut  ou  à  la  damnation  étemelle  et  très  petit  tuytnbre  des  élus  ;  en  théologie 
morale,  tutiorisme  et  rigorisme  poussés  jusqu'à  rextravagance,  au  moins 
pour  les  naîfîB,  car  les  habiles  se  tiraient  fort  bien  d'affiiire  avec  leur 
conscience,  comme  Ta  remarqué  si  finement  saint  Vincent  de  Paul  au  8i:yet 
d'Âmauld. 

*  Cf.  Dans  les  Etudes  religieuses,  philosophiques,  historiques  et  littéraires, 
livraison  de  juin  1888,  l'article  du  P.  Burnichon,  intitulé  :  Une  soutenance 
de  doctorat  ès-lettres  en  Sorbonne. 
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de  telles  circonstances  par  l'encyclique  Libertas,  recourir  et  nous  en 
tenir  à  un  équitable  et  modéré  ynodus  vivendi.  Or,  selon  nous,  pour 
le  haut  enseignement,  on  ne  trouvera  pas  de  meilleure  base  à  un  tel 
concordat  intérieur  que  le  principe  posé  par  la  loi  de  1875,  principe 
dont  il  aurait  plutôt  fallu  développer  que  diminuer  les  conséquences, 
et  qui  consiste  dans  la  coexistence  et  Témulation  d'Universités  entre- 
tenues et  dirigées  par  l'État  et  d'Universités  libres,  c'est-à-dire  sur- 
tout en  fait,  nous  le  reconnaissons,  d'Universités  spécialement  fondées 
et  dirigées  par  l'Église.  Peut-être,  à  un  moment  donné,  TÉtat  pour- 
rait-il utilement,  en  accordant,  d'une  part,  la  plus  large  autonomie, 
la  plus  grande  indépendance  possible  aux  Universités  entretenues 
par  lui,  accorder,  d'autre  part,  une  certaine  investiture  et  une  cer- 
taine protection,  même  pécuniaire,  aux  Univeisités  libres  définiti- 
vement et  solidement  constituées  dans  notre  pays.  Mais  c'est  déjà  là, 
à  l'heure  actuelle,  une  solution  du  problème  un  peu  idéale,  et  sur 
laquelle  nous  ne  croyons  pas  devoir  insister.  La  coexistence  et  l'ému- 
lation établies  par  la  loi  de  1875  pourraient  présentement  suffire. 
Par  émulation,  nous  n'entendons  pas  la  guerre,  mais  une  noble  et 
patriotique  rivalité  de  science  et  de  labeur,  avec  une  mutuelle  dis- 
position aux  bons  procédés  et  aux  bons  rapports  et,  au  besoin  même, 
un  véritable  échange  de  secours  et  de  services  pratiques.  Durant  le  peu 
de  temps,  le  trop  peu  de  temps  qu'ont  fonctionné  les  jurys  mixtes,  la 
preuve  a  été  suffisamment  faite  de  la  facilité  d'un  pareil  accord, 
dont  l'enseignement  d'État  pourrait  profiter  comme  l'enseignement 
libre.  Un  étudiant  catholique  d'une  Faculté  catholique,  recevant  de 
ses  maîtres  ordinaires  l'appréciation  des  événements  et  des  lois  de 
l'histoire  telle  qu'elle  résulte  des  principes  d'une  théologie  et  d'une 
philosophie  vraiment  orthodoxes,  redoutera  d'autant  moins  à  l'occa- 
sion, lui  et  sa  famille,  l'assistance  libre  aux  leçons  et  le  recours 
volontaire  aux  conseils  scierUifiques  d'hommes  distingués  tels  que 
l'honorable  M.  La  visse. 

Aux  yeux  des  chefs  et  des  représentants  légitimes  de  l'Église  de 
France,  la  nécessité  d'un  enseignement  supérieur  catholique  distinct 
de  l'enseignement  d'État,  est  un  fait  considéré  comme  indubitable 
dans  les  circonstances  actuelles.  On  ne  peut  pas  raisonnablement 
demander  aux  catholiques  de  se  prononcer  en  cette  matière,  étroite- 
ment liée  avec  la  question  religieuse,  dans  un  autre  sens  que  celui  qui 
leur  est  indiqué  par  leurs  évoques  et  approuvé  par  le  Saint-Siège. 
Pour  travailler  à  une  pacification  durable,  il  faut  donc  partir  de  ce 
point  de  vue  et  non  pas  d'un  autre.  Avec  son  habituelle  élévation  de 
pensée,  l'éminent  prélat  que  l'Institut  catholique  de  Paris  s'honore 
d'avoir  à  sa  tête,  Mgrd'Hulst,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  le  14 
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novembre  dernier  pour  l'ouverture  de  la  nouvelle  année  scolaire,  a 
exposé  la  raison  d'être  scientifique,  en  même  temps  que  religieuse  et 
philosophique,  des  établissements  de  haut  enseignement  créés  et 
dirigés  par  l'Église.  Ne  voulant  pas  étendre  outre  mesure  la  place  que 
nous  avons  résolu  de  consacrer  aujourd'hui  dans  cette  chronique  aux 
observations  d'ordre  général,  nous  remettons  à  la  prochaine  livrai- 
son quelques  considérations  qui  se  sont  présentées  à  notre  esprit  sur 
les  services  que  sont  appelées  à  rendre  à  la  haute  culture  intellectuelle 
dans  notre  pays,  non  seulement  les  universités  catholiques,  mais  la 
science  catholique  en  général  et  l'organisation,  bien  imparfaite 
encore,  qu'elle  a  commencé  à  recevoir  dans  ces  derniers  temps. 


II 

L'Académie  française  a  tenu  sa  séance  publique  annuelle  le  jeudi 
15  novembre.  Les  résultats  du  concours  pour  le  prix  Gobert  ont  été 
indiqués  dans  notre  dernière  livraison. Le  prix  Thérouanne  a  été  divisé 
en  deux  prix  de  quinze  cents  francs  pour  l'ouvrage  de  M.  de  Lanzac 
de  Laborie  sur  Joseph  Mounier,  et  pour  celui  de  M.  P.  Robiquetsur 
Paris  et  la  Ligue  sous  Henri  III,  et  un  prix  de  mille  francs  attribué  à 
l'étude  de  M.  Félix  Faure  sur  les  Assemblées  de  Yizille  et  de  Romans 
en  1788, —  Sur  le  prix  Marcellin  Guérin,  M.  Lemonnier  a  obtenu  une 
récompense  de  quinze  cents  francs  pour  son  Étude  sur  la.condition 
des  affranchis  auœ  trois  premiers  siècles  de  V Empire, —  Le  prixLan- 
glois  a  été  partagé  entre  M.  José-Maria  de  Hérédia  pour  la  seconde 
partie  d'une  traduction  dont  la  première  avait  déjà  été  couronnée,  il  y 
a  quelques  années  [Yèridique  histoire  de  la  conquête  de  la  Nouvelle- 
Espagne,  par  Bernai  Diaz  de  Castille),  et  M.  Bonel-Maury  pour  sa 
traduction  de  l'Empereur  Akbar,  chapitre  de  l'histoire  de  Vinde  au 
XVP  siècle,  par  M.  le  comte  A.  de  Noer. 

L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle  le  23  novembre  dernier.  M.  le  marquis  d'Hervey 
Saint- Denys,  président,  a  lu  le  discours  sur  les  prix  décernés  cette 
année.  M.  Wallon  a  donné  lecture  d'une  notice  sur  M.  N.  de  Wailly, 
l'éminent  érudit  que  l'Académie  a  perdu  l'année  précédente.  Enfin  M. 
L.  Delisle  a  mis  en  lumière  la  figure  ù^  Un  grand  amateur  fYançais  du 
XVIP  siècle,  Fahri  de  Peiresc, 

Dans  les  séances  ordinaires  de  la  même  Académie,  les  lectures  sui- 
vantes ont  été  faites.  Le  28  septembre,  M.  Levasseur,  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  a  donné  connaissance  d'un  cha- 
pitre de  l'ouvrage  qu'il  prépare  sur  la  Population  française.  Il  s'at- 
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tache  à  y  déterminer  U  deDsité  de  la  population  au  ix*  siècle, d'après 
les  données  da  Polyptyque  d'Irminon.  Les  2,210  he<^res  de  terrain 
sur  lesquels  ee  précieux  docunaent  nous  renseigne  ne  contenant  qne 
dix-huit  cents  habitants,  soit  huit  par  kilomètre  carré,  M.  Levassenr 
en  conclut  que  la  population  en  France  au  dc®  siècle  devait  être  très 
faible,  d'autant  plus  que  les  forêts,  qui  formaient  31  ^/odu  territoire, 
deyaient  être  inhabitées.  Cette  communication  a  donné  lieu  à  une  inté- 
ressante discussion^qui- s'est  continuée  pendant  les  séances  suivantes. 
MM.  Luce  et  Longnon  ont  fait  remarquer  combien  étaient  hypothé- 
tiques des  conclusions  formulées  d'après  un  seul  document.  M.  d'Ar- 
bois  de  Jubainville  a  soutenu  que  la  population  était  alors  peu  dense, 
en  partant  de  ce  fait  que  les  lieux  habités  ont  pris  leurs  noms  à  une 
époque  postérieure  aux  premiers  siècles  du  moyen  âge.  M.  Longnon 
a  combattu  cette  opinion  et  fait  observer  d'ailleurs  que  les  possessions 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  étaient  presque  toutes  situées  dans  la 
Beauce,  région  peu  peuplée.  M.  Deloche  a  rappelé  à  son  tour  que 
les  indications  du  Polyptyque  ne  portent  que  sur  les  populations 
rurales  et  que  les  populations  urbaines  tenaient  alors  une  grande 
place.  M.  Levasseur  a  répondu  à  ces  objections  que  le  cartulaire  de 
Reims  et  la  Descriptio  mancipiorum  de  Marseille  offrent  des  données 
insuffisantes  sur  la  superâcie  des  domaines  et  qu^il  a  pris  le  seul 
document  qui  put  lui  offrir  une  base  solide  en  s'appuyant  sur  le  Polyp- 
tyque <fIrmi7ion,  Il  ne  prétend  point  d'ailleurs  émettre  autre  chose 
qu'une  hypothèse.  Ses  calculs  lui  donnent  5,300,000  habitants  pour 
la  population  de  la  Gaule  sous  Charlemagne.  —  Le  3  octobre,  M.  S. 
Luce  a  communiqué  des  observations  sur  deux  registres  de  la  Cham- 
bre aux  deniers  du  duc  Jean  de  Berry,  les  deux  plus  précieux,  dit-il, 
parmi  les  huit  que  nous  avons  conservés.  Us  vont  de  1370  à  1378. 
Cent  vingt-six  feuillets  du  plus  récent  registre  ont  été  retrouvés  par 
M.  A.  Longnon  dans  un  compte  du  comté  de  Clermont  de  1456  à 
1458.  M  S.  Luce  met  à  profit  ces  comptes  pour  reconstituer  un  ta- 
bleau des  habitudes  de  l'oncle  de  Charles  VI.  Il  le  montre  grand  joueur, 
grand  liseur,  surtout  de  romans,  enfin  grand  chasseur  et  fin  gourmet. 
—  Le  12  octobre,  le  même  érudit  a  lu  un  mémoire  sur  Du  Guesclin 
dixième  preux.  Dans  l'épître  d'Astesan  au  marquis  de  Montferrat,  on 
voit  que,  dans  la  salle  des  Preux  au  château  de  Coucy,  le  duc  Louis 
d'Orléans  avait  joint  aux  statues  des  neuf  preux  celle  du  grand  con- 
nétable. Eustache  Deschamps  est  le  premier  littérateur  qui  ait  pro- 
clamé que  si  les  neuf  preux  revenaient  au  monde, 

Seroit  entr/eulx  bien  amez  et  yenuz 
B.  du  Guosclin  connestable  de  France. 
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—  Le  13  octobre,  aprôs  ane  lecture  de  M.  Ch.  Nisard  sur  ia  vie  et 
les  œuvres  de  Fortanat,  dont  il  vient,  comme  on  sait^  de  donner  la 
première  traduction  française  complète,  M.  de  Laertejrrie  a  établi  que 
Saint-Quinin  de  Vaison  n'est  pas  nne  église  romaine,  ni  mérovingienne, 
ni  même  carolingienne,  comme  on  Pavait  prétendu,  mais  une  église 
romane  de  la  fin  du  xi«  ou  du  commencement  du  xii*  siècle.  Au  con- 
traire, Notre-Dame  de  Vaison  est  une  église  carolingienne  authenti- 
que. —  Le  ^  octobre,'  M.  S.  Luce  a  lu  un  mémoire  tendant  à  prou- 
ver que  Jeanne  d'Arc  est  réellement  champenoise  ;  Domremy  faisait 
partie  de  lachâtellenie  de  Vaucouleurs,  enclave  relevant  du  grand  fief 
de  Champagne.  Ni  Domremy  ni  Greux  n'étaient  pourtant  compris 
dans  l'acquisition  faite  par  Philippe  de  Valois  de  la  châtellenie  de 
Vaucouleurs;  un  procès-verbal  de  prisée,  dressé  à  la  suite  de 
l'échange  et  retrouvé  par  M.  Chevelie,  maire  de  Vaucouleurs,  ne 
contient,  en  effet,  aucune  mention  de  ces  deux  villages.  Dans  la  même 
séance,  M.  Heiss  a  commencé  la  lecture  d'un  mémoire  sur  les  mon- 
naies des  Suèves  d'Espagne,  dont  il  a  donné. la  fin  dans  la- séance  du 
2  novembre.  Ces  monnaies,  de  style  byzantin,  ont  été  û*appées  de 
41 1  à  430,  puis  de  457  à  484,  à  Bracara  en  Galice;  pendant  la  période 
intermédiaire,  l'atelier  a  été  transporté  à  Bmerita.  —  Dans  la  lecture 
qu'il  a  faite  le  9  novembre  sur  la  Géographie  d'Hérodote,  M.  Hauvette- 
Bernanet  loue  l'historien  grec  de  ne  pas  s'être  fié  aux  données  fabu- 
leuses de  ses  prédécesseurs,  les  géographes  ioniens.  —  A  la  séance 
suivante,  le  16  novembre,  M. P.  Foucart,  directeur  de  l'École  d'Athè- 
nes, a  communiqué  la  traduction  d'un  discours  de  Néron,  dont  la  dé^ 
couverte  par  M.  Maurice  HoUeaux  avait  été  annoncée  le  5  octobre 
précédent  par  M.  Boissier.  C'est  le  discours  que  l'empereur  prononça 
en  exemptant  la  Grèce  de  tributs.  «  Vous  ne  pouvez  vous  attendre, 
citoyens  de  la  Grèce,  dit-il,  à  la  faveur  que  je  vous  accorde,  bien  que 
chacun  pût  l'espérer  de  nia  grandeur  d'âme.  »  La  péroraison  est  digne 
de  l'exorde:  «  D'autres  chef^,  eux  aussi,  ont  rendu  la  liberté  à  des 
villes.  Néron  seul  l'a  rendue  à  la  province.  »  Comme  le  faisait  obser- . 
ver  M.  HoUeaux  dans  sa  lettre,  ce  discours  est  le  seul  que  nous  ayons 
jusqu'à  présent  de  Néron:  après  l'avoir  lu,  on  ne  regrette  pas 
d'avoir  perdu  les  autres.  Ce  discours  a  été  retrouvé  dans  une  église 
chrétienne,  élevée  sur  les  ruine»  de  l'ancienne  Acrsephise  Béotienne. 
M.  Foucart  pousse  activement  les  fouilles  pour  retrouver  le  temple 
élevé  à  cette  occasion  par  la  ville  à  Néron,  sous  le  nom  de  Jupiter 
libérateur.  M.  Levasseur  a  lu  ensuite  un  nouveau  chapitre  de  son  ou- 
vrage sur  la  PcfpulcUion  françaisey  celui  qui  concerne  la  population 
au  xrv"  siècle.  L'auteur  soumet  à  une  nouvelle  étude  le  rôle  de  1328, 
d'après  lequel  Dureaude  la  Malle  avait  cru  pouvoir  évaluer  à  trente- 
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quatre  millions  le  nombre  des  habitants  de  la  France  à  cette  époque. 
Il  établit  que  la  valeur  du  feu,  sans  pouvoir  être  exactement 
déterminée,  doit  être  évaluée  en  moj-enne  à  quatre  per-sonnes.  Con- 
trairement à  Topinion  de  Bureau  de  la  Malle,  M.  Leyasseur  pense 
que  le  rôle  de  1328  ne  désigne  pas  seulement  le  domaine  royal, 
mais  tous  les  pays  soumis  à  l'impôt,  soit  la  moitié  de  la  France. 
Les  calculs  du  savant  académicien  le  portent  à  évaluer  la  population 
de  la  France  en  1328  à  environ  vingt-deux  millions  d'âmes.  Ce  chiffre 
a  diminué  pendant  la  guerre  de  Cent  Ans,  et,  bien  que  s'étant  ensuite 
graduellement  relevé,  il  n'aurait  pas  dépassé  ce  chiffre  au  commen- 
cement du  règne  de  Louis  XV. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  tenu  sa  séance 
publique  annuelle  le  samedi  l^'^  décembre,  sous  la  présidence  de 
M.  Gréard.  M.  Jules  Simon  a  lu  une  notice  historique  sur  la  vie  et  les 
travaux  de  M.  Henri  Martin.  Parmi  les  récompenses  décernées  par 
TAcadéraie,  nous  signalerons  les  suivantes  :  elle  a  décerné  le  prix 
Jean  Reynaud  à  notre  éminent  collaborateur  M.  Fustel  de  Coulanges, 
pour  l'ensemble  de  ses  travaux  historiques.  Sur  le  prix  du  budget, 
elle  a  accordé  une  récompense  de  1,500  francs  à  M.  J.-B.  Paquier, 
professeur  d'histoire  au  lycée  Saint-Louis.  Elle  a  décerné  le  prix  Jo- 
seph Audiffred  à  M.  Arthur  Chuquet,pour  ses  trois  volumes  intitulés: 
La  première  invasion  prussienne,  Valmy,  la  retraite  de  Brunstoick, 
—  Entre  les  surjets  mis  au  concours  par  l'Académie,  nous  relevons 
les  suivants  :  Le  Parlement  de  Paris  depuis  l'avènement  de  saint 
Louisjusqu*à  Vavènement  de  Louis  XII  (prix  Aucoc  de  6,000  francs 
à  décerner  en  1893);  —  V  Administrât  ion  royale  sous  François  /•' 
(Prix  Picot  de  2,000  francs  à  décerner  en  1892). 

Parmi  les  communications  faites  dans  les  séances  ordinaires,  nous 
signalerons  celles-ci  :  Le  29  septembre,  M.  J.  Zeller  a  donné  lecture 
d'un  mémoire  sur  VAntisétnitisme  en  Allemagne  au  XFV^  siècle.  En 
1348,  dit-il,  la  persécution  alla  jusqu'au  bûcher  et  le  pape  dut  ex- 
communier ceux  qui  agissaient  ainsi. — La  communication  faite  le 
6  octobre  par  M.  Boutmy  sur  la  Conception  populaire  de  la  royauté 
en  Angleterre  est  un  peu  en  dehors  de  notre  domaine;  d'ailleurs  elle 
a  été  publiée  par  Tauteur  dans  les  Annales  de  V École  des  sciences 
politiques.  —  Le  13  octobre,  M.  Sayous,  professeur  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Besançon,  a  fait  connaître  ses  études  sur  Le  Cardinal  Buon- 
visi,  nonce  à  Vienne  et  la  croisade  de  Bilde  (1684-1686).  M.  Sayous 
met  en  pleine  lumière  le  rôle  actif  du  cardinal,  ses  négociations  mul- 
tiples. La  lutte  Austro-Ottomane  est  le  pivot  de  la  politique  euro- 
péenne ;  c'est  à  ce  duel  que  se  rattachent  tous  les  événements  im- 
portants.— Dans  les  trois  séances  suivantes,  l'Académie  a  été  occupée 
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à  entendre  la  lecture  par  M.  Geffroy  du  résumé  que  M.  V.  Duruy 
placera  à  la  fin  de  son  Histoire  illustrée  des  Grecs,  L'avantage  et  le 
mérite  de  M.  Duruy  est  d'être  le  seul  érudit  français  qui  ait  écrit  une 
histoire  complète  de  l'ancienne  Rome  et  de  l'ancienne  Grèce.  L'im- 
portance de  ce  travail  est  reconnue  même  à  l'étranger,  cai-,  tandis 
que  chez  nous  MM.  Gagnât  et  Toutain  reprennent  la  traduction 
romaine  do  Mommsen,  le  professeur  J. -P.  Mahaflfy  dirige  la  traduc- 
tion en  anglais  de  l'ouvrage  de  l'éminent  académicien  français. 

La  librairie  Leroux  publie,  à  partir  du  l**  janvier,    un  recueil 
fort  important  pour  l'histoire  littéraire  et  théologique  des  premiers 
siècles  chrétiens.   Le  premier  fascicule  des  Patristica,  que  dirige 
notre  collaborateur  M.  l'abbé  Batiffol,  contient  la  mise  au  jour  d'un 
apocryphe  grec  inédit  de  l'Ancien  Testament  :  Le  livre  de  la  prière 
d'Aseneth.—  La  librairie Thorin  a  complètement  terminé  aiyourd'hui 
la  publication  des  registres  à*Honorius  IV. —  Le  grand  recueil  entre- 
pris par  les  Bénédictins  de  Solesmes,  sous  ce  titre  :   Paléographie 
musincUe,  fac-similé  de  mnnuscrUs  de  chant,  se  rattache,  au  moins 
partiellement,  à  nos  études.  Cette  collection  sera  composée  d'éditions 
phototypiques,  c'est-à-dire  fidèles  et  exactes  jusque  dans  les  moin- 
dres détails,  des  principaux   représentants  des  familles  de    manu- 
scrits neumatiques.  Le  choix  des  éditeurs  portera  avant  tout  sur  les 
responsoriaux,  graduels  et  antiphonaires  grégoriens,  les  plus  anciens 
et  les  plus  pars,    et,  parmi  eux,  sur  les  monuments  romaniens  de 
l'école  de  Saint-Gall.  Une  préface  placée  en  tête  de  chaque  monument 
en  indiquera  brièvement  les  particularités  remarquables  aux  points 
de  vue  paléographique,  musical  et  liturgique.  Nous  recommandons 
chaudement   à  nos  lecteurs  cette  belle  entreprise  des  Bénédictins  de 
Solesmes,  qui  marchent  ainsi  noblement  sur  les  traces  de  leurs  illus- 
tres devanciers  de  Saint-Maur  et  de  Saint-Vannes  *.  —  Le  Mayiuél  de 
paléographie^  que  prépare  M.  Prou,  de  la  Bibliothèque  nationale,  ren- 
tre encore  davantage  dans  le  cadre  ordinaire  de  nos  travaux.  Cet  ou» 
vrage,  s'il  est  exécuté  avec  le  soin  que  l'on  attend  de  son  auteur, 
pourra  rendre  les  plus  grands  services  aux  débutants  dans  la  car- 
rière de  l'érudition. 

Il  y  avait  longtemps  que  Tépoque  franque  n'avait  été  l'objet 
d'un  travail  aussi  considérable  que  celui  qua  la  maison  Hachette  a 
mis  en  vente  dans  le  courant  d'octobre.  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  vient  enfin  de. donner  le  second  volume  de  son  Histoire  des 
institutions  politiques  de  V ancienne  France,  impatiemment  attendu 

*  On  doit  s'adresser  pour  les  abonnements  au  dirôcteur  de  Tlmprimerie 
Saint-Pierpê,  à  Solearaes,  par  Sablé  (Sarthe). 
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depuis  de  longues  années.  Noos  reyiendrons  bientôt  sur  ce  beta 
volume  de  notre  savant  collaborateur,  consacré  tout  entier  à  This- 
toire  de  la  France  mérovingienne.  Nous  enregistrerons  seulement  ici 
avec  plaisir  la  promesse  de  l'éditeur  de  nous  donner  une.  troisième 
édition  du  tome  premier,  qui  sera  cette  fois  divisé  en  deux  volumes. 
—  Nous  resterons  toujours  dans  l'époque  franque  en  annonçant  une 
nouvelle  qui  fera  certainement  plaisir  aux  érudits:  M.  A.  Giry, 
professeur  à  rÉcole  des  Chartes  et  à  TÉcoLe  des  Hautes  études,  re- 
prend la  publication  des  diplômes  carolingiens,  abandonnée  par  la 
commission  des  Afonttmenta  Germaniœ  historica  depuis  la  fâcheuse 
aventure  de  M.  Cari  Pertz.  Nous  croyons  savoir  que  M.  Giry  a  l'in- 
tention d'exclure  de  son  travail  tous  les  actes  qui  n'émanent  pas  des 
Carolingiens  français.  Tout  en  comprenant  les  raisons  qui  ont  dicté 
cette  décision,  nous  ne  pouvons  que  la  regretter,  car  il  en  résulterait 
une  lacune  dans  cette  œuvre  éminemment  utile. . 

M.  J.  Zeller  vient  d'abréger  en  un  volume  ii>12  (Paris,  Perrin)  les 
cinq  volumes  publiés  jusqu'ici  de  sa  grande  Histoire  d* Allemagne: 
rHktoire  résumée  de  l'Allemagne  et  de  Vempire  germanique,  qn'il 
donne  au  public,  ne  va  pas  au  delà  de  Tannée  1273.  —  Le  tome  vm 
des  Documents  inédits  relatifs  à  V histoire  de  la  Grèce  au  moyen  âge 
que  M.  Sathas  publie  à  la  librairie  Maisonneuve  sous  les  auspices  de 
la  Chambre  des  députés  de  Grèce,  comprend  des  documents  relatifs 
aux  Strathiotes.  —  M.  Ch.  Bémont,  qui  étudie  avec  ses  élèves  à 
rÉcole  des  Hautes  études  les  sources  de  l'histoire  d'Angleterre,  pré- 
pare l'impression  d'un  texte  critique  de  la  Grande  Charte.  —  M-  Ch. 
Langlois,  qui  de  la  Faculté  de  Montpellier  passe,  comme  chargé  du 
cours  de  sciences  auxiliaires  de  Thistoire,  à  la  Faculté  des  lettres  de 
Paris,  vient  d'être  désigné  pour  reprendre  en  Angleterre  la  publication 
des  Rôles  gascons,  jadis  commencée  par  M.  Fr.  Michel.  —  Les  jour* 
naux  et  les  extraits  du  trésor  forment  certainement  un  document  des 
plus  importants  par  la  multitude  des  renseignements  variés  qu'ils 
renferment  :  on  ne  peut  donc  qu'applaudir  à  la  publication  de  M.  H. 
MoranviUé,  qui  vient  de  tirer  à  part  et  de  compléter  par  une  table 
précieuse  les  cuvieiix  Extraits  de  Journaux  du  trésor  (1345-1419) 
publiés  d'abord  dans  la  Bibliothèque  de  VÈcoie  des  Chartes.  —  Nous 
sommes  heureux  d'enregistrer  la  publication,  par  Monseigneur  le  duc 
d'Aumale,  du  dernier  volume  de  sa  magistrale  Histoire  des  princes  de 
la  maison  de  Condé.  —  Cest  agréablement  inaugurer  une  Collection 
de  mémoires  que  de  commencer,  comme  le  fait  la  Librairie  des  Bi- 
bliophiles, par  les  Mémoires  de  Vabbé  de  Choisy  (2  vol.  in  16). 
Cette  collection  doit  comprendre  les  principaux  mémoires  relatifs  à 
l'histoire  des  xvii®  et  xvni®  siècles.  On  peut  croire  qu'elle  aura  du 


succès,  mats  on  doit  désirer  que  les  notes  soient  pins  abondantes  et 
ne  se  bornefit  pas  à  reproduire  celles  des  autres  éditeurs,  comme 
«'est  le  cas  dans  les  deux  présents  volumes.  —  Un  recueil  de  docu- 
ments dont  la  valeur  ne  saurait  être  contestée  est  le  Recueil  des 
inslructions  données  aux  ambassadeurs  de  France.  La  librairie 
Alcan  Tient  de  mettre  en  vente  trois  nouveaux  volumes  :  M.  Parges 
est  réditenr  des  denx  qui  se  rapportent  à  la  Pologne  ;  M.  Hanotaax  a 
écrit  l'introduction  et  préparé  Timpression  du  premier  des  volâmes 
concernant  Rome. —  M.  Flammermont,  dont  la  thèse  sur  le  Chance- 
lier Maupeou  et  le  Parlement  avait  été  remarquée,  vient  de  publier 
dans  la  Collection  des  documents  inédits  le  premier  volume  des 
Remontrances  du  Parlement  de  Paris  au  XVTIP  siècle.  Ce  volume 
va  de  1715  à  1753-  —  Le  troisième  volumie  de  VHistoire  de  la  parti- 
cipation de  la  France  à  VétablUsement  des  Etats-Unis  d'Amérique^ 
])ar  M.  Henri  Doniol,  vient  de  paraître  à  la  librairie  Picard  ;  ce 
volume  ne  comprend  guère  plus  d'un  an,  de  mai  1778  à  juillet 
1779. 

L'histoire  de  la  Révolution,  dont  on  se  prépare  à  célébrer  bmyani- 
ment  le  centenaire,  continue  à  donner  naissance  à  un  grand  nombre 
de  travaux.  Le  Dauphiné  tient  encore  la  tête  ;  nous  venons  de  voir 
couronner  par  l'Institut  deux  éludes  se  rapportant  à  cette  province  ; 
voici  que  M.  Edm.  Maîgnien,  l'érudit  dauphinois  bien  connu,  annonce 
Touverture  d'une  souscription  pour  la  publication  d'une  Bibliographie 
historique  du  Dauphiné  pendaM  la  Résolution  française,  compre* 
nant  iwir  ordre  chronologique  les  ouvrages  relatifs  à  cette  province, 
de  1787  à  1803  (chez  l'auteur,  à  Grenoble).  —  C'est  au  contraire  un 
travail  d'un  caractère  général  que  la  France  Révolutionnaire ^  due  à 
la  plnme  habile  de  M.  Ch.  dlléricault  et  illustrée  de  gravures  fort 
intéressantes  (Perrin,  gr.  in-S**).  On  sait  que  M.  d'Héricault  publie 
aussi  cet  ouvrage  en  fascicules  bihebdomadaires.  —  Trois  volumes 
se  rapportent  à  l*hîstoire  provinciale  sous  la  Révolution  :  le  Tiers 
Etat  du  Poitou  en  1789.  Procès-verbaux,  cahier  des  doléances 
et  liste  des  électeurs  par  M.  Beauchet-Filleau  (Fontenay-le-Comte, 
impr.  Gouraud,  in-8*);  —  les  Élections  et  les  raprésentants  de 
Maine-et-Loire  depuis  Î789,  par  M.  G.  Bodiner  (Angers,  Germain  et 
Grassin,  in-8*)  ;  —  le  Bourbonnais  sous  la  Révolution,  par  M.  J. 
'Comillon  (Vichy,  impr.  Bougarel,  in-8°). 

Nous  terminerons  cette  liste  bibliographique  en  mentionnant  les 
ouvrages  suivants,  dont  nous  rendrons  compte  prochainement  :  Les 
Lois  du  Progrès,  par  M.  R.  Federici  (Félix  Alcan,  in-8*)  ;  Les  sources 
du  Pentateuque,  Étude  de  critique  et  d'histoire,  par  M.  Alex.  West- 
phal.  L  Problème  littéraire  (Fîschbàcher,  in- 8*)  ;    Vie  de  saint  Atha- 
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nase,  patriarche  d^ Alexandrie,  Docteur  et  Père  de  V Église,  par 
M.  Tabbé  Paul  Barbier  (Letouzey  et  Ané,  in- 12)  ;  Saint-Pair  sur  la 
mer  et  les  saints  vénérés  dans  Véglise  de  cette  paroisse,  par 
MM.  Adolphe  et  Joseph  Tardif  (Rennes,  imprimerie  Alphonse  Le  Roy, 
in  8®);  Le  Procès  de  Galilée  et  la  Théologie,  par  M.  Tabbé  J.-B.  Jau- 
gey  (Delhomme  et  Briguet,  in-12j;  An  introduction  to  the  Study 
ofthe  middle  a^res  (575-8 14),  by  the  prof.  Ephraîm  Emerton,  of  the 
Hawart  Univei-sity  (Boston,  Ginn,  pet.  in-8®);  Philipp  II  Augtcst  von 
Franhreich  und  Ingeborg,  par  le  docteur  Robert  Davidsohn  (Cotta, 
in-8**)  ;  Campagnes  de  Charles  IV  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  en 
Franche-Comté,  en  Alsace,  en  Lorraine  et  en  Flandre  (1638-1643), 
par  M.  F.  des  Robert  (Champion,  in-8»)  ;  VUlars  diaprés  sa  corres- 
pondance et  des  documents  inédits,  par  le  marquis  de  Vogué  (Pion, 
2  vol.  in-8*>)  ;  Les  Représentants  du  peuple  en  mission  et  la 
justice  révolutionnaire  dans  les  départements  en  Van  7/(1793-1794), 
t.  P%  La  Vendée,  par  M.  H.  Wallon  (Hachette,  in-8^)  ;  Défense  de 
hantzig  en  1813,  par  le  comte  général  de  Campredon,  annoté  et 
publié  par  M.  Gh.  Auriol  (Pion,  in- 12)  ;  Les  corporations  de  métiers, 
leur  histoire,  leur  esprit,  leur  avenir,  par  M.  Hippolyte  Blanc 
(Letouzey  et  Ané,  in- 12);  Le  Parlement  de  Bretagne  après  la  Ligue, 
(1598-1610),  par  M.Henri  Carré  (Quantin,  in-8")  ;  Histoire  de  la 
baronnie  de  Craon,  de  1382  à  1626,  par  M.  A.  Joubert  (Em.  Leche- 
valier,  gr.  in-8^)  ;  La  Saintonge  et  les  seigneurs  de  Plassac,  Le  duc 
d'Epernon,  1554  1642,  par  le  marquis  de  Dampierre  (Alph.  Picard, 
gr.  in-8°)  ;  Etude  sur  les  droits  de  la  navigation  de  la  Seine,  de 
Paris  à  la  Roche- Guy ony  du  xi«  au  xviii*  siècle,  par  M.  Gustave 
Guilmoto  (Alph.  Picard,  gr.  in-8'*);  Recueil  des  traités  et  conventions 
conclus  par  la  Russie  avec  les  puissances  étrangères,  publié  d'ordre 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  T.  VIL  Traités  avec  VAlletnagne, 
1825-1888,  par  M.  F.  de  Martens  (gr.  in-8  •)  ;  V Allemagne  et  la  Ré- 
forme. IL  VAlleinagne  depuis  le  commencement  de  la  guerre  poli- 
tique et  religieuse  jusqu^à  la  fin  de  la  révolution  sociale  (1525),  par 
le  Df  Jean  Janssen;  trad.  de  Tallemand  sur  la  14«  édition  par  M^*  E. 
Paris  (Pion,  gr.  in-8®j  ;  La  jeunesse  du  roi  Charles-Albert ^  par  le 
marquis  Costa  de  Beauregard  (Pion,  in-8®);  Christophe  Colomb  Corse, 
histoires  patriotiques,  nouvelles  et  contes,  par  M.  Paul  Corbani  (libr. 
artistique  et  littéraire,  in-12j  ;  Dupleix,  ou  les  Français  aux  Indes  • 
orientales,,  par  M  A.  Clarin  de  la  Rive  (Lille,  Desclôe,  in-8®)  ;  Lettres 
sur  VInde.  A  la  frontière  afghane^  par  M.  James  Darmesteter  (Le- 
merre,  in- 12);  V art  poétique  de  Boileau  commenté  par  Boileau  et 
ses  contemporains,  par  le  R.  P.  Delaporte,  S.  J.  (Desclée,  de  Brou- 
weret  C'%  3  vol.  gr.  in  8®);  L* Université  de  Paris  et  les  Jésuites^ 


CHRONIQUE.  313 

par  M.  A.  Douarche  (Hachette,  in-8*)  ;  Désirée,  reine  de  Suède  et  de 
Norvège,  parle  baron  Hochschild  (Pion,  in-16  carré)  ;  Anne-Paule- 
DomiJîique  de  Nouilles,  marquise  de  MorUagu,  nouvelle  édition 
(Pion,  in-8**)  ;  Journal  des  prisons  de  mon  père,  de  7na  mère  et  des 
miennes,  par  M"*^  la' duchesse  de  Duras,  née  Noailles.  (Pion  in-8**);  Le 
prince  Lucien  Bofiaparle  et  sa  fhmille.  (Pion,  gr.  in-8*). 

Nous  no  pouvons  que  signaler  les  brochures  qui  nous  ont  été 
adressées  :  /  Sistemi  ed  il  metodo  délia  filosofia  délia  storia,  introduc- 
tion du  cours  professé  à  l'université  de  Gênes,  par  M.  Pier  Leopoldo 
Cecchi  (  Genova,  in-8^  de  40  p.)  ;  Il  giuramento  dei  Christiani  nei 
primi  tre  secoli,  par  M.  Druso  Rondini  (Livorno,  tîp.  Vannini,  in- 8® 
de  52  p.);  Saint  Telme,  patron  des  marins  (traduction  de  la  vie  du 
Bienheureux,  d'après  le  Santoral,Ryec  additions  et  notes)  (Lyon,  imp. 
Jeirnin,  gr.  in-S»  de  24  p.);  Les  séjours  de  Charles  y  (1364-1380), 
par  M.  E.  Petit  (Ern.  Leroux,  gr.  in-8*  de  74  p.);  Documents  ponti-* 
ficauœ  sur  Vévêché  de  Couserans  ^1425-16 19),  publiés  pour  la  pre- 
mière fois  par  l'abbé  Douais,  professeur  à  l'Institut  catholique  de 
Toulouse  (Paris,  Alph.  Picard,  gr.  in-8o  de  37  p.)  ;  Capucins  et  Eu- 
guenots  dans  le  Languedoc  sous  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Louis  XIV, 
par  M.  l'abbé  Douais  (Lyon,  Vitte  et  Perussel>  gr.  in-8o  de  55  p.)  ; 
La  Bourgogne  en  1797.  Document  contemporain  publié  par  M.  L. 
Pingaud  (Dijon,  Damongeot,  gr.  in-8**  de  39  p  )  ;  Nos  historiens.  Gui- 
zot,  TocquevUle,  Thiers,  par  le  comte  de  Chambrun  (Paris,  Calraann 
Lévy,  gr.  in-8»  de  84  p.)  ;  L'horlogerie  et  une  famille  d'horlogers  à 
Autun  et  à  Genève  auxXVPet  XVIP  5iècies,par  M.  A.  de  Charmasse 
(Autun,  impr.  Dejussieu,  gr.  in-8*»  de  41  p.  avec  pi);  Lès  archives 
angevines  de  Naples,  par  M.  André  Joubert  (Angers,  Germain  et 
Grassin,  gr.  in-8®  de  23  p.);  Un  La  Bruyère  Bourguignon.  Les 
caractères  de  Pierre  le  Gouz,  conseiller  au  parlement  de  Dijon,  par 
M.  Henri  Beaune.  (Dijon,  Darantière,  in-12  de  66  p.) 

Marius  Sepet.  —  Eugène  Lbdos. 
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Le  travail  de  M.  Paul  Guiraud  consacré  à  Vimpôt  sur  le  capital  à 
Athènes  *  présente  un  intérêt  d'actualité  à  im  moment  où  Ton  parle 
tant  en  France  d'imposer  le  revenu.  Il  est  de  plus  très  soigneuse- 
ment fait  et  très  savant,  je  dirais  n^me  bien  sarant  pour  beaucoup 
de  lecteurs  de  la  Ret^ue^  des  Deux  Mondes.  L'auteur  suppose  trop 
facilement  que  les  institutions  athémiennes  sont  familières  à  tous, 
et  je  crains  que  bon  nombre  de  gens  ne  s'embrouillent  quelque  peu 
dans  ces  différentes  combinaisons  de  classes,  de  taxes  accidenteEes 
ou  permanentes,  de  capital  imposable  ou  réel,  etc.,  sur  lesquelles 
roule  tout  le  travail  de  M.  Guiraud.  Enfin,  on  a  si  peu  de  renseigne- 
ments sur  le  régime  financier  des  républiques  grecques  que  bien  dea 
problèmes  ne  peuvent  se  résoudre  que  par  des  hypothèses,  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  peut  aboutir  à  un  résultat  certain. 

—  Tibère  et  le  Sénat  romain^  par  M.  A  Duméril,*  est  une  sorte  de 
biographie  du  successeur  d'Auguste.  Nous  ne  dirons  pas  que  ce  tra- 
vail renferme  des  idées  très  neuves  ;  en  matière  d'histoire  romaine 
il  y  a  pau  de  nouveau  à  dire  ;  mais  il  est  intéressant  et  traité  avec 
compétence.  On  y  trouve  des  interprétations  ingénieuses  de  passages 
obscurs  de  Tacite  et  un  choix  judicieux  des  hypothèses  les  plus 
vraisemblables  pour  expliquer  bien  des  points  douteux  de  la  longue 
vie  de  Tibère. 

—  Sous  le  titre  :  VOrdre  du  Temple  en  Syrie  et  à  Chypre  », 
M.  E.  Rey  a  donné  une  série  de  listes  des  grands  maîtres,  sénéchaux, 
turcopliers,  drapiers,  commandeurs  et  autres  officiers  de  Tordre  du 
Temple  en  Orient.  Ces  listes,  résultat  des  patientes  recherches  de 
l'auteur,  seront  utiles  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire  des 
Croisades  ou  de  la  Palestine.  Faisons  remarquer  en  passant  que 
M.  Rey  a  une  singulière  manière  d'indiquer  ses  sources.  Au  lieu  de 
les  mettre  au  bas  des  pages  avec  des  renvois,  il  les  intercale  en  petit 
texte  entre  les  paragraphes  de  ses  listes,  et  de  telle  sorte  que  Tindi- 

^  Revue  des  Deux  Mondes,  15  octobre  1888. 

*  Anncdes  de  la  faculté  des  lettres  de  Bordeaux»  n°  2. 

'  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  avril  et  mai  1888. 
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eation  de  la  source  précède  la  mentioik  qui  en  est  tîréd.  (Test  là  un 
système  qui  heureusemoot  n'est  pas  commun  et  que  nous  ne  conseil- 
lons pas  aux  érudits. 

—  M.  Noël  Valois  a  découvert  un  certain  nombre  de  documents 
qui  lui  ont  permis  de  préciser  sur  plusieurs  points  la  conduite  de 
Charles  V  au  début  du  grand  schisme  '.  Le  rôle  du  roi  de  France  en 
cette  occasion  est  en  effet  un  sii^®^  perpétuellement  controvei^sé. 
M.  Valois  déclare  loyalement  que  les  documents  nouveaux  qu'il 
apporte  dans  le  débat  ne  donnent  complètement  raison  ni  aux  adver- 
saires ni  aux  défenseurs  de  la  politique  de  Charles  V  ;  mais  ils 
éclairent  sa  conduite.  Le  roi,  au  début,  ne  fUt  pas  hostile  à  Urbain  VL» 
puisque  Jusqu'au  mois  de  juillet  1378,  des  actes  rédigés  sous  ses  yeux 
portent  la  mention  du  pontificat  d'Urbain  VI.  Mais,  depuis  cette 
époque,  le  roi,  gagné  par  les  cardinaux  hostiles  à  Urbain,  se  rallia 
à  leur  parti  sans  prendre  soin  de  s'éclairer  par  ailleurs  des  véri- 
tables circonstances  tle  l'élection  d'Urbain.  11  est  vrai  qu'il  réunit 
deux  assemblées  de  prélats  et  de  légistes  pour  délibérer  sur  la  grave 
question  qui  troublait  l'Église  ;  mais  ce  fut  pour  la  forme  ;  sa  déci- 
sion était  prise,  ainsi  que  le  prouvent  deux  lettres  retrouvées  aux 
archives  de  Lille.  Clément  Vil  put  donc  attribuer  son  élévation  en 
partie  au  i*oi  de  France,  et  il  lui  en  garda  de  La  reconnaissance.  A  ce 
propos,  M.  Valois  signale  ce  fait  curieux  que  les  bulles  de  plomb  de 
Clément,  jusqu'à  la  fin  de  son  pontificat,  portent  au  revers  trois 
petites  fleurs  de  lys,  symbole  de  la  protection  que  le  roi  de  Fiance 
lui  accordait. 

—  La  lutte  de  Louis  XI  contre  la  noblesse  ne  s'est  pas  bornée  à  la 
guerre  du  Bien  public  et  à  ses  démêlés  avec  les  ducs  de  Guyenne,  de 
Bourgogne  et  de  Bretagne.  Derrière  ces  grands  feudataires,  uj;l  cer- 
tain nombre  de  nobles  levèrent  Tétendard  de  la  révolte  contre  l'au- 
torité royale.  Un  des  plus  célèbres  est  Jean  V  d'Armagnac.  M.  B.  de 
Mandrot,  dans  un  très  remarquable  travail  ^,  a  raconté  l'histoire  de 
ses  intrigues,  de  sa  duplicité,  de  sa  lutte  contre  le  roi,  enfin  de  sa 
mort  violente  à  Lectoure  en  1473.  L^auteur  a  commencé  par  un  bref 
exposé  de  la  carrière  du  comte  d'Armagnac  jusqu'à  l'époque  où  il 
se  mit  à  intriguer  avec  le  duc  de  Guyenne.  Nous  ne  nous  y  arrê- 
terons pas,  non  plus  qu'au  récit  de  la  lutte  de  Jean  d'Armagnac  con-^ 
tre  le  roi;  nous  voulons  seulement  dire  quelques  mots  de  ce  que  M.  de 
Mandrot  appelle  le  drame  de  Lectoure.  Jean  d'Armagnac  s'était  em- 
paré de  cette  ville  par  ruse  en  1472,  et  y  fit  prisonnier  le  sire  de  Beau- 
jeu,  lieutenant-général  du  roi  en  Guyenne.  Assiégé  bientôt  après  par 

1  AnntMire-BuUetin  de  la  Société  de  rhù^ire  de  France,  1887. 
*  Revtie  historique,  livr.  de  novembre-décembre  1888. 
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les  troupes  royales,  il  fut  réduit  k  signer  une  capitulation  qui  lui 
accordait  la  vie  sauve  et  la  rémission  de  ses  méfaits  passés.  Mais,  peu 
de  jours  après,  le  comte  d'Armagnac  fut  tué,  dans  une  bagarre,  par 
les  soldats  du  roi,  qui  livrèrent  la  ville  au  pillage.  C'est  sur  ce  point 
que  M.  de  Mandrot  a  tenté  de  faire  la  lumière.  Il  y  a,  en  effet,  trois 
récits  différents  du  meurtre.  M.  de  Mandrot  s'en  tient  à  celui  de  Tho- 
mas Basin, qui  raconte  que  Jean  d'Armagnac  étant  descendu  pour  apai- 
ser une  querelle  survenue  entre  un  de  ses  gens  et  un  des  chevaliers 
du  roi,  fut  entouré  par  les  soldats  furieux,  et  massacré.  C'est,  en 
effet,  la  version  la  plus  vraisemblable.  M.  de  Mandrot  réfute  vive- 
ment l'opinion  des  historiens  qui  prétendent  que  ce  meurtre  avait 
été  prémédité  par  Louis  XI.  Que  le  roi  ait  été  content  dôtre  débarrassé 
d'un  ennemi  turbulent  et  dangereux,  cela  ne  fait  aucun  doute  ;  mais 
que  la  bagarre  où  périt  le  comte  d'Armagnac  ait  été  amenée  par  ses 
ordres,  voilà  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sans  preuves.  M.  de  Mandrot 
fait  remarquer  que  Thomas  Basin,  toujours  si  hostile  à  Louis  XI,  a 
donné  la  version  la  plus  naturelle  et  n'a  même  pas  supposé  que  le  roi 
ait  pu  tremper  dans  l'assassinat  de  Jean  d'Armagnac. 

—  M.  Jules  Poirier  a  publié  un  très  bon  récit  du  siège  de  Méziôres 
en  1521,  d'après  un  manuscrit  inédit  conservé  aux  archives  commu- 
nales de  cette  ville  ^  On  y  trouve  des  renseignements  plus  complets 
et  plus  précis  que  ceux  donnés  par  le  Loyal  Serviteur.  L'auteur  a  eu 
l'excellente  idée  de  publier  à  la  suite  de  sa  notice,  sous  le  titre  d'An- 
nexés, une  autre  relation  du  siège  d'après  le  cartulaire  de  Mézières, 
des  lettres  de  Bayard,  du  duc  d'Alençon,  d'Anne  de  Montmorency,  du 
maréchal  de  Châtillon  et  d'autres  personnages  de  marque,  se  rappor- 
tant au  siège  de  la  ville. 

—  La  figureétrange  et  Texistence  singulière  de  Christine  de  Suède 
ont  été  retracées  dans  un  rapide  tableau  par  M.  Arvède  Barine  *. 
L'auteur  n'est  pas  tendre  pbur  la  fllle  de  Gustave-Adolphe  ;  il  montre 
dans  tout  leur  jour  ses  folies,  ses  désordres  et  ses  crimes.  La  seule 
circonstance  atténuante  qu'il  daigne  lui  accorder,  c'est  l'éducation 
singulière  qu'elle  reçut,  éducation  ridicule  qui  ne  pouvait  qu'augmen- 
ter et  développer  ses  vices  naturels,  éducation  de  garçon,  plutôt  que 
de  fille,  qui  explique  en  partie  les  extravagances  de  sa  vie  et  le  mé- 
lange de  grandeur  et  de  ridicule,  de  noblesse  et  de  perversité  de  son 
caractère.  Nous  ne  voulons  pas  défendre  la  reine  de  Suède  contre  l'es- 
pèce de  réquisitoire,  un  peu  brutal  parfois  mais  exact  au  fond,  que 
M.  Arvède  Barine  a  dressé  contre  elle.  La  vérité,  à  notre    avis,  c  est 

*  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  août  1888. 
^  Revue  des  Detix  Mondes,  15  octobre  1888. 
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qa^elle  joua  la  comédie  toute  sa  vie;  elle  eut  une  soif  inextinguible 
d'étonner  le  monde,  de  faire  parler  d'elle,  de  sortir  de  l'ordinaire  ; 
et  pour  cela  tous  les  moyens  lui  furent  bons.  Ses  connaissances  immen- 
ses dans  toutes  les  sciences,  les  huit  langues  qu'elle  apprit,  les  collec- 
tions qu'elle  réunit,  son  abdication,  ses  voyages  en  Allemagne,  en 
France,  à  Rome,  ses  excentricités  de  tous  les  jours,  le  meurtre  de 
Monaldeschi,  sa  conversion  même,  tout  cela  ne  fut  que  pour  attirer 
sur  elle  l'attention  universelle,  et  elle  y  réussit.  M.  Arvède  Barine  a 
signalé  à  juste  titre  ce  besoin  impérieux  de  se  singulariser,  et  nous 
n'aurions  que  des  éloges  à  donner  au  brillant  tableau  qu'il  a  tracé, 
s'il  avait  apprécié  plus  justement  la  conduite  des  papes  à  l'égard  de 
Christine  au  moment  de  sa  convei-sion  et  pendant  son  long  séjour  à 
Rome.  Pourquoi  dire  que  le  Saint-Siège  feignit  de  croire  à  la  sincérité 
de  la  conversion  de  la  reine,  afin  de  se  parer  de  l'éclat  d'une  telle 
néophite  ?  Pourquoi  dire  qu'il  semble  bien  que  le  pape  ait  retardé 
comme  chose  secondaire  ce  que  Christine  pensait  au  fond  ?  N'est-il 
donc  pas  plus  naturel  de  penser  que,  si  Christine  joua  la  comédie  dans 
cette  circonstance,  le  pape  fut  de  bonne  foi  en  la  croyant  sincère  ? 
—  A  propos  de  Christine,  ajoutons  que  M.  Thuillier  a  donné  dans  la 
Revue  de  Champagne  et  de  Brie^  le  texte  d'un  très  curieux  document 
retrouvé  dans  une  étude  de  notaire  de  Fontainebleau  et  relatif  à  l'as- 
sassinat de  Monaldeschi  et  à  son  inhumation  dans  l'église  d'Avon. 

—  Au  début  de  la  seconde  de  ses  Études  sur  le  XVIP  siècle,  inti- 
tulée Cartésiens  et  Jansénistes  *,  M.  Ferdinand  Brunetière  déclare 
carrément  que  son  but  est  de  réformer  complètement  l'opinion  au 
8i:get  de  l'influence  du  cartésianisme  sur  la  direction  des  idées  et  la 
littérature  du  xvu®  siècle.  C'est  une  opinion  communément  reçue  que 
cette  influence  a  été  considérable  ;  M.  Brunetière  la  déclare  nulle  à 
cette  époque,  et  s'efforce  de  prouver,  au  contraire,  qu'elle  a  agi  au 
siècle  suivant  sur  les  écrivains  qui  croient  Savoir  le  moins  subie,  et 
que  c'est  son  esprit  qui  anime  également  le  matérialisme  de  Diderot 
et  le  spiritualisme  de  Jean-Jacques  (nous  employons  à  dessein  les 
propres  expressions  de  l'auteur).  Par  contre  la  littérature  du  xvii« 
siècle,  sauf  celle  de  Molière  et  de  son  école,  procède  du  Jansénisme. 
L'argumentation  de  M.  Brunetière  est  trop  longue  et  son  exposé  trop 
complexe  pour  que  nous  essayons  de  les  résumer  ;  qu'il  suffise  d'indi- 
quer le  but  qu'il  s'est  proposé,  et  de  dire  que,  malgré  tout  son  talent, 
il  ne  force  pas  la  conviction.  Mais,  d'après  lui,  le  cartésianisme  et  le 
jansénisme  ne  sont  que  les  deux  moindres  des  trois  grandes  influences 
qui  se  disputent  au  xvii®  siècle  la  direction  des  idées.  La  plus  consi- 

'  Livr.  d'août  1888. 

>  Revue  des  Deux  Mondes j  15  novembre  1888. 
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dôrable  c'est  la  «  philosophie  de  Molière.  »  M.  Branetière  promet 
de  l'étudier  prochainement;  nous  ne  manquerons  pas  d'en  entretenir 
nos  lecteurs. 

—  En  rendant  compte,  dans  notre  dernière  revue,  du  remai^ 
quable  travail  de  M.  le  marquis  de  Courcy  sur  La  Renonciation  dei 
Bourbons  d'Espagne  au  trône  de  France,  nous  nous  étions  arrêtés  an 
mommit  où  Philippe  V,  refusant  de  suivre  les  conseils  de  son  aïeul,  se 
décidait  définitivement  à  opter  pour  la  couronne  d'Espagne.  En  con- 
séquence, les  renonciations  eurent  lieu  à  Madrid,  au  milieu  des  CSor- 
tès  assemblées  et  en  présence  de  Pambassadeur  d'Angleterre.  Les 
Cortès  les  enregistrèrent  et  les  ratifièrent  solennellement.  En  Fraoïoe, 
des  cérémonies  analogues  eurent  lieu,  et  les  ducs  d'Orlé«ns  et  de  Berry 
renoncèrent  de  même  à  la  couronne  d'Espagne.  Mais  Louis  XIV, 
avec  son  grand  sens  politique,  voulait  assurer  à  la  postérité  de  son 
petit-fils  le  trône  d'Espagne  d'une  manière  encore  plus  certaine  et 
empêcher  que,  par  le  mariage  d'une  infante,  ce  trône  ne  passât  dans 
des  mains  étrangères.  La  coutume  espagnole,  en  effet,  assurait  la  suc- 
cession à  Painé  des  enfants,  qu'il  fût  garçon  ou  fille.  Conseillé  par  son 
aïeul,  Philipx>e  V  réussit  à  faire  accepter  aux  Cortès  une  modification 
à  cette  loi  :  les  infabtes  ne  pourraient  dorénavant  succéder  au  trône 
qu'à  défaut  d'enfants  mâles.  Revenons  aux  renonciations.  La  conven- 
tion conclue  avec  l'Angleterre  exigeait  que  les  renonciations  fussent 
ratifiées  par  les  pouvoirs  du  royaume.  En  Espagne,  c'étaient  les  Cer- 
tes; mais  en  France,  qu'était-ce  ?  M.  de  Courcy  raconte,  d'après  Saint- 
Simon,  les  hésitations  du  roi.  Les  pouvoirs  du  royaume,  était-ce  le 
Parlement,  les  Etats  généraux  ou  les  ducs  et  pairs  et  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  P  Saint-Simon,  entiché  de  sa  pairie,  tenait  pour 
ce  dernier  iMirti,  et  il  rédigea  dans  ce  but  un  long  mémoire  que,  mal- 
heureusement, le  roi  n'approuva  pas.  Louis  XIV,  convaincu  de  sa 
puissance  absolue,  n'admettait  pas  une  «  autorité  confirmative  de  la 
sienne.  »  Il  décida  que  les  renonciations  seraient  tout  simplement 
enregistrées  au  Parlement  en  séance  solennelle  ;  et  c'est  ce  qui  eut 
lieu.  Saint-Simon  a  laissé  de  cette  séance  mémorable  un  récit  mer- 
veilleux. L'Angleterre  satisfaite  hâta  la  conclusion,  et,  un  mois  après, 
le  traité  d'Utrecht  était  signé.  Les  victoires  de  Villars  forcèrent 
l'empereur  à  signer  aussi  la  paix  à  Rastadt,  un  an  plus  tard  ^ 

—  L'année  1888  a  fait  éclore  nombre  de  travaux  de  toute  esi>èce 
et  de  valeur  diverse  sur  les  événements  qui  se  sont  passés  il  y  a 
cent  ans  dans  le  Dauphiné,  et  qui  lurent,  pour  employer  une  exprès» 
sion  médicale  qu'on  cherche  à  acclimater  dans  le  domaine  des  lettres^ 
les  «  prodromes  »  de  la  Révolution.  Nous  avons  eu  déjà  occasion  de 
mentionner  plusieurs  de  ces  travaux.  Un  des  plus  sérieusement  rédigés 

^  Revue  des  Deux  Mondes^  15  septembre  1888. 
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est  celui  de  M,  Dufayard  sir  la  Mmmée  des  Tuiles  à  Grenoble,  le  7 
juin  1788  ^.  Le  récit  de  cette  journée  mémorable  est  fait  avec  le 
plus  grand  détail,  d'après  toutes  les  9o«rrâ  ocMumes,  et  avec  un 
souci  très  grand  de  la  vérité.  Voilà  pour  le  récit  de  rafl^ire.  A  U 
suite,  M.  Dufayard  a  cherché  à  établir  les  causes  de  cette  émeste,  q«i 
désola  la  octale  du  Daaphiné  et  faillit  aboutir  aux  plus  graves 
désordres.  Ces  causes  sont  lointaines  et  nombreuses:  la  misère  de  la 
province,  Tindiscipline  de  Tarmée,  les  désastres  qui  menaçaient  Ore- 
noble  par  suite  de  l'exil  du  Parlement,  l'atmosphère  d'excitation  oà 
i'oD  vivait  alors,  telles  sont  les  causes  générales.  Mais,  à  cMé  de 
cela,  il  y  eut  des  excitations  particulières  ;  les  membres  du  Parle- 
ment et  la  bourgeoisie,  sans  s'en  rendre  compte  peut-être,  soufflaient 
sur  le  feu  par  leurs  réclamations  contre  les  ministres  et  contre  la 
cour.  Ibs  voulaient  une  manifestation  populaire,  et  leur  but  Ait 
dépassé  :  ils  eurent  une  émeute.  Cette  journée  des  Tuiles  n^est  pas 
autre  chose.  On  y  trouvé,  comme  dans  toutes  les  émeutes,  l'odieux 
et  le  grotesque  à  côté  du  tragique.  M.  Dufayard  a  raison  de  dire 
qu^clla  annonce  la  Révolution  ;  elle  en  contient  en  petit  tous  les  éga- 
rements et  toutes  les  sottises. 

—  Dans  la  Remie  de  la  Révolution  ',  M.  Engène  do  Beaurepaire 
a  raconté  le  supplice  de  trois  prêtres  insermentés  et  d'une  vieille 
demoiselle  qui  avait  récelé  .l'un  d'eux.  Ce  fVirent  les  seuls  qui  furent 
ainsi  exécutés  dans  le  département  de  Calvados  pendant  la  Terreur.La 
procédure  fut  pour  eux  tous  aussi  inique  et  presque  aussi  sommaire 
qu'elle  l'était  habituellement  au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

—La  Poésie  sous  la  Terreur, ^r  M.Eugène  Asse*  (du  moins  ce  qui 
a  paru  de  cet  article,  car  il  est  interrompu  depuis  trois  mois),  est  un 
travail  intéressant.  On  y  retrouve  André  Chénier,  Roucher,  Vigôe, 
figures  connues  et  sympathiques  ;  on  y  retrouve  aussi  des  noms 
moins  célèbres,  mais  dont  les  prodactions  poétiques,  les  unes 
insouciantes  et  gaies  en  face  de  la  guillotine,  les  autres  vraiment 
mâles  et  énergiques,  font  plaisir  k  lire. 

—  Depuis  M.  Thiers,  qui  consacre  à  cet  important  événement  un 
livre  entier  de  son  Histoire  du  Consulat  et  de  VEmpire,  personne, 
eroyons-nous»  n'avait  entrepris  de  raconter  en  détail  la  triste  his- 
toire du  divorce  de  Napoléon  et  de  Joséphine.  M.  Henri  Welschin- 
ger  a  jugé  avec  raison  le  récit  de  Thiers  insuiiisant^  et  Ta  refait, 
daprès  le  dossier  de  cette  afliaire  que  possèdent  les  Archives  natio- 

^  Revue  historique^  livr.  de  novembre-décenibre  1888. 

*  Livr.  de  novembre  1888. 

8  Revue  de  la  Récolutimi,  août  et  septembre  1888. 

*  Le  Correspondant,  10  et  25  octobre  1888. 
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nales.  C'est  surtout  pour  Tannulation  du  lien  religieux  que  son  travail 
est  réellement  nouveau.  Les  péripéties  de Tinstance  introduite  devant 
rofïlcialité  diocésaine  sont  en  effet  peu  connues,  quelques-unes  même 
tout  à  fait  ignorées.  Les  documents  que  M.  Welschinger  a  mis  au 
jour  sont  des  plus  intéressants.  Les  déclarations  des  quatre  témoins 
de  la  bénédiction  nuptiale,  donnée  en  cachette,  la  veille  du  sacre,  à 
Napoléon  et  à  Joséphine,  sont  instructives  ;  en  voulant  établir  les 
causes  de  nullité  de  ce  mariage,  elles  en  montrent  la  validité, 
comme  le  fait  voir  clairement  M.  Welschinger.  L'information  du 
promoteur  diocésain  prouve  combien  sa  conscience  de  prêtre  se 
révoltait  contre  Tinfamio  qu'on  lui  faisait  faire,  et  dont  il  laisse,  à 
juste  titre,  toute  la  responsabilité  au  cardinal  Fesch,  qui  avait  béni 
l'union  de  1804  et  qui  venait  en  1809  en  certifier  la  nullité.  Nous  le 
répétons,  ce  n'est  pas  par  le  fond  que  Tarticle  de  M.  Welschinger  est 
nouveau,  c'est  par  les  détails,  qu'il  a  tous  scrupuleusement  enregis- 
trés. 

—  Le  soldat  sous  V ancien  réghne^  par  M.  Albert  Babeau  *,  est 
rédigé  à  un  point  de  vue  moins  général,  plus  détaillé,  plus  aneedoti- 
que,  que  les  articles  de  M.  d'Avenel  sur  Tarmée  sous  l'ancien  régime, 
dont  nous  avons  eu  occasion  de  parler  dans  nos  précédentes  revues. 
La  garnison,  l'uniforme,  le  service,  telles  sont  les  trois  divisions  du 
travail  de  M.  Babeau  ;  rien  que  ces  titres  font  voir  à  quel  point  de 
vue  s'est  placé  l'auteur.  La  garnison,  c'est  d'abord  le  voyage  de  la 
recrue  depuis  le  lieu  de  son  engagememt  jusqu'à  la  ville  où  il  doit 
rejoindre  son  régiment,  c'est  l'entrée  dans  ce  monde  nouveau,  c'est 
la  bienvenue  aux  camarades,  le  logement  chez  l'habitant,  et  plus 
tard  la  vie  de  caserne,  la  chambrée,  le  lit  où  souvent  couchent 
quatre  hommes.  L'uniforme,  ce  n'est  pas  seulement  Thabit  de  cou- 
leurs éclatantes  que  porte  le  soldat,  c'est  son  linge,  sa  coiffure,  la 
coupe  de  ses  cheveux  et  de  sa  barbe,  l'astiquage  des  armes,  le  net- 
toyage des  effets.  Le  service,  c'est  le  nom  de  guerre  donné  au  nou- 
veau venu  et  qui  remplaçait  toigours,  même  sur  les  contrôles,  le 
nom  patronymique,  ce  sont  les  exercices,  les  marches,  les  change- 
ments de  garnison,  les  rapports  avec  les  bas-officiers,  les  duels  fré- 
quents. Tout  cela  est  narré  sans  effort,  d'une  manière  intéressante 
et  qui  ne  sent  pas  l'érudition,  quoique  les  nombreuses  notes  mises  au 
bas  des  pages  prouvent  les  patientes  recherches  de  l'auteur. 

.  —  L'histoire  littéraire  du  xviii»  siècle  a  été  représentée  durant  le 
trimestre  dernier  par  deux  articles  dont  il  n'est  pas  inutile  de  par* 
1er. L'un  a  pour  auteur  M.  Siméon  Luce  et  pour  siyet  :  Les  origines  de 

1  Le  Correspond<(nt,  livr.  du  10  octobre  1888. 
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«  La  Pucelle  »  de  Voltaire  * .  11  contient  des  rapprochements  intéres- 
sants sur  l'époque  et  les  circonstances  de  la  composition  de  ce  pam- 
phlet ;  il  établit  à  peu  près  certainement  que  les  huit  premiers  chants 
furent  composés  dans  l'été  de  1734  au  château  de  Cirey,  en  Bassigny, 
qui  appartenait  à  M"®  du  Châtelet,  et  où  Voltaire,  traqué  par  la  police 
à  la  suite  de  la  publication  à.e%, Lettres  philosophiques,  était  venu  se 
réfugier.  Cirey  est  à  quelques  lieues  de  Domremy,  et  M.  S.  Luce 
attribue  à  ce  voisinage  l'idée  première  de  la  composition  du  poème. 
Dans  le  second  article,  M.  Lucien  Brunel  a  cherché  à  tracer  l'histoire 
des  relations  de  Jean-Jacques  Rousseau  avec  M*®  d'Houdotot,  et  de 
l'influence  qu'eut  celle-ci  sur  la  rédaction  de  la  Nouvelle  Hèloîse  *.  Il 
fait  justice  de  bien  des  allégations  des  Confessions,  où  Rousseau  a  été 
loin  de  respecter  toujours  la  vérité.  C'est  une  étude  très  soignée  et 
très  complète  de  cet  épisode  de  la  vie  du  philosophe  genevois. 

—  Nous  avons  déjà  signalé  Texcellent  travail  de  M.  A.  Dupuy  sur 
V Administration  municipale  en  Bretagne  au  XVII P  siècle  ^.  Sa 
méthode  est  celle  mise  à  la  mode  par  M.  Taine  :  réunir  de  tous 
côtés  un  nombre  considérable  de  faits  analogues  et  en  déduire  une 
conclusion  générale.  M.  Dupuy  a  su  très  bien  user  de  cette  méthode 
et  son  travail  est  réellement  fort  intéressant.  11  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  auteur,  qui,  pour  réunir  le  nombre  très  considérable 
de  faits  qu'il  cite,  a  dû  compulser  non  seulement  les  archives  de 
cinq  départements  de  la  Bretagne,  mais  aussi  les  archives  des  com- 
munes et  les  registres  des  paroisses.  Ce  qu'il  dit  de  Torganisation  des 
communautés  et  dès  généraux  de  paroisse,  de  leurs  membres,  de 
leur  vie  intérieure,  de  la  réparti tioa  et  de  la  perception  des  impôts 
directs,  fouage  et  capitation,  est  tout  à  fait  nouveau.  De  plus,  c*est 
un  travail  achevé  et  complet,  qui  épuise  la  matière  et  ne  laissera 
rien  à  glaner  sur  le  siyet  qu'il  traite. 

—  A  côté  de  M.  Dupuy  et  dans  les  mêmes  livraisons  des  Annales 
de  Bretagne  *,  M.  Henri  Carré  trace  le  tableau  de  V Administration 
municipale  de  Rennes  au  temps  de  Henri  IV.  Après  un  aperçu 
prélimaire  sur  la  topographie,  la  population,  l'industrie  et  le  com- 
merce de  Rennes  à  la  fin  du  xvi^  siècle,  l'auteur  montre  quelle  était 
cette  administratioi>et  comment  elle  fonctionnait.  Elle  dépendait  prin- 
cipalement d'un  corps  de  ville  appelé  communauté  dont  le  nombre  de 
membres  n'était  pas  clairement  déterminé.  Le  principal  des  agents 
de  la  communauté  est  le  procureur  syndic  ;  au-dessous  de  lui  viennent 

1  Le  Correspondant  y  10  novembre  1888. 

>  Annales  de  PEst,  octobre  1888. 

3  Annales  de  Bretagne,  livr.  de  juillet  et  novembre  1888. 
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les  misears  ou  trésoriers,  les  contrôleurs  et  le  greffier.  En  temps  de 
paix,  le  gouyerneur  de  la  ville  ne  participait  à  l'administration 
municipale  que  par  la  nomination  du  lieutenant  qui  présidait  la  com- 
munauté; mais,  en  temps  de  guerre,  il  se  substituait  complètement  à 
elle.  Le  Parlement,  de  son  côté,  en  vertu  de  son  autorité  souveraine, 
empiéta  souvent,  surtout  en  matière  de  police,  sur  les  droits  de  la 
communauté. L^exposé  que  fiait  M. Carré  de  Padministration  financière 
de  Rennes.des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ville,  est  fort  intéressant  ; 
on  peut  en  dire  autant  de  ceHil  des  rapports  de  la  communauté  avec 
le  pouvoir  militaire  et  les  paroisses  et  congrégations  religieuses. 

—  Nous  avons  encore  à  parler  d'une  autre  étude  sur  l'administra- 
tion municipale  en  Bn^tagne  au  xvin*  siècle  ;  mais  ce  n'est  plus  en 
général,ce  n'est  plus  même  pour  une  ville  importante  comme  Rennes, 
c'est  simplement  pour  la  paroisse  de  Mûr.  Cette  paroisse  présentait 
cette  particularité  que  deux  degrés  de  hiérarchie  féodale  la  séparaient 
de  la  royauté;  mais,  loin  ^'en  souflHr,' elle  jouissait  au  contraire 
d'une  grande  liberté.  Les  habitants  nommaient  leurs  égailleurs  pour 
la  répartition,  leurs  collecteurs  pour  la  perception,  vérifiaient  les 
comptes  de  la  paroisse,  etc.  M.  René  Le  Cerf  a  exposé  avec  habileté  * 
cette  organisation  du  général  do  la  paroisse  de  Mûr,  qui  peut  servir 
de  type  à  la  plupart  des  autres  généraux  de  .paroisse  de  Bretagne. 

—  L'histoire  des  institutions  bretonnes  est  largement  représentée 
dans  les  Revues  du  dernier  trimestre.  Après  l'administra ti on  munici- 
pale, voici  la  condition  du  clergé,  l'organisation  des  fabriques 
d'église,  les  coutumes  et  les  particularités  de  chaque  paroisse,  que 
M.  Le  Gallic  a  exposées  sous  ce  titre,  assez  peu  exact  d'ailleurs  :  Un 
curé  breton  sous  Vancien  régime  *  ;  il  eut  mieux  valu  mettre  :  Le 
curé  breton.  Disons  tout  de  suite  que  le  titre  ne  fait  rien  à  la  valeur 
du  travail,  qui  est  réellement  intéressant  et  contient  des  détails  et 
des  renseignements  extrêmement  curieux,  puisés  par  l'auteur  de  côté 
et  d'autre,  dans  les  archives  des  paroisses,  les  pouillés  des  diocèses 
et  les  historiens  locaux. 

—  M.  de  la  NicoUière-Teijeiro  continue  ses  recherches  sur  l'his- 
toire de  la  marine  nantaise  ».  Le  principal  objet  de  ses  deux  derniers 
articles  est  l'armement  de  plusieurs  navires,  fait  f)ar  les  habitants  de 
Nantes  à  la  requête  du  duc  de  Montpensier  et  de  M.  de  Bouille,  pour 
chasser  le  comte  de  Montgommery  qui  s'était  emparé  de  Belle-Isle.Les 
documents  inédits,  extraits  décomptes,  lettres,  mémoires, etc., publiés 
in  extenso,  forment  presque  la  totalité  de  ce  travail  ;  l'auteur  n'a  fait 
que  les  relier  les  uns  aux  autres  par  quelques  phrases  explicatives. 

1  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  juillet,  août  et  septembre  1888. 

*  Le  Correspondani,  25  octobre  1888. 

8  Annales  de  Bretagne^  livr.  de  juillet  et  de  novembre  1888. 
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—  A  propos  de  la  découverte  d'une  statuette  de  Vénus,  d'une 
forme  particulière,  faite  par  lui  à  Fégréac,  M.  Léon  Maître  a  écrit 
un  travail  intitulé  :  Étude  sur  les  Vénus  gauloises  ^  Le  travail  est 
intéressant,  mais  ne  tient  pas  tout  ce  que  le  titre  promet  ;  car  il  ne 
s'agit,  en  somme,  que  de  la  Vénus  découverte  par  M.  Maître  et  des 
statuettes  similaires,  et  non  pas  de  toutes  les  représentations  de  la 
déesse  qui  avaient  cours  en  Gaule. 

—  Le  Livre  (Vheures  de  la  maison  de  Champlais  *,  qui  est  en 
même  temps  un  Livre  de  raison,  a  été  très  soigneusement  étudié  à  ce 
dernier  point  de  vue  par  M.  le  comte  de  Bastard  d'Estang.  Signalons 
à  l'auteur  une  erreur  :  p.  24,  n®  XVIII,  il  ne  faut  pas  lire  «  Ran- 
grave  »  et  expliquer  ce  mot  par  «  Rhingrave  »,  mais  il  faut  lire 
Raugrave,  nom  d'une  espèce  de  comtes  des  bords  de  la  Moselle  et 
de  la  Meuse  (Voir  le  Dictionnaire  de  Moréri  au  mot  Raugrave). 

—  Très  curieux  et  très  amusant  est  le  travail  de  M.  A.  Coutance 
intitulé  Histoire  d'un  journal.  Le  Père  Duchesne  de  i790  à  1887  ', 
dans  lequel  il  raconte  les  renaissances  successives  et  les  péripéties 
de  l'existence  de  ce  journal,  rédigé  par  Hébert  sous  la  première 
Révolution.  Cette  feuille  immonde  reparut  en  effet,  depuis  un  siècle, 
avec  des  caractères  divers,  à  toutes  les  périodes  troublées  de  notre 
histoire,  et  il  existe  encore  actuellement  un  Père  Duchesne,  pâle 
copie  de  l'ancien,  qui  n'a  plus  qu'un  but,  «  amuser  patriotiquement  » 
ses  lecteurs. 

—  Signalons  encore  le  travail  de  M.  le  baron  de  la  Bouillerie  sur 
Les  protestants  dans  le  Maine  :  le  temple  et  le  cimetière  de  Véglise 
du  Mans  et  Véglise  d*Ardenay  *,  et  V Essai  sur  V instruction  primaire 
avant  1789  dans  le  doyenné  de  Grez^enr-Bouère  ^  par  M.  Tabbé 
Angot,  tous  deux  intéressantes  pour  T histoire  locale  ; — le  curieux 
contrat  conclu  entre  le  roi  Charles  IV  et  Renard  de  Choiseul,  sei- 
gneur de  Bourbonne,  publié  par  M.  Jules  Viard  ®,  et  qui  n'est  autre 
chose  qu'une  espèce  de  traité  de  pariage  ;  —  La  musique  et  les  musi- 
ciens à  Nîmes,  par  M.  le  docteur  Puech  ^  ;  —  le  très  bon  travail  de 
M.  Tholin  sur  l'histoire  de  la  Ville  dÛAgen  pendant  les  guerres  de 
religion  du  XVP  siècle  ®,  rédigé  d'après  les  documents  inédits  con- 
servés aux  archives  départementales  ;  —  la  savante  étude  de  M.  Ch. 

i  Annales  de  Bretagne,  juillet  1888.. 
*  ^  Revue  historicité  du  Maine ,  4®  livr.  de  1888. 
3  Revue  de  Bretagne  et  de  Vendée,  août  et  septembre  1&88. 
*  Revue  historique  du  Maitie,  i^  livr,  de  1888. 

6  Id.,  5*  livr.  de  1888. 

^  Revue  de  Champagne  et  de  Bric,  mai  IS88. 

7  Revue  du  Midi,  juillet  18S8. 

8  Revue  de  VAgenais,  livr.  5  à  10  de  1888. 
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Pfister  sur  les  Reventes  de  la  collégiale  de  Saint-Dié  au  X*  siècle  ^ 
d'après  un  curieux  document  de  cette  époque  ;  ces  revenus,  du  moins 
les  redevances  pécuniaires,  étaient  peu  élevés;  mais  il  y  avait  à 
côté  les  redevances  en  nature  dont  il  est  difficile  d'apprécier  la  valeur 
réelle  ;  —  les  Notes  de  M.  de  la  Sicotière  sur  Antoine  Le  Corvai- 
sier  de  Courteilles  et  sur  son  Histoire  des  évesques  du  Mans  *;  —  la 
Notice  historique  sur  le  monastère  de  Fontaines-les-Nonnes,  publiée 
par  M.  Tabbé  Bonno  dans  la  Revue  de  Champagne  et  de  Brie  ';  —  la' 
suite  de  la  publication  par  M.  A.  Gasté  des  Drames  liturgiques  de  la 
cathédrale  de  Rouen  *,  qui  contient  VOfficium  sepulchri  ou  de  la 
Résurrection,  VOfficium  peregrinorum  ou  des  disciples  d'Emmaûs, 
VOfficium  infantum  ou  des  Saints  Innocents,  et  surtout  l'Office  de  la 
fête  de  Tâne  ou  des  fous  ;  —  l'histoire  du  règlement  de  frontières 
intervenu  en  1500  entre  le  Barrois  et  la  France  *  à  propos  du  village 
de  Clinchamp,  qui,  comme  la  chauve-souris  de  la  fable,  se  prétendait 
tantôt  Français,  tantôt  Barrois,  suivant  que  c'était  le  duc  de  Bar  ou 
le  roi  de  France  qui  réclamait  des  aides  des  habitants  ;  —  les  Notes 
inédites  d*Etie7ine  BaXuze  sur  Vhistoire  du  Limousin  ^,  publiées  par 
M.  Alfred  Leroux  ;  —  la  Notipe  historique  sur  le  village  de  Courcelles 
en  Brie,  donnée  par  M  Paul  Quesvers  ',  consciencieuse  étude  d'his- 
toire locale,  qui  devrait  être  imitée  ;  —  l'exposé  des  résultats  des 
fouilles  pratiquées  par  Mgr  Barbier  de  Montault  dans  l'ancienne 
église  abbatiale  des  Chàtelliers  *  ;  —  VHistoire  du  couvent  des 
Grands  Carmes  de  Lyon  par  M.  C.  Brouchoud  •,  rédigée  d'après  les 
archives  de  cet  établissement  et  qui  n'est  encore  que  commencée  ; 
—  enfin  le  bon  travail  d'histoire  ecclésiastique  de  M.  l'abbé  Ulysse 
Chevalier,  intitulé  Quarante  années  de  Vhistoire  des  évêques  de 
Valence  au  moyen  âge  *^,  de  1226  à  1266. 

Fr.  de  Fontaine. 


1  Annales  de  VEst,  octobre  1888. 

*  Revue  historique  du  Maine,  5*  liv.  do  1888. 
^  Livr.  de  mai,  juillet  et  août  1888. 

^  AnncUes  de  la  faculté  des  lettres  de  Caen,  2*  livraison. 

*  Annales  de  V Est,  octobre  1888. 

^  Bulletin  de  la  Société  de  la  Corrèze,  juillet-septembre  1888. 
'  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  juillet,  août  et  octobre  1888. 
^  Revue  Poitevine  et  Saintongeaise,  septembre  et  novembre  1888. 
'  Revue  du  Lyonnais ^  septembre  et  octobre  1888. 
*®  Bulletin  des  diocèses  de  Valence,  Gap.  etc,,  mars-avril  et  septembre- 
octobre  1888. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


la'liomme  préhifltoriqae  étudié 
d'après  les  monuments  et  les 
contâmes  retrouvés  dans  les 
diâ^ents  pays  de  PSurope» 

suivi  d'une  étude  sur  les  mœurs  et 
coutumes  des  sauvages  modernes^ 
par  sir  John  Lubbogk,  3"  édition, 
revue  et  augmentée,  avec  228  gra- 
vures dans  le  texte.  Paris,  F.  Al- 
can,  1888,  2  vol.  in  8o  de  306  et 
292  pages  (BihUothèque  scientifi- 
que internationale  J 

Tous  ceux  qui  s''occupent  de  la 
question  de  Thomnie  qu^on  appelle 
préhistorique  connaissent  bien  T ou- 
vrage de  ce  nom  publié  par  un  des 
savants  anglais  qui  ont  fait  le  plus 
de  recherches  sur  ce  sujet,  sir  John 
Lubbock.  L'auteur  a  accumulé  une 
foule  de  matériaux,  rassemblés  de 
toutes  parts  et  recueillis  non  seule- 
ment dans  les  livres  mats  aussi  dans 
de  nombreux  voyages  entrepris  pour 
étudier  les  débris  de  toute  espèce 
qui  remontent  aux  temps  préhistori- 
ques. La  troisième  édition  française, 
qui  vient  de  paraître  par  les  soins  de 
M.  Emile  Alglave,  a  été  mise  au 
courant  des  travaux  les  plus  récents 
par  sir  John  Lubbock  lui-même.  On 
trouve  donc  là  réuni  tout  ce  qui 
concerne  l'emploi  du  bronze,  dans 
l'antiquité  et  Tâge  du  bronze,  l'em- 
ploi de  la  pierre  dans  l'antiquité,  les 
monuments  mégalithiques  et  les  tu- 
muli,  les  habitations  lacustres  de  la 
Suisse,  etc.,  et  les  idées  deTauteur 
sur  l'ancienneté  de  Thomme.M.  Lub- 


bock admet  une  très  haute  antiquité 
et  ses  calculs  laissent  beaucoup  à 
désirer.  «  Tous  les  calculs  géologi- 
ques, dit-il,  tendent  à  indiquer  une 
antiquité  dont  nous  ne  nous  faisons 
encore  qu'une  vague  idée.»  Beaucoup 
d'opinions  exprimées  dans  ces  deux 
volumes  ne  sauraient  être  approu- 
vées, mais  la  science  de  l'auteur  est 
incontestable. 

L.  M. 


Xablesdn  Calendrier jaif,C^puts 
Vère  chrétienne  jusqu^au  XXX^ 
siècle,avec  la  concordance  des  dates 
juives  et  des  dates  chrétiennes  et 
une  tnéthode  nouvelle  pour  calcu- 
ler ces  tables,  par  Isidore  Loeb.  Pa- 
ris, Durlacher,  1886,  in-4°  de  24 
p.  à  2  colonnes  et  de  19  tableaux. 

Voilà  une  publication  très  com- 
mode pour  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'histoire  et  de  littérature  juive.  On 
sait  que  les  ouvrages  hébreux,  ma- 
nuscrits ou  imprimés,  datent  généra- 
lement les  événements,  non  d'après 
l'ère  chrétienne,  mais  d'après  l'ère 
de  la  création  du  monde,  qu'on  sup- 
pose avoir  eu  lieu  l'an  3760  avant 
J.-C.  Pour  savoir  à  quelle  année 
correspondent  les  années  hébraï- 
ques, selon  notre  manière  de  comp- 
ter, il  y  a  donc  chaque  fois  un  calcul 
à  faire,  de  même  que  pour  les  jours 
des  mois  qui  sont  comptés  autrement 
que  parmi  nous.  C'est  ce  travail  que 
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M  Loeb  a  voulu  donner  tout  fait  au 
lecteur.  De  plus,  il  s'est  proposé 
d'aider  à  lire  correctement  et  au  be- 
soin à  rectifier  les  textes  mal  impri- 
més ou  mal  écrits,  les  erreurs  des 
copistes,  etc.  Son  Instruction  pour 
le  calcul  et  fusape  des  tables  renfer- 
me une  bibliographie  du  svget  et 
donne  tous  les  renseignements  né- 
cessaires. Outre  V Instruction  en 
avançais,  il  y  a  une  introduction  en 
allemand  et  en  hébreu,  destinée  à 
expliquer  les  tableaux.  On  trouve 
donc  là  réuni  tout  ce  que  Ton  peut 
avoir  besoin  de  savoir  et  de  calculer 
sur  la  concordance  des  deux  calen- 
driers. Les  années  juives  sont  mises 
en  concordance  avec  les  années  ju- 
liennes jusqu'au  4  octobre  1582  et 
avec  les  dates  grégoriennes  à  partir 
du  15  octobre  1582. 

L  M. 


Histoire  de  l'Ssliae  depuis 
IN'otre  -  Seiftziear  jusQu'au. 
pontificat  de  Hiéon  XIII,  par 

Mgr  PosTEL.  Lille,  Desclée  et  de 
Brouwer,  1888,  in-  8o  de  475  p. 

Résumer  l'histoire  de  l'Église  en 
moins  de  cinq  cents  pages  n'est  pas 
chose  aisée.  Forcément  on  doit  se 
borner  aux  faits  les  plus  saillants, 
aux  tableaux  d'ensemble,  à  ce  qui  fait 
le  mieux  ressortir  les  caractères  dis- 
tinctife  de  l'Église  et  son  action  sa- 
lutaire sur  l'humanité.  Aussi  l'ou- 
vrage dont  il  s'agit  n'a-t-il  point  un 
caractère  scientifique  ;  mais  il  n'a 
rien  de  commun  avec  ces  manuels 
n'oftrant  que  des  noms  propres  et 
des  dates,  et  qui  diffèrent  à  peine  de 
tables  des  matières  très  détaillées  ou 
de  simple  sommaires.  C'est  une  série 
de  récits  animés,  d'une  lecture  atta- 
chfuite,qui  vous  font  assister  aux  pro- 


grès de  rÉglise  naissante,  à  son  ex- 
pansion dans  le  monc  e  entier,  à  ses 
luttes  contre  le  paganisme,  l'hérésie 
et  la  violence  des  persécuteurs  ;  & 
ses  souffrances  et  ses  triompheff,à  ses 
pertes  et  ses  conquêtes.  La  mission 
de  l'Église  étant  de  sanctifier  l'hom- 
me, un  soin  tout  particulier  y  est 
apporté  à  retracer  les  gestes  des  per- 
sonnages les  plus  célèbres  par  leur 
sainteté,  leurs  vertus  héroïques;  ils 
passent  devant  vous  avec  leurs  irré- 
sistibles attraits,  en  vous  invitant  & 
marcher  sur  leurs  traces.  C'est  com- 
me une  galerie  de  portraits  de  fa- 
mille, ayant  chacun  sa  physionomie 
caractéristique,  bien  qu'ils  soient 
tous  l'cfcuvre  du  même  maître.  Parmi 
les  œuvres  catholiques,  lu  propaga- 
tion de  la  lumière  évangélique  au 
moyen  des  missions  devait  naturel- 
lement occuper  une  large  place  ;  c'é- 
tait rendre  un  éclatant  témoignage 
à  l'esprit  et  au  zèle  apostolique  dont 
l'Église  a  été  et  sera  toujours  animée 
pour  le  salut  des  âmes,  son  but  su- 
prême et  sa  raison  d'être.  Les  autres 
grands  personnages  historiques  qui 
ont  fait  époque  sont  mis  non  moins 
en  relief  :  il  suffit  de  nommer  Cons- 
tantin, Mahomet,  Charlemagne,  Pho- 
tius,saint  Louis,  Luther,  Lou'sXIV. 
Tous  ces  récits  forment  douze  ta- 
bleaux et  autant  de  chapitres  aux- 
quels correspond  presque  le  même 
nombre  de  périodes  d'histoire.  Les 
deux  dernières,  comme  étant  plus 
récentes,  sont  traitées  avec  bien  plus 
de  développement  que  le  reste,  non 
sans  détriment  de  la  symétrie  géné- 
rale, et  sans  confondre  un  peu  l'his- 
toire de  l'Église  avec  celle  de  la 
France  politique. 

Il  va  sans  dire  que»  dans  une 
œuvre  de  vulgarisation  comme  l'est 
celle-ci,  bien  des  faits  importants  sont 
à  peines  effleurés,  sinon  entière- 
ment passés  sous  silence;  ces  la- 
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cunes  inévitables  ne  lui  ôtent  pas  ses 
autres  qualitéfl,  et  telle  qu'elle  est, 
VHistoire  de  F  Église  de  Mgr  Postel 
sera  lue  avec  intérêt  et  profit  par 
toutes  les  personnes  qui  voudront 
s'instruire  et  être  édifiées  ;  elle  fera 
mieux  connaître  TEglise  et  la  fera 
aimer^  davantage. 

J.  Ma&tinov. 


Oonr»  ci*ixistractioii  religieuse 

à  l'usage  des  catéchismes  de  per- 
sévérance, des  maisons  d'éducation  • 
et  des  personnes  du  monde,  par 
M.  Tabbé  E.  Cault,  chanoine  ho- 
noraire» ex-aumônier  du  Lycée  de 
Reims,  curé-doyen.  Paris  j  Pous- 
sielgue,  1885,  4  vol.  in-12. 

Ce  cours  contient  quatre  volumes; 
Les  deux  premiers,  consacrés  aux 
vérités  de  la  religion,  échappent  à 
notre  appréciation  ;  mais  nous  pou- 
vons parler  du  volume  sur  Thistoire 
de  la  Religion  et  de  TEglise,  et  du  vo- 
lume d^apologétique  chrétienne,  où, 
en  plus  de  cent  pages,  sont  exposées 
diverses  questions  historiques,  Tln- 
quisition,  la  Saint-Barthélémy,  la 
révocation  de  TEdit  de  Nantes,  Vigile 
et  les  antipodes,  Galilée,  les  papes 
Jean  XI,  Benoît  IX,  Alexandre  VI, 
le  pouvoir  temporel  des  papes.  Mal- 
heui^usement,  Fauteur  écrit  de  se- 
conde main,  d*aprés  des  ouvrages 
déjà  anciens.  Pour  Galilée,  il  en  est 
à  Tarticle  de  M.  de  Falioux  en  1847; 
pour  Alexandre  VI,  il  s'appuie  sur 
Chantrel ,  Audin  et  la  Revue  de 
Dublin.  A  la  fin  une  note  renvoie 
pour  plus  de  développements  «  aux 
savants  ouvrages  du  P.  Olivier  et  du 
P.  Leonetti.  »  Pour  la  Saint-Barthé- 
lémy, il  invoque  Capefique,  M.  de 
Falioux,  M.  de  Camé.  Evidemment 
la  partie  historique  reste  dans  Pom- 


bre  et  ne  donne  pas  une  idée  de  la 
valeur  réelle  et  de  Tintérêt  du  cours 
d*instruction  religieuse. 

H.  DE  L*E. 


Oie  Dariitelliixisen  dei*  aller- 
■elitfsten  Jnxifffraiiniid  Oôt- 
tevsebâj^n  IMaria  axif  den. 
Klixiiflfedeiilcm&lern  der  ICata- 
komben  (La  B.  Vierge  Marie 
Mère  de  Dieu  dans  les  peintures 
des  catacombes),  von  H.  Liell. 
Frîbourg  en  Brisgau,  Herder, 
1887,  in  8»  dexix-418p.  avec  6 
chromos  et  67  dessins  dans  le 
texte. 

Bien  que  le  sujet  choisi  par 
M.  Liell  ne  soit  pas  tout  à  &it  nou- 
veau, il  a  été  traité  par  lui  d*une 
manière  neuve  et  assurément  plus 
complète  que  dans  aucun  autre  ou- 
vrage. Son  choix  a  été  fait  d'après 
le  conseil  du  commandeur  de  Rossi, 
qui  jugeait  nécessaire  de  traiter  la 
question  à  fond,  afin  d'opposer  aux 
interprétations  erronées  des  adver- 
saires une  explication  exacte  et 
vraiment  scientifique.  Un  auteur 
protestant,  M.  Schoultze,  ayant  mis 
en  doute  la  *  possibilité  de  prou- 
ver le  culte  de  Marie  par  des  monu- 
ments d*art  antérieurs  au  v^  siècle, 
M.  Liell  se  trouva  obligé  de  l'avoir 
particulièrement  en  vue,  et  on  peut 
dire  que  son  travail,  fruit  de  longues 
études,  rend  un  éclatant  témoignage 
à  la  vérité.  L*ouvrage  se  compose 
de  deux  parties .  Dans  la  première 
l'auteur  expose  renseignement  catho- 
lique sur  le  culte  de  la  Vierge  Marie 
depuis  les  temps  apostoliques  jus- 
qu'au concile  d'Ephèse  (431),  mais 
en  suivant  Tordre  inverse,  c'est-à- 
dire  en  commençant  par  le  concile  et 
en  remontant  aux  Actes  des  Apô- 
tres, contrairement  à  ce  qu'a  fait 
M.Lehner,  écrivain  catholique,  dans 
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son  livre  sur  le  culte  de  Marie 
durant  les  premiers  siècles  du  chris- 
tianisme, dont  M.  Liell  ne  partage 
pas  toutes  les  opinions.  Ayant  posé 
cette  ferme  base,  Fauteur  aborde 
rétude  des  peintures  conservées 
dans  les  catacombes  et  représentant 
la  sainte  Vierge.  11  en  distingue  trois 
groupes,  suivant  qu^elles  représen- 
tent Marie  en  orante,  ou  quelque 
événement  de  sa  vie  ou  bien  quelque 
autre  motif  relatif  à  sa  personne, 
mais  n*ayant  pas  de  fond  historique; 
par  exemple  les  prophéties  concer- 
nant sa  maternité  divine,  la  sainte 
famille,  la  réception  des  âmes  au 
ciel  (p. 343).  11  prouve  que  les  figures 
orantes  n'étaient  point  une  simple 
peinture  d'ornementation,  une  fan- 
taisie d'artiste,  mais  qu'elles  symbo- 
lisaient soit  les  âmes  des  défunts, 
soit  l'Église,  soit  aussi  la  Mère  de 
Dieu.  Après  avoir  exposé  tous  ces 
points  en  autant  de  chapitres,  l'au- 
teur examine  les  peintures  des  cata- 
combes au  point  de  vue  artisti- 
que et  dogmatique  ;  il  termine  son 
beau  travail  en  concluant  que  les 
représentations  de  la  Vierge  Marie, 
conservées  dans  les  catacombes, four- 
nissent une  preuve  solide,  irréfra- 
gable du  caractère  apostolique  du 
culte  dont  elle  jouit  dans  l'Église 
catholique. 

Des  illustrations  nombreuses  ajou- 
tent à  la  valeur  de  l'ouvrage,  dont 
on  peut  dire  avec  plus  de  rai- 
son ce  qui  a  été  dit  de  celui  de 
Schultze,  à  savoir  qu'il  comble  véri- 
tablement une  lacune.  Un  séjour  de 
deux  ans  à  Rome  avait  permis  à 
M.  Liell  de  contrôler  et  de  rec- 
tifier les  dessins  faits  par  d'au- 
tres, dont  il  donne  une  longue  liste, 
en  y  ajoutant  une  table  chronologi- 
que de  ces  dessins,  et  une  autre  où 
sont  indiqués  les  sujets,  le  lieu  de 
provenance  et  les  diverses  sources. 


parmi  lesquelles  Lehner  et  Garucci 
sont  constamment  cités.  L'autorité 
d'un  archéologue  •  aussi  éminent  que 
M.  de  Rossi,  qui  a  aidé  l'auteur  et  de 
ses  conseils  et  de  son  concours,  suffi- 
rait à  elle  seule  pour  recommander 
l'ouvrage  de  M.  Liell,  lequel  se 
recommande  d'ailleurs  par  sa  propre 
valeur. 

J.  Martinov. 


Eltude  bistorigne  et  Joridiciiie 
mu.r  1a  condition  privée  des 
afijrancliis aux  trois  prenxiers 
siècles  de  l'empire  romain» 

par  Henry  Lemonnter.  Paris,  Ha- 
chette, 1887,  in  8«de  xxviii-323  p. 

Je  viens  un  peu  tard  rendre  compte 
de  ce  livre  ;  aussi  mon  compte  rendu 
sera-t-il  courte  Je  ne  saurais  rien 
ajouter  ni  rien  retirer  aux  éloges  si 
compétents  déjà  donnés  à  l'auteur 
par  M.  Mis[)oulet  dans  le  Bulletin 
critique,  M.  Dareste  dans  Iq  Journal 
des  Savants,  et  que  tout  récemment 
M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Aca- 
démie française  a  confirmés  avec 
Pautorité  de  son  goût  et  de  son  ex- 
périence littéraire. 

L'histoire  des  affranchis  à  Rome 
avait  déjà  été  écrite,  il  y  a  quelques 
années,  par  M.  Hermann  Ferrero,  le 
savant  protesseur  de  la  Faculté  des 
lettres  de  Turin,  si  connu  depuis  par 
ses  travaux  de  premier  ordre  sur  la 
marine  romaine.  Au  courant  de  touff 
les  progrès  réalisés  par  la  science 
du  droit  romain,  en  possession  des 
renseignements  nombreux  que  lui 
fournit  maintenant  l'épigraphie,  M. 
Lemonnier  est  certainement  plus 
complet  et  plus  précis  que  son  de- 
vancier ;  sur  quelques  points  cepen- 
dant il  ne  saurait  faire  complètement 
oublier  celui-ci.  M.  Ferrero  s'était 
montré  beaucoup  plus  équitable  en- 
vers le  christianisme,  auquel  il  at- 
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tribuait,  avec  tous  les  esprits  vrai- 
ment impartiaux^  une  part  considé- 
rable dans  Tamelioration  du  sort  des 
esclaves,  et  en  particulier  dans  Tac- 
crbissement  du  nombre  des  afiran- 
chis.  M.  Lemonnier  pense  différem- 
ment^ Trop  éclairé  pour  ne  pas 
reconnaître  dans  Tidée  chrétienne 
«  le  germe  d'une  grande  évolution 
sociale,  la  religion  des  faibles^  des 
humbles,  des  déshérités,  la  religion 
de  régalité,  »  il  croit  cependant  que, 
jusqu'au  milieu  du  ii«  siècle,  le 
christianisme  n'était  «  ni  connu,  ni 
compris,  »  et  qu'il  ne  commença  son 
travail  de  rénovation  sociale  qu'a- 
près que  déjà  la  philosophie  avait 
pris  en  main  la  cause  des  esclaves. 
Mais  jusqu'où  Pavait-elle  menée? 
D'après  la  statistique  de  Marquardt 
{Râniische  StaatsverwaUung ^  t.  II, 
p.  120),  au  milieu  du  iic  siècle,  la 
population  servile  comprenait  en- 
core plus  de  la  moitié,  près  des  deux 
tiers  des  habitants.  On  voit  qu'il  res- 
tait un  large  champ  à  l'exercice  de 
la  charité  chrétienne.  Celle-ci  n'a- 
vait pas  attendu  l'époque  antonine 
pour  y  travailler.  N'est-ce  pas  saint 
Ignace  qui,  parlant  des  vertus  qui 
manquent  aux  hérétiques,  leur  re- 
proche de  n'avoir  point  «  le  souci  de 
celui  qui  est  enchaîné  ou  délivré  {ad 
Smym.,  6  ?)  »  et  saint  Clément  de 
Rome  n'écrit-il  pas  sous  Domitien  : 
«  Nous  avons  connu  beaucoup  des 
nôtres  qui  se  sont  jetés  d'eux-mêmes 
dans  les  chaînes  pour  en  racheter 
d'autres  {I  Cor,,  55)  î»  Voici  des 
textes  que  l'auteur  d'un  travail  aussi 
complet  sur  les  affranchis  aurait  dû 
ne  pas  oublier. 

L'ouvrage  de  M.  Lemonnier  est 
divisé  en  plusieurs  livres  ;  leurs  ti- 
tres feront  juger  de  l'intérêt  et  de  la 
variété  des  sujets  traités  :  I.  Idées 
générales  sur  la  libertinité  ;  II.  L'af- 
franchissement ;  m.  Rapports  entre 


affranchi  et  patron  ;  IV.  Condition 
civile  de  l'affranchi  ;  V.  Classes  et 
degrés  dans  la  libertinité  ;  VI.  Si- 
tuation et  rôle  des  affranchis  dans  la 
société  romaine.  Parmi  les  appen- 
dices, un  des  plus  utiles  est  l'essai 
de  classification  chronologique  des 
lois,  sénatus- consultes,  rescrits,  etc., 
rellatife  aux  affranchis.  Les  inscrip- 
tions sont  sans  cesse  citées  :  peu 
d'ouvrages  mettent  mieux  en  évi- 
dence les  services  que  l'épigraphie 
rendra  de  plus  en  plus  aux  historiens 
du  droit  ou  des  institutions  de  l'an- 
cienne Rome.  Cei)endant  elle  ne 
saurait  encore  résoudre  toutes  tes 
difficultés  de  détail  :  c'est  ainsi  que 
les  incriptions  ne  donnent  point  le 
moyen  de  reconnaître  si  un  affranchi, 
même  mineur  de  trente  ans,  était 
latin  junien  ou  citoyen  romain  ;  M. 
Cantarclli  l'a  clairement  prouvé  con- 
tre M.  Lemonnier  dans  le  BuUetdno 
délia  commissione  archeologica  co^ 
munale  di  JBoma,(mars  1888,  p.  102.) 

Paul  Allard. 


JLntonîn  le  Pieux  etson  temps. 

Essai  sur  V histoire  de  P  Empire 
romain  au  milieu  du  ii*  siècle 
(138-161),  par  G.  Lacour-Gayet, 
ancien  membre  de  l'Ecole  Normale 
supérieure  et  de  l'Ecole  Française 
de  Rome,  docteur ès-lettres.  Paris, 
Ern.  Thorin,  1888,  in-8o  de  xxvii- 
499  p. 

Les  travaux  du  genre  de  celui 
dont  nous  venons  de  transcrire  le 
titre  ont  un  double  avantage,  quand 
ils  sont  sérieusement  traités  :  celui 
de  grouper  autour  d'un  personnage 
les  principaux  événements,  les 
mœurs  et  les  institutions  d'un  siècle 
ou  d'un  pays,  et  de  mettre  ainsi  sous 
les  yeux  du  lecteur  un  résumé  de 
l'histoire  générale  d'une  époque.  Le 
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second  avantage,  bien  supérieur  se- 
lon nous^  et  dans  tous  les  cas  bien 
plus  apprécié  de  nos  jours,  est  de 
permettre  à  Tauteur,  en  se  limitant 
ainsi,  de  creuser  à  fond  son  sujet, 
de  re viser  le  jugement  des  historiens 
antérieurs  et  de  le  réformer  s'il  y  a 
lieu,  d*éclairer  les  questions  obscu- 
res, et  d'arriver  enfin  à  des  résultats 
définitifs  sur  un  point  donné  de  This- 
toire.  C'est  grâce  à  cette  méthode 
que  la  science  historique  a  fait  de 
nos  jours  tant  de  progrès  et  a  pu  ré- 
soudre bien  des  problèmes. 

L'ouvrage  «de  M.  Lacour-Gayet, 
présenté  d'abord  comme  thèse  de 
doctorat  à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Paris,  nous  semble  répondre  pleine- 
ment à  ce  double  objet. L'auteur, déjà 
connu  par  quelques  articles  d'érudi- 
tion et  par  un  excellent  manuel 
i'histoire  romaine  publié  en  collabo- 
ration avec  M.  Guiraud,  avait  toute 
la  compétence  désirable  pour  traiter 
l'important  sujet  qu'il  a  choisi.  On 
s'en  aperçoit  bientôt  en  parcourant 
son  livre,  parfaitement  au  courant 
de  tous  les  travaui  d'érudition  et 
des  derniers  résultats  de  l'archéolo- 
gie et  de  répigraphie.  Cet  ouvrage 
est  plus  qu'une  simple  monographie; 
il  a  dans  ^  plusieurs  chapitres  les  al- 
lures d*une  histoire  générale  des 
institutions  de  l'empire  au  ii®  siècle, 
par  exemple  dans  les  chapitres  sur 
le  gouvernement  du  prince,  les  fi- 
nances,  l'armée,  l' approvisionnement 
de  la  capitale,  les  travaux  publics, 
l'état  économique,  etc. L'auteur,  qui 
connaît  à  ibnd  les  mille  rouages  de 
cette  administration  savante  et  com- 
pliquée de  l'empire,  prend  plaisir  à 
la  démonter  en  quelque  sorte  pièce  à 
pièce  devant  nous  et  à  nous  en  mon- 
trer le  fonctionnement.  L'histoire 
des  mœurs  et  de  l'état  social  est  étu- 
diée à  son  tour  dans  les  chapitres 
sur  les  provinces,  la  vie  privée  et 


publique,  les  arts,  les  lettres,  la  re^ 
ligion  et  le  droit  romain  durant  cette 
période.  L'ouvrage  répond  donc  bien 
à  son  titre;  c'est  une  véritable  his- 
toire de  l'empire  pendant  les  vingt- 
trois  années  du  règne  d'Antonin. 
L'auteur,  néanmoins,  ne  perd  pas  de 
vue  son  personnage  principal  ;  il 
cherche  à  en  faire  le  centre  de 
cette  longue  étude,et  à  montrer  Tin- 
fluence  exercée  sur  la  société  par  ses 
lois  et  ses  édits  et  même  par  son 
exemple. 

Les  conclusions  de  M.  Lacour- 
Gayét  confirment  dans  l'ensemble  le 
jugement  des  historiens  sur  Antonin 
et  son  temps.  C'est  une  époque  qu'on 
a  pu  appeler  sans  exagération  «  l'é- 
poque de  l'histoire  romaine  la  plus 
heureuse  pour  le  genre  humain  .» 
Antonin  a  peu  de  guerres  &  livrer 
contre  les  barbares,  peu  de  soulève- 
ments à  réprimer  dans  les  provinces; 
c'est  le  moment  où  règne  ce  qu'un 
ancien  appelait  cette  immensa  ro- 
mance pacis  niafestas.  Le  poids  du 
pouvoir  absolu  n'est' pas  trop  lourd 
à  porter  pour  les  cent  cinquante  mil- 
lions de  sigets  qui  peuplent  l'empire; 
le  niveau  de  la  moralité  semble  re- 
monter ;  les  proscriptions,  les  con- 
cussions éhontées  cessent  pour  un 
temps.  Après  les  excès  et  les  folies 
des  Césars  et  du  dernier  des  Fia  viens, 
dont  nous  verrons  trop  souvent  la 
reproduction  dans  le  cours  du  iii^ 
siècle,  le.  règne  d'Antonin  est  une 
période  de  paix.  Sans  doute  il  y  a 
bien  des  hontes  encore,  bien  des  dé- 
faillances dans  cett^  société,  mais  on 
ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  progrès  réel 
sur  l'âge  précédent. 

Est-ce  à  Antonin  qu'il  faut  faire 
honneur  de  cette  amélioration  dans 
l'état  de  la  société!  L'auteur  nous  le 
montré  apportant  la  plus  grande 
sollicitude  dans  la  bonne  gestion  des 
finances,  dans  l'organisation  de  tous 
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les  services  de  l'administration  et 
de  Farmée,  en  un  mot  «  veillant  aux 
besoins  de  ses  administrés  comme 
un  père  de  flEuuille  à  ceux  de  ses  en- 
fants» (p.  239).  n  ressort  des  con- 
sciencieuses recherches  de  M.  La- 
coor-Gayet,  que  la  postérité  ne  s'é- 
tait pas  trom|)ée  en  lui  décernant  le 
surnom  àe  pieux.  Il  l'a  mérité  par  sa 
pradence,sa  sagesse,  sa  modération, 
et  sa  douceur  ;  ce  fut  un  prince  bon  et 
honnête,  le  meilleur  sans  contredit 
qu'ait  vu  le  monde  ancien,  a  digne, 
selon  le  mot  de  Dom  Guéranger  que 
l'auteur  a  cité  comme  un  représen- 
tant autorisé  de  la  tradition  catholi- 
que (p.  374),  digne  des  regrets  de 
Rome<.  de  Tempire,  et  nous  cyoute- 
rons,  de  TEglise  .» 

Est-ce  à  dire  que  ce  fut  un  grand 
prince  dans  le  sens  que  Ton  attache 
généralement  à  ce  mot?  Noos  ne  le 
croyons  pas,  et  Fauteur  est  bien 
obligé  d'en  convenir  lui-même  dans 
sa  conclusion.  Son  influence  sur  le 
développement  des  institutions  de 
l*empire  est  bien  inférieure  à  celle 
d'un  Auguste,  d'un  Tr^jan,  d'un 
Hadrien  ou  d'un  Dioclétien.  Il  n'est 
célèbre  ni  par  ses  qualités  de  capi- 
taine, ni  par  des  vues  politiques  pro- 
fondes. Quelle  grande  réforme^quelle 
innovation  un  peu  sérieuse  lui  doit- 
on  ?  Et  cependant  il  faut  bien  recon- 
naître qu'à  cette  époque  le  travail 
n'eût  pas  manqué  pour  un  prince 
doué  d'un  génie  organisateur,  jaloux 
de  corriger  les  abus  du  présent  et  de 
parer  aux  inconvénients  de  l'avenir. 
M.  Lacour-Gayet,  qui  a  mis  le  plus 
^rand  soin  &  relever  tout  ce  qui  est 
à  l'honneur  de  son  héros,  n'a  guère 
pu  noter  que  quelques  mesures  de 
détail  à  l'actif  de  ce  prince,  plus 
soucieux  de  maintenir  l'œuvre  de 
ses  prédécesseurs  que  d'en  corriger 
les  défauts.  Il  n'en  reste  pas  moins 
vrai  que,  par  son  honnêteté,  par  son 


amour  de  la  justice»  par  l'heureux 
équilibre  de  toutes  les  qualités  natu- 
relles, il  mérite,  comparé  aux  autres 
empereurs»  d'obtenir  le  premier 
rang. 

Nous  n'aurons  que  peu  d'observa- 
tions à  présenter  sur  l'ouvrage  lui- 
même.  Cest  un  travail  solide  et 
consciencieux,  où  il  y  a  bien  peu 
à  critiquer  et  qui  prendra  une  place 
honorable  à  côté  des  belles  mono- 
graphies de  G.  de  la  Berge,  de  Noël 
des  Vergers  et  de  Geuleneer,  et  des 
grands  travaux  de  notre  temps  sur 
l'empire  romain.  Toutes  les  asser- 
tionsde  l'auteur  sont  rigoureusement 
appuyées  par  d  s  textes,  et  quand  il 
est  amené  à  se  séparer  de  l'opinion 
courante,  il  ne  le  fait  pas  sans  ap- 
porter des  preuves  sérieuses.  Ayant 
à  traiter  la  question  du  christia- 
nisme durant  le  règne  d'Antonin,  il 
en  a  parlé  avec  une  impartialité 
dont  nous  aimons  à  lui  rendra  hom- 
mage. Nous  avons  cru  cependant 
apercevoir  une  contradiction  au 
moins  appai*ente  entre  deux  passages 
du  chapitre  consacré  à  ce  siget. 
Après  avoir  dit  (p.  373)  que  les  An- 
tonins  considérèrent  la  destruction 
du  christianisme  par  la  force  comme 
une  nécessité  d'Etat,  il  s'attache  à 
prouver  quelques  pages  plus  loin 
qu'Antonin  ne  fut  pour  rien  dans  les 
cas  de  persécution,  très  rares  du 
reste,  qui  signalèrent  son  règne,  et 
il  lui  fait  gloire  de  sa  modération. 
Gomment  donc  accorder  les  principes 
d'Antonin  avec  sa  conduite?  Au  fond 
nous  voyons  ici  la  meilleure  preuve 
de  ce  fait  que  le  christianisme  n'était 
pas  incompatible,  nous  ne  dirons  pas 
avec  le  gouvernement  impérial,  tel 
qu'il  était  alors  constitué,  mais  avec  . 
l'État  romain;  comment  expliquer 
autrement  que  le  meilleur  des  empe- 
reurs ait  laissé  vivre  l'Église  dans  une 
tranquillité  relative?  L'auteur  rejette 
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les  calculs  chronologiques  de  Wa- 
dington  et  recule  ainsi  le  martyre  de 
saint  Polycarpe  sous  le  règne  de 
Marc-Aurèle;  il  réduit  par  ailleurs 
autant  que  possible  les  cas  de  persé- 
cution partielle  sous  Antonin,  et  se 
sépare  ainsi  de  certains  auteurs,  M. 
AUard  par  exemple,  qui  ont  traité  de 
cettepersécution.Uy  a,selon  nous,un 
malentendu  au  fond  de  cette  question  : 
il  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre 
les  témoignages  de  Méliton,  de  Ter- 
tullien  et  de  quelques  autres;  la 
thèse  de  ces  apologistes  est,  on  le 
sait,  de  montrer  que  les  mauvais 
empereurs  ont  seuls  persécuté  le 
christianisme  ;  de  là  leur  indulgence 
excessive  pour  Trajan,  Antonin  et 
Marc-Aui'èle.  Que  Ton  relise  Tapo- 
logie  dp  saint  Justin,  parue  du  vivant 
d' Antonin,  et  Ton  verra  que  de  son 
témoignage,  laissé  de  côté  par  l'au- 
teur, il  résulte  que  la  condition  des 
chrétiens, même  à  cette  époque,  était 
des  plus  précaires. 

On  pourrait  demander  à  Tauteur 
sMl  admet  sans  objections  Tessai  de 
réhabilitation  d'Hadrien  au  point  de 
vue  de  la  morale,  tenté  par  M.  S. 
Reinach  (p. 242).  Notons  une  lacune: 
il  est  question  à  diverses  reprises  des 
collèges  établis  dans  l'empire,  mais 
on  a  omis  de  parler  de  la  forme  col- 
légiale adoptée  très  probablement 
dès  cette  époque  par  les  chrétiens. 
Nous  aurions  voulu  un  chapitre  ad- 
ditionnel ou  un  appendice  sur  Anto- 
nin dans  la  mémoire  des  peuples,  en 
particulier  au  moyen  âge.  Rossignol 
et  G.  Bapst  auraient  fourni  quelques 
utiles  compléments  sur  le  chapitre 
VIII,  le  commerce  et  l'industrie. 

L'auteui*  nous  donne  à  la  fin  de 
•  son  ouvrage  deux  appendices,  l'un 
sur  la  famille  d' Antonin,  l'autre  sur 
les  fastes  consulaires  de  ce  règne  ; 
il  a  eu  le  mérite  de  restituer  sur  ces 
listes  plusieurs  noms  perdus.  Nous 


pouvons,  en  terminant,  féliciter  en- 
core une  fois  M.  Lacour-Gayet  de  ce 
beau  travail  qui  fait  honneur  à  TE- 
cole  de  Rome  et  &  l'érudition  fran- 
çaise. DoM  F.  Cabrol. 


Do  I».01odiol»iilchrotribiino 

plebis,  thesim  facultati  Littera- 
rum  Pai'isiensi  proponebat  G.  La- 
cour-Gaybt.  Paris,  Ern.  Thorin, 
1888,  in-80  de  84  p. 

Comme  thèse  latine,  l'auteur  du 
précédent  ouvrage  a  étudié  la  vie  de 
Clodius,  qui  n'avait  pas  encore  fait, 
que  nous  sachions,  l'objet  d'un  tra- 
vail si.)écial.  Les  traits  de  cette  bio- 
graphie sont  épars  dans  les  lettres 
et  les  autres  ouvrages  de  Cicéron, 
notamment  dans  l'un  de  ses  plus  fa- 
meux plaidoyers,  son pro  Milone.  M. 
Lacour-Gayet  a  pris  comme  épigraphe 
ces  mots  de  Platon,  qui  sont  tou- 
jours vrais  :  «  Lorsqu'un  tyran  s'élè- 
ve, il  pousse  sur  la  racine  de  la  déma- 
gogie et  non  pas  ailleurs.  »  On  dirait 
qu'en  regard  de  l'époque  la  plu» 
tranquille  de  l'empire,  celle  d' An- 
tonin, il  ait  voulu  mettre  une  des 
époques  les  plus  agitées  de  la  répu- 
blique. Il  est  certain  qu'avec  les 
troubles,  les  séditions,  les  massacres 
à  main  arm'ée  qui  signalèrent  à 
Rome  le  tribunat  et  la  questure  de 
Clodius,  nous  sommes  loin  du  sage 
et  pacifique  Antonin.  Nous  connais- 
sions tous,  par  l'inoubliable  pein- 
ture de  Cicéron,  cet  ambitieux  cor- 
rompu et  sans  scrupule  dont  Milon 
débarrassa  la  République.M. Lacour- 
Gayet  l'a  suivi  dans  tout  le  cours  de 
sa  carrière  et  l'a  fait  revivre  devant 
nous.  Il  est  parvenu,  par  une  étude 
attentive  des  textes,  k  relever  plu- 
sieurs erreurs  sur  la  vie  de  l'adver- 
saire de  Cicéron,  et  à  expliquer 
quelques  parties    restées   obscures 
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dans  son  histoire.  A  ce  point  de  vue, 
sa  thèse  fournit  une  contribution  im- 
portante à  la  vie  et  aux  œuvres  de 
Cicéron.  La  thèse  est  écrite  dans  un 
latin  élégant  et  pur^  qui.  décèle  un 
long  commerce  avec  Cicéron  et  les 
historiens  du  siècle  d* Auguste. 

F.  C. 


Saint  S^anrice  et  la  lésion  Xbé- 
béenne,  par  M.  le  chanoine  Docis, 
archiviste  de  la  Haute-Savoie.  — 
Annecy,  J.  Niérat,  1887,  in-8o  de 
221p. 

Saint  Maurice  et  la  lésion  Xbé- 
béenne,  par  J.  BERNARD  DE  MoNT- 

HÉLiAN ,  chanoine  honoraire  de 
Saint-Maurice,  avocat  de  Saint- 
Pierre  de  Rome,  etc.  —  Paris, 
Pion  et  Nourrit,  1888,  2  vol.  in-8«> 
de  427  et  411p. 

•  Deux  livres  ont  été,  dans  ces  der- 
niers temps,  consacrés  à  la  question 
controversée  du  martyre  de  la  légion 
Thébéenne. 

L'un,  publié  à  Annecy  en  1887, 
est  rœuvre  du  savant  archiviste  de 
la  Haute- Savoie,  connu  par  d'excel- 
lentes recherches  d'archéologie  lo- 
cale, M.  le  chanoine  Duels.  Il  ne 
traite  pas  seulement  de  Texistence 
de  la  célèbre  légion  et  de  son  mar- 
tyre, mais  il  étudie  le  culte  rendu 
depuis  la  plus  haute  antiquité  aux 
soldats  immolés  par  Maximien,  dé- 
crit les  monuments  élevés  en  leur 
honneiu*,  nomme  les  pèlerins  célè- 
bres qui  les  ont  visités,  et  conduit 
jusqu'à  nos  jours  les  annales  du  mo- 
nastère de  Saint-Maurice  d*Agaune. 
Si  intéressante  qu'elle  soit,  cette 
dernière  partie  de  son  travail  ne 
nous  arrêtera  pas  :  les  pages  les 
plus  importantes  du  livre  sont,  pour 
nous,  contenues  dans  les  dix  pre- 
miers chapitres,  relatifs  au  fait  ex- 


traordinaire  du  massacre  de  toute 
une  troupe  de  soldats  chrétiens. 

Le  système  de  M.  Ducis  peut  se 
résumer  en  quelques  lignes.  Cîons- 
tance    Chlore,    qui   gouvernait  les 
Gaules  en  qualité  de  César,  sous  la 
suzeraineté  de  Maximien  Hercule, 
s'étant  embarqué,  en  302,  pour  la 
Bretagne,  où  il  allait  châtier  l'usur- 
pateur Alectus,  Hercule  vint  pen- 
dant son  absence  garder  contre  les 
Barbares  la  ligne  du  Rhin.  Six  lé- 
gions Thébéennes,  c'est-à-dire  levées 
dans  la  Thébaïde,  existaient  alors  : 
trois  d'entre  elles  étaient  en  Occi- 
dent,  l'une,   la  Prima  Diodetiana 
Thebœorum,  en  Italie,  où  elln  venait 
de  défendre  Aquilée  contre  les  Qua- 
des,  deux  autres,  la  Secunda  et  la 
Tertia  Maximiana   Thebœm'um,  en 
Germanie  avec  Hercule.  Le  retour 
de    Constance  victorieux   permit  à 
Hercule  de  quitter  la  Germanie  pour 
aller  en  Afrique  combattre  les  Mau- 
res révoltés.  Une  loi  fut  signée  par 
lui  à  Cologne  le  5  août  302  {Code 
JusHnxen,  V,  xii,  21),  une  autre  à 
Brindes  le  premier  novembre  de  la 
même  année  (tWd.,  V,  xvi,  23)  :  elles 
marquent  les  deux  termes  extrêmes 
de  la  route  qui  le  conduisit,  accom- 
pagné de   la  Secunda    Maximiana 
Theba^orum,  des  bords  du  Rhin  à  la 
Méditerranée,  en  passant  par  les 
Alpes  Pœnines.  C'est  au  milieu  de 
ce  voyage,  le  22  août,  qu'eut  lieu  le 
massacre  des  Thébéens,  c'est-à-dire 
des  soldats  de  la  légion  Secunda  Ma- 
ximiana Thebœorum.  Ce  massacre 
eut  pour  cause  le  refus  de  ces  sol- 
dats chrétiens  de  prendre  part  à  un 
sacrifice,  et  n'est,  eh  réalité,  qu'un 
épisode  de  la  persécution  spéciale 
contre  les  soldats  chrétiens  ordonnée 
par  Dioclétien  en  302,  un  an  avant 
la  persécution  générale.  Les  deux 
autres  légions  Thébéennes    qui  se 
trouvaient  en  Occident  ne  furent  pas 
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épargnées  :  Rictius  Varus  fit  tuer 
beaucoup  de  soldats  chrétiens  de 
celle  qui  était  restée  en  Germanie, 
pendant  que,  traversant  PItalie,  Ma- 
ximien Hercule  mettait  &  mort  des 
soldats  de  celle  qui  était  cantonnée 
dans  la  péninsule.  Ainsi  s'explique 
comment,sur  six  légions  Thél>éenne8 
qui  furent  vraisemblablement  levées 
par  Dioclétien  et  Maximien  en  Thé- 
baïde  vers  292  ou  296,  la  NoHtia 
Diffnùatum  du  v*  siècle  nomme 
seulement  la  TertiaDiocletiana  The-, 
hœorum  et  une  autre  Diocletiana 
Thebœorum ,  campées  en  Egypte 
ou  en  Thébaïde,  et  la  Tertia  Ma- 
ximiana  Thebœorum ,  cantonnée 
en  Thrace  :  la  Secunda  Maximiana 
avait  entièrement  péri  dans  le  mas- 
sacre d*Agaune  ;  les  deux  autres,  la 
Tertia  Maximiana ,  persécutée  en 
Germanie,  et  la  Prima  Diocletiana, 
très  éprouvée  en  Italie,  n'étaient 
plus  représentées  que  par  deux  corps 
de  2Vi«^a?t servant,  d'après  ï&Notitia, 
en  Italie  et  sur  le  Rhin. 

Ce  système  est  ingénieux,  et,  à 
première  vue,  se  tient  bien  ;  mais  la 
solidité  du  faisceau  me  semble  plus 
apparente  que  réelle.  De  ce  que  la 
Notitia  du  v»  siècle  nomme  une 
Tertia  Diocletiana  Thebœorum,  une 
autre  Diocletiana  Thebasnrum  ,  et 
une  Prima  Maximiana  Thebœo^ 
rum,  M.  Ducis  déduit  l'existence  de 
six  légions  levées  par  les  deux  em- 
pereurs en  Thébaïde,  et  tire  de  la 
disparition  de  trois  d'entre  elles  les 
conséquences  que  nous  avons  indi- 
quées. Mais  l'existence  de  ces  trois 
dernières  légions  ne  résulte  nulle- 
ment de  la  Notitia.  Il  peut  y  avoir 
eu  une  Prima  Maximiana  Thebœo- 
rum, comme  elle  l'indique,  sans 
qu'il  y  ait  eu  nécessairement  une 
Secunda  et  une  Tertia.  De  même, 
de  ce  qu'elle  nomme  une  Tertia 
Diocletiana  Thebœorum  et  une  autre 


Diocletiana  Thebœorum  dont  elle  ne 
donne  pas  le  chif&e,  il  ne  suit  pas 
nécessairement  qu'il  ait  existé  une 
Prima  Diocletiana  Thebawrum.  La 
vraisemblance  conduit  plutôt  à  re- 
connaître Texistence  des  trois  seules 
légions  Thébéennes  dont  parle  la 
Notitia,  une  Prima,  Maximiana,  une 
(Secunda)  Diocletiana,  et  une  Tertia 
Diocletiana.  La  levée  de  six  légions 
en  une  seule  année,  dans  la  même 
province,  est  un  fait  peu  croyable, 
et  ne  résulte  pas  des  textes  histori- 
ques. C'est  pourtant  slir  cette  hypo- 
thèse que  s'appuie  M.  Ducis  pour 
établir  que  trois  legiones  Thebœorum 
ont  été  atteintes  par  la  persécu- 
tion, une,  dont  il  fait  la  Secunda 
Maximiana,  entièrement  détruite  à 
Agaune,  deux  autres,  dont  il  fait  la 
Prima  Diocletiana  et  la  Tertia  Maxi- 
miana, assez  maltraitées  en  Italie  et 
en  Germanie  pour  qu'il  n'en  soit  resté 
que  de  faibles  débris,  encore  subsis- 
tant dans  ces  deux  pays  au  v*  siècle 
sous  le  nom  de  Thebcei. 

Le  fondement  est  donc  bien  hypo- 
thétique ;  je*"  crois  pouvoir  ajouter 
qu'il  est  ruineux.  En  eflfet,  les  dates 
posées  par  M.  Duois  ne  paraissent 
point  exactes.  Les  deux  lois  qu'il 
cite,  datées  l'une  de  Cologne,  l'autre 
de  Brindes,  et  qui  lui  paraissent  in- 
diquer les  deux  termes  extrêmes  du 
voyage  de  Maximien  Hercule,  peu- 
vent être,  comme  l'indiquent  les 
éditions  du  Code,  du  premier  consu- 
lat des  Césars  Constance  Chlore  et 
Galère,  par  conséquent  de  294  au 
lieu  de  302.  J'ajouterai  une  remar- 
que plus  importante  :  d'après  la 
chi'onologie  de  Tillemont,  que  per- 
sonne encore  n'a  ébranlée,  et  à 
laquelle,  comme  l'écrivait  récem- 
ment M.  Camille  Jullian,  on  est  tou- 
jours obligé  de  revenir,  l'expédition 
de  Constance  en  Bretagne  eut  lieu 
en  296,  et  celle  d'Hercule  en  Mauri- 
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tanie  en  297«  Or,  à  cette  époque,  la 
persécution  spéciale  contre  les  sol- 
dats, à  laquelle  M.  Ducîs  rattache  et 
le  sanglant  épisode  d*Agaune,  et  les 
nombreux  martyres  de  Germanie  et 
d'Italie,  n'était  pas  commencée.  C'est 
au  plus  tôt  dans  cette  même  année 
297  que  Galère,  enflé  de  ses  vic- 
toires inespérées  sur  les  Perses,  en 
donna  le  signal,  et  Tinaugura  en 
Orient,  d'où  elle  ne  8*étendit  qu'en- 
suite &  ses  Etats,  puis  à  ceux  d'Her- 
cule :'Dioclétien  n'y  prit  vraisembla- 
blement une  part  personnelle  qu'en 
302.  Cette  persécution,  qui  fit  sortir  de 
l'armée  un  grand  nombre  de  soldats 
chrétiens,  lesquels,  dit  Eusèbe,  pré- 
férèrent leur  foi  aux  dignités  et  aux 
avantages  de  la  milice,  répandit  très 
peu  de  sang,  au  témoignage  du  même 
historien  et  de  Lactance.  Compter 
IMmmolation  de  six  mille  Thébéens  à 
Agaune,  d'un  miUier  d'autres,  selon 
l'évaluation  de  M.  Ducis,  en  Ger- 
manie, de  trois  cents  autres,  d'a- 
près son  estimation  encore,  en  Hel- 
vétie,  enfin  de  martyrs,  qualifiés  par 
lui  d'  «  innombrables,*»  en  Italie, 
parmi  les  épisodes  de  cette  persécu- 
tion spéciale  où  les  contemporains 
nous  rap|H>rtent  que  le  sang  fut 
rarement  et  peu  abondamment  versé, 
c'est»  il  me  semble,  se  mettre  en 
contradiction  absolue  avec  This- 
toire. 

Concluraî-je  de  cette  critique  à  la 
fausseté  des  traditions  relatives  au 
martyre  des  Thébéens  ?  Les  lecteurs 
de  la  Revue  des  questions  historiques 
savent  que  mon  opinion  est  tout  autre 
(voir  le  numéro  du  juillet  1888, 
p.  64).  Je  crois  ces  traditions  très 
anciennes  et  très  solides,  et  je  con- 
sid^e  lalettre  écrite  par  saint  Eucher 
au  milieu  du  v^  siècle,  non  comme  le 
premier  anneau,  mais  comme  le  der- 
nier d'une  chaîne  qui  remonte  à  une 
époque  très  voisinedee  faits.  Ces  faits 


me  paraissent  (comme  j'ai  essayé  de , 
l'établir  ailleurs)  s'être  passés  à  une 
éqoque  toute  différente  de  celle  où  les 
place  M.  Ducis.  Je  crois,  avec  Tille- 
mont,  avec  Amédée  Thierry,  que, 
sur  leur  refus  de  sacrifier,  les  Thé- 
béens furent  immolés  par  Maximien 
Hercule,  à  Agaune,  lorsqu'on  286  il 
traversait  les  Alpes  marchant  contre 
les  Bagaudes  insurgés  en  Gaule. 
M.  Ducis  repousse  cette  opinion  en 
disant  :  «  Mais  les  levées  de  troupes 
faites,  d'^aprôs  la  Chronique  d'Eu- 
sèbe,  en  Tbébaîde  par  Dioclétien  et 
Maximien,  et  d'où  sortirent  vraisem- 
blablement les  légions  Thébéennes, 
n'eurent  lieu  qu'en  292  ou  296  : 
par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  en* 
core  de  légion  Thébéenne  en  286  t  » 
C'est  bien  mon  opinion;  aussi  je  crois 
que  la  petite  troupe  composée  tout 
entière  de  chrétiens,  commandée  par 
trois  officiers  seulement,  décimée 
puis  massacrée  par  Maximien  Her- 
cule pour  refus  de  sacrifier,  n'était 
pas  une  légion  proprement  dite,  mais 
une  simple  cohorte  auxiliaire,  tirée 
probablement  de  la  Thébaîde,  et  ana- 
logue à  ces  corps  détachés  de  Ths- 
bœi  que  la  Notitia  nous  montre  au 
v«  siècle  en  Germanie  et  en  Italie. 
Ramené  &  ces  proportions  le  fait 
d'Agaune  n'a  plus  rien  qui  choque 
les  vraisemblances,  et,  comme  j'ai 
tâché  de  le  montrer  ailleurs,  les 
circonstances  de  l'expédition  contre 
les  Bagaudes  suffisent  à  l'expliquer. 
Quant  aux  nombreux  martyrs  in- 
connas  de  saint  Eucher  auxquels  des 
traditions  locales  ou  des  documents 
de  diverses  époques  donnent  le  nom 
de  Thébéens,  il  n'est  pas  toujours 
prouvé  qu'ils  aient  droit  à  ce  titre, 
et  leur  existence  peut  d'ailleurs  s'ex- 
pliquer sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
supposer  encore  deux  autres  légions 
thébéennes  en  plus  de  celles  dont  la 
Notitia  a  gardé  le  souvenir. 
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Les  détails  dans  lesquels  je  viens 
'd'entrer  en  examinant  le  système 
de  M.  Ducis,  me  dispenseront  d'in- 
sister longuement  sur  Pouvrage 
beaucoup  plus  volumineux  de  M. 
Bernard  de  Montmélian.  Sa  thèse 
historique  est  la  même  que  celle  de 
.  son  prédécesseur  ;  mais  elle  est  ex- 
posée avec  moins  de  vigueur  et  de 
clarté ,  par  un  écrivain  auquel 
échappent  de  nombreuses  fautes 
d'histoire  et  d'archéologie,  et  qui  se 
montre  peu  familier  avec  les  re- 
cherches d'érudition.  Soç  livre  sera 
goûté,  néanmoins,  par  un  grand 
nombre  de  lecteurs,  que  charmeront 
d'élégantes  descriptions,  d'agréables 
souvenirs  de  voyages,  qui  préfére- 
ront les  réflexions  édifiantes  au  sec 
appareil  de  la  critique,  et  ne  s'ef- 
fraieront pas  de  voir  les  noms  de 
Gambetta  et  de  M.  Grévy  cités  à 
côté  de  celui  de  Dioclétien,  le  souve- 
nir même  du  major  Labordère  rap- 
pelé à  propos  de  saint  Maurice.  J'a- 
joute que  les  réserves  que  je  suis 
obligé  de  faire  s'appliquent  seule- 
ment au  premier  volume,  renfermant 
la  thèse  historique  proprement  dite  ; 
le  second  volume,  qui  contient  l'é- 
numération  des  églises  et  monastères 
consacrés  à  saint  Maurice  et  à  ses 
coii^pagnons  dans  les  diverses  con- 
trées de  l'Europe,  avec  l'étude  des 
hommages  rendus  à  leur  mémoire 
par  la  liturgie,  la  poésie  et  l'art,  est 
d'une  lecture  à  la  fois  instructive  et 
attachante.  Les  appendices  qui  en 
remplissent  la  dernière  partie  ont 
surtout  un  grand  prix  :  les  amateurs, 
aujourd'hui  très  nombreux,  de  la 
poésie  liturgique  du  moyen  âge  ver- 
ront avec  un  vif  intérêt  l'abondante 
collection  des  hymnes,  proses  et  sé- 
quences en  l'honneur  des  martyrs 
Thébéens  ;  tous  les  lettrés  feuilletè- 
rent non  moins  volontiers  les  poèmes 
divers  que  ces  héros  ont  inspirés  de- 


puis le  VI®  siècle  jusqu'au  xii»,  et 
que  M.  Bernard  de  Montmélian  a 
heureusement  rassemblés.  Enfin,  on 
saura  gré  au  laborieux  écrivain  d'a- 
voir joint  à  cette  belle  anthologie  le 
texte  de  la  relation  composée  au 
ve  siècle  par  saint  Eucher  et  de  U 
Passion  rédigée  deux  siècles  plus 
tard  par  un  moine  de  Saint-Maurice. 
Au  début  de  cette  -  dernière  pièce, 
l'auteur  anonyme  raconte  que  Maxi- 
mien Hercule  avait  été  envoyé  par 
Dioclétien  vers  les  Gaules  pour  y 
combattre  les  Bagaudes,  et  que  dans 
son  armée  se  trouvaient  les  Thé- 
béens, appelés  d'Orient.  Cette  indi- 
cation si  précise,  que  le  compilateur 
du  vil®  siècle  n'a  probablement  pas 
tirée  de  son  propre  fonds,  et  qui  pro- 
vient apparemment  d'un  document 
plus  ancien  ou  d'une  tradition  locale, 
me  paraît,  comme  à  Tillemont,  être 
en  un  parfait  accord  avec  les  vrai- 
semblances historiques. 

Paul  Allard. 


iSStude  tnup  la  vie  de  Je&n 
le  l^eroier,  13..-1397,  par 
H.  MoRANViLLÉ.  Paris,  Imprime- 
rie nationale  1888,  in-4ode  389  p. 

Malgré  quelques  travaux  spé" 
ciaux,  les  institutions  financières  de 
l'ancienne  France  sont  encore  peu 
ou  mal  connues.  Doit-on  attribuer 
cette  ignorance  à  la  trop  grande 
abondance  des  documents  ou  &  la 
difficulté  de  se  rendre  un  compte 
exact  de  la  valeur  relative  de  l'or 
et  de  l'argent  à  différentes  époques, 
ou  encore  à  la  complication,  plus 
apparente  que  réelle,  de  rouages 
administratifs  sur  lesquels  nous 
sommes  insufiîsamment  renseignés  f 
A  la  vérité,  il  est  probable  que  ces 
trois  motifs  réunis  n'ont  pas  peu 
contribué  à  éloigner  les  historiens 
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de  cette  étude  difficile.  M.  Moran- 
villé  s'est  parfaitement  rendu  compte 
des  obstacles  multiples  qu'il  aurait 
à  surmonter  en  abordant  ce  genre 
de  travail.  Aussi  a-t-il  pris  d'abord 
la  sage  précaution  de  donner  à  son 
sujet  des  limites  rigoureuses  et  de 
retracer  dans  tous  ses  détails  la  bio- 
graphie d'un  homme  qui  eut,  ()en- 
dant  de  longues  années,  le  manie- 
ment des  finances  du  royaume  à  la 
fin  du  xiv«  sit^cle,  avant  d'entrepren- 
dre une  étude  spéciale  sur  les  aides 
sous  Charles  V  et  sous  Charles  VI, 
travail  qu'il  nous  promet  dès  main- 
tenant et  que  tous  les  érudits  atten- 
dront avec  une  légitime  impatience. 
Jean  le  Mercier^  ce  trésorier  qui 
sut  rester  toujours  parfait  honnête 
homme  (ce  n'était  pas  encore  trop 
rare  dans  l'entourage  de  Charles  V), 
méritait  bien  d'être  plus  connu,  et 
nulle  biographie  ne  pouvait  peut^ 
être  mieux  servir  de  base  à  un  tableau 
financier  des  règnes  de  Charles  V  et 
de  son  successeur.  Ajoutons  qu'il  a 
trouvé  un  historien  érudit  et  doué 
d'un  remarquable  talent  d'exposi- 
tion. M.  Moran ville  sait  tenir  tou- 
jours en  éveil  l'attention  de  son  lec- 
teur, par  exemple  lorsqu'il  consacre 
une  page  entière  à  exposer  les  rai- 
sons qui  militent  en  &veur  de  l'ori- 
gine roturière  de  Jean  le  Mercier, 
avant  de  nous  en  donner  la  preuve 
irrécusable.  Il  n'abandonne  jamais 
sans  s'excuser  l'histoire  proprement 
dite  de  son  personnage,  d'ailleurs 
fort  sympathique.  Qu'il  veuille  bien 
nous  pardonner  cette  marque  d'irré- 
vérence envers  Jean  le  Mercier; 
mais,  en  vérité,  ce  qui  nous  a  le 
plus  vivement  intéressé  dans  son 
livre,  ce  sont  ces  longues  digres- 
sions sur  les  comptes  delà  trésorerie 
des  guerres  (p.  11),  sur  le  mode  de 
perception  des  aides  en  Normandie 
(p.  14),  sur  la  gabelle  (p.  29),  sur 
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les  attributions  de  la  Chambre  des 
généraux- conseillers  (p.  40).  Après 
avoir  lu  ces  pages  si  neuves  et  si 
instructives,  on  lui  pardonnera  aisé- 
ment de  n'avoir  pu  découvrir  la  date 
exacte  et  le  Heu  de  la  naissance  de 
Jean  le  Mercier.  Celui-ci  n'apparaît 
pas  sur  la  scène  politique  avant  1358, 
époque  &  laquelle  il  contresigne,  en 
qualité  de  notaire  et  secrétaire  du 
roi,  des  actes  émanés  de  la  chancel- 
lerie. Deux  ans  plus  tard  il  est  atta- 
ché à  la  personne  de  Louis  d'Har- 
court,  lieutenant  du  roi  en  Norman- 
die, et  règle  les  questions  financières 
soulevées  par  la  reddition  au  roi  de 
quelques  places  occupées  par  les 
Anglais.  Il  sut  alors,  par  son  activité 
et  ses  services,  attirer  sur  lui  l'atten- 
tion de  CharlesV,  qui,  en  1369,  n'hé- 
sita pas  à  le  nommer  trésorier  des 
guerres,  après  la  fuite  de  Nicolas 
Odde.  Des  extraits  de  ses  comptes 
fournissent  de  curieux  détails  sur  la 
solde  des  gens  de  guerre  ;  nous  y 
voyons  qu'un  chevalier  banneret 
touchait  40  sous  tournois  par  jour  ; 
un  chevalier,  20  ;  un  écuyer,  10  ; 
un  archer  «  estofié,  »  10,  un  archer 
non  étoffé,  5.  Remarquons  qu'en  rè- 
gle générale  on  avançait  un  mois  de 
solde  aux  hommes  d'armes.  Dans  le 
chapitre  sur  le  recouvrement  des 
aides  levées  en  Normandie  pour 
payer  les  gens  de  guerre  et  fournir 
la  rançon  du  roi  Jean,  on  voit  qu'il 
y  avait  dans  chaque  diocèse  un 
receveur,  souvent  un  lieutenant  du 
général  élu,  et  au-dessous  d'eux  des 
sergents.  Est-ce  que  le  sergent  ne 
correspond  pas  assez  exactement,  au 
moins  par  certaines  de  ses  fonctions, 
à  notre  percepteur  actuel  et  la  ser- 
genterie  à  un  canton  f  On  le  croit 
volontiers  en  parcourant  la  liste  des 
sergenteries  de  la  vicomte  de  Caen 
(p.  17).  Nous  avons  peine  à  admettre 
que  l'on  ait  jamais  pu  comprendre 
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dans  la  sergenterie  de  Creully  le 
village  d'Esquay-Notre-Dame,  situé 
à  au  moins  25  kilomètres  de  Creully 
et  distant  seulement  de  3  kilomètres 
d*Evr6cy,  chef-lieu  d*une  autre  ser- 
genterie. N'est-ce  pas  plutôt  Es* 
quay-sur«Seulles  (canton  de  Ryes) 
qu*il  faut  placer  dans  la  sergenterie 
de  Creully  î  Autre  point  très  impor- 
tant à  noter  :  le  receveur  de  chaque 
diocèse  payait  leurs  gages  aux  offi- 
ciers royaux  de  sa  circonscription 
et  on  ne  centralisait  à  Paris  que 
Texcédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses. En  somme,  nous  ne  voyons 
guère  qu'un  grave  reproche  à  formu- 
ler contre  l'administration  financière 
de  Charles  V:  on  avait  le  tort  d'affer- 
mer les  impôts  et  de  ne  pas  se  préoc- 
cuper suffisamment  de  la  fieiçon  dont 
ils  étaient  perçus  par  les  fermiers. 
Le  recouvrement  ne  s'en  opérait  pas 
toi^ours  aisément  par  ce  temps  de 
guerres  et  d'escarmouches  presque 
continuelles.  Ne  voyons-nous  pas  en 
effet  les  commerçants  sur  le  point 
de  renoncer,  par  crainte  des  pillards, 
à  tenir  la  célèbre  foire  de  la  Qui- 
hray,qui  s'ouvre  aujourd'hui,comme 
vraisemblablement  au  xiv^  siècle, 
le  15  août?  n  fallut  l'intervention  du 
bailli  de  Caen  pour  faire  protéger 
par  des  gens  d'armes  les  marchands 
inquiets  ajuste  titre. 

L'influence  de  Jean  le  Mercier 
augmenta  rapidement^  et  le  roi,  qui 
ne  lui  ménageait  pas  les  dons  et  les 
témoignages  de  sa  faveur  croissante, 
lui  confia  coup  sur  coup  plusieurs 
missions  de  confiance.  Il  fut  chargé 
de  préparer  le  siège  de  Cherbourg  et 
de  réunir  les  ouvriers-  nécessaires 
pour  faire  les  travaux  d'approche. 
Le  roi  l'envoya  ensuite  en  Bretagne, 
quand  la  confiscation  de  ce  duché 
eut  été  prononcée,  le  9  décembre 
1378,  par  la  chambre  des  pairs, 
|)Our  punir  Jean  de  Montfort  de  son 


alliance  avec  les  Anglais.  Et  c'est 
encore  Jean  le  Mercier  qui  dut,  peu 
après,  se  rendre  en  Flandre,  pour 
diriger  les  négociations  entamées 
avec  le  comte  de  Flandre  cousin  du 
duc  de  Bretagne.  Jusqu'à  la  mort 
de  Charles  V,  il  joue  un  rôle  prépon- 
dérant; lors  de  l'avènement  de  Char- 
les VI,  on  perd  sa  trace  pendant  quel- 
ques mois;  mais  quand  le  nouveau  roi 
eut  bien  montré  son  intention  de  con- 
server près  de  lui  les  conseillers  de 
son  père,  il  ne  manqua  pas  de  s'atta- 
cher Jean  le  Mercier,  qui,  puissam- 
ment soutenu  parle  duc  de  Touraine, 
reparaît  bientôt  parmi  les  membres 
les  plus  influents  de  la  Chambre 
des  comptes,  puis  de  la  Chambre 
des  généraux  conseillers  sur  le  fait 
des  aides,  un  instant  supprimée,  et 
rétablie  le  26  janvier  1383.  Il  dut 
réprimer  l'insurrection  des  Rouen- 
nais,  révoltés,  lors  du  rétablissement 
des  aides,  et  il  agit  dans  cette  cir- 
constance avec  une  énergie  et  une 
vigueur  qui  assurèrent  le  succès  de 
sa  mission.  A  ce  propos,  pourquoi 
dire  que  les  commissaires  extorquè- 
rent aux  insurgés  de  grosses  sommes 
d'argent  «  à  titre  de  don  ?  »  Est-ce 
que  «  sub  accommodati  titulo  »  ne 
pourrait  pas  signifier  «  comme  com- 
position, accommodement!  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  sui- 
vre Jean  le  Mercier,  devenu  plus 
puissant  encore  après  la  retraite  des 
oncles  du  roi,  dans  tous  les  détails  de 
sa  laborieuse  carrière,  et  nous  pas- 
serons sous  silence  ses  «  habitudes 
galantes  »  et  sa  malheureuse  intrigue 
avec  Colette  la  Buquette.  Toutefois 
nous  dirons  à  sa  louange  qu'après  la 
folie  de  Charles  VI,  les  redoutables 
ennemis  des  Marmousets  ne  purent, 
malgré  tous  leurs  efforts,  faire  tom- 
ber la  tête  de  Jean  le  Mercier  ;  c'est 
là,  croyons-nous,  le  plus  bel  éloge 
que  l'on  puisse  faire  de  sa  probité 
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financiàre,  que  M.  Moranvillé  s*est 
plu  à  faire  ressortir. 

LMmportant  ouvrage  que  noua  ve- 
nons d'examiner  contient  encore 
trois  appendices,  qui  auraient  peut- 
être  pu  trouver  place  dans  le  corps 
du  récita  sur  les  opérations  de  la  tré- 
sorerie des  guerres  de  Jean  le  Mer- 
cier» sur  ses  gages  et  ses  domaines, 
et  se  termine  par  près  de  deux  cents 
pages  de  pièces  justificatives  extrai- 
tes des  sources  les  plus  diverses. 
L*auteur  a  jeté  ainsi  les  premières 
bases  d*une  étude  plus  considéra]>le 
encore  sur  les  finances  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI.  A  voir  l'étendue  et  la 
valeur  du  travail  préliminaire,  il  est 
bien  permis  d'augurer  que  le  grand 
ouvrage  promis  par  M.  Moranvillé 
jettera  une  lumière  complète  sur 
cette  question  capitale.  Nous  rap- 
pellerons en  terminant  que  la  pré- 
sente Étude f  extraite  des  Mémoires 
^présentés par  divers  savants  à  P Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres 
a  obtenu  une  première  mention  au 
concours  des  antiquités  nationales. 
Une  table  détaillée,  actuellement  en 
préparation,  facilitera  les  recherches 
dans  cette  mine  de  renseignements 
précieux. 

A.  L.  V. 


'Bernard  de  Saintes  et  la  réu- 
nion de  la  principauté  de 
M.ontbéliard  h  la  B^rance,  par 

Armand  Lods.  Paris,  Fischbacher, 
1888,  in  80  de  301  p. 

La  principauté  de  Montbeliard  est 
une  des  rares  conquêtes  de  la  Répu- 
blique et  de  TËmpire  qui  ait  été  con- 
servée à  la  France.  En  Toccupant,  la 
Convention  fit  une  acquisition  facile 
et  prévue,  car,  depuis  la  réunion 
de  la  Franche-Comté  au  royaume 
en   1678^  Montbeliard  était  consi- 


déré comme  un  fief  relevant  de  la 
couronne  française.  La  République, 
en  y  détruisant  la  souveraineté  des 
princes  de  Wurtemberg,  y  apporta 
une  tyrannie  cent  fois  plus  dure,  au 
moins  à  ses  débuts,  que  celle  de 
Tancien  régime  ;  c^est  ce  que  vient 
de  nous  prouver,  pièces  en  main, 
M.  Armand  Lods.  En  même  temps, 
il  a  retracé  la  biographie  du  conven- 
tionnel qui  a  opéré  cette  facile  con- 
quête, Bernard  (de  Saintes). 

Député  obscur  à  la  Convention, 
Bernard  de  Saintes  est  resté  célèbre 
comme  proconsul  de  la  terrible  as- 
semblée dans  les  deux  Bourgognes. 
Il  se  conduisit  de  telle  sorte,  tant  à 
Yesoul  et  à  Dijon  qu'à  Montbeliard, 
que  Robespierre  jeune,  envoyé  à 
son  tour  en  mission  dans  ces  con- 
trées, y  représenta  en  face  de  lui 
le  parti  de  la  modération  et  de  la 
clémence.  Prêtrophobe,  jouisseur  et 
pillard,  tel  il  se  montra  k  ces  bour- 
geois sujets  du  Wurtemberg,  aux- 
quels il  prétendait  apporter  la  liberté. 
On  trouvera  ici  le  détail  ^e  ses 
violences  et  de  ses  excès,  et  comme 
par  avance  un  chapitre  du  livre  eh 
préparation  de  M.  Wallon  sur  les 
représentants  en  mission. 

Celui  de  M.  Armand  Lods  est 
dédié  à  M.  Taine.  Cest  assez  dire 
dans  quel  esprit  il  a  été  conçu  et 
quelle  méthode  a  présidé  à  sa  com- 
position. Les  deux  tiers  du  volume 
sont  consacrés  aux  pièces  justifica- 
tives, empruntées  aux  archives  na- 
tionales et  locales,  et  à  des  imprimés 
de  répoque,  fort  rares.  L'ensemble 
est  à  recommander  aux  amateurs  du 
centenaire  de  1793,  s'il  s^en  trouve. 

L.  P. 


lue»  ooutunaies  de   Liiinc*!,  texte 
de  1367,  publié  par  Edouard  Bon- 
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DURAND,  archiviste  du  Qaid.  Pa- 
ris, Alphonse  Picard,  1886,  in-8° 
de  45  p. 

La  publication  de  coutumes  lo- 
cales est  à  Tordre  du  jour  :  à  vrai 
dire  les  érudits  n*ont  pas  lieu  de  s*en 
plaindre.  Grâce  aux  travaux  qui  se 
poursuivent  dans  beaucoup  de  pro- 
vinces, se  prépare  F  œuvre  quUl  fau- 
dra bien  entreprendre  le  jour  où 
seront  recueillies  et  coordonnées 
toutes  ces  législations  qui  se  sont 
développées  sur  le  sol  de  la  France. 
Alors  seulement  il  sera  possible 
d'embrasser  dans  son  ensemble  révo- 
lution du  droit  français  telle  qu*elle 
s'est  produite  du  xiii*»  au  xv*  siècle. 

M.  Bondurand  a  apporté  sa  pierre 
à  cette  œuvre  en  publiant  les  coutu- 
mes de  Lunel  :  le  texte  qu*il  en  donne 
est  de  1367  ;  mais  Téditeur  conjec- 
ture avec  raison  que  les  règles  qui 
y  sont  posées  sont  pour  la  plupart 
bien  plus  anciennes.  Ces  coutumes 
s'occupent  surtout  de  faire  respecter 
les  droits  du  seigneur  de  Lunel  et 
les  règlements  de  police  :  on  y  trou- 
vera, notamment,  des  renseigne- 
ments sur  la  perception  des  impôts 
et  sur  la  formation  des  corps  de  mé- 
tiers. 

L*éditeur  a  placé  en  tête  du  texte 
latin  de  chaque  article  un  court  som- 
maire en  français  ;  il  a  aussi  rap- 
proché les  prescriptions  de  la  cou- 
tume de  celles  des  quatre  communes 
les  plus  importantes  du  -  voisinage  : 
je  veux  parler  des  coutumes  de 
Montpellier,  Alais,  Nimes  et  Arles. 
Ainsi  est-il  permis  de  se  rendre 
compte  des  affinités  respectives  de 
ces  diverses  législations  locales. 

P.  F. 


Les  Btatci  de  ILiansuedoc  et 
l'Kdit  de  Béssiers,  par  P.  6a- 
GHON,  chargé  d'un  cours  d'His- 
toire à  la  Faculté  des  Lettres  de 
Montpellier,  Docteur  es  Lettres. 
Paris,  Hachette,  1887,  in  8°  de 
xviii-297  p. 

Le  11  octobre  1632,  Louis  XIII, 
vainqueur  de  Tinsurrectton  suscitée 
par  l'incorrigible  Gaston ,  insur- 
rection qu'Henri  de  Montmorency 
devait  payer  de  sa  tête,  ouvrait 
solennellement  à  Béziers  les  Etats 
de  Languedoc.  Le  secrétaire  d'état 
La  Vrillière  y  donnait  lecture  de 
PEdit,  qui  réglait  à  nouveau  et 
modifiait  profondément  les  rela- 
tions politiques  et  administratives 
de  la  province  avec  le  Gouver- 
vemement.  C'était  le  châtiment  du 
crime  que  les  trois  ordres,  clergé, 
noblesse  et  tiers-Etat  avaient  com- 
mis en  suivant  leur  gouverneur  dans 
sa  révolte  ;  c'était  aussi  et  surtout 
l'application  du  régime  d'unité  et  de 
centralisation  sous  lequel  Richelieu 
entendait  courber  désormais  toutes 
les  franchises,  toutes  les  libertés 
locales,  au  seul  bénéfice  du  pouvoir 
absolu. 

Avant  1632,  les  États  de  Langue- 
doc avaient  conservé  une  réelle  auto- 
nomie ;  ils  réglaient  par  eux-mêmes, 
sous  approbation  royale,  leur  orga- 
nisation et  leur  vie  intérieure  ;  ils 
discutaient  le  montant  de  la  plupart 
des  impôts  directs  et  concluaient 
avec  le  Roi  et  son  conseil  de  vérita- 
bles traités,  qui  leur  permettaient 
de  ménager  les  contribuables  et  les 
ressources  du  pays  ;  ils  exerçaient 
sur  les  assemblées  diocésaines  et  les 
conseils  de  ville  une  autorité  effec- 
tive, et  s'étaient  constitués  les  inter- 
médiaires entre  les  couronnes  et  l'E- 
tat,  les  protecteursnés  des  paroisses. 
L'Édit  de  Béziers  leur  enleva  le 
plus  important  ide  leurs  privilèges. 
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la  discussion  de  Timpôt.  Les  contri- 
butions directes,  devenues  fixes  et 
sensiblement  accrues,   durent  être 
votées  sans  débat;  la  session,  limitée 
à  quinze  jours,  ne  put  être  prolongée 
sous  des  peines  sévères.  Réduits  au 
rôle  de  bureau  de  répartition  et  de 
comptabilité,  les  États  ne  conservè- 
rent que  le  droit  illusoire  de  porter 
au   pied   du   trône    des    doléances 
trop  rarement  écoutées.  En  même 
temps,  les  assemblées  d'assiette  et 
les  administrations  communales  leur 
échappaient,  pour  passer  sous   l'ac- 
tion et  le  contrôle  des  fonctionnaires 
royaux,  trésoriers  de  France  et  in- 
tendant. 

C'était  ce  dernier,  dont  le  pouvoir, 
naissant  encore  en  1632  mais  destiné 
au  plus  rapide  accroissement  devait, 
sous  Louis  XIV,  en  venir  à  absor- 
ber lès  attributions  de  tous.  Au  xviii® 
siècle,  le  gouverneur  n*a  plus  qu'un 
titre  honorifique,  il  n'exerce  même 
pas     de     commandement    militaire 
effectif  ;  le  commissaire  départi  est, 
sous  l'autorité  du  Conseil  qu'il  ins- 
pire, le  maître  absolu  de  la  province. 
Cependant,   quelque  mutilés   qu'ils 
fussent  sortis  de  la  lutte,  les  Etats 
n'en  continuèrent  pas  moins  à  exer- 
cer sur  les  destinées  du  Languedoc 
une  influence  heureuse,  et  qui  fait 
amèrement  regretter  que  la  majeure 
partie  du  royaume  soit,  jusqu'à  la 
veille  de  la  Révolution,  demeurée 
privée  d'institutions  analogues. 

M.  Gachon  ne  s'est  pas  proposé  de 
remonter  aux  origines  des  États  de 
Languedoc,  ni  d'en  suivre,  à  travers 
les  âges,  le  développement  et  les 
progrés.  Il  les  a  pris  au  début  du 
xvne  siècle,  et  s'est  appliqué  à  déter- 
miner quelles  étaient  alors  leur 
composition,  leurs  relations  avec  le 
pouvoir  central,  avec  ses  représen- 
tants politiques  et  administratifs, 
avec  les  officiers  de  justice  et  de 
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finances;  de  quels  pouvoirs  ils  étaient 
investis  en  matière  d'impôts  et  d'ad- 
ministration locale.  Tel  est  l'objet 
du  livre  T.  L«  livre  II  retrace  les 
diverses  phases  de  la  lutte  entre  le 
Roi  et  les  États  qui,  préparée  par 
Richelieu  dès  1628,aboutit  à  la  ruine 
des  franchises  Languedociennes  en 
1632. 

De  patientes  et  judicieuses  inves- 
tigations à  travers  les  collections  de 
la  Bibliothèque  nationale  et  du  dé- 
pôt des  affaires  étrangères,  dans  les 
Archives  nationales,  dans  celles  du 
département  de  l'Hérault  et  du  Par- 
lement de  Toulouse,  ont  fourni  à 
M.  Gachon  une  série  de  documents 
qui  donnent  à  son  livre  une  valeur 
sérieuse.  Il  lui  fait  honneur,  en  même 
temps  qu'il  apporte  d'utiles  éléments 
à  l'histoire  administrative  àe  l'an- 
cienne France. 

Comte  DE  LuçAY. 


Dissertazioni  storico-critiche 
sopra  j^Llessandria,  par  l'abbé 
Francesco  Gasparolo.  Alessan- 
dria,  tipog.  Jacquemod,  1888,in-8o 
de  xiv-221  p. 

L'abbé  François  Gasparolo,  pro- 
fesseur à  l'Apollinaire   à  Rome,   a 
éclairci  dans  les  pages  de  ce  volume 
plusieurs  questions  de  l'histoire  de 
la  ville  d'Alexandrie.  Il  l'a  fait  avec 
érudition,  discutant,  textes  en  main, 
avec  courtoisie,  les  opinions  adver- 
ses. Après  avoir  donné  un  résumé 
des  travaux  sur  l'antique  Ligurie, 
transcrit  et  commenté  en  appendice 
les  inscriptions  romaines  trouvées 
sur  le  territoire  d' Alexandrie,le  docte 
professeur  conteste  qu'Alexandre  III 
ait,  comme  on  l'a  écrit,  fondé  cette 
ville.   La  Ligue  lombarde  n'a  pas 
davantage  décrété  sa  fondation.  La 
tradition  le  dit,  mais  aucun  docu- 
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ment  ne  le  prouve  et  cette  opinion 
n'a  aucun  fondement  historique  ;  M. 
Tabbé  Gasparolo  discute  les  textes 
et  rétablit  avec  précision.  Alexan- 
drie, assiégée  par  l'empereur  Frédé- 
ric I,  fut  cité  indépendante  et  se 
donna  au  pape  en  promettant  de  lui 
payer  un  cens  :  a  C'est,  écrit  Tau- 
tour,  la  plus  belle  page  de  l'histoire 
municipale  d'Alexandrie.  »  L'opi- 
nion de  ceux  qui  accusent  le  pape 
d'avoir  abandonné  la  Ligue  est  aussi 
réfutée  dans  ce  savant  travail,  que 
le  trop  modeste  abbé  présente 
comme  une  ébauche.     H.  de  l'ë. 


HlstorvJa  tdloT)iri»xi  {Histoire  des 
Slaves), ^ar  Edouard  Boguslawski  . 
TomeI«'.  Cracovie,  1888,  in-8o 
de  vii-532  p. 

En  lisant  ce  titre,  le  lecteur  pensera 
avoir  devant  lui  un  livre  d'histoire  ; 
mais  l'examen  le  plus  superficiel  du 
volume  le  détrompera.  11  verra  que 
l'auteur  «n  est  encore  aux  prélimi- 
naires. En  effet,  M.  Boguslawski  re- 
monte dans  ce  volume  aux  temps  les 
plus  reculés,  à  Pépoque  qu'il  appelle 
préhistorique,  celle  où  les  Slaves  ne 
l'ortaient  pas  encore  ce  nom  et  for- 
inaient  avec  les  Lithuaniens  une 
branche  unique  désignée  sous  le  nom 
de  Windes.  Il  étudie  ce  passé  si  éloi- 
gné, d'abord  d'après  les  données  ré- 
centes d'anthropologie,  d'archéologie 
et  de  linguistique,  puis  d'après  celles 
d'histoire,  d'ethnographie  et  de  géo- 
graphie (de  là  le  partage  de  son  tra- 
vail en  deux  sections,  suivies  de 
notes  abondantes  et  de  plusieurs 
appendices).  A  ces  recherches  très 
érudites  sur  les  Slaves  primitifs  et 
leur  diffusion  dans  l'Europe  du  mi- 
lieu le  titre  d'antiquités  conviendrait 
mieux  que  celui  à^histoire. 


Faute  de  preuves  directes  et  de 
documents  certains,  Tauteur  a  dû 
procéder  par  induction,  en  mettant 
à  profit  les  résultats  obtenus  par  Im 
sciences  subsidiaires  indiquées  plua 
haut.  Son  principal  argument  se  tire 
de  la  nomenclature  topographique  : 
des  milliers  de  noms  propres,  soit  des 
peuplades,  soit  des  localités  (fleuves, 
lacs,  montagnes,  cités,  villages,  ha^ 
meaux  etc.),  sont  accumulés  dans 
plusieurs  centaines  de  pages,  comme 
preuve  que  les  ancêtres  des  Slaves 
d'aujourd'hui  avaient  habité  les  ré- 
gions danubiennes  et  l'Europe  du 
milieu  longtemps  avant  les  Germains, 
et  que  le  bassin  du  Danube  est  le 
pays  d'où  la  race  aryenne  (dont  Isa 
Slaves  primitifs  ou  plutôt  les  Windes 
faisaient  partie  intégrante),  s'est  ré- 
pandue vers  le  nord  et  Test,  ius- 
qu'aux  Indes,  tandis  qu'eux  res- 
tèrent en  Europe.  Cette  dernière 
théorie  est  l'opposé  de  ce  que  sou- 
tiennent la  plupart  d'autres  savants 
(parmi  lesquels  Schafarik  et  Schlei- 
cher),  qui  font  venir  les  peuples 
européens  du  fond  de  l'Asie;  les 
Celtes  d'abord,  puis  les  Pélasgues, 
les  Germains,  et  enfin  les  Slaves  et 
les  Lithuaniens. 

La  critique  aura  de  quoi  s'exer- 
cer en  examinant  les  preuves  appor- 
tées par  l'auteur  polonais  en  faveur 
de  sa  thèse  et  munies  d'un  immense 
appareil  d'érudition.  Il  est  probable 
qu'elle  trouvera  ses  conclusions  peu 
fondées  et  souvent  arbitraires.  J^a- 
voue,  pour  ma  part,  que  la  science 
où  se  mêlent  trop  le  sentiment  natio- 
nal et  la  politique  m'inspire  4e  la 
défiance.  Or,  l'auteur  déclare  dans 
la  préface  que  son  but  a  été  de  ra|^ 
peler  aux  Slaves  ce  qu'ils  avaient 
été  autrefois,  ce  qu'ils  ont  perdu  de 
domaines  depuis,  grâce  à  la  rapacité 
des  Germains,  et  ce  qui  les  attend 
dans  l'avenir,  s'ils  ne  mettent  pee 
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de  terme  à  la  slavofagie  allemande, 
en  oubliant  leurs  discordes  mutuel- 
les et  en  réunissant  tous  leurs  efforts 
contre  leur  adversaire  commun. 
Avec  des  vues  pareilles,  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  tomber  dans  des  exa- 
gérations ou  de  ne  pas  se  départir 
de  la  rigueur  scientifique.  Toutefois 
je  reconnais  Pimportance  du  présent 
ouvrage,  où  il  y  a  une  foule  de  pré- 
cieuses données  et  qui  mériterait 
une  analyse  plus  détaillée.  On  saura 
aussi  grand  gré  à  Fauteur  d'avoir 
adopté  une  orthographe  plus  ration- 
nelle que  celle  qui  est  encore  en 
usage. 

J.  Martinov. 


Die    SSuroii&isienLnff     Ruwb- 

land«  {La  Russie  européisée),  von 
A.  Brucrnbb.  Gotha,  Pertjies, 
1888,  in-8o  de  vni-598  p. 

Il  y  a  longtemps  que  M.  Bruckner, 
professeur  à  TUniversité  de  Dorpat, 
jouit  de  la  réputation  méritée  d'his- 
torien solide  et  fécond.  La  liste  de 
ses  écrits  sur  la  Russie  est  déjà  lon- 
gue, et  parmi  eux  il  en  est  de  très 
considérables  ;  il  suffit  de  nommer 
les  histoires  illustrées  de  Pierre  le 
Grandet  de  Catherine  II,  dont  il  a 
été  question  ici-même.  Le  nouveau 
travail  du  savant  et  laborieux  profes- 
seur traite  un  siget  encore  peu  ex- 
ploré, même  par  les  écrivains  rus- 
ses. En  tout  cas,  personne  avant  lui 
ne  Va  présenté  avec  tant  de  méthode 
et  d*ampleur.  Partisan  déclaré  de 
Teuropéisation  de  la  Russie ,  M. 
Bruckner  en  recherche  les  origines 
et  les  progrés  ;  il  en  suit  les  phases 
diverses  et  les  péripéties.  Loin  d'at- 
tribuer à  Pierre  le  Grand  tout  le 
mérite  de  la  transformation  de  ses 
Etats  à  rimage  de  TEurope  occiden- 
tale, Fauteur,  d*accordjen  cela  avec 


les  meilleurs  historiens  russes,  éta- 
blit que  cette  transformation  avait 
commencé  bien  au^taravant,  qu'elle 
a  été  en  quelque  sorte  inévitable  et 
s'est  accomplie  indépendamment  de 
la  volonté  individuelle  de  tel  ou  de 
tel  prince .  L'accroissement  du  terri- 
toire moscovite  du  côté  de  U  Po- 
logne, de  la  mer  Baltique  et  de  la 
mer  Noire;  Tannexion  de  la  Petite- 
Russie,  longtemps  dominée  par  les 
Polonais  ;  le  contact  séculaire  avec 
la  Pologne  ;  riinmîgration  des  Euro- 
péens, surtout  depuis  Pierre  1  ;  les 
voyages  des  Russes  à  l'étranger, 
soit  avec  des  missions  diplomatiques, 
soit  dans  l'intérêt  de  la  science  et 
des  arts  ;  les  visites  des  étrangers 
venant  en  Russie  —  voilà  autant  de 
canaux  par  lesquels  les  flots  de  la 
civilisation  occidentale  ont  pénétré 
dans  l'empire  des  tsars,  et  lui  ont 
imprimé  un  caraotère  tout  à  fait  dis- 
tinct de  celui  qu'avait  l'ancienne 
Moscovie.  Les  grands  seigneurs  rus- 
ses d*aujourd'hui,  dit  M.  Bruckner, 
sont  à  moitié  français.  Ce  qui  vient 
d'être  ici  indiqué  par  nous  sommai- 
rement est  traité  dans  son  ouvrage 
avec  une  grande  abondance  d'érudi- 
tion et  une  parfaite  connaissance  du 
s^jet.  U  suffit  de  parcourir  les  noms 
des  écrivains  cités  au  bas  des  pages 
pour  se  convaincre  de  la  connais* 
sance  qu'a  l'auteur  de  la  littérature 
indigène  et  étrangère  de  la  question. 
Certains  chapitres,  par  exemple  celui 
où  il  s'agit  de  l'influence  des  Petits- 
Russiens  sur  la  société  moscovite, 
offirent  un  véritable  intérêt  par  leur 
nouveauté.  Peut-être  l'influence  oc- 
cidentale, dont  la  réalité  histori- 
que est  incontestable,  qu'on  aurait 
pu  môme  faire  dater  de  la  conver- 
sion de  la  Russie  au  christianisme, 
est-elle  parfois  un  peu  exagérée  ou 
présentée  sous  des  couleurs  plus 
vives  qu'elles  n'étaient  en  réalité. 
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Mais  c'est  là  une  tache  bien  excu- 
sable et  facile  à  éviter  dans  une  nou- 
velle édition.  Gela  n'empêchera  point 
que  le  livre  de  M.  Bruckner  n'ob- 
tienne un  accueil  favorable  non  seu- 
lement après  du  public  d'Occident, 
mais  parmi  les  Russes  eux-mêmes, 
et  qu'on  ne  désire  le  voir  suivi  d'au- 
tres études  sur  le  même  siget  qu'il 
se  propose  de  faire  paraître. 

J.  Martinov. 


I^a    RxLSsie     sectaire,      par     N. 

TsAKNi.  Paris,   Pion  et  Nourrit, 
1888,  in-12de279p. 

La  question  des  dissidents  ou  des 
raskolnics  est  sans  contredit  une  des 
plus  sérieuses  et  des  plus  actuelles 
qui  existent  en  Russie,  à.  en  juger 
par  la  quantité  d'écrits  qui  en 
traitent  et  par  l'intérêt  qu'ils  exci- 
tent dans  le  public.  C'est  qu'il  s'agit 
ici  non  seulement  de  simples  diver- 
gences doctrinales  ou  des  intérêts 
spirituels  de  plusieurs  millions 
d'âmes  séparées  de  l'Eglise  officielle, 
mais  encore  d'un  problème  social, 
l'immense  mc^orité  des  dissidents 
appartenant  à  la  classe  populaire. 
C'est  assez  dire  l'intérêt  qu'offre 
l'ouvrage  de  M.  Tsakni  aux  lecteurs 
français,  peu  familiers  avec  ce  qu'il 
y  a  de  cpché  sous  le  nom  de  rashoL 
Obligé  (le  se  tenir  dans  un  cadre 
très  restreint,  l'auteur  a  dû  natu- 
rellement se  borner  aux  données  gé- 
nérales, à  faire  connaître  les  princi- 
pales sectes  dont  se  compose  le 
raskol,  et  qui  forment  trois  groupes 
très  tranchés,  celui  des  vieux 
croyants  ou  ritualistes  (avec  ou  sans 
sacerdoce),  des  rationalistes  et  des 
mystiques.il  donne  sur  chaque  secte 
des  notions  sommaires,  relevées  par 
quelques  traits  saillants,  parfois 
même  répugnants  à  lire  ;  il  fait  sur- 


tout ressortir  le  caractère  social  de 
certaines  sectes,  convaincues  que  la 
terre  est  à  Dieu  et  à  celui  qui  la  cul- 
tive, que  tôt  ou  tard  elle  sera  parta- 
gée parmi  le  peuple.  On  lira  avec  un 
vif  intérêt  les  derniers  chapitres,  où 
M.  Tsakni  montre  l'influence  que 
les  sectaires  exercent  sur  le  peuple 
russe,  voire  sur  la  société  instruite. 
Il  donne  comme  preuve  l'exemple  du 
comte  Léon  Tolstoï,  qui  a  été  forte- 
ment impressionné  par  l'un  d'eux, 
nommé  Soutaiêv,  et  dont  les  ensei- 
gnements sont  acceptés  par  bien  des 
personnes  éclairées,  surtout  parmi 
la  jeunesse,  bien  qu'ils  n'offrent  rien 
que  d'autres  sectaires  russes  n'aient 
déjà  dit. 

J.  M. 


ILi'idée  rus8e,par  Vladimir  Solo- 
viKV.  Paris,  Perrin  et  C'«,  1888,  in- 
80  de  46  p. 

11  y  a  sept  mois  environ,  la  Rus- 
sie célébrait  le  900^  anniversaire  de 
sa  conversion  au  christianisme.  Les 
solennités  principales  ont  eu  lieu  à 
Kiev,  métropole  primitive  de  la  néo- 
phyte Eglise,  qui  comprenait  alors 
aussi  la  Galicie  orientale  d'aigour- 
d'hui.  Le  13  novembre,  celle-ci  a  fêté, 
à  son  tour,  le  souvenir  de  son  bap- 
tême ;  cette  fois  c'était  une  fête 
catholique,  puisque  les  Russes  de  la 
Galicie  (ou  comme  on  les  appelle 
Ruthènes)  sont  unis  au  Saint-Siège. 
C'est  même  parmi  eux  seulement  que 
se  conserve  l'Eglise  dite  grecque- 
unie,  abolie  dans  le  reste  de  l'Em- 
pire sous  les  deux  régnes  précédents 
(en  1839  et  1875).  Précieuse  épave 
que  la  divine  Providence  semble 
avoir  sauvé  du  naufrage,  afin  qu'elle 
puisse  servir  de  fondement  dans  la 
future  restauration  de  l'Eglise  grec- 
que-unie, non  seulement  à  Khelm  on 
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en  Lithuanie,  maiB  sur  toute  reten- 
due de  Pimmense  Empire  des  tsars, 
encore  croupissant  dans  le  schisme. 

Quand  Pheure  bénie  de  ce  retour 
à  Tunité  catholique  sonnera-t-elle  ? 
c'est  le  secret  de  Dieu  ;  mais  qu'elle 
arrive  bientôt,  c'est  aussi  le  désir 
ardent  de  bien  des  âmes  pieuses 
et  d^esprits  élevés,  parmi  lesquels 
Pauteur  de  ridée  russe  occupe  une 
place  d'honneur.  Sous  ce  titre,  M.  So- 
lo viev  reprend  et  développe  avec  une 
grande  hauteur  des  vues  sa  thèse 
favorite^  que  la  mission  de  la  Russie 
consiste  à  revenir  à  la  foi  de  Saint- 
Vladimir,  prince  véritablement  ortho- 
doxe et  resté  tel  jusqu'à  sa  mort, 
arrivée  en  1015,  bien  avant  la  défec- 
tion définitive  des  Grecs.  Non-seu- 
lement il  le  croit  et  Tespère,  mais  il 
pense  que  le  temps  est  venu  pour 
elle  de  commencer  à  réaliser  Pidéal 
de  TËtat  chrétien  que  lui  a  légué 
Saint  Vladimir  ;  la  croissance  maté- 
rielle de  la  nation  russe  ayant  atteint 
aujourd'hui  son  terme,  n'est-il  pas 
naturel  qu'elle  songe  sérieusement 
à  ses  intérêts  spirituels,  pour  se  les 
assurer;  qu'elle  redevienne  ce  qu'elle 
a  été  il  y  a  neuf  siècles,  ce  qu'elle 
doit  être,  c'est-à-dire  un  membre  vi- 
vant de  la  grande  unité  catholique  t 

On  le  voit,  l'idéal  que  poursuit 
M.  Soloviev  dans  son  nouvel  écrit, 
et  dont  la  réalisation  lui  paraît  sou- 
verainement salutaire,  urgente,  iné- 
vitable, est  bien  différent  de  celui 
que  font  miroiter  aux  yeux  de  leurs 
compatriotes  certains  panslavistes.  À 
les  entendre,  la  Russie  aurait  reçu 
du  ciel  la  mission  de  faire  l'unité 
slave  en  réunissant  sous  son  sceptre, 
dans  une  forme  ou  dans  une  autre 
tous  les  peuples  de  cette  race,  y 
compris  la  Roumanie,  la  Grèce  et 
la  Hongrie.  Dans  leur  déplorable 
aveuglement,  ils  font  de  la  prétendue 
orthodoxie  gréco-russe  une  condition 


essentielle  de  cette  unité  chimérique 
et  un  principe  fécond  de  je  ne  sais 
quelle  nouvelle  civilisation  supé- 
rieure à  celle  de  l'Europe  occiden-* 
taie.  On  a  pu  lire  ici  même  (livraison 
d'août,  p.  161)  un  exposé  de  cette 
théorie  insensée,  réduite  en  système 
par  feu  Danilevski. 

Pour  en  montrer  la  fausseté  et  le 
vide,  M.  Soloviev  met  sous  les  yeux 
des  lecteurs  un  tableau  saisissant  de 
l'Église  gréco-russe  de  nos  jours, 
tracé  par  un  publiciste  célèbre  et 
dont  le  témoignage  est  d'autant  plus 
digne  de  foi  qu'il  était  considéré 
comme  chef  du  parti  panslaviste. 
Quand  l'écrit  de  M.  Soloviev  ne  con- 
tiendrait que  ces  aveux  tristement 
véridiques  de  feu  Aksakov,  il  se  re- 
commanderait déjà  à  l'attention  du 
public  européen;  mais  l'auteur  de 
ridée  russe  y  igoute  plusieurs  au- 
tres traits  qui  complètent  le  tableau. 
Il  conclut  que  la  Russie,  si  elle  veut 
être  fidèle  à  sa  mission  historique, 
doit  abandonner  la  fausse  voie  où 
elle  s'était  engagée  à  la  suite  des 
Grecs  schismatiques,  renoncer  à  la 
statolatrie  et  renier  le  wift'ona/wwi^, 
où  l'égoîsme  national  poussé  à  ou- 
trance, cette  idolâtrie  de  soi-même 
bien  plus  dangereuse  que  celle  qu'a- 
vait abjurée  Vladimir  encore  païen. 

Une  Eglise  à  qui,  pour  parler 
avec  Aksakov,  «  l'esprit  de  vérité, 
l'esprit  de  charité,  l'esprit  de  vie, 
l'esprit  de  liberté  font  défaut,  »  a 
mauvaise  grâce  de  se  dire  gardienne 
unique  de  la  véritable  orthodoooie, 
«  Chacun  étant  libre  de  se  donner  le 
nom  qui  lui  convient,  aditM.  deMais- 
tre,  Làîs  en  personne  serait  bien  la 
maîtresse  d'écrire  sur  sa  porte  : 
Hôtel  d^Artémise.  » 

J.  M. 
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LêO,  basilique  de  Saint- Marc  & 

\reniHe.  Edité  par  Ferdinand  On- 
GANiA.  Texte,  Documents,  Plan- 
ches en  cinq  portefeuilles,  Trésor 
et  Procession  du  Doge.  Venise, 
chez  l'éditeur,  1886,  in-fol.  et 
in-4«>. 

Voilà  une  publication  grandiose, 
monumentale,  vraiment  digiie  du 
temple  admirable  qui  personnifie 
Venise  dans  sa  splendeur,  de  cette 
basilique  d'or,  gracieuse,  res[)lendis- 
sante,  merveilleuse  tant  dans  son 
harmonieux  ensemble  que  dans  ses 
détails,  ses  flèches,  ses  mosaïques, 
ses  décorations  architecturales,  sem- 
blables à  des  dentelles,  ses  trésors 
artistiques  accumulés  durant  les  neuf 
siècles  de  son  existence.  C*est  assu- 
rément la  plus  complète  et  la  plus 
splendide  monographie  de  Saint-Marc 
qui  ait  jamais  été  faite,  et  qui  n'a 
pas  d'égale  dans  son  genre  dans  la. 
bibliographie  italienne.  Désormais 
les  archéologues  et  les  amis  de  l'art 
n'ont  rien  à  craindre  des  restaura- 
tions que  peut  subir  leur  chère 
chiesa  <Poro  ;  chacune  de  ses  pierres 
a  été  reprodiuite  dans  l'édition  de 
M.  le  chevalier  Ongania  avec  une 
vérité  saisissante. 

L'ouvrage  se  compose  de  deux 
parties  très  distinctes  :  de  650  plan- 
ches (dont  45  chromolitographies, 
143  gravures,  68  gravures  coloriées 
et  442  phototypiea)  formant  cinq 
portefeuilles  —  cest  la  partie  artis- 
tique ;  l'autre  partie ,  historique, 
contient  le  texte,  rédigé  par  une  so- 
ciété d'écrivains  vénitiens  sous  la 
direction  du  professeur  Boito.  Un 
recueil  des  pièces  juctificatives,  ex- 
traites des  archives  de  la  Marciana, 
de  celles  de  l'État  de  Venise,  du 
Musée  Correr,  etc.,  lui  sert  de  sup- 
plément obligé.  Ce  volume,  qui  n'a 
pas  moins  de  332  pages  in-4o,  porte 
le  titre  :  Documenti per  la  storia  delV 


atigusta  ducale  basilica  di  San  Marco, 
et  il  contient  962  documents  distri- 
bués en  séries  dont  chacune  est  dis- 
posée par  ordre  des  dates.  Il  com- 
mence à  l'origine  de  la  Basilique  et 
finit  peu  de  jours  avant  la  chute  de 
la  République  VénitiBnne.  Mais,  de 
même  que  ce  Codeœ  diplomaiietts 
complète  le  texte,  de  même  aussi  le 
Trésor  de  Saint-Marc,  décrit  par 
l'abbé  Pasini,  chanoine  de  la  Mar- 
ciana,  et  orné  de  nombreuses  chro- 
molithographies, fait  connaître  les 
richesses  incomparables  qui  y  sont 
conservées  et  sans  lesquelles  l'illus- 
tration du  monument  lui-même  n'eût 
pas  été  complète.  Ainsi  que  le  Teocte, 
le  Trésor  est  rédigé  en  italien  et 
en  français.  La  procession  du  doge 
le  dimanche  des  Rameaux,  précieuse 
reproduction  en  huit  planches  d'une 
gravure  rarissime  du  xvi®  siècle,  fait 
partie  de  la  collection. 

Les  artistes  goûteront  beaucoup 
la  description  de  la  fameuse  pala 
d'oro,  due  à  la  plume  savante  de 
J.  Veludo,  ancien  préfet  de  la  Mar- 
ciana,  et  qu'on  a  eu  raison  d'i^outer 
à  celle  du  Trésor.  Sans  entreprendre 
une  étude  détaillée  de  cette  mer- 
veille au  point  de  vue  de  l'art,  — 
tâche  depuis  longtemps  accomplie 
par  MM.  Durand  et  Labarte  —  l'au- 
teur rapporte  de  nouvelles  données 
historiques  fort  intéressantes  et  re- 
dresse certaines  notions  erronées 
émises  par  d'autres  écrivains.  11  est 
fâcheux  que,  dans  la  planche  repré- 
sentant la  pala  cToro,  les  figures 
des  saints  soient  remplacées  par  de 
simples  numéros.  Il  me  semble  égale- 
ment que  saint  Pierre  d'Alexandrie 
(no  78)  n'est  point  diacre,  mais  pa- 
triarche et  martyr,  et  que  par  con- 
séquent, tous  les  autres  saints  com- 
pris dans  la  catégorie  des  diacres, 
représentent  le  groupe  des  martyrs. 
Le  même  auteur  a  interprété  aussi 
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rimage  de  la  Madone  vénérée  à 
Saint-Marc,  et  provenant,  selon  lai, 
ce  qui  noua  paraît  très  probable,  de 
réglise  de  Saint-Jean  TEvangéliste 
qui  existait  encore  à  Gonstantinople 
à  répoque  de  la  quatrième  croisade, 
et  où  Ton  célébrait  jadis  la  mémoire 
des  SS.  martyrs  Eugène,  Anselme 
et  Ëustrate  ;  c'est  pour  cela  qu'ils 
figurent  avec  TApôtre  bien-aimé 
sur  rimage  de  la  Madone  (placée  en 
tête  de  la  notice),  laquelle,  à  son 
tour,  est  une  des  nombreuses  copies 
de  la  B.  Vierge  connue  sous  le  nom 
d'Odîghitrie.  J.  Mabtinov. 


Une  correspondance  littéraire 
au  X:\rilie  siècle  entre  L>om 
de  ILia  Itne*  Bénédictin  de 
la  congréffation  de  Saint- 
Sflaur»  et  "Mifgr  d'Ineoim- 
bertt  évèqne  de  Carpentras. 
Avignon,  Seguin  ;  Paris,  Lèche- 
valier,  1888,  gr.  in-8°  de  77  p. 

L'éditeur  de  ce  recueil  est  le 
R.  P.  Dom  Th.  Bérengier,  dont  nous 
avons  loué,  dans  le  Bulletin  biblio- 
graphique de  la  dernière  livraison 
delsL  Revue  des  questions  historiques, 
Texcellente  Vie  de  Dom  Malachie 
dinguimbert.  Voici  comment  il  pré- 
sente sa  nouvelle  brochure  aux  sé- 
rieux lecteurs  :  «  Cette  curieuse 
Correspondance  a  été  échangée,  dans 
les  années  1734  et  1735,  entre  Dom 
Charles  de  La  Rue,  Tun  des  plus 
doctes  Bénédictins  de  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur,  et  Mgr  Malachie 
d'Inguimbert,  alors  archevêque  de 
Théodosie,  et  plus  tard  évéque  de 
Carpentras,  dans  le  Comtat- Venais-  ' 
sin.  Les  trente-trois  lettres  qu'elle 
renferme  sont  comme  un  tableau  très 
vivant  de  la  première  moitié  du  xviii^ 
siècle.  Les  bruits  de  la  Cour  et  de  la 
ville,  les  nouvelles  de  la  guerre  et 


surtout  les  échos  des  polémiques 
doctrinales  du  Jansénisme  dans  les 
rangs  du  clergé  séculier  et  dans  les 
cloîtres  leur  donnent  une  sérieuse 
valeur.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  nou- 
velles purement  bibliographiques 
qui  n'o£Erent,  pour  les  amateurs,  un 
véritable  intérêt.  i>Le  R.  P.  Dom  Bé- 
rengier n'a  |H>int  exagéré  le  mérite 
du  recueil  des  lettres  de  Dom  de  La 
Rue.  Que  Ton  en  juge  par  de  passage 
sur  Dom  Vaissette  emprunté  à  la 
première  lettre  (p.  3)  :  «  Le  bon 
Père  Vaissette  se  repent  bien  de 
n'avoir  pas  averti  Votre  Grandeur 
qu'il  était  appelant  de  la  Bulle  Uni- 
genitus.  Comme  à  son  entêtement 
pris  sur  ce  seul  article,  il  est  très 
pacifique  ;  qu'il  ne  se  mesle  ni  en 
blanc  ni  en  noir  de  parler  de  théo- 
logie dont  il  ne  se  pique  pas  ;  qu'il 
emploie  depuis  sa  jeunesse  tout  son 
temps  à  l'étude  de  notre  histoire  de 
France  ;  qu'on  ne  l'entend  jamais  ici 
déclamer  contre  la  Constitution,  ni 
contre  les  acceptants  ;  qu'il  voit 
d'ailleurs  qu'en  France  plusieurs  de 
nos  évêques  très  zélez  et  très  déci- 
dez pour  la  Bulle,  ne  laissent  pas, 
malgré  son  appel,  d'avoir  quelque 
commerce  avec  lui  et  de  le  consulter 
sur  des  points  d'histoire  qui  ne  sont 
pas  du  ressort  de  la  religion,  il  a  cru 
(rond  comme  il  est  et  nullement  au 
fait  des  allures  de  la  cour  romaine) 
qu'on  ne  serait  pas  là  plus  délicat 
qu'à  Parid,  et  que 'son  commerce 
littéraire  pouvait  y  être  toléré.  »  A 
d'autres  détails  sur  l'éminent  au- 
teur de  VHistoire  générale  de  Lan- 
,guedoCt  succèdent  divers  détails  sur 
son  collaborateur  et  ami  Dom  de 
Vie,  sur  le  Gazetier  des  Jansénistes 
que  Dom  de  La  Rue  se  réjouit  de 
voir  «  cofirer  à  la  Bastille,  »  sur  le 
siège  de  Dantzig,  sur  la  faculté  de 
théologie  de  Paris  censurant  o  un 
grand  nombre  de  propositions  éma- 
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nées  de  la  boutique  jansénienne,  » 
sur  le  docteur  de  Sarbonne  Louis  de 
Targuy,  sur  «  le  fameux  Père  Cou- 
rayer,  chanoine  régulier  de  la  con- 
grégation de  Sainte-Geneviève,  » 
donnant  à  Londres  «  une  nouvelle 
édition  de  Thistoire  du  Concile  de 
Trente  par  Fra  Paolo,  »  sur  les 
Lettres  anglaises  de  Voltaire  brûlées 
«  Tonzième  de  juin  par  la  main  du 
bourreau  »  et  dont  le  futur  évoque 
de  Carpentras  avait  demandé  un 
exemplaire  à  son  correspondant,  sur 
révoque  d*Amiens  L.  Fr.  de  la 
Mothe  d*0rléan8,  sur  Temprisonne- 
ment  de  Voltaire  à  la  Bastille,  sur 
la  prise  de  Pliilisbourg  «  à  la  barbe 
du  prince  Eugène,  »  sur  le  roi  Sta- 
nislas avec  citation  d*un  Noël  contre 
ce  prince,  sur  les  maréchaux  de 
Goigny  et  de  Broglie,  sur  la  traduc- 
tion française  de  VHistoire  de  M.  de 
Thou,  sur  le  cardinal  Corsini,  sur 
divers  évéques  et  archevêques,  sur 


les  maréchaux  d'Asfeld  et  deNoailles, 
sur  TEmpereur  et  sur  le  roi  de  Na- 
ples,  sur  un  prétendu  miracle  du  dia- 
cre Paris,  sur  le  libraire  Barbou,  sur 
la  Defensio  de  Bossuet.sur  le  Te  Deum 
chanté  à  Notre-Dame  pour  la  vic- 
toire de  Guastalla,  sur  divers  Béné- 
dictins expulsés  comme  jansénistes 
impénitents,  sur  le  pape  Clément 
XII,  sur  diverses  chansons  fiiites 
contre  nos  généraux,  sur  le  maré- 
chal de  Villars  et  sur  le  duc,  son 
fils,  sur  un  roman  de  Crébillon,  sur 
le  cardinal  de  Bissy,  etc. 

Dom  Bérengier  a  joint  aux  lettres 
parfois  si  piquantes,  toujours  si  in- 
structives de  Dom  de  La  Rue,  un 
certain  nombre  de  notes  explica- 
tives. On  regrette  que  ces  notes  ne 
soient  pas  plus  nombreuses. 

T.  DB  L. 


Le  Gérant  :  A.   VILLIN. 


Hruxellea.  —  Imp.  A.  Vromanl  etCle,  rue  de  la  Cbapelle,  8. 
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Le  Poljbiblion,  qui  se  publie  sous  les  auspices  de  la  Société  bibliocraphique. 
Il  chaque  mois  en  deux  parties  dislinc.es,  pouvant  être  Tobjet  d'abonnements 
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Se  Paris.  La  partie  technique  forme,  par  mois,  une  livraison  de  deux  à  trois  feuilles 
[d'impression,  et,  au  bout  de  l'année,  un  volume  de  quatre  cent  cinquante  à  cinq  cents 
■pages. 
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Bureaux  du  Poiybiblion,  2  et  5,  rue  Saiut  vSimon  (Boulevard  Saint  Germain).  Libraires 
rrespondants  :  à  Londres,  Burns  et  Oates,  28,  Orchard  Street;  à  Fiibourg  en  Bade, 
B.  Hebdkr  ;  à  Vienne,  Geeold  et  C*«,  Stefansplatz  ;  à  Bruxelles,  Guillaume  Larosb,  8,  rue 
aes  Paroissiens  ;  à  Rome,  le  Chevalier  Melandri,  Directeur- Administrateur  de  la  Ljbrairib 
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>  EROADERA  CiENciA  LsPAGNOLA.  15,  callo  del  A  rénal  ;  à  Lisbonne,  Manoel-Jose  Ferreirb, 
i32,  rua  Aarea,  134-  à  Montréal,  G  adieux  etDEROMB,  rue  Notre-Dame. 
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et  forme  deux  volumes  de -650  à  700  pages  par  an. 

PRIX  DE  L'ABONNEMENT: 

Pfu:*is  et  Dépai-tements: Un  A.»   s     SO  fr. 

^  :É:ti:*an^ci:* —  Sî^  fr. 

On  s'abonne  à  Paris,  aux  bureaux  de  la  Revue,  rue  Saint-Simon,  5, 

Les  communications  relatives  à  la  rédaction  doivent  être  adressées  à  M.  le  marquis 
DE  BïAUCOURT,  ruc  de  Babylone,  53,  à  Paris. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  doit  être  adressé  à  M.  le  Gérant  de  la  Rbvue,  rue 
Saint-Simon,  5. 

La  reproduction  et  la  traduction  des  travaux  de  la  Revce  des  questions  historiques 
sont  interdites,  —  Aucun  tirage  à  part  ne  doit  être  mis  en  vente. 
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Les  quarante-quatre  premiers  volumes  de  la  Revue  des  ques- 
tions historiques,  formant  la  collection  de  1866  à  1888,  sont  la 
propriété  de  M.  Victor  Palmé^  éditeur,  76,  rue  des  Saints-Pères. 

Le  prix  de  cette  collection  est  de  440  fr.,  avec  une  réduction 
considérable  en  payant  au  comptant. —  Sans  réduction,  on  donnera 
quatre    ans  pour  le   paiement. 

Les  tables  des  quarante  premiers  volumes  forment  deux  séries, 
et  se  vendent  séparément  10  fr.  chacune;  elles  sont  accordées  gra- 
tuitement à  ceux  qui  achètent  la  collection. 

La  l'^  série  (table  des  tomes  I  à  XX)  est  en   vente  ; 

La  2"«  série  (table  des  tomes  XXI  à  XL)  est  sous  presse  et 
paraîtra   très  prochainement. 
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LE  PROBLEME  DES  ORIGINES 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 


Il  s'est  introduit  dans  le  domaine  de  Thistoire,  depuis  une 
quarantaine  d'années,  une  opinion  d'après  laquelle  les  anciens 
peuples  auraient  longtemps  cultivé  le  sol  en  commun  avant  de 
le  partager  en  propriété.  Les  auteurs  de  cette  théorie  ne  se  bor- 
nent pas  à  dire  que  dans  Tétat  primitif  de  l'humanité,  dans  l'état 
sauvage,  la  propriété  foncière  n'existait  pas.  Il  est  clair  que, 
quand  les  hommes  étaient  chasseurs  ou  pasteurs  et  n'avaient  pas 
encore  l'idée  de  labourer,  ils  n'avaient  pas  non  plus  l'idée  de 
s'approprier  le  sol.  Mais  la  théorie  dont  je  parle  s'applique  à  des 
sociétés  sédentaires  et  agricoles.  Elle  dit  :  ces  sociétés  agricoles, 
ces  peuples  déjà  organisés,  ont  pratiqué  la  communauté  des 
terres  ;  ces  hommes  qui  labouraient,  semaient,  moissonnaient, 
plantaient,  n'ont  pas  songé  de  longtemps  à  s'approprier  ce  sol 
qu'ils  travaillaient.  Ils  n'ont  conçu  ce  sol  que  comme  apparte* 
nant  à  tous.  C'est  chaque  peuple  qui  a  été  d'abord  propriétaire  du 
territoire  entier,  soit  qu'il  le  cultivât  en  commun,  soit  qu'il  le 
partageât  annuellement  entre  les  hommes.  Le  droit  de  propriété^ 
attaché  d^abord  au  peuple,  ne  s'est  appliqué  que  plus  tard  au  vil- 
lage, à  la  famille,  à  l'individu,  c  Toute  terre  à  l'origine  était 
terre  commune,  dit  Maurer,  et  appartenait  à  la  totalité,  c'est-à- 
dire  au  peuple  *.»  —  «  La  terre  a  été  possédée  en  commun,  dit 
M.  Viollet,  avant  de  devenir  le  domaine  propre  de  la  famille  ou 
de  l'individu  *.  »  —  «  La  terre  arable  était  exploitée  en  commun, 
dit  M.  de  Laveleye;  plus  tard,  la  propriété  privée  est  née  de  cette 
antique  propriété  commune  K  i»  En  un  mot,  le  régime  agricole 
aurait  été  d  abord  le  communisme  agraire. 

*  G.  L.  von  Maurer,  Einleitung  sur  Geschichte  der  Marh-Eof-dorf-und 
Siadtverfassung,  1854,  p^  93.  ,  , 

»  P.  Viollet,  dans  la  Bibliothèque  de  V Ecole  des  Chartes,  1872,  p.  503. 
'  Em.  de  Laveleye^  Be  la  propriété  et  de  ses  fbrmes  primitives,  1874. 
T.  XLV.  1«  AVRIL  1889.  23 
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Cette  théorie  n'est  pas  précisément  nouvelle.  Bien  avant  notre 
siècle,  certains  esprjts  avaient  aimé  à  se  figurer,  à  Torigine  des 
sociétés,  les  hommes  vivant  en  communauté  fraternelle.  Ce  qui 
e^t  nouveau  ici,  ce  qui  est  propre  à  notre  siècle,  c'est  qu'on  ait 
voulu  appuyer  cette  théorie  sur  des  faits  historiques,  c'est  qu'on 
ait  cherché  à  l'entourer  de  textes,  c'est  qu'on  ait  prétendu,  pour 
ainsi  dire,  la  revêtir  d'érudition. 

Je  ne  veux  pas  combattre  la  théorie.  Je  veux  seulement  exa- 
miner les  textes  sur  lesquels  on  l'appuie.  Je  vais  donc  simple- 
ment prendre  tottô  ces  textes,  tels  que  les  auteurs  du  système 
les  présentent,  et  je  les  vérifierai.  Le  but  de  ce  travail  imperson- 
nel et  aride  n'est  pas  d'établir  si  la  théorie  est  vraie  ou  fausse  ; 
il  est  seulement  de  savoir  si  l'on  a  pu  légitimement  lui  appliquer 
les  textes  qu'on  cite.  En  un  mot,  je  vais  discuter,  non  la  théorie 
elle-môme,  mais  ce  vêtement  d'érudition  qu'on  lui  a  donné. 


LA  THÉORIE  DE  MÂURER  SUR  LA  COMMUNAUTÉ  DES  TERRES 
CHEZ  LES  NATIONS  GERMANIQUES. 

G.  L.  von  Maurer  est,  sinon  le  premier  en  date,  du  moins  le 
principal  auteur  de  la  théorie  que  nous  examinons.  Il  l'a  for- 
mulée avec  une  grande  netteté  dans  un  livre  qu'il  publia  en 
1854.  Il  soutint  que,  dans  les  régions  germaniques,  les  do- 
maines, villages,  villes,  dérivent,  tous  également,  d'une  marke 
primitive,  que  cette  marke  primitive  avait  été  une  terre  com- 
mune à  tous,  que  la  terre  avait  été  cultivée  longtemps  sans  qu'il 
j  eût  de  propriété  privée,  et  que  les  cultivateurs  formaient  entre 
eux  une  «  association  de  marke,  markgenossenscha/î.  »  c  Toute 
^terre,  dit-il,  était  à  l'origine  terre  commune,  gemeinland  ou 
dllmende  »  (page  93).  c  II  n'y  avait  pas  de  vraie  propriété  pri- 
vée »  (ibidem),  c  Le  sol  était  partagé  en  lots  égaux  et  ce  partage 
était  refait  chaque  année  ;  tout  associé  recevait  une  part  et  se 
transportait  chaqueannée  sur  un  nouveau  lot.»  «Toute  la  marke, 
aussi  bien  les  terres  en  labour  que  les  forêts,  était  en  com- 
mun »  (page  97).  c  L'idée  de  propriété,  dit-il  encore,  n'est  venue 
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aux  hommes  qu'à  la  suite  du  droit  romain  »  (page  103).  c  La 
propriété  que  nous  voyons  aux  époques  postérieures  s'est  pro- 
duite par  la  décomposition  de  l'ancienne  marke  »  (page  10).  L'au» 
teura  reproduit  sa  doctrine  dans  un  autre  livre  publié  deux  ans 
plus  tard  ;  c  Les  associations  de  marke  sont  liées  à  la  culture 
primitive  de  la  terre  ;  elles  remontent  aux  premiers  établisse- 
ments des  Germains^  et  elles  ont  très  vraisemblablement  occupé 
la  Germanie  entière  ^  »  Nous  avons  à  regarder  sur  quels  faits, 
sur  quels  textes  Maurer  appuie  cette  doctrine. 

Puisqu'il  s'agit  des  temps  les  plus  antiques,  il  était  naturel 
qu'il  présentât  d'abord  des  documents  anciens.  César  vient  le 
premier  ;  il  signale  chez  les  Germains  k  l'absence  de  propriétés 
privées  et  de  limites  individuelles  *.  »  Ce  texte  est  formel,  et, 
bien  qu'on  puisse  dire  que  César  n'a  pas  connu  les  Germains  chez 
eux  3,  .il  est  d'une  grande  autorité,  venant  d'un  esprit  aussi 
précis.  Je  ferai  toutefois  observer  que  le  passage  de  César  n'est 
pas  du  tout  une  description  de  la  marke  telle  que  Maurer  et  ses 
disciples  la  conçoivent.  César  ne  montre  nullement  une.mari- 
genossenschafly  qui  serait  une  association  de  paysans  cultivant 
en  commun  un  sol  dont  ils  seraient  propriétaires  en  commun, 
suivant  la  théorie  de  Maurer  ;  il  montre,  ce  qui  est  fort  différent,  | 
les  chefs  de  canton  disposant  arbitrairement  d'un  sol  dont  ils/ 
paraissent  être  seuls  propriétaires,  et  transportant  chaque  années 
Câ  et  là  sur  ce  sol  les  familles  et  les  groupes  d'hommes.  Ceux* 
ci  sembent  n'avoir  aucune  initiative,  aucun  droit  ;  les  chefs  ne 
leur  laissent  c  que  l'étendue  de  terre  qu'il3  \eulent,  »  c  à  l'en- 
droit où  ils  veulent,  »  et  ils  c  les  obligent  »  à  changer  de  place. 
Il  y  a  loin  de  là  à  la  prétendue  association  de  la  marke,  c'est-à- 
dire  à  l'association  de  paysans  libres  cultivant  en  commun  et  par 
le  droit  de  leur  co-propriété.  Le  texte  de  César  se  concilie  diffi- 
cilement avec  cette  théorie  *. 

Vient  ensuite  Tacite.  Parle-t-il  de  la  marke  dans  le  tableau 

^  Geschiàhte  der  Marh-verfassung,  1856.  -^  La  même  théorie  a  été 
reproduite,  avec  peu  de  différences,  quelquefois  avec  de  nouvelles  exagé- 
rations par  Waitz,  Deutsche  Verfassungs-èreschichte,  3«  édit.,  t.  I,  p.  125- 
131  ;  Sohm,  Reichs  und  Gerichts  Verfassung,  p.  1 17,  209-210. 

«  César,  VI,  22. 

'  L* expédition  sur  la  rive  droite  du  Rhin  n*a  duré  que'  dix-huit  jours. 

^  Voici  le  passage  de  César  :  Neque  quisquam  agri  modum  certum  aui 


fv'il  Eût  des  instUutions  des  Gecoiains  ?  Qui>  dit  llaurer^  car, 
dans  6on  cbapitre  XXVI,  .s  ce  qu'il  désigne  par  le  mot  ag9%,  c'est 
Jamarfca  »  c  Toute 'terre  cûminuDc  et  indivise,  dit-il  encore.  Ta- 
cite rapi)elle  ager.  )  Mais  de  quel  droit  Maurer  traduit-t-îl  dan$ 
Tacite  agri  et  plus  loin  agey^  par  c  terres  communes,  i»  alors 
que  le  mot  cofmmunis  n'y  est  pas  ?  «  C'est  que,  dit-il  encore,  le 
mot  a^er^  au  sens  romain,  signifiait  à  lui  seul  ager  pubdicus,  » 
Voilà  line  petite  affirmation  philologique  qui'  d'abord  n'a  l'air  de 
rien,  mais  qui  tient  une  grande  place  dans  le  livre  de  Maurer.  Il 
la  répète  trois  fois  (pages  6,  84  et  93).  Elle  est,  si  Ton  y  regardé 
bien,  la  base  sur  laquelle  s'appuie  le  système.  Maurer  et  ses 
disciples  ont  besoin  que  Tacite  ait  parlé  de  la  marlce  ^  mais  pour 
cela,  il  leur  faut  que  le  mot  ager  en  latin  ait  signifié  à  lui  seul 
apcr  pi«JZtci«5,  c'est-à-dire  marke,  terre  commune,  Gemeinland. 
C'est  ce  qu'il  importe  de  vérifier.  Le.  vrai  sens  d^'un  mot  ne  se 
trouve  pas  par  Timagination  ou  en  feuilletant  un  petit  dictionnaire, 
n  se  déduit  de  la  comparaison  des  divers  exemples  où  ce  mot 
se  trouve  employé.  Le  terme  ager  est  assez  fréquent  dans  la  Kl- 
tërature  latine  pour  qu'un  esprit  attentif  ne  puisse  pas  s^y  trom- 
per. Or,  jamais  on  ne  le  trouve  employé  avec  le  sens  de  terre 
publique,  à  moins  qu'il  ne  soit  accompagné  du  moi  publiais  ou 
du  génitif  populi  ou  de  quelque  autre  terme  indiquant  claire- 
ment l'idée  spéciale  qu'on  voulait  lui  donner '^  Seul,  il  n'a  jamais 

fines  habet  propHos;  sed  magistrcOus  car  principes  in  €umossingulos  ^mvlibus 
cogfUxiionibusque  hominum  Qui  una  coierunt,  quantum  et  quo  loco  'oisum  est, 
agri  attribuuKt,  atque  anno  post  alto  transire  cogunt. 

^  On  a  allégué  Tite-Live  ;  or,  n  Ton  avait  oonimeDcé  par  lire  Tite-Live, 
<m  aurait  vu  que  chaque  fois  qu'il  veut  parler  de  terjre  publique,  il  dit  ager 
publicus  et  aon  pas  ager  tout  court.  Û,  41  :  agruiu  publicum  poesideri  a 
prïvatis  criminabatur.  II,  61  :  Possessores  agri  publici.  IV,  '36  :  agrîs 
publicis.  IV,  '51  :  poeseeso  per  injuriam  agro  publico.  IV,  53  :  poeaetMoae 
agri  publici  cédèrent.  VI,  5  :  in  possessio&e  agri  ipuUiei  grassabanteir,  tt^. 
Qu'il  lui  ai'rive,  dans  une  même  phrase  où  il  a  écrit  ager  publicus,  d'écrire 
ensuite  ager  sans  répéter  répithète,  cela  est  fort  naturel.  Qu'il  dise 
ailleurs  :  triumvirum  agro  dando,  ou  de  agris  dividendis  plebi,  il  B*a  pas 
besoin  d'écrire  ici  Pépithète  qui  se  sous-entend  manifestement.  —  Au 
chapitre  XXXV  du  livre  VI,  il  mentionne  la  loi  Licinia  de  modo  agrorum, 
c'est-à-dire  sur  la  mesure  maiûma  des  propriétés  rurales.  On  a  suppo»» 
qu'il  s'était  trOmpé  et  qu'il  avait  voulu  parler  de  Vr/ger  pubHcus;  maïs  cela, 
est  fort  douteux  ;  Varron,  de  rerusHca,  I,  2,  et  Cdumelle,!,  3,  eoraprenneat 
cette  loi  comme  Tite-Live;  ils  y  voient  unp  loi  limitative  de  la  propriété 
en  général.   Je  ne  puis  donc  adhérer  à  Topiinon  de  M.  d'Arbois'  de 
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signifié  terpe  fMiblkpae.  Lisez  CaAxm  et  Vamm  ;  ils  ne  parlant  pas 
une  sefiile  fois  de  la  terre  publique,  et  pointant  le  mot  ager 
i^Bvient  fréquemment  dans  leurs  ouvrages.  Chaque  fois  il 
désigne  une  propriété  privée.  On  achète  un  ager  ;  le  proprié- 
taire tail  la  instration  de  son  offer  (Galon,  141),  c'est^à^lire  par- 
court les  limites  de  sa  propriété.  Colomelle  parle  sans  cesse  de 
Vaffer  comme  de  la  prc^riété  d'un  homme  qu'il  appelle  domi^ 
nus.  Plus  de  trente  exemples  dans  Gicéron  montrent  la  diffî- 
renée  qu'il  faisait  entre  un  ager  qui  était  la  propriété  d'un 
citoyen,  et  Vager  pubtieus  qui  était  la  propriété  de  l'État.  Môme 
les  lois  agraiies,  dont  te  véritable  objet  était  de  transformer  nn 
agerpmblicui  en  un  ager  prioatus^  faisaient  très  nettement  la 
distinction  '. 

il  n'est  donc  nullement  vrai  que  le  mot  o^er  ait  signifié  à  lui 
seul  une  terre  publique,  une  terre  commune,  ni  qull  ail  eu  un 
sens  analogue  au  mot  marJce.  Tout  au  contraire,  un  juriscon- 
sulte romain  dit  expressément  que  l'idée  qui  domine  dans  le 
mot  ager  est  l'idée  «de  pleine  propriété  *. 

En  efiet,  ce  qu'un  Romain  appelle  ager  était  lort  souvent 
ce  que  nous  appelons  on  domaine.  Dans  Caton,  par  exemple, 
Vager  n'est  pas  un  simple  champ  ;  c'est  un  domaine  do  100, 
.  de  120,  de  240  arpents  (c.  1  et  10),  qui  est  cultivé  par  dix,  par 
douze,  par  seize  esclaves.  Columelle  montre,  comme  une  dhose 
assez  fréquente,  qu'un  ager  soit  ai  étendn  que  le  propriétaire 
doive  le  partager  pour  la  culture  entre  plusieurs  groupes  d'escla- 
ves. Ager  et  fundics  sont  deux  termes  synonymes  ;  et  ils  dési- 
gnent l'un  comme  l'autre  une  exploitation  rarale  ^.  Pline,  dans  ses 

JabBinville  qui  coniprend  de  modo  agrorum  comme  tCîl  y  avait  de  -modo 
agripubUei  ;  il  faut  traduire  laot-à-mot  et  ne  pas  £ure  4e  oontid-jaiiB. 

^  Voyez  la  ZjCx  dicta  Tharia,  au  Corpus  hiscriptionum  laHnarum,  I«  p.  79  : 
c  Qui  ager  publicus  populi  romani  fait...  ager  privatua  este,  jusque  agri 
emptio  veaditio  uti  ceterorum  agrorum  privatorum  esta.  » 

^  Javolenua,  au  DigeatOp  50,  16,  J 15  ;  «  Pessessio  ab  agro  juris  proprie- 
tate  distat  ;  quidquid  eoim  adprehendiinua  cvyus  proprietaa  ad  bob  non 
pertinet,  hoc  poesesBionem  ajipellamuB;  poeseasio  ergo  uaiu,  agerproprietas 
lod  'Ost.  9  Remarquez  que  cette  idée  de  propriété  se  trouve  même  dana 
rexpreaaion  agsr  publicus,  qui  ne  aignîJle  nuEement  terce  commune  ;  elle 
siignifie  propriété  de  TÉtat,  ^l^iBaine  public  Si  Maurar  et  ses  diaciplea 
allemande  ou  français  avaient  un  peu  mieux  connu  la  langue  latine  et  les 
inatitutiona  romainea^  ils  n'auraient  jamaia  com&mdu  Vager  publicus  avec 
VaUmend. 

'  Sur  la  synonymie  des  deux  mots,  voyez  Varron,  De  re  rustica,  1,  4,  où 
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lettres,  parle  de  ses  agri  ;  chacun  d'eux  est  une  grande  propriété 
quMI  afferme  ou  qu'il  fait  cultiver  par  de  nombreux  esclaves  ;  et 
chaque  ap67^  contient,  d'après  sa  description,  des  terres  arables, 
des  prés,  des  vignes,  des  bois:  Le  jurisconsulte  Paul  emploie 
les  deux  mots  ager  et  fundus  pour  désigner  un  même  domaine  '. 
Un  autre  jurisconsulte  dit  formellement  qu'on  désigne  par  le 
mot  ager  toutes  les  terres  d'un  domaine  '.  Enfin,  si  Ton  avait 
quelque  doute,  on  n'aurait  qu'à  regarder,  au  Digeste,  le  passage 
d'Uipien  qui  montre  sous  quelle  formule  les  propriétés  étaient 
inscrites  sur  les  registres  du  cens.  On  y  verrait  que  ces  pro- 
priétés sont  appelées  aprt,  et  que  chacune  d'elles  comprend 
€  des  terrés  en  labour,  des  vignes,  des  prés  et  des  forêts  '.  » 

C'est  à  tout  cela  qu'il  fallait  songer  si  l'on  voulait  savoir 
quelle  idée  Tacite  attachait  au  mot  agri.  Car  Tacite  parlait  évi- 
demment la  langue  des  Romains  de  sou  temps.  Supposer  qu'il 
attribue  à  ce  mot  le  sens  de  terre  publique  qu'il  n'a  jamais  eu, 
et  même  l'idée  de  terre  commune  qui  n'entra  jamais  dans  Pes- 
prit  d'un  Romain,  c'est  de  la  pure  fantaisie.  Or,  Maurer  et  ses 
disciples  sont  partis  de  ce  premier  contre-sens  pour  interpréter 
à  faux  tout  le  chapitre  XXYI  de  la  Germanie  ^. 

tous  les  deux  sont  employés  pour  désigner  la  même  chose  ;  voyez  un  autre 
exemple,  ibidem^  III,  2.  De  même  dans  Columelle,  1,  2  et  1,  4,  pages  27  et 
33  de  Pédition  bipontine. 

1  Paul,  au  Digeste,  XVIU,  1,  40. 

<  Digeste,  50,  16,211. 

^  Ulpien,  au  Digeste,  50,  15«  4  :  «  Forma  censuali  cavetur  ut  agri  sic  in 
censum  referantur  :  nomen  fùndi  cujusque,  aryum  quot  jugerum  sit,  vinea.. 
pratum,...  pascua...  silv».  » 

^  Nous  avons  montré  ailleurs  (RecJierches  sur  quelques  problèmes  (This- 
toire,  p.  269-289)  les  erreurs  de  sens  que  l'on  commet  sur  les  mots  açrif 
occtgacUur,  cuUores,  arva,  tmOani,  superest  ager.  —  Sur  le  sens  spécial  de 
Texpression  occupare  agrum,  mettre  sa  terre  en  valeur  en  y  plaçant  des 
esclaves,  voyez  Columelle,  II,  9;  II,  10;  11/  II  ;  II,  13;  V,  5;  V,  10; 
remarquer  surtout  ces  deux  textes,  Columelle*  1,3:  occupâtes  nexu  civium 
aut  ergastulis,  et  Code  Justinien,  IX,  49,  7  :  quot  mancipia  in  prœdiis 
occupatis  teneantur.  —  Sur  le  sens  de  cultores,  il  faut  se  rappeler  les  colom 
dont  Tacite  a  parlé  au  chapitre  précédent.  —  Pour  le  sens  de  arva,  voyez 
Varron,  De  re  rustica,  I,  29  :  arvum  est  quod  aratum  est;*  ibid.,  I,  13  : 
boves  ex  arvo  reducti;  I,  19  :  ad  jugera  ducenta  arvi,  boum  juga  duo  ; 
cf.  Cicéron,  De  republ,,  V,  2,  et  surtout  Digeste,  L,  15,  4.  —  Mutare  ne 
signifie  pas  échanger  entre  soi  ;  pour  qu'il  eût  cette  signification,  il  fau- 
drait qu*il  y  eût  inier  se;  mutare  seul  est  fréquentatif  de  modère  et 
signifie  déplacer  ;  les  Germains  déplacent  leurs  labours,  c'est-à-dire  labou- 
rent tantôt  une  partie,  tantôt  une  autre  du  domaine.  — >  Si  l'on  traduit 
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Aprèd  Tacite,  nous  avons  les  monninents  du  droit  germa- 
nique. Est-ce  ici  que  Maurer  trouve  la  marke  ?  Il  eât  certain  que 
si  le  régime  de  la  marke  était  en  vigueur  dans  Tantiquité,  et  est 
passée  de  là  aux  temps  modernes^  c^est  bien  dans  le  droit  bar- 
bare qu'on  en  constaterait  l'existence.  Or,  le  mot  marke  ne  se 
rencontre  pas  dans  ces  codes.  Vous  ne  le  trouvez  ni  dans  les  lois 
de  Burgondes  ni  dans  celles  des  Wisigoths,  ni  dans  celles  des 
Lombards,  et  vous  ne  trouvez  non  plus  aucun  terme  qui  en  soit 
l'équivalent  ou  la  traduction.  Il  n'est  pas  non  plus  dans  la  loi 
salique. 

.'  Le  mot  marke  est  dans  la  loi  ripuaire  ;  mais  il  a  un  sens  tout 
opposé  à  celui  que  Maurer  lui  donne.  Loin  de  signifier  un  terri* 
toire  commun  à  tous,  il  désigne  la  limite  d'une  propriété  privée. 
On  peut  s'en  convaincre  en  lisant  le  titre  00  :  c  Si  quel- 
qu'un achète  une  villa  ou  quelque  petite  propriété,  il  doit  se 
procurer  des  témoins  de  la  vente...  Si  un  propriétaire  empiète 
^ur  le  propriétaire  voisin  (tel  est  le  sens  du  mot  consors)^  il 
payera  quinze  solidi,..  La  limite  des  deux  propriétés,  termi- 
naiiOy  est  formée  par  des  signes  visibles,  tels  que  petits  tertres 
et  pierres...  Si  un  homme  franchit  cette  limite,  marca,  et  entfe 
sur  la  propriété  d'un  autre  ',  il  payera  l'amende  indiquée  plus 
haut.  )  Ainsi,  ce  que  la  loi  appelle  terminaiio  dans  une  ligne  et 

chacun  des  mots  de  Tacite  dans  son  sens  littéral,  si  surtout  on  fait  atten- 
tion au  contexte  et  qu*on  lise  le  chapitre  entier,  nec  hortos^  necpomaria..^ 
sola  grèges,  etc..  on  reconnaîtra  que  Tacite  a  décrit  le  mode  d^  culture 
des  Germains  et  n'a  pas  songé  à  dire,  ni  qu'ils  ignorassent  ni  qu'ils  connus- 
sent la  propriété.  Ne  pas  perdre  de  vue^  d'ailleurs,  que  le  chapitre  XXVI 
£Eât  suite  au  chapitre  XXV.  oà  Tacite  a  dit  que  la  terre  est  cultivée  par 
des  esclaves  qui  en  payent  la  redevanc3  chacun  à  sOn  maître  ;  après  une 
sorte  de  parenthèse  sur  les  affranchis,  il  revient  à  ces  cuUores,  il  montre 
comment  ils  cultivent,  et  il  blâme  leur  méthode  ;  c'est  le  chapitre  XXVL  Où. 
aurait  dû  examiner  ce  chapitre  de  près  et  mot  par  mot,  avec  le  sens  que 
chaque  mot  avait  au  temps  de  Tacite,  au  lieu  de  le  traduire  si  vite  et  de 
s'en  servir  pour  une  idée  préconçue. 

'  *  In  sortem  alterius  fuerit  ingressus.  Dans  les  textes  du  iv^  au  vin» 
siècle,  le  mot  sors  signifie  une  propriété  privée  ;  sors patrimonium  significat^ 
dit  le  grammairien  Festus;  la  contribution  de  l'annone,  dit  le  Code  Théodo- 
rien,  est  proportionnelle  à  l'étendue  des  propriétés,  pra  modo  sortium,  XI, 
1,  15.  Cassiodore,  lettres,  VIII,  26  :  sortes  propriœ.  Loi  des  Wisigoths, 
VIII,  8,  5  :  sortem  suam  clauderey  X,  1,7:  terra  in  qua  sortem  non  habet. 
Loi  salique,  Behrend,  p.  1 12  \  Si  quis  in  mansionem  aut  sortem.  Loi  des 
Burgondes.  XLVII,  3  :  FUii  sortem  parentum  vel  facuttatem  vindicabunt  ; 
LXXVIII  :  Sipater  cum  fiUis  sortem  suam  dioiserit.  Dans  tous  ces  exemples, 
r  signifie  propriété  ou  héritage. 
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marca  dans  la  ligne  suivante  est  manifestement  la  môme  chose  ; 
c'est  la  limite  qui  sépare  deux  propriétés  privées.' Yoiià  qui 
.dérange  le  système  de  Maurer. 

Regardons  les  codes  des  Germains  restés  en  Germanie.  Le 
mot  mark  ne  se  trouve  pas  dans  ceux  des  Thuringiens,  des 
Frisons,  des  Saxons.  Il  est  dans  ceux  des  Alamans  et  des 
Bavarois.  Seulement,  au  lieu  de. signifier  un  territoire  commun, 
comme  le  voudrait  Maurer,  il  signifie  la  limite  d'un  territoire. 
La  loi  des  Alamans  prononce  que  celui  qui  se  sera  saisi  d'un 
homme  libre  et  l'aura  vendu  hors  des  frontières,  «oî/ra  terminas^ 
devra  le  ramener  dans  le  pays  et  payer  quarante  solidi  ;  puis,  à 
Ja  ligne  suivante,  se  lit  une  disposition  semblable  pour  la  vente 
d'une  femme  libre  hors  des  frontières,  et  la  seule  différence  est 
que  les  moiseœtra  terminos  sont  remplacés  par  extra  marcam; 
les  deux  termes  sont  donc  synonymes  et  signifient  frontière  ^ 
La  loi  des  Bavarois  marque  encore  mieux  le  sens  du  root. 
Elle  parle  de  celui  qui  emmène  un  esclave  hors  des  frontières, 
et  elle  exprime  cela  par  extra  terminos  hoc  est  extra  mar- 
cam^. Il  est  impossible  de  mieux  marquer  que  le  mot  germa- 
nique mark  est  synonyme  du  latin  terminibs.  Un  autre  passage 
de  la  loi  des  Bavarois  montre  que  m^rk  s'employait  aussi  pour 
désigner  la  limite  d'une  propriété  particulière  ;  sous  la  rubrique 
De  terminis  ruptis,  il  est  dit  que,  si  deux  voisins  sont  en  débat 
pour  leur  limite,  les  juges  devront  examiner  d'abord  si  cette 
limite  est  tracée  par  des  signes  visibles,  tels  que  arbres 
marqués,  tertres,  ou  rivières.  Or,  ces  deux  voisins  qui  ont 
limite  commune,  la  loi  les  appelle  com^marcani  '.  Il  est 
vrai  que  Maurer  suppose  que  ce  mot  signifierait  c  hommes 
qui  habitent  la  même  mark,  le  même  territoire  commun  ;  » 
mais  il  n  aurait  pas  commis  cette  erreur  s'il  avait  regardé 
qu'à  la  ligne  suivante  le  môme  article  de  loi  dit  expressément 
qu'il  s'agit  ici  de  terres  de  propriété  privée,  de  terres  patri- 
moniales ;  chacun  des  deux  adversaires  déclare  en  effet  qu'il 
les  tient  de  ses  ancêtres  ^.  C'est  donc  ici  le  contraire  d'une 
mark  commune.  Il  s'agit   de  deux  propriétaires  voisins  qui 

1  Lex  Alamannorum,  XLV  et  XL VI,  édit.  Pertz,  p.  61,  édit.  Lehmaim, 
p.  105-106. 
*  Lex  Baiuwariorum,  XIII,  9.  Pertz,  p.  316. 
«  Ibidem,  XII,  8,  Pertz,  p.  312. 
* /fricfem  ;  «  Hucusque  antecessores  mei  tenuerunt  et  in  alodem  mihi 
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oiït  procès  ar  iem»  limiter.  Commarcani  est  ua  met  ana- 
logae  4  confines^  qae  Ton  trouve  ailleurs  ;  il  se  dtt  de  deaK 
bonuiied  qui  ont  la  même  manoa^  ht  même  fims^  c'edt*à-dire 
qui  oat  linûto  comiiraiie. 

Q«e,  fat  mark  fC^  «n  tarriloife  coannixi,  c'est  oequi  ne  se  tnrave 
duis  aucune  des  législations  gecraanîques.  T  trouve-Von  au 
moins  quelques  nufioes  d'une  œrtaîne  oommimauté  fioiicière  ? 
Maurer  le  soulient  ;  et  pour  cela  il  présente  en  tout  trois  textes^ 
qu'il  tire  tobs  les  tn>is  de  la  loi  des  Bui^goiiâes  ;  c'est  le  titre  13 
où  il  lit  les  mots  m  siU)a  communij  te  titre  31  où  il  trouve  in 
(xmimtwicampo^  et  le  titre  1  de  Vadditamenium  où  il  TOit^Â^* 
varmn  et  pascuorwm  comTHmniûnem  ^  Voilà  de  quoi  con* 
vaincre  certains  lecteurs.  Le  mot  communes  n^esOr-il  pas  assez 
probant?  Cependant,  vérifions  ces  textes,  et poor chacun  d'eux 
regardons  la  phrase  entière. 

L'article  13  ne  parle  pas  du  tout  d'une  forêt  commune  à  tous  ; 
il  parie  d'une  for^  qui  se  trouve  être  commune  à  un  Romain  et 
à  un  Burgonde,  probaMeiaent  après  le  partage  d'une  propriété 
qui  avait  appartenu  au  premier  *,  Cela  est  hien  loin  du  r^ime 
de  la  Qomsaunauté  des  forêts.  L'article  montre  au  contraire  que 
la  forêt  est  id  ht  propriété  de  deux  hommes.  —  L'article  31,  qui 
fikeatioone  un  campus  eommunùy  a  induit  Maurer  à  dire  €  qu'il 
y  avait  encore  en  Gaule  beaucoup  de  champs  rostés  indivis.  3 
C'est  une  erreur  ;  car  ici  «encore  il  s'agit  d'un  champ  qui  appar- 
tient à  deux  propriétaires  e^  qui  n'est  indivis  qu'entre  ces  deux 
horanes.  Celui  qui  dans  un  <^amip  oommun  aura  planté  une 
vigne  devra  indemniser  l'autre  propriétaire  du  champ  en  lui 
abasHiomiant  un  égal  espace  de  terre  ^,  mais  si  le  co-propriëtaire 
le  lui  a  d'abord  interdit  et  que  malgré  cela  il  plante  sa  vigne,  il 
l^erdn  son  travail  et  fat  vigne  appartàendra  au  propriétaire  du 
cîhamp  *.  On  voit  bien  qu'il  s^agit  ici  de  toute  autre  chose  que 


reiiquerunt.  »  —  Le  mot  (dodig  dHUi  la  langue  de  oette  époqme  &*&  pas 
d'antro  bob»  mteeehiitdliéritiige. 

^  Maurer,  EMmhtng,  p.  67,  88  et  145. 

>  Veioi  le  texte?  «  Si  qm  tam  burgnndio  quam  romanusin  «Qva  oommniiî 
asartam  feceiit,  aBud  taaAom  spatii  de  ailva  ho^iîti  suo  eonnsnet,  et 
exartum  quod  fecit,  remota  hûapitiB  couniuiiiaDâ,  pMfddeat.  j» 

'  «  Qaioumqué  in  commum  eampo  yineam  pluitaverit,  mnrilmn  campum 
ilM  restituât  t»  ct^ta  oan^  TJnoam  posait.  » 

^  <K  Si  yero  post  interdictum  in  eaiapo  alfeeitaB  vineam  pftaatare  pr»8osip- 
serit,  laborem  suum  perdat,  et  vineam  cujtu  est  campus  accipiat.  d 
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d'une  terre  commune  à  tout  un  village.  Maurer  a  commis  là  cette 
inadvertance  qui  consiste  à  isoler  deux  mots  d'une  phrase  au  lieu 
de  lire  la  phrase  entière.  —  Quant  au  troisième  texte  qu'il  cite, 
titre  1^  de  Vadditamentum^  et  qui  contient  les  mots  silvarum 
etpascîwrum  communionemy  il  se  trouve  que  cet  article  n'ap- 
partient pas  à  la  loi  des  Burgondes  ;  il  appartient  à  la  Loi 
Romaine  des  Burgondes,  ce  qui  est  fort  différent  ^  Il  s'agit  en 
effet  d'une  disposition  toute  romaine  et  que  l'on  retrouve  au 
Gode  Théodosien,  d'après  laquelle  une  forêt  et  des  pâquis  peu- 
vent appartenir  en  commun  à  quelques  propriétaires,  de  terres 
cultivées  ;  et  la  loi  romaine  porte  qu'en  ce  cas  chaque  proprié- 
taire a  sur  la  forêt  et  les  pâquis  un  droit  qui  est  au  prorata 
de  l'étendue  de  ce  qu'il  possède  de  terres  en  culture  '• 
.  Ainsi  les  trois  textes  que  Maurer  croit  trouver  dans  le  droit 
germanique  pour  montrer  la  pratique  d^un  régime  de  commu- 
nauté, ou  appartiennent  au  droit  romain  ou  n'ont  aucun  rapport 
avec  cette  prétendue  communauté  et  marquent  au  contraire 
formellement  la  propriété  privée.  De  même,  rencontrant  qu^- 
que  part  le  mot  consortes^  il  dit  :  voilà  les  associés  de  la  mark 
(page  145),  et  il  cite  encore  un  passage  de  la  loi  des  Burgon- 
des ;  mais  cette  fois  encore,  le  passage  cité  appartient  à  la  loi 
romaine,  et  si  vous  regardez  la  phrase,  vous  voyez  que  le  mot 
consortes  y  a  le  sens  romain  de  cohéritiers  ^.  L'article  signifie 
que,  deux  ou  plusieurs  cohéritiers  sont  restés  dans  l'indivision 
et  n'ont  pas.  limité  leurs  parts,  mais  que  si  l'un  d'eux  vient  à 
réclamer  le  partage,  ce  partagé  ne  peut  pas  lui  être  refusé  *. 

^  Voyez  la  note  de  Tédition  de  Pertz,  p.  607;  voyez  auasi  Binding,  dans 
les  Fontes  rerum  Bernensium,  t.  I,  p.  142. 

^  ce  Silvarum,  montium,  et  pascui  unicuique  pro  rata  possessionis 
sappetit  esse  commune.  >  Du  reste  la  même  règle  se  trouve  exprimée  soos 
une  autre  forme  dans  la  loi  des  Burgondes,  tit.  67  :  «  Quicumque  agrum  vel 
colonicas  tenent,  secundum  terrarum  modum  vel  possessionis  suas  ratam, 
sic  silvam  inter  se  noverint  dîvidendam.  »  On  voit  que  ni  dans  un  texte  ni 
dans  l'autre,  il  ne  s*agit  de  forêt  commune  à  tous. 

3  Lex  romana  Burgund.,  éd.  Pertz,  p.  607,  Binding,  p.  142  :  «  Âgri 
communis,  nullis  terminis  limitati,  exequationem  inter  consortes  nullo 
tempore  denegandam.  »  —  Sur  la  synonymie  de  consortes  et  de  cohœredes, 
voyez  Cicéron,  m  Verrem,  III,  23;  Paul,  au  Digeste,  XXVII,  I,  31  ;  Sidoine, 
lettres,  IV,  24  ;  et  beaucoup  d*autres  exemples. 

^  Comparez  le  titre  Be  fhmilia  Iterciscunda  au  Digeste,  X,  2,  et  au  Gode 
Justinien,  III,  36;  voyez  aussi  au  Code  Justinien,  le  titre  III,  37,  de  com- 
muni  dmdundo  et  particulièrement  la  loi  5. 
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Nous  sommes  bien  loin,  ici  encore,  du  ré((ime  de  la  communauté 
des  terres. 

Tels  sont  les  quatre  textes  que  Maurer  tire  ou  croit  tirer  du 
droit  germanique  ;  il  ne  peut  les  appliquer  à  sa  théorie  qu'en 
les  interprétant  à  faux.  C'est  qu'en  effet  tout  le  droit  germanique 
est  un  droit  où  règne  la  propriété  privée.  Lisez  la  loi  des  Bur- 
gondes,  vous  y  trouverez  des  champs  de  blé  qui  sont  enclos,  et 
môme  des  prés  ;  la  forêt  elle-même  est  un  objet  de  propriété 
privée  :  c  Si  un  Burgonde  ou  un  Romain  ne  possède  pas  de  forêt, 
il  lui  est  permis  de  prendre  le  bois  mort  dans  la  forêt  d'un 
autre,  et  celui  d  qui  la  forêt  appartient  ne  devra  pas  l'en 
empêcher  ;  mais  s'il  prend  un  arbre  portant  fruits,  il  payera  une 
amende  au  propriétaire,  domino  silvœ  ^  »  Un  droit  d'usage, 
limité  d'ailleurs  au  bois  mort,  n'est  pas  la  môme  chose  que 
la  propriété  commune.  On  voit  encore  dans  ce  code  que  le 
domaine  rural  est  appelé  villa^  qu'il  a  ses  limites  termini 
villse  '.  Môme  les  terres  que  le  roi  a  données  à  ses  serviteurs 
sont  des  terres  limitées  ^.  Ces  limites  sont  inviolables;. le  législa- 
teur burgonde  prononce  que  celui  qui  en  déplace  une,  aura  la 
main  coupée.  Les  Bprgondes  n'ont  donc  pas  songé  un  seul 
moment  à  établir  un  communisme  agraire. 

Dans  la  loi  des  Wisigoths,  nous  voyons  des  hommes  qui 
sont  propriétaires  de  vignes,  de  champs,  de  prés,  môme  de 
pàquis  et  de  forôts  ^.  La  terre  est  une  propriété  héréditaire,  et 
il  y  a  tout  un  titre  sur  le  partage  des  biens  fonciers  entre  cohéri- 
tiers, comme  il  y  en  a  un  sur  les  limites  des  propriétés  privées. 
De  même  dans  tout  le  droit  lombard  ;  le  droit  de  propriété  s'ap- 
plique à  tout,  môme  aux  forôts  ^.  Le  propriétaire  de  la  terre, 
dominas,  a  le  droit  de  la  vendre  *.  Il  peut  aussi  l'affermer  par 
bail,  libellario  nomine. 

La  loi  salique  est  un  code  beaucoup  moins  complet  que  ceux 

1  Lex  Burgundionum,  XXVII  et  XXVDI,  1-2. 

'  Ibideni,  XXXVIII,  4  ;  cf.  XUX,  3  :  «  dominua  extra  fines  sues.  » 

'  Ibidem,  LV  :  «  ex  ejus  agri  fioibus  quem  barbarus  cum  mancipiis  pu- 
blica  iargitione  percepit.  »  PubUca  largitione,  par  don  du  roi.  G*est  le  sens 
du  mot  pubUcus  dans  toute  cette  langue. 

*Lex  WisigoOiormi,  VIII,  3,  15;  VIII.  5,  1  ;  VIII,  4,  27  :  «  sUvsb  domi- 
nus;  is  cujus  pascaa  sunt.  > 

*  Lex  Langobardorum,  Rotharis,  240. 

*  Ibidem,  Liutprand,  116;  Rotharis,  173. 
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dont  noas  venons  de  parler.  Elie  ne  dit  rien  de  la  vente  ;  mais 
elle  contient  la  règle  d'hérédité.  La  terre  passe  du  père  au  fils  ^. 
On  y  voit  aussi  des  cliamps  de  Me  et  des  prés  qui  sont  enclos,  ce 
qui  ne  se  concilie  guère  avec  la  commimauté  ^  ;  on  y  voit  même 
des  forêts  qui  appartiennent  à  un  propriétaire  et  ob  nul  n'a  le 
droit  de  prendre  du  bois  ^.  La  loi  ripuaire  signale  l'usage  des 
haies  et  des  clôtures  ;  la  rè^e  d'hérédité  est  appliquée  à  la 
terre,  et  la  vente  en  est  permise  *.  Ce  sont  les  signes  certains 
auxquels  on  reconnaît  la  pratique  de  la  propriété. 

Pour  peu  qu'on  lise  la  loi  des  Âlamans,  il  en  ressort  avec  une 
pleine  clarté  que  dans  tout  le  pays  régi  par  cette  loi  le  sol  était 
tm  objet  de  propriété  privée.  Nous  voyons  dès  le  titre  i** 
que  l'individu  était  si  pleinement  propriétaire  qu'il  pouvait,  par 
',un  seul  acte  de  volonté,  donner  sa  terre  à  une  église  ;  il  n'avait 
à  demander  pour  cela  l'autorisation  d'aucun  groupe  d'associés. 
La  propriété  de  la  terre  y  est  appelée  du  nom  de  proprietas,  et 
elle  est  c  perpétuelle  *.  >  Elle  est  h^éditaire  ;  car  la  même  loi 
indique  que  si  cet  homme  ne  donnait  pas  sa  terre  à  l'église,  elle 
passerait  «  à  ses  héritiers  ';  >  et  elle  prévoit  le  cas  où  l'an  de  ses 
héritiers  réclamerait  contre  la  donation,  tandis  qu'elle  ne  men^ 
tienne  pas  la  possibilité  qu'une  «  association  de  mark  i  revendi* 
que  la  terre.  Le  même  Gode  signale  les  moulins  et  les  cours 
d^'eau  comme  objets  de  propriété  privée  ^.  Ce  qui  nous  renseigne 
mieux  encore  sur  l'état  du  sol,  c'est  cet  article  :  «  Si  im  débat 
surgit  entre  deux  familles  au  sujet  de  la  limite  qui  sépare  leurs 
terres,  les  deux  familles,  en  présence  du  comte,  combattent  ; 
celle  à  qui  Dieu  donne  la  victoire  entre  en  possession  du  terrain 
contesté  ;  ceux  de  l'autre  famille  payent  une  amende  de  12  solidi 


^  Lex  salica,  59  :  «  Si  quis  mortuus  faerit  et  filios  non  dimiserit.  »  Ces 
mots  qui  eommencest  le  chapitre  impliqae&t  manifestement  qoe  l'héritage 
va  d*abord  aux  fils;  §  5  :  «  De  terra  nulla  in  muliere  hereditas ;  ad  virilem 
sexum  tota  terra  pertineat.  »' 

<  ^ndem,  IX,  4;  mannflcrit  de  WoUnlmttel«  IX.  9;  cf.  XVI,  5; 
XXXIV,  l. 

«i&ùfem,  XXVII,  18. 

*  Lex  Rqntaria,  43,  56,  00,  82.    . 

^JjCx  AÎamamwrum,.!  :  proprieÉas  in  perpetao  perawiieAt. 

*  Ibidem,  2  :  si  ipse  qui  dédit  velaliquis  de  heredibus  fluig.«.  C£.4ind.^  57« 
7  Ibidem,  80  (83),  édit.  Lehmann,  p.  144, 145. 
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c  parce  qu'ils  ont  agi  contre  la  propriété  d'autrui  ^  i  Voilà  une 
règle  qui  ne  peut  pas  se  rapporter  à  des  terres  communes  à  tous. 
Il  s'agit  visiblement  ici  de  la  propriété  fixe,  stable,  limitée. 
Seulement,  cette  propriété  appartient  moins  à  l'individu  qu'à  la 
famille.  Les  Alamans  ont  encore  des  restes  de  propriété  fami- 
liale. 

Dans  la  Joi  des  Bavarois,  la  propriété  du  sol  est  héréditaire. 
Chaque  domaine  est  entouré  de  limites  qui  sont  formées  c  ou 
par  une  levée  de  terre  ou  par  des  pierres  enfoncées  dans  le  sol 
ou  par  des  arbres  marqués  de  signes  particuliers  '.  )  Et  ne 
pensez  pas  que  ces  limites  enferment  seulement. des  jardins  ; 
elles  enclosent  des  champs  et  des  vignes  :  c  Celui  qui,  en  labou- 
rant son  champ  ou  en  plantant  sa  vigne  aura  reculé  par  mégarde 
une  borne,  rétablira  la  limite  en  présence  des  voisins.  »  c  Lors- 
que deux  Voisins  ayant  commune  limite  sont  en  débat,  si  les 
signes  des  limites  n'apparaissent  pas  visiblement,  l'un  dit  :  c'est 
jusqu'à  cette  ligne  que  mes  ancêtres  ont  possédé  la  terre  et  me 
l'ont  laissée  en  héritage  ;  l'autre  conteste  et  prétend  que  la  terre 
a  appartenu  à  ses  ancêtres  jusqu'à  telle  autre  ligne  ;  alors  le 
débat  est  vidé  par  le  duel  judiciaire  '.  »  Voilà  bien  la  propriété  ; 
elle  est  héréditaire  depuis  longtemps,  puisque  chacun  des  deux 
Adversaires  dit  qu'il  l'a  reçue  de  ses  ancêtres,  et  elle  appartient 
aux  mêmes  familles  depuis  plusieurs  générations.  Le  droit  de 
propriété  s'applique  aussi  bien  aux  forêts  et  aux  pâquis  qu'aux 
terres  labourées,  aussi  bien  à  la  terre  inculte  qu'à  la  terre  cul- 
tivée :  €  Si  quelqu'un  vend  sa  propriété,  soit  terre  cultivée,  soit 
terre  inculte,  prés  ou  forêts,  la  vente  doit  être  faite  par  écrit  et 
devant  témoins  *.  » 

Dans  la  loi  des  Thuringiens,  la  terre  passe  du  père  au  âls.  La 
loi  des  Saxons  consacre  aussi  le  droit  de  propriété  privée  ;  elle 
autorise  la  vente  et  la  donation  de  la.  terre.  Les  capitulaires  des 
jois  mérovingiens  signalent  aussi  comme  fait  normal  et  constant 
la  propriété  privée.  Un  édit  de  Chilpéric  prononce  que  la  terre 
passe  non  seulement  au  fils  suivant  l'ancienne  règle,  mais  à  la 
fille,  au  frère,  à  la  sœur.  Sur  ce  dernier  point  Maurer  commet 

^  Lex  Alamanorum^  art.  81  (84),  édit.  Lehmann,  p.  145,   146.  Pertz, 
113  et  163. 

*  Lex  Baiuwariorum,  XII,-  4. 

«  Ibidem,  XII,  4.  Pertz,  p.  31 1 . 

*  Ibidem,  XVI,  2.  Pertz,  p.  321  ;  cf.  ibid,  15  et  XXH,  p.  332. 
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encore  une  singulière  inexactituHe.  De  cette  loi  qui  consacre  la 
rôgle  de  lliéi'édité  il  conclut  qtte  U  communauté  existait  avant 
elle.  L^édit  de  Chilpéric  dit  qu^ai^^ucun  cas  les  voisins  ne  pren*- 
dront  la  terre  ;  cela  lui  parait  i«iiniifier  qqf.Want  le  jour  où  cette 
loi  fut  faite,  les  voisins  étaient  i^s  vrais  pfoprïétaires  du  sol  et 
qu'ils  passaient  pour  l'héritage  avant  le  âls  du  défunt.  Il  ne  fait 
pas  attention  que,  pour  le  fils  précisément,  Chilpéric  ne  fait  que 
rappelei  la  règle  ancienne  de  l'hérédité.  Les  mots  non  vicini  se 
trouventidans  le  paragraphe  où  il  est  question  du  cas  où  le  pro- 
priétaire est  mort  sans  enfants.  Dire  que,  si  un  propriétaire 
meurt  sans  enfants,  on.  cherchera  ses  héritiers  les  plus  proches 
et  que  les  voisins  n^  devront  pas  s'emparer  de  la  terre,  ce  n'est 
pas  dire  que  ces  voisins  avaient  jusqu'à  ce  jour  un  droit  sur 
cette  terre.  Exi||k*er  h  tel  point  la  portée  d'un  texte,  c'est  le 
fausser  ^  Audi|MiMf)itulaire  franc,  aucune  loi,  aucune  charte, 
aucune  formulÉ^^-^^^te  ne  mentionne  ce  prétendu  <  droit  des 
voisins  i>  sur  ^d^érre.  Aucun  de  ces  documents  ne  fait  même 
allusion  à  un  «ilîîge  possédant  la  terre  en  commun.  Les  capitu- 
laires  caroliQ(MA,  quKont  faits  pour  la  Germanie  comme  pour 
la  Gaule,  ne  c^^^issent,  Ài^e  deux  manières  d'oijbuper  le  sol,  l'une 
en  aleu,  c'egigMUre  eç^^leine  et  héréditaire  propriété,  l'autre 
en  bénéfice,  c'«|trià-dire  par  la  conc^ipion  temporaire  et  condi- 
tionnelle d'un  ppiéiétairc.  Us  ne  gogatfftsent  pas  de  possession 
commune.         ^»'     "^  ^ 

Si  Ton  moi\2c»a  quelque  paét  le  iftPii^e  annuel  o^  périodique 
du  s(*,  \%  dHMvunauté^ilH^ol  séMt  prouvée.  Aussi  Maurer 
soutient-il  {paff<*6)«u*oii  #lft||irten|p^(A^tiqué  ce  partage  annueh 
Pour  une  a^i^rtron  si  grajffe,  p;r»if^  un  fait  historique  d'une 
telle  importaiite,  vous  espérez  q^'A  va  fournir  des  textes  nom- 
breux et  précis.  Il  n'en-jarésente  qu'un.  C'est  un  acte  de  l'an 
815,  qui  est  dans  le  Oodex  diplomaticus  de  Neugart  sous  le 
iï*182».  Or,  regardez  cet  acte  ;  c'est  une  donation  faite  par  Wol- 
fln  à  un  couvent.  Lisez-le  tout  entier  ;  vous  n'y  trouvez  pas  un 
mot  de  communauté,pas  un  mot  de  partage  annuel.  Wolfin  est  un 

^  M.  VioUet  copie  Maurer,  en  forçant  encore  ses  expressions  :  «  Le  roi 
Qiil()éric,  dit-il,  fia  obligé  de  déplarer  que  les  voisins  ne  stsccéderatent  pas, 
mais  bien  les  fils.  »  {Bibl.  de  l'Ecole  des  Chartes,  1872,  p.  492.)  Une  telle" 
interprétation  est  vraiment  le  contraire  du  texte. 

*  Neugart,  1. 1,  p.  153. 
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propriétaire;  les  terres  qu'il  d<é\ne  sont  sa  propriété,  et  mônie 
elles  sont  pour  lui  des  terr^a^trimoniales  ;  il  les  a  héritées  de 
son  père.  Voilà  donc  jm  acte  qM|  depuis  le  premier  mot  jusqu'au 
dernier,  prouve  la  |ifDpriété  privée  et  montre  le  contraire  de  la 
communauté.  Gomment  Maurer  a-t-il  pu  Talléguer  à  Pappui  de  sa 
thèse?  Vous  pouvez  voir  ici  un  exemple  frappant  de  la  légèreté 
avec  laquelle  il  procède.  Le  donateur  faisant  Pénumération^sui- 
vant  l'usage,  des  terres  qu'il  donne,  écrit  terrsB  analh,  prata, 
vineaBj  po^^^tea.Maurer  s'empare  de  ce  mot  anales  ;  ce  n^st  pas  un 
mot  latin,  mais  il  suppose  d'abord  une  faute  du  copiste,  et  il  rec- 
tifie en  annales.  Mais  le  mot  annalis  lui-même  n'appartient  pas 
à  la  langue  des  diplômes,  et  ne  s'y  trouve  pas  une  seule  fois  ; 
Maurer  suppose  qu'il  signifie  €  des  terres  qu*op  n'occupe  qu'une 
année.  »  Mais  cela  est  impossible,  puisque^w^  ce  môme  acte 
Wolfln  les  possède  comme  propriétaire  et'f>É,'()tritage.  L'énu- 
mération,  terrée  anales,  prata,  vineœ,  pai^cné  s'applique  incon* 
testablement  à  des  terres  patrimoniales.  Le  ffiot  anales  embar- 
rasse ;  mais  si  l'f  n  est  familier  avec  ces  chai^l^  on  a  remarqué 
très  souvent  daos  celles  de  cette  éf^^ue  t*6xpression  terrœ 
areales^  terres  ^durables,  qui  remp4|ce  lerrtÊk^mrabiles^,  Gela 
est  dans  beaucoûpd'actes  de  donatioriPLorsque.  ^M^  ces  diplômes 
qui  se  ressemblent^  exa^j^ment  et  sont  écrit*  ^ur  la  môme  for- 
mule, vous  avez  là  daw  ((ûJftre-vingt  ierrK0in^iles,  prata,  m- 
nese,  silvse^  pascua^  et  mw^  vingt  dMXre^i^f^rtakdiriales,  prata^ 
vmesey  paspua,  si  vous«|iAuvez  undipltoie^iéip*»^  où  vous  lisez 
terrae  anales^  prédà,  vtf$»Jdf  sti^^{pascuàf  "0^  plus  simple 
bon  sens  vous  dit  4pe  ceiMNl  anutim,  I^qùel^el|ttie  toute  façon 
une  faute,  doit  avoir  été  éé^t^^^ariales,  et  ffjfil  y  a  eu  mé- 
prise ou  de  l'éditeur  ou  diTiJbpiiUii»  Ce  qui  esrhors  de  doute, 
c'est  que  le  donateur  fait  don  «  des  tartes  qu'il  possède  par  héri*- 
tage  »  et  qui  comprennent  c  terres  arables,  prés,  vignes,pâquis.i» 
Voilà  l'acte  de  815  ;  et  l'on  constate  ici  la  méthode  suivie  par 
Maurer  :  il  cite  un  acte  qui  prouve  dans  tout  son  ensemble  la 
propriété  patrimoniale  ;  il  ne  le  dit  pas  au  lecteur  ;  au  contraire, 
il  prend  dans  cet  acte  un  mot,  le  modifie  et  l'interprète  à  sa  guise, 

^  Les  mots  terrœ  aréoles  ou  ariales  se  trouvent  notamment  dans  le  Codex 
FiMensis  de  Dronke,  n<>«  16,  78,  155,  etc.,  et  dans  les  Tradùwnes  passe,- 
sianesque  Wissemburgenses  de  Zeuss,  n^*  0,  35,  52,  etc. 
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et  ne  présentant  au  lecteur  que  ce  mot,  il  veut  faire  croire  que 
Tacte  prouve  le  partage  annuel  et  la  communauté  des  terres. 

Pour  Tépoque  des  invasions,  il  s'efforce  de  trouver  des  textes 
qui  puissent  donner  l'idée  d'un  partage  (pages  72  et  suiv.);  mais 
faisons-y  attention  :  il  ne  s'agit  jamais  d'un  partage  annuel  ni 
périodique.  Il  cite  d'abord  la  phrase  de  Victor  Vitensis  qui  nous 
dit  que  Genséric,  dès  qu'il  fut  maître  de  la  province  appelée 
Zeugitane,  en  partagea  le  sol  entre  ses  soldats  <  en  lot^  héré- 
ditaires \  »  Voilà  qui  est  le  contraire  d'un  partage  annuel,  et  par 
conséquent  le  contraire  de  la  communauté.  Vient  ensuite  Pro- 
cope  qui  écrit  que  c  les  Ostrogoths  se  partagèrent  les  terres  qui 
avaient  été  données  précédemment  aux  Hérules  "";  »  or,  il  s'agit 
encore  ici  d'un  partage  en  pleine  propriété.  Puis,  Maurer  allè- 
gue, avec  une  grande  abondance  de  citations,  les  partages  que 
beaucoup  d'érudits  supposent  avoir  été  faits  entre  les  proprié- 
taires romains  d'une  part,  les  soldats  Wisigoths,  Burgondes  et 
Francs  de  l'autre.  Mais  ce  partage,  en  tout  cas,  ne  fut  ni  annuel 
ni  périodique.  Chaque*  part  devint,  dès  le  premier  jour,  perpé- 
tuelle et  héréditaire.  Il  serait  puéril  de  soutenir  qu'un  tel  par- 
tage fût  l'indice  d'un  régime  de  communauté  agraire.  Il  marque, 
au  contraire,  que  les  nouveaux  venus  n'avaient  pas  l'idée  de  la 
communauté  et  ne  t'ont  pas  pratiquée  un  seul  moment. 

Aussi  Maurer  ne  peut-il  fournir  aucun  exemple,  chez  tous  ces 
peuples,  d'un  seul  village  possédant  la  terre  en  commun,  ni 
d'une  seule  association  de  mark.  Pas  un  exemple  de  cela,  ni  dans 
les  écrivains  du  temps,  ni  dans  les  codes  de  lois,  ni  dans  les 
chartes,  ni  dans  les  formules  d'actes.  Et  Ton  ne  peut  pas  ob- 
jecter que  c'est  là  une  pure  omission  ;  car,  dans  ces  lois,  dans 
ces  chartes,  dans  ces  formules,  non  seulement  nous  ne  trouvons 
pas  la  communauté,  mais  nous  trouvons  exactement  le  con- 
traire ;  partout  la  propriété,  l'hérédité,  la  donation,  la  vente. 

Ces  législations  ne  contiennent  môme  pas  le  souvenir  d'une 
indivision  antérieure.  Lorsqu'elles  prononcent  que  la  terre  est 
héréditaire  ou  qu'on  peut  la  vendre,  elles  ne  disent  pas  que  cela 
soit  une  nouveauté.  Il  est  facile  à  Maurer  de  prétendre  que  ce 


^  Victor  Vitensis,  I,  4  :   «  Exercitui  provinciam  Zeugitaaam  fonicuo 
hereditates  divisit.  » 
*  Procope,  Guerre  des  Goths,  I,  1. 
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soient  là  des  emprunts  faits  au  droit  romain  ;  hypothèse  com« 
mode,  mais  dont  on  ne  peut  donner  aucune  preuve.  A  dire  vrai, 
le  régime  antérieur  que  les  législations  germaniques  laissent 
apercevoir  n'est  pas  le  régime  communiste,  c'est  la  co-pro- 
priété  de  famille.  Les  traces  en  sont  visibles  dans  la  loi  salique, 
dans  la  loi  ripuaire,  dans  les  codes  des  Burgondes  et  des  Thurin- 
giens.  La  révolution  qui  s*est  faite  à  cette  époque  dans  le  régime 
des  terres  n'a  pas  consisté  à  passer  de  la  communauté  à  la  pro- 
priétéy  mais  de  la  propriété  familiale  à  la  propriété  individuelle. 
L'usage  du  testament  et  de  la  vente  a  été  la  principale  marque 
de  cette  révolution.  C'est  cela  seulement  qu'on  peut  attribuer  à 
l'influence  du  droit  romain  ;  encore  me  semble-t-il  plus  sûr  d'y 
voir  l'effet  d'une  évolution  naturelle  qui  s'est  produite  chez  tous 
les  peuples. 

Si  Maurer  ne  peut  trouver  dans  le  droit  germanique  aucun 
indice  de  la  mark  ni  de  la  communauté,  quels  sont  donc  les 
documents  dont  il  s'est  servi  pour  prouver  l'antique  existence 
de  cette  mark  et  de  cette  communauté  ?  Regardez  son  livre  avec 
un  peu  d'attention,  et  vous  voyez  avec  quelque  surprise  qu'il  tire 
ses  textes  des  recueils  de  Tradiliones.  On  appelle  ainsi  des 
collections  de  chartes  qui  vont  du  viii^  au  xiv*  siècle  *.  Mais  ces 
chartes,  au  nombre  de  près  de  dix  mille,  sont,  toutes  et  sans 
nulle  exception,  des  chartes  de  propriété  privée.  Ce  sont  en  effet 
toujours  ou  des  actes  de  donation,  ou  des  actes  de  vente,  ou  des 
actes  d'échange  de  terre,  ou  des  actes  de  précaire.  On  ne  peut 

^  Les  principaux  de  ces  recueils  sont  ;  le  Codeco  c^)lomaticus  et  les  SyUogi 
de  Guden,  1728,  1743;  le  Codex  tradkUmum  Corbeiensium  de  Falke, 
1752  ;  les  IdonumerUa  Boica^  à  partir  de  1763  ;  le  Codex  Laureshamensis 
abbatiœ  diplomaticus,  1708  ;  les  SubsieUa  et  les  Nova  StUfsidia  diplomatica 
de  Wordtwein,  1772-1781  ;  le  Codex  diplomaticus  Alemanmcede  Neugart, 
1791;  le  Urhundenbueh  pour  Thistoire  de  la  région  du  Bas-Rhin  de 
Lacomblet,  1840;  les  TradHiones  Wissemburgenses  de  Zeuss,  1842;  les 
Tradiliones  FtUdenses  de  Dronke,  1844,  et  da  mÔme  éditeur  le  CofJtex  dipUh' 
maticus  JMtlensis,  1850.  Contez  à  cela  quelques  ouvrages  où  ont  été 
publiés  un  grand  nombre  d*actes  de  même  nature  :  Meicbelbeck,  Historia 
Frisingensis,  1724;  Hontheim,  Historia  Tremrensis  d^fdomaHca.  1750; 
Schœpflin,  AlsaHa  d^matica,  1772;  Wigand,  Archiv  fur  Geschic?Ue 
Westp?ialens,  1825;  Boàmsam,  Rheingauische  Alierthumer,  1819;  Mone, 
ZeOschrift  fUr  die  Geschichte  des  Oberrheins,  1850.  —  Depuis  Maurer,  il  a 
été  publié  plusieurs  recueils,  notamment  ceux  de  Beyer,  Urkuruienbtich,,,, 
miaelrheiniechen  Territorient  1860  ;  Binding,  Fontes  rerum  Bernensium, 
1883  ;  et  le  Urhundenbueh  der  Abtei  S.  Galien,  1863. 
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mer  que  des  nûIMevs  d'actes  de  eette  sotte  ne  esieftt  astanide 
miUiers  de  prettves  da  régime  de  la  propnété*  On  ne  vend  el 
foa  ne  dosne  que  œ  dcat  mk  est  propriélait e:.  11  y  a  ausai  dans 
ces  recueils  des  actes  de  jngemeal,  el  ils  portent  toujours  sur  la 
profinétô. 

Notons  bien  (fu'il  ue  peut  pas  y  avoir  daute  sur  le  sens  des 
termes  employés.  Se  peut-il  nu  liungage  plus  clair  que  ce  c^ja  je 
trouve  dans  un  acte  de  770  ?  t  Moi,  Wîcbert,  je  doone  à  l'église 
de  Sajnt-Naaaire  les  nanses,  terres,  clkimps,  prés,,  esclaves  que 
je  p€>66ède  en  pr«ipre  ;  je  fais  tradition  de  tout  cela  à  l'église  pour 
qu'elle  possède  tout  cela  à  perpétuité,  avec  droit  et  pouvoir  de 
tenir,,  dœuier^  échanger  et  faire  de  ces  biens  tout  ce  qu'elle 
voudra  ^  %  Et  dans  un  acte  de  786  :  €  Moi,  fille  de  Théodon^  je 
donne  à  Saint-Nazaire  tout  ce  que  j'ai  en  propre  héritagie  dans 
tels  lieux  dont  voici  les  noms;  et  tout  ce  qui  a  été  ma  possession 
et  propriété,  je  le  transporte  en  la  possession  et  propriété  de 
Saint-Nazaire*.  i^  Ailleurs  :  c  Je  donne  telle  terre  qui  m'appar- 
tient ,  pour  que  Tabbé  et  ses  successeurs  la  tiennent  et  possèdent 
k  perpétuité  '.  »  Ailleurs  encore  :  «  Moi»  Wrachaire,  je  donne 
cette  terre  qui  est  de  mon  droit  propre,  afin  que  dorénavant 
Tabbé  la  possède  en  droit  propre,  jîire  proprio^.  »  Ces  phrases 
sont  répétées  dans  des  milliers  d'actes*  Souvent  le  donateur  ou 
le  vendeur  ajoute  qu'il  tient  la  terre  en  héritage,  cpi'il  Ta  reçue 
dû  son  père  ^.  Et  l'on  peut  noter  encore  que  ce  dont  on  est  pro- 

^  Codex  Laureshamensis,  n^  11,  p.  25-26:  «Ego  Wigbertus  dono  ad 
Sanctum  Nazarium,..  inmansis,  terris,  campis,  pratis,..  quantumcunque  in 
hia  lœia  proprin»  h^hmr»  ynê&ot.  >  d»na  Irado  atyie  traagfundo  parpetnaliter 
ad  poisièBndiB^.  jais  el  p^èastate  hslbeaitl,.  tanendi,  dôsaudè,,  commiitandl^ 
vcl  qflddqcéi  aûids  fiMora  voluariti»  Ubara»  ac  fifnûaaimam  habaatii 
poteafcatem.  » 

^CMsar  LammkmtmimWy  vfi'  I2t  cDaao  ad  Sanetuni  Nazanam...  4a 
propâa  aloée  UMira.  'm  lacis  nmacwprtâi  ..  uyinBK|iift  madagaa  tsmpore  mea 
viiletiir  esss  paaseaaia  Tel  dcaÛBatia,  de  jura  isea  ia  j^a  ac  domisati^mâm 
&  NaaBRidoao  trado  ati^iie  traBBfiinda.  » 

8  Neugart,  p  401,  acta  d»  879  r  c  DoaanuMK..  ot  perpataaliÉv  taaeawt 
'  -  prraalwsL  »  —  MaâdieUMck,  p.  48et  SadaaàaKniMitfMte;  «Dasa.- 
.  ran»  pi'faiam  neateau  ;  »  pw  07 1  «  prapâam  alodaaB.;  »  p^36  :  «t  ram 
tam...  Bi  powBOfiBioaam  perpetoanu  » 

^  Laeomblet,  of»  4. 

^Maisfafllbaeky  Imùmmeim^  p.  27  :  «BjgoChinîpartaapnipnantlMredita- 
tam  qpMH»  geaîlor  maua  miU  in  liaradiÉatam  valaqait.  »  —  Lacsmbist,  n^  ^ 
acte  àt  7M  :  «  Omie  quod  xniU;  jiue  handitario  lagiboa  obveait  in  viila 
Bidnengheim.»  —  Naogart,  n^  305^  aeta  de-Séa  :  «e  Qiiâd^BÎiprapnatatta  ia 
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priétaire,  ce  n'est  pas  seulement  la  terre  arable,  c*est  aussi  bien 
la  forêt,  le  pâquis,  les  cours  d'eau  ^  Et  ceJa  est  répété  sans  cesse. 
£t  ce  n'est  jamais  une  communauté  de  village  ou  de  mark  qui 
fait  cette  donation  ;  c'est  toujours  un  particulier. 

Tels  sont  les  recueils  dont  Maurer  va  se  servir  pour  essayer 
de  prouver  que  la  communauté  existait  au  moyen  âge.  Il  est 
manifeste  que  tout  leur  ensemble  contredit  sa  thèse  ;  mais  il  va 
en  extraire  une  vingtaine  d'actes,  et  c'est  eux  seuls  qu'il  présen- 
tera comme  si  les  autres  n'existaient  pas.  Que  faut-il  penser 
d'une  méthode  qui,  à  seule  fin  d'édifier  un  système,  cherche 
quelques  cas  isolés  sans  tenir  compte  d'un  immense  ensemble 
qui  démontre  exactement  le  contraire  du  système  ? 

Au  moins  aurait-il  été  loyal  d'avertir  les  lecteurs  que  les  actes 
qu'il  citait  n'étaient  qu'une  imperceptible  minorité,  dix-huit  ou 
vingt  sur  environ  dix  mille.  Les  lecteurs  n'ont  pas  toujours  ces 
recueils  sous  la  main,  et  ce  qui  leur  manque  encore  plus,  c'est  la 
pensée  même  de  vérifier.  Si  vous  leur  présentez  vingt  textes,  ils 
croiront  tout  de  suite  que  ce  sont  là  tous  les  textes  qu'on  a.  Il 
fallait  les  prévenir  qu'il  existe  dix  mille  autres  actes,  qui  sont 
de  même  nature,  qui  ont  été  écrits  dans  le  môme  temps,  qui 
sont  rédigés  d'après  les  mômes  formules  ;  il  fallait  leur  avouer 
4ue  ces  dix  mille  actes  disent  exactement  le  contraire  de  ces 
vingt  que  vous  allez  citer  ;  il  ne  fallait  pas  leur  laisser  ignorer 
que  ces  milliers  de  donations,  de  testaments,  de  ventes  ou 
d'échanges  de  terres  sont  la  démonstration  irréfutable  d'un  ré- 
gime de  propriété  privée.  Et  c'est  alors  seulement  qu'on  pouvait 
leur  dire  qu'il  s'y  trouve  peut-être  dix-huit  ou  vingt  actes  dans 
lesquels  on  croit  voir  quelque  indice  de  communauté.  Maurer 
n'a  pas  fait  cet  aveu  ;  ses  disciples,  en  Allemagne  et  en  France, 
se  sont  gardés  de  le  faire.  Tous  invoquent,  imperturbablement 
ces  recueils  de  Traditiones,  comme  si  ces  quinze  gros  recueils 
n'étaient  pas  la  réfutation  écrasante  de  leur  système. 

Alemannia  visus  sum  habere,  sive  ex  paterna  hereditate  seu  ex  acquisito, 
sive  divisum  habeam  cum  meis  coheredibus  seu  indivisum...  id  est  domibus, 
edificiis,  mancipiis,  campis,  pomiferis,  pratis,  pascuis,  silvis,  viis,  aquis, 
cultis  et  incultis.  » 

1  Meichelbeck,  p.  27,  acte  du  viii«  siècle  :  «  Tradidi  territorium,  pratas, 
pascua,  aquarum  decursibus,  silvis,  virgultis,  omne  cultum  aut  non  cultum, 
in  possessionem  perpetuam.  »  —  Lacomblet,  n^  4,  acte  de  794  :  a  Terrain 
proprii  juris  mei...  cum  silvis,  pratis,  pascuis,  perviis,  aquis.  » 
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Il  y  a  plus  ;  les  dix-huit  ou  vingt  actes  présentés  par  Manrer 
sont-ils  exacts  ?  ont-ils  bien  la  signification  que  l'auteur  veut 
quUls  aient  ?  Notons  en  effet  qu'il  n'en  cite  jamais  qu'une  ligne 
isolée,  parfois  qu'un  ou  deux  mots.  Il  faut  nous  reporter  aux 
actes  eux-mêmes  et  vérifier  ^ 

Il  cite  d'abord,  page  47,  un  acte  du  recueil  de  Lorsch.  C'est  un 
diplôme  de  773  par  lequel  Gharlemagne  donne  à  ce  monastère  à 
titre  perpétuel  la  villa  Héphcnheim,  comprenant  terres,  mai- 
sons, esclaves,  vignes,  forêts,  champs,  prés,  pâquis,  eaux  et 
cours  d'eau,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  avec 
ses  limites  et  ses  marches,  cum  terminis  et  marchis  suis  *. 
Voilà  la  marche,  dit  Maurer.  Oui,  mais  ce  n'est  pas  la  marche 
commune.  Tout  au  contraire,  c'est  la  marche  limite  d'une  pro- 
priété privée.  Il  s'agit  en  effet  d'une  villa,  d'un  domaine  qui 
était  la  propriété  particulière  du  roi  et  qui  devient  la  propriété 
d'un  couvent.  Nulle  idée  ici  de  communauté,  ni  de  mark  com- 
mune, ni  d'association  de  village.  Il  n'y  a  même  pas  de  village» 
Il  y  a  un  domaine,  lequel  est  cultivé,  l'acte  le  dit,  par  des 
esclaves.  Cum  terminis  et  marchis  suis,  voilà  deux  mots  qui 
signifient  limites  du  domaine;  cette  redondance  n'a  rien  qui 
doive  surprendre.  La  marca  n'est  pas  autre  chose  que  le 
terminus-  Nous  avons  déjà  vu  dans  la  loi  des  Bavarois  termi- 
nus id  est  marca.  De  même  un  diplôme  de  Childéric  II  décrit 
la  ligne  des  limites  d'un  domaine,  fines  et  marchas  '.  N'allon.s 
pas  penser  que  ces  marches  soient  une  étendue  de  terre  distincte 
du  domaine.  L'expression  dono  villam...  cum  marchis  ne  peut 
étonner  que  ceux  qui  ne  sont  pas  familiers  avec  cette  catégorie 
de  textes.  Ceux  qui  les  ont  lus  savent  qu'il  était  de  style,  dans 
les  actes  de  donation  et  de  vente  d'un  domaine,  d'ajouter  c  avec 
ses  limites,  i^  Les  chartes  écrites  en  Gaule  portaient  cum  omni 
termina  sim  ;  les  chartes  écrites  en  Germanie  portaient  cum 
omni  marca  sua  ou  cum,  marcis  suis^.  Dans  un  grand  nom- 


^  Pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  étude,  nous  laissons  de  côté 
les  textes  du  xiv^  et  du  xv«  siècles.  Il  nous  sufiSi*a  d'examiner  c«ux  qui  sont 
antérieurs. 

^  Codex  LaureshamensiSy  xfi  6,  t.  I,  p.  15. 

s  Diplomaiaf  édit.  Pardessus,  no  341. 

*  Voyez  notamment  les  chartes  de  Tabbaye  de  Saint-Gall,  nP^  185,  186, 
187,  etc. 
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bre  de  nos  documentSy  marca  n*a  pas  d'autre  sens.  Voyez,  par 
exemple,  dans  le  codeco  FuldensiSy  no  21,  un  acte  de  760  où  un 
particulier  fait  don  d'une  villa  cum  marcas  et  fines, 

Maurer  cite  plusieurs  autres  textes  *  :  un  diplôme  de  Louis  le 
Pieux,  un  acte  de  748  cité  par  Grandidier,  six  actes  dé  768,  778, 
790,  794,  796, 811,  cités  par  Schœpflin,  et  un  diplôme  de  812  dans 
le  recueil  de  Neugart.  Mais  que  lisons-nous  en  tout  cela? 
Toutes  ces  pièces  sont  des  actes  de  donation  en  propriété  perpé- 
tuelle, et  chacune  de  ces  donations  porte  sur  une  terre  située 
dans  une  localité  qui  est  appelée  indifféremment  villa,  finis  ou 
marca  ••  in  fine  vel  in  villa  Berkhcimmarca  ;  in  fine  vel 
marca  Angehisesheim  ;  in  villa  vel  in  fine  Eeidersheim 
marca  ;  in  villa  Oebunvillare  seu  in  ipsa  marca;  donopor^ 
tionem  meam  quse  est  in  marca  Odradesheim  ;  in  loco  et  in 
marca  Hortheim  ;  in  curie  vel  in  marca  Ongirheim  ;  quid^ 
quid  in  ipso  loco  et  ipsa  marca  habeo.  Toutes  ces  expressions, 
synonymes  entre  elles,  reviennent  fréquemment  :  En  803,  Ans- 
frid  fait  donation  de  ce  qu'il  possède  in  marca  vel  villa  Sodoja 
et  aussi  in  villa  vel  marca  Baldanis  *.  Tous  ces  textes  ne 
prouvent  qu'une  chose,  c'est  que  le  mot  mark,  après  avoir 
désigné  spécialement  la  limite  d'un  domaine,  a  flni  par  désigner 
le  domaine  lui  môme.  C'est  une  déviation  naturelle  des  mots  que 
les  philologues  connaissent  bien.  La  môme  chose  est  arrivée  à 
ses  synonymes  finis  et  termimts.  En  Gaule,  on  a  dit  indifférem- 
ment villa  Elariacus  et  termintcs  Elariacus,  Longoviana  villa 
et  Longoviana  finis.  En  Allemagne,  on  a  dit  de  môme  villa  ou 
marca.  Dans  ces  exemples  que  cite  Maurer  je  vois  bien  une 
mark,  mais  une  mark  qui  est  la  môme  chose  qu'une  villa» 
c'est-à-dire  un  domaine  '.  Maurer  a  pris  des  domaines  privés 
pour  des  terres  communes. 

Dans  les  milliers  d'actes  du  recueil  des  Traditiones,  nous 
trouvons  toujours  le  nom  du  domaine  dont  le  donateur  est  pro- 


^  Maurer,  Einleitung,  p.  41,  42,  45. 

*  Codex  Laureshamensis,  n**  34,  1. 1,  p.  70,  71, 

3  Quelquefois  une  grande  marca  peut  contenir  plusieurs  hameaux,  dorf; 
de  même  en  Gaule  la  viUa  renferme  parfois  plusieurs  vici.  Gela  n^étonne  pas 
quand  on  a  étudié  la  nature  et  l'étendue  du  doinaine  rural  au  vi^  siècle.  -^ 
Dans  un  acte  du  Codex  LaureshamensiSy  t.  III,  p.  237,  une  marca  renferma 
plusieurs  vUlœ  ;  ce  cas  est  rare  et  ne  change  pas  la  nature  de  la  marca. 
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priétaire  en  tout  ou  en  partie.  On  peut  calculer  approximative- 
filent  que  sept  fois  sur  huit,  ce  domaine  est  appelé  villa,  et  une 
fois  sur  huit  marca*  Et  si  Ton  compare  les  deux  catégories 
d'actes,  on  n'aperçoit  entre  elles  aucune  différence. 

Ce  que  Maurern^a  pas  remarqué  non  plus,  c'est  que  ces  mark 
portent  très  souvent  des  noms  de  propriétaire.  On  sait  que  c'était 
l'usage  ordinaire  pour  les  villœ  de  la  Gaule  :  villa  Floriacus^ 
villa  LatiniacuSy  Maurovilla,  Maurovillare.  Nous  trouvons 
de  môme  beaucoup  de  noms,  tels  que  mxrca  Angehises^  marca 
BaldaniSy  marca  Munefridiy  marca  Warcharenheim^  Droc- 
tegisomarca.  La  similitude  est  digne  d'attention.  En  histoire, 
l'observation  vaut  mieux  que  tous  les  systèmes. 

Parfois  le  mot  may^k  désigne  quelque  chose  de  plus  grand 
qu'un  domaine,  il  s'applique  à  une  province  entière.  D'où  vient 
cela  ?  Dans  les  textes  du  vi*  et  du  vii«  siècle,  chez  Marius 
d'Avenches,  dans  la  loi  des  Alamans,  dans  celle  des  Bavarois, 
puis  dans  les  capitulaires  de  Charlemagne,  marca  signifiait 
frontière  d'un  pays  \  Peu  à  peu  ce  mot  a  signifié  pays-frontière, 
et  c'est  ainsi  que  l'on  a  dit  :  marche  d'Espagne,  marche  de  Bre- 
tagne, marche  de  Carinthie,  marche  d'Autriche,  marche  de 
Brandebourg,  au  point  qu'insensiblement  presque  tous  les  pays 
ont  été  des  marches.  Est-ce  à  dire,  comme  le  voudrait  Maurer, 
qu'à  Torigine  et  dès  les  temps  les  plus  antiques  toute  la  région 
germanique  ait  été  mark  ?  Bien  au  contraire.  Ces  c  marches  », 
nous  savons  l'origine  et  presque  la  date  de  naissance  de  chacune 
d'elles  ;  Tune  est  du  ix*  siècle,  l'autre  est  du  x®,  et  telle  autre 
ne  s'est  formée  qu'au  xi*.  Transporter  ces  mark  à  une  époque 
antique  est  une  singulière  erreur  qu'il  était  facile  d'éviter  *. 

On  peut  dire  que  Maurer  démontre  sans  peine  et  par  beau- 
coup de  textes  que  le  mot  marca  a  été  souvent  employé.  Mais 
ce  qu'il  faudrait  qu'il  démontrât,  c'est  que  cette  m^arca  ait  été 

'  Marti  Aventici  chronicon,  éd.  Arndt,  p.  15.—  Leœ  A towiannorum,  XLvn. 
—  Lex  Baiwvoariorum,  xiii,  9,  Pertz,  p.  316.  —  Capitulaires  de  779,  art. 
19  ;  de  808  ;  de  811,  edit.  Borétius,  p.  51,  139,  167. 

^  Maurer  me  paraît  faire  encore  une  autre  erreur  lorsqu^il  identifie  mark 
avec^au  (page  59;.  Aucun  texte  ne  présente  les  deux  termes  comme  syno- 
nyme; tout  au  contraire  il  y  a  des  centaines  d'actes  où  il  est  dit  que  telle 
tnarca  est  située  dani  tel  pagusy  ce  qui  indique  assez  que  la  marca  et  le 
pa^us  ne  sont  pas  la  même  chose. 
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une  terre  commune  ;  et  jusqu'ici  il  n'en  a  pas  donné  la  moindre 
preuve. 

11  y  a,  tout  au  contraire,  des  milliers  d'actes  qui  montrent  que 
dans  l'intérieur  de  la  mark  les  terres  sont  possédées  en  propre 
et  non  pas  en  communauté.  Ainsi,  par  un  acte  de  711,  Ermanrad 
fait  donation  à  titre  perpétuel  ^  de  trente  journaux  de  terre  qu'il 
possède  dans  la  marca  Munefred,  »  et  il  ajoute  qu'il  tient  cette 
terre  «  d'héritage  de  sa  grand'mère  ^  i»  Un  autre  fait  donation 
€  de  tout  ce  qu'il  possède  dans  la  marca  Bettunis,  soit  d'héritage 
paternel  soit  d'héritage  maternel  *.  »  Maurer  veut  bien  admettre 
qu'on  fût  propriétaire  des  terres  arables,  mais  il  ne  veut  pas 
qu'on  pût  l'être  des  prés  et  des  forêts.  Mais  nous  voyons,  au 
contraire,  dans  des  actesdu  viii'ou  du  ix«  siècles  que  Ton  fait 
donation  ou  vente  à  titre  perpétuel  de  forêts  et  de  pâquis  aussi 
bien  que  de  terres  arables  '.  En  793,  Rachilde  fait  donation  <  de 
tout  ce  qui  est  sa  propriété  dans  la  marca  Dinenheimer,  et  cela 
comprend  manses,  champs,  prés,  pàquis,  eaux  et  cours  d'eau*,  i 
Méginhaire  donne  ce  qu'il  possède  dans  la  villa  Frankenheim  et  il 
énumère  ^  champs,  manses,  prés,  pâquis,  forêts,  cours  d'eaux  *.» 
Pareille  chose  se  trouve  répétée  dans  des  milliers  d'actes  *. 
Ainsi,  la  propriété  privée  règne  dans  la  mark,  aussi  bien  que 
dans  la  villa,  et  elle  s'applique  à  toute  nature  de  terres. 

Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  vingt  actes  que  Maurer  a  cités 
d'après  les  recueils  de  Traditiones.  Aucun  d'eux  ne  nous  montre 
une  communauté  de  mark,  ni  une  communauté  quelconque.  Ces 
vingt  actes,  tout  comme  les  milliers  d'actes  que  Maurer  met 
de  côté,  sont  simplement  des  actes  de  propriété. 

1  D^lamata,  éd.  Pardessus,  II,  p.  434. 

»  Ibidem,  II,  440. 

3  Schœpflin,  Alsat,  diplom.,  I,  p.  13,  acte  de  730  par  lequel  Théodo  vend 
tout  ce  qu*il  possède  dans  la  marca  Haraeristad,  «  quantum  in  ipso  fine  est, 
ea  ratione  ut  ab  hac  die  habeatis  ipsas  terras  et  silvas...  et  quidquid  ex- 
inde  facere  volueritis  liberam  habeatis  [H)testatem.  » 

**  Codex  Laureshamensis,  n^  15,  t.  I,  p.  34. 

5  Tradit,  Wissemburgenses,  n^  127. 

®  Voici,  par  exemple,  une  charte  du  viii"  siècle,  où  on  lit  :  «  Ego  Oda 
dono  in  Pingumarca  quidquid  proprietatis  habeo,  id  est,  torris,  vineis,  pra- 
tia,  silvis.  totum  et  integrura.  »  (Codex  FiMensis,  n®  15,  p.  11.)  -  Neu- 
gart,  I,  p.  301,  acte  d'échange  de  85S  :  «  Dédit  105  juchos  de  terra  arabili 
et  de  silva  140  juchos,  et  accepit  a  Willelmo  in  eadera  marcha  quidquid  ex 
patemo  jure  habebat,id  est  105  juchos  de  terra  arabili  cum  omnibus  appen- 
ditiis,  silvis,  vils,  alpibus,  aquis.  > 
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11  est  incontestable  que  dans  tous  les  textes  que  nous  avons, 
c'est  la  propriété  privée  qui  apparaît  ;  mais  alors  Maurer  sup- 
pose :  1*  que  l'indivision  a  dû  exister  antérieurement,  2^  que 
c  les  associés  de  la  mark  >  sont  passés  de  l'indivision  à  la  pro- 
priété en  faisant  entre  eux  le  partage  du  sol.  —  De  cette  indivision 
antérieure  il  n'apporte  aucune  espèce  de  preuve.  C'est  une  affir- 
mation qu'il  répète  fort  souvent  comme  s'il  l'avait  démontrée  ; 
mais  vous  chercheriez  en  vain  dans  tout  son  livre  une  apparence 
môme  de  cette  démonstration.  C'est  même  une  chose  bien  sin- 
gulière qu'un  érudit  accumule  les  textes  et  les  preuves  pour  une 
foule  de  points  secondaires,  et  qu'il  néglige  d'éclairer  d'un  seul 
texte  le  point  capital,  à  savoir  la  communauté  primitive.  Vous 
voyez  dans  son  livre  un  grand  luxe  de  citations  ;  mais  aucune 
d'elles  ne  se  rapporte  à  ce  sujet.  En  sorte  que  l'on  peut  dire 
que,  dans  son  livre,  tout  est  démontré  excepté  le  point  quil 
s'agissait  de  démontrer. 

Quant  au  partage  par  lequel  c  les  associés  de  la  mark  » 
seraient  passés  du  régime  de  Tindivision  à  celui  de  la  propriété, 
Maurer  essaye  de  l'établir  sur  trois  textes  *,  et  les  voici  :  11  cite 
l'hagiographe  Méginaire  qui,  dans  sa  Translatio  Aleœandri, 
rapporte  une  tradition  d'après  laquelle  les  Saxons  s'étant  empa- 
rés de  la  Thuringe  firent  tout  de  suite  entre  eux  le  partage  du 
sol  conquis,  en  lots  de  propriété  perpétuelle  que  chacun  d'eux 
fit  cultiver  par  des  colons  *.  Voilà  certainement  un  partage  ; 
mais  ce  partage  ne  vient  pas  à  la  suite  d'un  régime  d'indivision, 
et  loin  d'impliquer  l'existence  de  ce  régime,  il  marque  plutôt 
que  les  hommes  n'en  ont  môme  pas  l'idée.  Dès  qu'ils  sont 
maîtres  d'une  terre  ils  y  constituent  la  propriété.  Il  en  est  de 
môme  d'un  passage  de  Helmold  que  cite  Maurer  et  où  l'on  voit 
dès  Westphaliens  transportés  en  pays  conquis  faire  tout  de 

^  Maurer,  Einleitung,  page  80,  et  73. 

'  11  faut  lire  le  texte  entier.  Translatio  S.  Alexandri,  dans  Pertz,  t.  II, 
p.  675  «  Eo  teinpore  quo  Theodoricus  rex  Francorum,  contra  Irmenfredum, 
ducem  Thuringorum,  dimicans...  conduxit  Saxones  in  adjutoriura^  promissîa 
pro  Victoria  habitandi  sedibus.  .  Terra  m  juxta  poUicitationem  suam  lis 
delegavit.  Qui  eam  sorte  dividentes,  partem  iliîus  colonis  tradiderunt, 
singuli  pro  sorte  sua  sub  tributo  exercendam;  cetera  vero  loca  ipsi  posse- 
derunt.  »  ^  N^oublions  pas  que  le  mot  eors  est  consacré  dans  toute  la 
langue  du  temps  pour  designer  la  propriété.  Le  récit  marque  bien  qu*il 
s'agit  d'un  partage  fait  pour  toujours. 
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suite  entre  eux  an  partage  ^  Quant  au  troisième  texte  oité,  c'est 
UD  acte  passé  eiv  Bariëre  en  1247  et  où  il  est  dit  que  €  les  champs 
forent  partagés  au  cordeau  et  qu^il  fiit  attribué  douze  arpents 
àdiaque  maison.  »  Maurer  se  figure  d'abord  qp'il  s'agit  ici  d'une 
aasociatioa  de  pajrsans  libres  qui  a,  durant  des  siècles,  cultivé 
le  sol  en  commun  et  qui  finit  par  se  le  partager  en  lots  égaux. 
Nullement.  Lisez  Tacte  entier.  11  s'agit  d'une  vilia,  c'est-à-dire  ' 
d'un  grand  domaine  qui  appartient  tout  entier  à  un  seul  proprié<- 
taire  ;  ce  propriétaire  divise  le  s^dI  en  tenures  entre  ses  rusliei  *. 
L'acte'est  curieux  en  ce  qu*il  montre  que,  suivant  un  usage  très 
général,  chaque  paysan  reçoit  trois  lots  sur  les  trois  catégories 
de  terre  ;  mais  il  est  tout  difiërent  de  ce  que  serait  le  partage 
d'une  terre  indivise  entre  des  associés  :  c'est  un  partage  entre 
tenanciers,  et  le  partage  est  fait  par  le  propriétaire.  Ainsi  aucun 
des  textes  cités  par  If  avrer  ne  vise  un  partage  entre  c  associés 
àe  mark  i  ni  un  partage  qui  substitue  un  régime  de  propriété  à 
un  régime  antérieur  d'indivision.  Il  faut  donc  reconnaître  que 
l'indivision  du  sol  entre  associés  est  une  pure  hypothèse,  que 
le  seul  £Buit  avéré  et  certain  est  la  propriété  privée,  qui  est  inscrite 
dans  toutes  les  lois  et  toutes  les  chartes,  et  que  rien  n'indique 
que  ce  régime  de  propriété. soit  dérivé  d'une  indivision  primi- 
tive. Dès  le  jour  où  le  mot  mark  apparaît  dans  les  textes,  dès 
ce  même  jour  eX  dans  ces  mômes  textes^  c'est  le  régime  de  la 
propriété  qui  règne. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  ne  trouve  certaines  parties  du  sol  qui 
sont  en  commun.  Mais  il  faut  voir  quelle  est  la  nature  de  cette 
communauté.  Elle  est  dedeux  sortes. 

D'une  part,  Maurer  cite  un  acte  de  815  où  se  trouvent  les  mots 
silvœ  corhmunionem;  c'est  un  certain  Wigbald  qui  fait  donation 

1  HelmoW,  cAr.  Slav.  I,c.  91:  «Adduxit  multitudinem  populorum  deWest- 
phalia,  ut  incolerent  terram  Polaborum,  et  divisit  ela  terram  in  funiculo 
distributîonis.  x> 

^  Acte  de  1247  dans  les  Monumenta  Boica,  t.  XI,  p.  33.  Le  domaine  en 
question  est  la  viUa  Yserhofen.  Le  propriétaire  en  est  Tabbé  de  r^ieder- 
alteich  :  «  Cum  ad  hoc  devénisset  quod  agros  et  prata,  quia  diu  sine  colonis 
exBtiterant,  nulkis  sciret...  rustici  ecelesîse  pro  quantitate  et  limitibus  con- 
tenderent.  Ego  Hermannus  abbas...  compromissum  fuit  ut  maximus  campus 
per  fiiniculos  mensuraretur  et  cuilibet  hubse  12  jugera  deputarentur...  in 
totidem  partes  secundus  éampus  et  tertius  divideretur...  Inchoata  est  ista 
diyiBÎo  per  Alwinum  monachum  scribentem  et  fratrem  Berthddum  preposi- 
tum  et  Rudolf lun  officialem  cum  funiculismensurantes.  » 
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d*un  manse  et  de  sa  part  d£^ns  une  forêt  ^  Il  cite  ailleurs  une 
forêt  qui  appartient  en  commun  à  trois  villœ  ^;  On  voit  aussi  un 
comte  Hugo  qui  fait  donation  de  tout  ce  qu^it  possède  dans  la 
villa  Brunno,  ainsi  que  c  des  trois  quarts  de  la  marca  sitvaitca 
qui  forment  sa  part  '.  »  Un  autre,  moins  riché«  ne  peut  donner 
qu'une  huba^  mais  il  donne  en  même  temps  la  part  à  laquelle 
sa  huba  a  droit  dans  la  forêt  ^.  Nous  pouvons  citer  encore  une 
forêt  qui  reste  indivise  entre  les  deux  propriétaires  de  deux 
domaines  jusqu'à  un  jugement  de  1184  qui  en  opéra  le  partage  ^* 
Il  y  a  donc  eu  des  forêts  communes  à  plusieurs  hommes.  Mais 
cela  ne  donne  pas  le  droit  de  dire  que  toutes  les  forêts  aient  été 
communes  à  tous  ;  car  nous  avons  un  nombre  incalculable  d'ac- 
tes où  un  homme  fait  donation  ou  vente  d'une  forêt  qu'évidem- 
ment il  possède  en  propre.  D'ailleurs,  quand  nous  voyons  qu'une 
forêt  est  commune,  il  faut  bien  entendre  qu'elle  n'est  pas  com- 
mune à  tous,  mais  seulement  commune  à  une  villa^  ou  bien  à 
deux  ou  trois  villœ,  de  telle  sorte  .que  les  propriétaires  de  ces 
villes  ont  seuls  des  droits  sur  elle  *.  Or,  si  plusieurs  propriétai- 
res possèdent  une  forêt  indivise,  ce  n'est  pas  là  lei  régime  de  la 
communauté  des  terres.  Chaque  propriétaire  possède  dans  cette 
forêt  un  droit  proportionnel  à  l'étendue  de  sa  propriété  ^.  Tant 
par  hicba^  dit  un  de  nos  textes.  Un  autre  nous  montre  un  homme 
qui  fait  donation  de  ce  qu'il  possède  à  titre  d'héçtage  dans  une 

1  Codex  Laureshamensis,  n»  106,  p.  164. 

»  Wigand,  Archiv,  I,  2,  p.  86. 

3  C^xlex  Lauresh.,ïi^  69,  p.74  :  «Quidquid  de  rébus  propriis  habere  vide- 
batur  in  villa  Brunnon  et  très  partes  de  illa  marca  silvatica,  portione  vide- 
licet  sua.  »  Nous  expliquerons  ailleura  le  sens  du  mot  portio.  Disons  seule- 
ment que  ce  mot,  qui  se  rencontre  plus  de  trois  cents  fois  dans  les  textes, 
signifie  toigours  part  de  propriétaire.  On  vend,  on  lègue,  on  donne  sa  • 
portio, 

*  Lacomblet,  n<>  7  :  a  Hovam  integram  et  scara  in  âlva  juxta  formam 
bovœ  plenee . . .  jure  bereditar io.  » 

^  L*acte  est  dans  Mone,  Zeùschrtft  fur  Geschichie  des  Oberrheins,  1. 1, 
p.  405-406. 

®  Tout  cela  était  déjà  dans  le  droit  romain.  Voyez  Scnvola,  au  Digeste, 
.  VUr,  5,  20  :  «Plures  ex  municipibus,  qui  di versa  prsedia  possidebant,  saltum 
communem,  ut  jus  compascendl  haberent,  mercati  sunt,  idque  etiam  a  suc- 
cessoribus  eorum  observatum  est.  » 

^  Acte  d'écbange  de  871  dans  Neugart,  no  461,  t.  I,  p.  377  :  «  Dedimus 
illi  in  proprietatem  jugera  105  et  de  communi  silva  quantum  ad  portionem 
nostram  pertinet...  Et  de  silva  juxta  ôstîmationem  nostrse  portionis  in  com- 
muni silva.  » 
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villa  et  de  sa  part,  qui  est  du  douzième,  dans  une  forêt  ^ Toutes 
les  forêts  dont  il  est  question  ici  ne  sont  que  IHippendice  de  la 
propriété.  L^expression  forêt  commune  ne  doit  pas  nous  faire 
illusion  ;  en  réalité  cette  forêt  est  la  propriété  de  plusieurs  hom- 
mes qui  y  exercent  tous  les  droits  du  propriétaire,  jusqu'à  pou- 
voir vendre  leur  paît,  ainsi  que  nous  le  voyons  dans  des  centai- 
nes xl^actes,  sans  avoir  à  demander  la  permission  de  personne  et 
sans  consulter  même  leurs  copropriétaires. 

D'autre  part,  Maurer  cite  (page  93)  un  acte  de  la  fin  du  viii« 
siècle  où  se  rencontrent  encore  les  mots  silva  communis.  Il 
s'agit  d'un  grand  domaine,  et  l'acte  porte  qu'il  s'y  trouve  une 
forêt  dont  une  partie  est  réservée  au  maître  et  l'autre  est  com- 
mune aux  tenanciers  *.  Nous  sommes  bien  loin  ici  de  la  commu- 
nauté c  entre  associés  de  la  mark.  »  Au-dessus  de  ces  cultiva- 
teurs il  existe  un  propriétaire.  Maurer  cite  un  autre  acte  de  1173 
où  on  lit  :  c  Dans  cette  forêt  nul  d'entre  nous  n'avait  rien  en 
propre,  mais  elle  était  commune  à  tous  les  habitants  de  nôtre 
villa  >.  »  Ici  encore,  ce  n'est  pas  le  communisme  agraire  que  nous 
avons  sous  les  yeux,  car  ce  sont  des  tenanciers-  qui  parlent  ;  c'est 
une  simple  communauté  de  tenure.  Vient  ensuite  une  série  de 
textes  qui  marquent  une  communauté  d'usage.  «  Je  donne  un 
cUrtile  avec  le  droit  d'usage  dans  la  forêt,  cum  usu  silvatico, 
c'est-à-dire  avec  la  faculté  d'y  ramasser  le  bois  mort  et  le 
mort-bois  ^.  »  t  Nous  donnons  tel  et  tel  curiilia  avec  tous 
les  droits  d'usage  qui  appartiennent  à  ces  curtilia  ^.  »  Ces 
droits  d*usage  comprennent  la  faculté  de  couper  du  bois 
pour  le  chauffage  ou  pour  la  construction,  et  la  faculté 
d'envoyer  des  porcs  se  nourrir  de  glands  *.  Mais  un  droit  d'usage 

^  Lacemblet^  n^  22,  acte  de  801  :  «Tradidi  partiçulam  hereditatis  mese  in 
villa  Englandi...  et  duodecimam  partem  in  silva  Braclog,   » 

2  Kindlinger,  Munsterische  BeUrâge^  II,  3  :  c  Est  ibi  silva  communia... 
Silva  domini  qiue  singularis  est.  » 

3  Maurer^  Éinleitung,  p.  1 15,  diaprés  Bedmann.  Rheinganische  AUerthû- 
mer,  1,  453  :  «  In  hac  silva  nullus  nostrum  privatum  habebat  quidquid,  sed 
communiter  pertinebat  ad  omnes  villœ  nostr»  incolas.  » 

^  Acte  d'échange  de  905,  Neugart,  n^  653,  1. 1,  p.  539:  «  Curtile  unum. .. 
cmn  tali  usu  silvatico  ut  qui  iUic  sedent,  sterilia  et  jacentia  ligna  licenter 
•  coUigant.  »  Cf.  Lex  Burgundionum,  XX VIII,  1. 

^Neugart,  n9  624, 1. 1,  p.  51 1,  acte  de  896:  «  Curtilia  quse  aunt  sex  et  in- 
ter  arvam  terram  et  prata  juchos  378,  cum  omnibus  usibus  ad  ipsa  curtilia 
in  eadem  marcha  ( Johannisvillare)  pertinentibus.  »     ' 

«  Formula  4Uamannique,  Rozière,  n»  401  :  «  In  silva  lignorum  materiarum- 
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n'impUque  pas  la  copropriété.  Soutenir,  comme  le  £ait  Haorer, 
que  le  droit  d'usage  dans  certaines  forêts  serait  le  reste  d^un 
ancien  régime  où  la  forêt  appartenait  à  tous,  c'est  faire  une  pore 
hypothèse.  Raisonnant  à  priori.,  il  ne  conçoit  pas  que  ce  droit 
d'usage  puisse  avoir  una  autre  origine  que  la  communauté.  Il  se 
peut  au  contraire  qu'il  ait  une  origine  fort  différente,  et  que 
l'observation  de  plusieurs  actes  nous  la  fasse  apercevoir. 

Voici,  par  exemple,  un  acte  de  863  par  lequel  le  ecmite  Ansfirid 
donne  au  monastère  de  Lorsch  sa  villa  Geizefurt.  Il  £ait  le  détail 
de  cette  propriété.  Elle  comprend  d'abord  un  manse  dominical, 
puis  dix-neuf  roanses  servîtes,  enfin  une  forêt  dont  on  évalue 
l'étendue  par  le  nombre  de  mille  porcs  qu'elle  peut  engraisser. 
Le  donateur  a  cru  devoir  insérer  dans  l'acte  que  ses  paysans  ont 
r  usage  de  cette  forêt  ;  cet  usage  est  réglé  de  telle  sorte  que 
les  uns  peuvent  y  envoyer  dix  porcs,  les  autres  cinq,  mais  qu'au- 
cun d'eux  n'a  la  faculté  d'y  couper  du  bois  ^  Il  est  visible  ici  que 
cette  forêt  appartient,  comme  tout  le  reste  du  domaine,  au  pro- 
priétaire ;  ce  domaine  est  cultivé  par  des  serfs,  et  ces  serfs 
ont  une  jouissance  déterminée  dans  la  forêt;  mais  cette  jouis- 
sance ne  vient  que  de  la  concession  du  propriétaire  ;  elle  est,  ea 
quelque  sorte,  l'accessoire  de  la  tenure  qu'il  a  mise  dans  leurs 


que  cœsomn  pastomqae  vel  Baginam  animaliam.  »  —  Lacomblei,  n?20z 
c  Gum  pastu  plenissimo  juxta  modulum  curtilia  ipsius.»  —  Neugart,  u^  462: 
«Tradidi  quinque  Lobas  et  quidqnid  ad  illas  pertinet  et  ad  imamqùamqae  bo- 
bam  decem  poreoa  sagioandos  in  proprîetate  mea  in  silva  Lotstetin  qnando 
ibi  glandes  inveniri  possunt.» — Mone>  Zeitschrift,  1,  3d5:  a  Eodem  jure  qao 
licitum  est  villanis... possunt  oves  suas  vel  alia  animalia  paseere  in comma- 
nibas  pascals  dîctœ  vill».  » —  Scboepflin,  Alsatia  dipl.,  II,  49  :  «  Jas  utendi 
lignis  in  silva  Heingereîta.-  »  — >  Codex  LaureahamensiSj  n»  105, 1,  p.  164» 
acte  de  815  :  «  Tradidit  Al^er  terrain  ad  modia  10  sementis,  et  prata,  et  in 
illam  silvam  porcos  duos,  et  in  Rosmalla  mananm  plénum  cum  pratis  et  in 
silvam  porcos  aex.^)  —  Giiden,  Codecc  dipl.,  I,  920  :  a  Universitas  rusticorum 
habet jus  (in  ea  vilU)  secandi lignapro  suis  usibus  et  ediôciis.» 

^  Codex  Lctureshamèmis,  n^  34,  1. 1,  p.  68  :  «  Ego  Ansfridus...  trado  res 
proprietatis  meœ  in  Odeheimero  marca,  in  villa  Geizefurt,  boe  est,  mansom 
indominicatum  babentem  bobas  3^  et  bubas  serviles  19,  et  silvam  in  quam 
mittere  posaumus  mille  porcos  saginari,  et  quidquid  in  eadem  marca  villavA 
babeo  proprietatis,exceptis  tribus  bobis  quam  babet  Wolfbrat  et  in  eamdem 
siWam  débet  mittere  porcos  10,  alteram  habet  Thudolf,  tertiam  Sigebure  et 
debènt  mittere  in  silvam  uterque  porcos  10,  et  nullam  ahaoi  utilitatem  sive  ^ 
ad  extirpandum  sive  in  cesura  ligni.  Unusquisque  autem  de  servis  de  sua  ' 
buba  débet  mittere  in  silvam  porcos  5...  H»c  omnia  de  jure  meoinjos  et 
domnirium  S.  Nazarii  perpetualiter  possidendom.  » 
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mains.  Il  fait  donation  de  tout  le  domaine,  y  compris  cette  forôt 
et  y  compris  ces  serfs  ;  mais  il  est  sous-entendu  que  les  serfs 
conserveront  sous  le  nouveau  propriétaire  à  la  fois  leur  tenure 
et  la  jouissance  très  limitée  qu'ils  ont  dans  la  forôt.  Quelquefois 
le  propriétaire  du  domaine  fait  deux  parts  de  sa  forôt,  se  réserve 
Puneet  laisse  Tautre  à  la  jouissance  de  ses  paysans  ^  Quelque- 
fois encore  il  se  fait  payer  par  ses  tenanciers  ce  droit  de  jouis- 
sance; cela  fait  partie  de  leur  redevance  annuelle  *.  Ces  exemples 
montrent  bien  que  la  jouissance  commune  dans  une  partie  de 
forôt  ne  dérive  pas  d'une  co-propriété  antique,  mais  se  rattache 
au  contraire  au  vieux  régime  du  domaine  et  de  ses  tenures 
serviles. 

Ici  apparaît  Vallmend.  Maurer  et  ses  disciples  font  de  Vall- 
mend  la  terre  commune  à  tous,  et  ils  disent  que,  à  Torigine, 
toute  terre  a  été  allmend.  Mais,  d'abord  Vallmend  n'apparatt 
dans  les  documents  qu'à  partir  du  xiii*  siècle  ;  ensuite,  ce  que 
nous  voyons  sous  le  nom  d'allmendy  c'est  seulement  ces  forôts 
et  ces  pâquis  sur  lesquels  les  paysans  avaient  la  faculté  de  com- 
mune jouissance. 

Les  c  communaux  »  que  l'on  trouve  assez  fréquemment  dans 
les  actes,  ne  sont  pas  autre  chose.  Ils  sont  mentionnés  dans 
un  diplôme  mérovingien  de  687  (Pardessus  n<>  408,  Pertz  n^  56), 
dans  trois  chartes  du  cartulaire  de  saint  Bertin,  du  viii*  siècle, 
dans  sept  formules  ,  et  dans  plusieurs  actes  des  divers  recueils 
de  Traditiones  ^.  Or,  il  est  facile  de  remarquer  que  dans  tous  ces 
textes,  sans  exception  jusqu*à  présent,  les  a  communaux  »  sont 
ou  donnés,  ou  vendus  ou  échangés  par  un  homme  qui  en  est 
visiblement  l'unique  propriétaire.  Ces  communaux  ne  sont  donc 
pas  du  tout  la  copropriété  d'un  groupe  de  paysans.  Ils  font 
partie  d'une  villa,  c'est-à-dire  d'un  grand  domaine.  Le  proprié- 
taire vend,  donne  ou  lègue   un  ensemble  de  terres,  dont  il 


^  Exemple  dans  Lacomblet>  t.  II,  p.  42. 

<  Ibidem  :  c  Horoines...  ex  comraunione  silvœ...  persolvunt  censum  32 
denarioram.  —  Homines  in  hac  silva  communionem  habentes  persolvunt 
très  modios  aven».  —  Homines  de  communi  silva  quam  vocant  Holzmarca 
persolvunt  curti  a^jacenti  duos  modios  avense.  » 

3  Lacomblet,  Urk.  fur  die  Gesch.  des  Nie€lerrheins,  n<»  3,  acte  de  793.  — 
Zeuss,  Tradii.  Wissemburgenses,  n»  200.  —  Beyer,  Urhundenbuch  zur 
Gesch,  der  Mittelrheinischen  Territorien,  n®  10,  acte  de  868. 
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énumère,  suivant  l'usage  des  chartes,  les  différentes  sortes  ; 
et  il  écrit  par  exemple  :  «  Moi,  un  tel  \  je  donne  à  mes 
neveux  la  propriété  que  je  possède  en  tel  canton,  et  qui 
comprend  tel  nombre  de  manses  avec  construction  s,  terres, 
forêts,  champs,  prés,  pâquis,  communia^  tous  les  esclaves  qui 
y  sont  mariant,  enfin  tout  ce  qui  est  ma  possession  et  ma  pro- 
priété. )»  Ces  ^  communaux  2^  qui  sont  la  propriété  d^un  seul 
homme  ne  peuvent  être  communs  à  d'autres  que  pour  la  jouis- 
sance, et  parce  que  le  propriétaire  veut  bien  qu'ils  le  soient. 
C'est  apparemment  une  partie  du  domaine  qui,  n'étant  pas  de 
nature  à  être  cultivée,  n'a  pas  été  mise  en  tenure  et  a  été  aban- 
donnée à  l'usage  commun  des  tenanciers  pour  y  taire  paître 
leurs  animaux  ou  v  couper  du  bois.  Mais  ils  ne  cessent  pas  pour 
cela  d'appartenir  en  propre  au  propriétaire,  qui  les  vend  ou  les 
donne  comme  le  reste. 

Après  les  textes  du  viii®,  du  ix«  siècle  qui  mentionnent  ces 
communia^  viennent  les  textes  des  siècles  suivants  qui  men- 
tionnent les  allmende.  Les  deux  mots  sont  la  traduction  Tun  de 
l'autre,  et  l'objet  qu'ils  désignent  est  le  même.  En  voici  un 
exemple. 

L'un  des  principaux  textes  allégués  par  Maurer  est  un  acte  de 
l'année  1150  où  il  est  parlé  d'une  forêt  appelée  allmend  c  où 
vont  souvent  les  paysans  et  qui  leur  est  commune.  »  Il  semble 
d'après  cette  ligne  isolée  du  contexte  qu'il  s'agisse  d'une  mark, 
c'est-à-dire  d'une  terre  qui  serait  la  propriété  commune  de  ces 
cultivateurs  associés.  Regardez  le  texte  complet.  Vous  y  voyez 
qu'une  villa  tout  entière  appartient  à  trois  frèi*es  c  par  héritage 
de  leurs  ancêtres  1»,  que  ces  trois  frères  en  font  donation  à  un 
monastère  *,  et  qu'ils  donnent  en  même  temps  les  droits  qu'ils 
ont  sur  une  forêt  attenante  au  domaine  ;  ^  cette  forêt,  disent-ils, 

*  Formules,  éd.  Rozière,  n°  172,  éd.  Zeumer,  p.  276  :  «  Dulcissimis  ne- 
potibus  mois...  dono  rem  meam,  id  est,  mansos  tantos  cum  œdificiis,  una 
cum  terris  silvis,  campis,  pratis,  pascuis,  communiis,  mancipiis  ibidem 
commanentibus^  et  quidquid  in  ipso  loco  mea  est  possessio  vel  dominatio.  » 
Le  mot  dominatio  qui  se  lit  plus  de  500  fois  dans  les  chartes,  n'a  jamais 
d'autre  sens  que  celui  de  propriété  privée,  dominium, 

*  L'acte  est  dans  Wurdtwein,  Nota  subsidia  diplomatica,  t.  XII,  p.  88  : 
a  Tradidimus  fundum  Uterinse  vallis...  quem  habemus  a  progenitoribus.  Ce 
fundus  a  ses  limites  bien  marquées  et  l'acte  les  signale  toutes  :  his  terminîs 
fundus  tenetur  inclusus,  certis  indiciis  designatur.  » 
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appelée  en  langue  vulgaire  allmend,  est  fréquentée  par  les  pay- 
sans et  est  commune  pour  les  usages  à  eux  et  à  nous  ^  »  Mais 
ces  paysans  sont  leurs  tenanciers  ;  libres  en  1150,  ils  étaient 
auparavant  colons,  serfs,  ou  villani  du  propriétaire  ;  ce  qui  le 
prouve,  c'est  que  les  auteurs  de  l'acte  que  nous  citons  ajoutent 
que  l'un  de  leurs  ancêtres  a  donné  à  ces  hommes  «  des  droits 
civils  »  et  une  charte,  qu'ils  ont  soin  d'insérer  dans  l'acte  pour 
qu'elle  soit  respectée  par  le  nouveau  propriétaire  '.  Voilà  donc 
des  paysans  qui  ont  des  droits  d'usage  dans  une  forêt ,  mais  ces 
droits  d'usage  ne  viennent  nullement  de  ce  que  ces  hommes 
eussent  été  autrefois  les  propriétaires  de  la  forêt  et  du  sol  entier. 
Car  plusieurs  générations  auparavant,  le  domaine  entier  avait 
appartenu  à  un  propriétaire  et  ces  hommes  avaient  été  ses  servi- 
teurs ;  ils  avaient  l'usage  de  la  forêt,  à  titre  de  tenanciers,  et 
cet  usage  leur  avait  été  laissé  lorsqu'ils  étaient  devenus 
hommes  libres  '. 

Ce  qui  est  bien  frappant  dans  le  livre  de  Maurer  et  dans  les 
livres  de  ses  disciples,  c'est  qu'ils  omettent  et  oublient  le  fait  his- 
torique le  plus  considérable  et  le  plus  avéré,  à  savoir  la  prati- 
que de  la  grande  propriété  dans  les  premiers  siècles  du  moyen 
âge;  ils  méconnaissent  aussi  le  coionat  et  le  servage.  Or,  tout  cela 
a  existé,  non  seulement  en  Gaule,  mais  aussi  bien  en  Germanie* 
Tacite  signalait  déjà  en  ce  pays  la  culture  par  des  serfs  *.  Il 
dépeignait  une  société  très  inégale  où  il  y  avait  des  hommes 
très  riches  et  des  pauvres,  des  nobles  et  de  simples  hommes 
libres,  des  affranchis  et  des  esclaves  ;  et  il  signalait  ce  trait  par- 
ticulier que  les  Germains  —  c'est-à-dire  les  hommes  libres 


1  «  Silvse  quoque  adjacentis  eidemfiindo,  quse  vulgari  lingua  almenda 
nominatur,  quam  rustici  fréquentant,  quœ  juris  nostri  sicut  et  illorum  esse 
dinoscitur  communione  ad  omnem  utilitatem...  » 

*  «  Jura  etiam  civilia  eidera  fundo  competentia,  a  progenitoribus  nostris 
tradita,  huic  caatœ  dignum  duximus  inserenda,  ne  fdrte  succedente  tempore 
excidant  a  memoria.  > 

3  Voyez  dans  le  même  sens  un  acte  de  1279,  dans  Wurdtwein,  ilndem, 
p.  218,  que  cite  Maurer,  mais  sans  dire  qu'il  s'agit  d'un  acte  d'arrangement 
entre  un  abbé  et  ses  viûani, 

*  Tacite,  Germanie,  25  :  «Servis...  frumenti  modum  dominus  aut  pecoris 
aut  vestis,  ut  colono,  injungit  ;  et  servus  hactenus  paret.»  Dans  cette  phrase 
de  Tacite,  ce  n'est  pas  le  mot  colonus  qui  signifie  colon  ;  mais  ce  serf  qui 
cultive  moyennant  une  redevance  et  qui  ne  doit  aucun  autre  service, 
ressemble  beaucoup  aux  colons  de  l'empire  romain. 


380  REVUE  DES   QUESTIONS   HISTORIQUES.  ' 

parmi  les  Germains  —  ne  cultivaient  pas  eux-mêmes  leurs  terres, 
mais  laissaient  ce  travail  c  aux  plus  faibles  de  leurs  esclaves  ^» 
Plus  tard,  nous  voyons  dans  la  loi  des  Burgondes  que  le  proprié- 
taire a  des  colons  pour  faire  valoir  ses  terres  *  ;  il  a  des  serfs  •; 
il  a  sur  chaque  domaine  un  régisseur,  actor,  ou  un  fermier, 
conductor  *.  Quand  le  roi  Burgonde  fait  un  don  à  un  de  ses  guer- 
riers, ce  n'est  pas  un  petit  champ  qu'il  lui  donne,  c'est  c  une 
terre  avec  des  esclaves  ^.  3  La  loi  des  Alamans  nous  fait  constater 
aussi  l'existence  de  la  grande  propriété.  Elle  signale  particu- 
lièrement les  domaines  du  roi  et  ceux  de  l'église  :  ils  sont  cul- 
tivés  par  des  serfs  ou  par  des  colons  qui  payent  une  redevance 
annuelle  en  fruits  ou  en  corvées  ^.  Nous  pouvons  penser  que  de 
semblables  terres  se  trouvent  aussi  aux  mains  des  particuliers, 
car  la  loi  parle  de  leurs  esclaves  et  elle  montre  qu'ils  sont  nom* 
breux^.Eile  signale  surtout  des  serfs  qui  ont  des  tenures  rurales, 
avec  maison,  écurie,  grange  ^  à  côté  de  la  maison  et  de  la  grange 
du  propriétaire  ®.  Le  môme  colonat  et  le  même  servage  se 
retrouvent  dans  le  code  des  Bavarois.  Chez  les  Thuringiens,  chez 
les  Frisons,  chez  les  Saxons,  il  y  a  des  esclaves,  et  des  lites  ; 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'ont  disparu  de  bonne  heure  ;  on  les 
voit  encore  dans  des  actes  du  moyen  âge,  et  on  les  voit  cultivant 
des  tenures  rurales  qui  appartiennent  à  un  propriétaire  et  dont 
ils  payent  une  redevance  ***.  Aussi  remarque-t-on  dans  la  plu- 

1  Tacite,  Germanie,\hi  «  Ipsi  hebent,  delegata  domus  et  penatium  et 
agrorum  cura  feminis  benibusque  et  infirmissimo  cuique  ex  familia.  »  — 
Dans  la  langae  latine  familia  est  Tenaernble  des  esclaves  d'un  maître. 

^  Leo)  Burgund.,  68  :  a  Quicumqae  agrum  aut  colonicas  tenent.  > 

9  Ibidem^  38,  10  :  «  De  Burgundionum  colonis  et  servis.  > 

*  Ibidem,  50,5  :  «  Si  privati  hominis  actorem  occident.  »  —  38,  9  :  «  Si 
in  villa  conductor...  » 

^  Ibidem,  55  :  «  Quicumque  agrum  cum  mancipiis  largitione  nostra 
percepit.  » 

«  Lex  Alamann.,  pactus,  8,  19,  20,  21  ;  fe»,  22-23. 

7  Ibid,,  79  :  édit.  Lehmann,  p.  138-139.  «  Si  pastor  porcorum...  Si  pastor 
ovium  qui  80  capita  ingrege  habet  domini  sui...  Si  seniscalcus  qui  servus 
est  et  dominus  ejus  12vassos  infra  domum  habet...  Si  mariscalcus  qui 
super  12  caballos  est.» 

^  Lex  Alam.,  81,  édit.  Lehmann,  77,  p.  141  :  «  Si  servi  domum  incende- 
rit...  scuriam  vel  graneam  servi  si  incenderit.  » 

'  Ibidem,  art.  4  (6)  :  «  Si>spicariam  servi  incenderit,  3  solidis  ;  et  si 
domini,  sex  soiidis.  » 

io  Voyez  par  exemple  un  acte  de  797  dans  Lacomblet,  no9  :  «  Dpno... 
unam  hovam  quam  proserviunt  liti  mei  ;  n»  4  :  terram  quam  Landulfus  litus 
meus  incolebat  et  proserviebat.  » 
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part  de  ces  actes  que  le  propriétaire  déclare  qu'en  donnant  ou 
vendant  sa  terre  il  donne  et  vend  en  même  Xemips  des  esclayes, 
des  affranchis,  des  colons,  des  lites,  en  un  mol  tous  ceux  dont 
les  bras  cultivent  cette  terre  ^  Le  nombre  des  esclaves  est  con- 
sidérable. Par  un  acte  de  863,  Ânsfrid  fait  donation  d'une  terre 
et  de  soixante-^uatre  esclaves  '.  En  786,  Warinus  fait  don  à  falt^ 
baye  de  Fulde  d*une  rnarca  qui  comprend  trente  hubs^  et  trois 
cent  trente  esclaves  '.  Un  autre,  en  787,  donne  les  terres  qu'il 
possède  en  propre  dans  la  marca  Wanghèim  et  en  même  temps 
les  soixante-deux  esclaves  qui  cultivent  ces  terres  *.  Walaft^id, 
dans  une  autre  marcaj^,  en  donne  vingt-huit  *.  En  815,  nous 
voyons  un  homme  de  condition  médiocre  posséder  sept  manses 
et  vingt-cinq  esclaves  ^.  On  reconnaît  en  tout  cela  que  la  marca 
ou  villa  est  une  terre  possédée  par  un  ou  plusieurs  propriétaires 
et  cultivée  par  un  plus  grand  nombre  d'esclaves  ou  de  colons, 
mancipia,  liti,  coloni  ''. 

Maurer,  qui  a  cherché  si  ingénieusement  dans  les  recueils  de 
Traditiones  quelques  textes  à  Tappui  de  son  système,  aurait  pu 
remarquer  plutôt,  non  pas  dans  quelques  lignes  isolées,  mais  à 
chaque  page  et  dans  chacun  de  ces  actes,  comment  la  terre  était 
distribuée.  Gomme  chaque  acte  indique  où  est  situé  Pimmeuble 
qui  est  donné  ou  vendu,  nous  voyons  que  Tunité  géographique 
est  le  paguSy  et  que  l'unité  rurale  est  la  villay  quelquefois  ap- 
pelée marca.  La  formule  ordinaire  est  :  res  sitas  in  pago  iV,  in 
villa  guœ  diciiur  N.  Le  mot  villa  est  le  môme  mot  qu%  nous 
trouvons  employé  en  Gaule  pour  désigner  les  domaines  ;  le  mot 
marctty  qui  le  remplace  à  peu  près  une  fois  sur  huit,  en  est  syno- 
nyme. Tantôt  cette  villa  appartient  k  un  seul  propriétaire,  tantôt 

>  Voici  la  formule  ordinaire:  «Ûooo  cartem  cum  domibus,  accolabus,  man- 
cipiis,  TÎneiB,  campis,  sUvis,  etc.  i  Lacomblet  n©  1  et  suiv.  ;  Meichelbeck, 
p.  27,  34,  36,  49,  51,  etc.  ;  Nengart»  pasaim.  Laureshamensis,  n»  1  : 
«  Villam  noatram  cum  omni  integritate  sua,  terris,  domibua,  litis.  libertis, 
conlibertis,  mancipiis.»  —  Monwnenta  B(nca,YlïLy36b  :  «c  Colonos  se^  tribu- 
taies  ;  X»  XI,  p.  14  et  15  r  «  Dédit  mansos  26  et  vlneas  cum  cultoribua  suis. 
Zeusa,  no  21  :  villaita...  cum  hominibus  commanentibus.  »  —  Zeuaa,  36: 
tt  Ipsi  servi  qui  ipsas  hobas  tenent.  » 

*  Codex  Lattres?Mmensisy  n"  33. 

»  Dronke,  Codex  Fuldensis,  n*  84.-5.  Ibidem,  n©  88.  —  6.  Ilndem, 
n»  163, 

^  Codex  Lawêshamensis,  n*  105.  Cf.  Zeuss,  n»  26,  où  un  propriété 
vend  une  terre  avec  vingt-deux  esclaves  dont  il  donne  les  noms. 

T.  XLV.  I«  AVBU.  1889.  25 
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elle  est  partagée  entre  plusieurs.  Mais,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  elle  conserve  sa  vieille  unité.  A  Tintérieur,  elle  se  divise 
en  deux  catégories,  un  dominicum  et  plusieurs  manses.  Le 
daminicum  ou  curtis  dominicata  ou  mansus  dominicatus 
est  la  partie  que  le  propriétaire  a  réservée  à  son  usage  ;  les 
aatred  manses  ou  huhsa  sont  les  lots  de  tenure  qu'il  a  mis  aux 
mains  de  ses  colons  ou  de  ses  serfs.  Par  exemple,  Ansfrid  en  803 
était  propriétaire  de  la  villa  Geizefurt,  qui  comprenait  un  domi- 
nicum de  trois  manses  et  dix-neuf  manses  serviles  ^  En  868,  la 
màrca  Gozbotsheim  avait  un  dominicum  de  trois  manses,  dixr 
sept  manses  serviles  et  un  total  de  cent  quarante-six  serfs  <.  En 
989,  une  femme  déclara  être  propriétaire,  dans  la  marca  Schaf- 
fenbeim,  de  quatre  hubea  dominicales,  de  huit  hubx  serviles, 
de  cinq  manses,  de  vignes',  de  prés,  de  bois,  d'un  moulin,  le  tout 
ayant  trente  esclaves  ^.  Le  dominicum  est  signalé  ainsi  dans 
beaucoup  d'autres  actes  *.  Maurer  pense  (page  437)  que  cette 
expression  désigne  toute  partie  de  l'ancienne  mark  commune  qui 
est  devenue  propriété  privée.  C'est  une  erreur.  Le  dominicum 
est  la  terre  que  le  propriétaire  n*a  pas  confiée  à  des  tenanciers  ^. 
Partout  où  nous  trouvons  le  dominicumy  c'est  le  signe  certain 
de  la  grande  propriété.  Un  dominicum  suppose  nécessairement 
un  maître  et  des  serfs  ou  colons.  Avec  le  temps,  Tintérieur  de  la 
villa  s'est  modifié  ;  elle  a  pu  se  partager  par  Tefiet  des  héritages 
et  des  ventes,  et  c'est  ainsi  que  nous  voyons  des  propriétaires 
qui  n'y  possèdent  que  quatre  manses,  que  deux  manses,  qu'un 
manse  môme  ;  il  a  pu  arriver  aussi  que  beaucoup  de  paysans 
soient  devenus  des  hommes  libres  ;  mais  le  dominicum  sub- 

*  Codex  LauresTiamensts,  n®  33. 
»  Ibidem,  n»  37. 

^Ibidem,  n9  83. 

*  Par  exemple,  dans  la  viUa  Frankenheim  il  y  a  un  curtile  dominicatufn, 
ZeuBs,  lyadiiûmes  Wissemb.,  tï9  127;  dans  la  viUa  Cazfeldes,  une  terra  indo- 
minicaia,  Urid.,  no  3;  dans  la  villa  OtereÛieim  un  curtile  indominicatum^ 
ibid,,  n®  19;  dans  la  villa  vel  marca  Bruningsdorf,  une  curtis  ifuiaminicaia 
qui  comprend  des  maisons,  des  écuries,  des  granges,  et  à  laquelle  sont 
rattachés  soixante- dix  arpents  de  pré,  des  champs,  des  vignes,  des  bois, 
ibidem,  n<*  25. 

B  Ce  dominicum  est  mentionné  par  la  loi  des  Alamans,  22  :  «  servi  faciant 
très  dies  sibi  et  très  in  dominico;  »  et  dans  la  loi  des  Bavarois,  1,  14  :  a  ser- 
vus  très  dies  in  hebdomada  in  dominico  operetur,  très  vero  sibi  &ciat.  »  On 
sait  que  la  pratique  presque  universelle  était  que  le  dominicum  lût  labouré 
et'moipsonné  par  les  tenanciers. 
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sisteet  rappelle  qu'à  une  époque  antérieure  cette  villa  ou  maroa 
n^avait  qu'an  propriétaire  qui  s'élevait  au^essus  d'un  nombreux 
groupe  de  serfs.  Maurer  ne  tient  aucun  compte  de  tous  ces  faits  ; 
il  les  sopprime,  et  il  imagine  à  leur  place  une  communauté 
d'associés  de  la  marke. 

Sa  théorie  une  fois  formée  dai^  son  esprit,  il  y  plie  les  textes. 
Yoit-i),  par  exemple,  dans  la  loi  des  Burgondes,  que  le  roi  G  on* 
dd»ant  ordonne  «  à  tous  ses  sujets  »  d'observer  une  loi,  univer- 
sUaiem  convenit  observare,  il  croit  que  le  mot  universiia9 
désigne  ici  une  communauté  de  village^  sans  songer  que  c'est  là 
une  formule  ordinaire  quand  un  roi  s'adresse  à  tout  son  peuple- 
Yoit-il  dans  la  loi  des  Wisigoths  que  lorsqu'on  veut  modifier  ou 
restaurer  les  limites  d'une  propriété,  il  faut  le  faire  en  public, 
devant  des  voisins,  cette  prescription  si  naturelle  se  transforme 
à  ses  yeux  en  un  droit  de  co-propriété  que  les  voisins  auraient 
sur  cette  terre  *.  De  ce  que  quelques  forêts  sont  communes  à 
plusieurs,  il  conclut  que  toutes  les  forêts  ont  été  communes  h 
tous.  Il  soutient  que  le  droit  de  chasse  appartenait  à  tous,  et  si 
vous  cherchez  de  quels  textes  il  tire  cette  conclusion,  vous  voyez 
qu'il  n'en  présente  que  deux,  qui,  au  contraire,  punissent  sévè- 
rement l'homme  qui  a  volé  du  gibier  ^.  Tout  lui  parait  mark.  Si 
le  roi  Childebert  parle  de  centenay  cette  centena  doit  être  la 
mark  ^.  L'obligation  de  fournir  le  gîte  aux  agents  du  roi  en 
voyage,  c'est  la  m^rk  *.  Si  vous  voyez  plus  tard  une  église  dans 
chaque  village,  c'est  que,  à  l'origine,  avant  le  christianisme» 
c  l'association  de  mark  était  unie  par  un  lien  religieux,  >  et  pour 
prouver  cela  il  cite  un  acte  de  Tannée  1270  après  Jésus-Christ  •. 
Ces  c  associés  de  la  mark,  dit-il  encore,  ont  le  devoir  de  se  sou- 
tenir réciproquement  i»  (page  161),  et  son  seul  texte  ici  est  la  loi 
des  Alamans  ;  vous  vous  reportez  à  Tendroit  indiqué,  et  vous  y 
lisez  seulement  que  deux  hommes  se  sont  pris  de  querelle,  que 
l'un  a  tué  l'autre,  et  que  les  amis  de  la  victime  poursuivent  le 

*  Maurer,  Einleùung,  p.  138.  Lex  BurguncUonum,  XLfX,  3r  «  Qtiod 
prias  statatum  est,  nnîTersitatem  conyenit  obserrare.  »  Cf.  la  formule 
fréquente  :  «  nofverit  unirersitas  fidelium  nostrorum.  » 

*  Lex  Wisigothorum,  X,  3,  2. 

*  Loi  Sftlique,  33  ;  loi  Ripuaire,  42  ;  cf.  Tanecdote  rapportée  par  Grégoire 
de  Tours,  Eist.,  X,  10,  qui  est  Topposé  de  oe  que  Maurer  soutient  ici. 

*  Maurer,  EinleiHtna,  p.  164. 
•Bid,y.  165-106. 

*  Maurer,  p.  167* 
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meurtrier  '  ;  quel  rapport  cela  a-t-il  avec  une  association  de 
mark  ?  Le  village,  suivant  lui,  a  dû  former  une  petite  commune 
libre  (page  138)  ;  cette  commune  avait  son  chef  ;  et  il  cite  le 
cornes  loci  de  la  loi  des  Burgondos  ^  alors  qu'il  est  avéré  que  le 
cornes^  loin  d'être  un  chef  de  village,  est  l'agent  royal  qui  admi- 
nistre une  civiias.  Il  ne  manque  pas  de  s'emparer  du  tunginits 
comme  d^un  chef  élu  pan  les  villageois,  ce  qui  est  de  pure  fantai- 
sie. 11  trouve  même  dans  une  formule  de  Marculf  un  senior 
communisBy  «  un  chef  de  commune  rurale  ;  9  mais  le  texte  de 
Marculf  a  un  tout  autre  sens  :  la  formule  dont  il  s'agit  est  une 
lettre  écrite  au  nom  d  une  cité  entière  pour  demander  au  roi  de 
nommer  un  évoque,  et  l'expression  seniori  communi  est  dans  la 
suscription,  parmi  les  titres  qu'on  donne  au  roi  lui-même.  C'est 
une  singulière  méprise  que  d'avoir  vu  là  un  chef  de  commune 
rurale  ^.  Ces  associés  de  village,  dit-il  encore,  avalent  leurs 
assemblées  (page  141)  ;  mais  sur  cela  il  ne  cite  aucun  texte,  c  Ils 
se  jugeaient  eux-mêmes  ;  i»  mais  comment  se  fait-il  que  Ton  ne 
trouve  aucun  acte,  aucune  formule  qui  mentionne  cette  sorte  de 
justice  ?  Ce  que  l'on  voit  au  contraire  fréquemment,  c'est  que  les 
hommes  de  la  villa  ou  marca  sont  jugés  par  leur  propriétaire  ou 
son  représentant,  son  judex.  A  vrai  dire,  la  communitas  dési- 
gnant un  groupe  de  paysans,  n'apparaît  qu'au  xjii*  siècle.  C'est 
alors  seulement,  ou  peu  avant,  que  les  habitants  de  la  villa  ou 
de  la  mark  forment  une  sorte  de  communauté  et  s'associent  pour 
jouir  ensemble  de  certains  privilèges  ^.  Rien  de  semblable  n'ap- 
paraît dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge. 

1  Lex  Alamann.,  XLV,  Pertz,  p.  60  ;  édit.  Lehmann,  p.  104-105.  Cest 
le  mot  pares  qui  a  trompé  ;  il  a  cru  voir  dans  ce  seul  mot  des  markgeno- 
ssen  :  pares  signifie  les  compagnons,  les  amis,  ceux  qui  prennent  fait  et 
cause  pour  Vun  des  deux  adversaires.  —  De  même  Tarticle  03  de  la  même 
loi  punit  celui  qui,  à  l'armée,  abandonne  parem  suum^  c'est-à-dire  son 
camarade  de  combat. 

*  Maurer,  p.  140.  —  Cf.  Lex  Burgund.,  XLIX,  1  :  locorum  comités 
atque  prœpositi. 

^  Maurer,  p.  140.  Marculfe.  I,  7  :  «  Consensus  civium  pro  episcopatu. 
Piissimo  ac  precellentissimo  domno  illo  rege  (régi)  vel,  (n'oublions  pas  que 
vel  signifie  et)  seniori  commune  illo.  >  —  Commune  est  pour  communi  ;  et 
tout  ce  titre  signifie  :  A  notre  très  pieux  et  très  excellent  roi,  chef  de  tout 
le  pays.  Ce  qui  prouve  bien  que  cetfe  lettre  s'adresse  au  roi,  ce  sont  les 
mots  qui  suivent  :  a  Principalis  vestrœ  clementia  novit....  puis  la  suite: 
Buppliciter  postulamus  ut  instituere  dignetis  inlustrem  virum  illum 
cathedrœ  illius  successorem.  » 

«  Actes  de  1279  et  1290  dans  Wurdtwein,  Nova  subsidia,  XII,  218  et 
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Le  succès  de  la  thèse  de  Maurer  ne  tient  donc  pas  à  la  force 
de  la  démonstration.  Il  n'a  pas  présenté  une  seule  preuve,  un 
seul  texte,  en  faveur  de  cette  communauté  ou  association  de 
mark  qu'il  se  figure  à  l'origine  de  Thistoire.  Comptez  les  innom- 
brables citations  qui  sont  au  bas  de  ces  pages  ;  plus  des  deux 
tiers  sont  relatives  à  la  propriété  privée  ;  quelques  centaines 
d'autres  se  rapportent  à  des  points  secondaires  et  indifférents  au 
sujet  ;  pas  une  seule  ne  vise  le  point  capital,  ou,  s'il  en  est  quel- 
ques-unes qui  paraissent  y  viser,'^la  plus  simple  vérification  fait 
voir  qu'elles  sont  prises  à  faux  et  interprétées  à  contre  sens.  G^ 
livre  a  eu  pourtant  une  action  immense.  11  a  séduit  les  uns  par 
son  esprit  systématique,  les  autres  par  ses  dehors  d'érudition. 
On  s'est  dispensé  volontiers  d'une  vérification,  qui  d'ailleurs 
n'est  facile  qu'à  condition  de  bien  posséder  les  documents. 
Et  d'année  en  année,  depuis  quarante  ans,  on  a  repris  la  thèse, 
reproduit  les  arguments,  répété  les  citations. 

Je  ne  suivrai  pas  cette  théorie  à  travers  tous  les  disciples  da 
maître  ;  mais  je  dois  au  moins  dire  quelques  mots  du  dernier  en 
date.  M.  K.  Lamprecht  a  publié  récemment  un  très  gros  et  très 
savant  ouvrage  sur  la  vie  économique  de  l'Allemagne  au  moyen 
âge*.  Son  premier  volume  est  la  description  de  l'économie  ru- 
rale du  bassin  de  la  Moselle,  et  son  principal  objet  d'étude  est  la 
vie  franque  en  ce  pays.  Or,  sous  l'influence  des  idées  qui  régnent 
en  histoire  depuis  Maurer,  il  prend  pour  point  de  départ  €  l'as- 
sociation de  mark,  »  la  MarkgenossenschafL  «  Le  peuple  franc, 
dit-il,  est  issu  de  l'association  de  mark,  et  cette  institution  a 
exercé  sur  la  constitution  franque  une  influence  que  l'on  .ne  peut 
méconnaître  »  (p.  51,  cf.  p.  42).  D'ailleurs,  sur  cette  antique 
communauté  de  mark  il  n'apporte  absolument  aucune  preuve, 
aucun  indice,  et  il  se  borne  à  affirmer. 

Il  dit  (p.  46)  que  la  mark  existe  comme  territoire  commun 
dans  le  droit  franc  ;  mais  il  ne  cite  aucun  texte  du  droit  franc  où 
la  mark  soit  un  territoire  commun,  et  il  est  certain  qu'il  n'en 


261  :  «  pratum  spectans  ad  Almeindam  nostna  commun! tatis.  »  —  Acte  de 
1231  dans  Guden,  Codeos  dipl.,  III,  p.  1 102  :  «  contulerimt  pascua  comma- 
nitatis  qu»  vulgariter  Almeina  vocantur.  » 

^  Karl  Lamprecht,  DetOsches  WiHhschaftslében  un  miUelaUer,  Leipzig, 
1886. 
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pourrait  pas  citer  un  seul.  U  nous  dit  qn'ii  a  vu  la  marca  dans 
la  IcH  ripoaire,  mais  il  néglige  da  dire  que  cette  marca  est  ht 
limite  d'une  propriété  privée,  et  par  conséquent  le  contraire  dte 
la  communauté  ^  Il  ajoute  que  le  mol  se  rencontre  encore  dans 
an  édit  de  Chilpérîc,  et  il  omet  d^jouter  que  le  mot  Tna7*ea  n'a 
été  introduit  dans  oetédit  que  par  nne  conjecture  de  M.  Sohm^ 
et  qu'en  tout  cas  il  est  impossible  de  lui  attribuer  en  ce  passage 
le  sens  de  terre  commune*. 

«Le  village  franc,  dit-il,  était  une  partie  de  mark,  et  cette 
mark  appartenait  en  propriété  collective  à  tous  ses  habitants  ; 
tout  était  en  oommun,  terres  arables,  prés,  forêts'',  y  Vous  cher- 
chez an  bas  deoette  affirmation  les  textes  qui  doivent  Tautoriser 
et  vous  trouvez  un  ac^  de  762;  vous  vérifiez  ;  l'acte  est  dans 
Beyer,  {Urkundenbwch  zur  Cresekichte  ées  Mittelrkeins,  1. 1, 
p.  19),  et  vous  voyez  qu'il  n'y  est  aucunement  question  de  mark, 
que  le  mot  môme  ne  s'y  trouve  pas,  et  qu^il  s*«git  tout  -simple- 
aient  de  la  viUa  Sentiaens. 

Uabsence  du  mot  mark  ou  de  tout  autre  terme  analogue  dans 
les  lois  franquas  n'embarrasse  pas  M.  Lamprecfat  II  y  trouve  le 
mot  vidni.  Pour  tout  le  monde  ce  mot  signifie  voisins  et  l'oa 
compreod  qu'en  effet  toute  législation  ait  à  s'oocup^  quelqae 
|)ev  des  voisins  dans  leurs  rapports  entre  eui.  Pour  !M.Lan- 
precbt,  i»c»fu  signi&e  associés;  voisiaage  ou  mark  commune 
doivent  âtre  une  seule  et  môme  chose*  Vous  avee  des  voisins, 
donc  vous  liormez  une  comHuinauié  avec  eux,  éooc  la  âerre  eut 
commui^e  à  eux  et  à  vous  :  tel  est  Le  raisonnement.  U  étonnecait 
beaucoup  le  premier  venu  de  nos  paysans,  ^ui  ne  sont  guère 
accoutumés  à  confondre  voisinage  avec  asseciation.Alais  un  ôru- 
dit  à  système  n'y  regarde  pas  de  si  près.  Y  a-t-il  au  moins  quel- 
que texte  de  l'époque  franque  qui  marque  que  les  hommes  de  ce 
temps-là  voyaient  un  lien  entre  les  deux  choses?  Nullement; 
aucun  article  de  loi,  aucune  charte,  aucun  document  d'aucune 
sorte  n'indique  que  Tidée  d'association  s'attachât  au  voisinage. 
Les  victni  de  la  loi  salique  sont  des  voisins  comme  ii  y  en  a 
partout.  Mais  M.  Lamprechta  une  singulière  façon  d'interpréter 

^  Lex  I^ouaria,  LX,  5  ;  cf.  LXXY. 
>  Edictum  Ghilperici,  8. 

•  K.  Lamprecht,   WirtTischaft  und  Recht  der  Fhxnken  zur  ZeU  det 
Yolhsrechte,  dans  le  Historisches  Tasc?ienbuch,  1883,  p.  57. 
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les  textes.  Voici  un  capitulaire  mérovingien  où  il  est  dit  :  c  Si  an 
homme  a  été  tué  entre  deux  v$7/a?  voisines,  sans  qu'on  connaisse 
le  meurtrier,  le  comte  doit  se  rendre  sur  les  lieux,  appeler  à  son 
de  trompe  les  voisins,  c'est-à-dire  les  habitants  des  deux  tnll» 
voisines, et  les  sommer  de  se  rendre  à  un  jour  âxé  à  son  tribunal 
pour  y  jurer  qu'ils  sont  innocents  de  ce  meurtre.  »  Ce  texte  est 
fort  clair,  et  cette  procédure  fort  naturelle.  Mais  pour  M.  Lam- 
precht,  cela  signifie  que  ces  hommes  sont  <  des  associés  de  la 
mark  »  (page  13,  note  3),  et  qu'ils  vivent  dans  un  état  de  com- 
munauté. Il  construit  là-dessus  toute  une  théorie  du  voisinage, 
NoGhbarschaflj  et  il  soutient  que  <  ce  voi^nage  est  un  des  fac- 
teurs principaux  de  Torganisation  franque  »  (page  19). 

11  rencontre  ce  mot  vicim  dans  un  édit  de  Chilpérlc.  A  vrai 
dire,  cet  édit  prononce  !<>  que  la  terre  continuera  à  passer  du 
père  au  fils  suivant  l'ancienne  règle  ;  2""  qu'à  défaut  de  ûls  la  ûile 
en  héritera  ;  3o  qu'à  défaut  de  fils  et  de  fille,  les  collatéraux  pren- 
dront la  terre  et  que  les  voisins  ne  la  prendront  pas  K  M.  Lam« 
precht  interprète  cela  comme  s'il  était  dit  que  les  voisins  eus- 
sent auparavant  le  droit  de  prendre  la  terre  en  cas  de  déshérence 
en  ligne  directe  ;  mais  l'édit  de  Chilpéric  ne  dit  pas  cela,  et  cela 
est  formellement  démenti  par  le  titre  de  la  loi  salique  sur  les 
successions  (tit.  xLi).  Puis,  partant  de  cette  interprétation  erro- 
née, il  soutient  que  les  vicini  avaient  un  droit  commun  sur  la 
terre  et  en  étaient  comme  les  copropriétaires,  chose  dont  on  ne 
trouve  pas  le  moindre  indice  dans  les  documents. 

Il  retrouve  encore  le  mot  vicini  dans  le  titre  XLV  de  la  loi 
salique,  et  tout  de  duite  il  y  croit  voir  une  communauté.  C'est 
même  une  communauté  qui  aurait  le  droit  d'exclure  tout  nou- 
yeau  venu,  en  sorte  que  Phomme  qui  aurait  acheté  un  champ 
pu  à  qui  \XQ  champ  aurait  été  légué,  n'aurait  pas  eu  le  droit  de 
l'occuper  sans  la  volonté  de  tous  les  habitants.  Mais  lises  ce 
titre  XLV,  et  vous  voyez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  homme 
qui  a  acquis  un  champ  par  les  voies  légitimes  *.  Vous  voyez  sur- 

.  1  Edietum  Chiipgrici,  art.  3.  :  «  Filii  tenram  habemait  aicat  et  lexsalica 
habet  ;  si  âlii  défuncti  fuerint,  filia  accipiat  terras...  Et  si  moritur,  firatar 
terras  accipiat,  non  vicini.  Et  sifrater  moriens  nim  ^kifeliaqii<»rit  flupersti- 
tem,  tune  soror  ad  ipsa  terra  accédât  poaiidâiida.  » 
2  Gela  est  expriioé  par  les  mpU^iÉlper  oterwm  (^^ 
sur  la  terre  d*un  autre.  Gela  est  exprimé  aussi  par  ce  titre  que  porte  pins 
^  Ja  jnoitM  dait  maniluffrite  i  de<  eoqtd  wiUam  ^Ueriui  aocutpaotrit. 
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tout,  en  lisant  le  titre  tout  entier  (on  a  bien  soin  de  n'en  citer 
toujours  qu'un  fragment),  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune  commu- 
nauté. Pas  un  seul  mot  dans  ces  vingt-deux  lignes  n'a  le  sens  ou 
ne  présente  l'idée  de  communauté  ou  d'association  '.Vous  ne  voyez 
pas  une  communauté  d'habitantâ'  qui  s'assemble,  qui  délibère, 
qui  décide.  Ce  que  vous  voyez,  c'est  un  homme  qui  en  son  nom 
personnel  porte  plainte  devant  le  fonctionnaire  royal,  devant  le 
comte,  contre  un  individu  qui  s'est  établi  sans  aucun  droit  ;  et 
le  comte  expulse  cet  individu,  non  en  vertu  d'un  droit  de  la  com- 
munauté, pas  un  mot  de  cela,  mais  simplement  en  vertu  du  droit 
de  propriété  privée  et  parce  que  Tintrus  ne  peut  justiQer  sa  pos- 
session par  aucun  titre  légitime.  Où  donc  voyez-vous  là  l'action 
d'une  communauté  de  village,  d'une  association  de  mark  ?  Si 
vous  croyez  lavoir,  ce  n'est  certes  pas  qu'elle  soit  dans  le  texte, 
et  ce  ne  peut  être  que  parce  que  votre  esprit  prévenu  l'y  a  mise 
sans  y  penser.  Nous  avons  ici  un  des  exemples  les  plus  frap» 
pants  des  effets  de  la  méthode  subjective.  Votre  théone  a  besoin 
d'un  texte  qui  mentionne  une  communauté  de  village,  et  vous 
introduisez  cette  communauté  dans  un  texte  où  elle  n'est  pas. 
La  méprise  était  pourtant  facile  à  éviter  ;  car  nous  possédons 
sur  ce  môme  titre  XLV  un  commentaire  qui  a  été  écrit  en  819, 
et  écrit,  non  par  les  premiers  venus,  mais  par  les  conseillers  de 
Louis  le  Pieux  '.  Or  ces  hommes,  qui  pour  la  plupart  étaient 
des  juges,  qui  par  conséquent  appliquaient  cette  loi  et  devaient 
en  connaître  le  sens,  y  voyaient  simplement  ceci  :  que,  si  un 
étranger  venait  s'établir  sans  titre  sur  une  terre  qui  ne  lui  appar- 
tenait pas  ',  il  suffirait  qu'un  seul  habitant  le  dénonçât  au  comte 
pour  que  celui-ci  fit  cesser  l'usurpation.  Mais,  comme  un  der- 
nier article  disait  que  cette  dénonciation  devait  être  faite  dans 
les  douze  mois,  et  qu'à  l'expiration  de  ce  terme,  l'intrus  pour- 
rait rester  sur  la  terre  et  l'occuper  en  toute  sûreté  ^,  les  hommes 
de  819  demandèrent  que  ce  dernier  ai*ticle  fût  supprimé  ^.  Rien 

1  II  est  puéril  de  soutenir  que  si  unus  vel  aUqui  qui  in  villa  consistufU 
signifie  une  communauté  de  village.  Où  est  donc  le  mot  qui  signifie  com- 
munauté t 

«  Pertz,  I,  226  ;  Behrend,  p.  115,  art.  9. 

^  De  eo  qui  villam  alterius  occupaverit. 

*  «  Si  infra  12  menses  nullue  testatus  fuerit,  securus  sicut  et  alii  vicini 
maneat.  » 

^  «De  hoc  capitule  judioaverunt  ut  nullus  villam  aut  res  alterius 


LE  PROBLÈME  DBS  OBIGINES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE. 

n'est  plus  clair  que  tout  cela  pour  tout  esprit  qui  n'est  pas 
dominé  par  une  idée  fixe.  Mais  M.  Lamprecht  prétend  que  c  les 
hommes  de  819  n'ont  pas  compris  ce  texte  >  (page  47).  Voilà  qui 
est  facile  à  dire  :  comprendre  un  texte  autrement  que  M.  Lam- 
precht, c'est  ne  pas  le  comprendre.  11  faut  pourtant  faire  atten- 
tion que  ces  conseillers  de  Louis  le  Pieux  étaient  des  person- 
nages instruits,  et  qui  passaient  la  moitié  de  leur  vie  à  juger  des 
procès.  11  faut  songer  aussi  que  le  titre  XLV  se  trouvait  dans  la 
loi  émendée  par  Charlemagne,  que,  quelle  que  fût  son  origine 
première,  elle  était  encore  une  loi  actuelle,  un  texte  vivant.  Écrit 
et  transcrit  par  les  conseillers  de  Charlemagne,  comment  suppo- 
ser que  les  conseillers  de  son  fils  ne  le  comprenaient  plus  ? 
J'avoue  pour  moi  que  j'aime  mieux  entendre  ce  texte  comme 
l'entendirent  les  hommes  de  810  que  comme  l'entend  M.  Lam- 
precht. J'aime  mieux  le  traduire  littéralement  dans  sa  simple 
clarté  que  d'y  ajouter  une  communauté  de  village  qui  ne  s'y 
trouve  pas. 

M.  Lamprecht  ne  peut  pas  nier  que  la  loi  salique  ne  signale 
des  clôtures  autour  des  champs  de  blé,  autour  des  prairies, 
autour  des  vignes,  et  que  cela  ne  soit  l'indice  de  la  propriété 
privée.  Mais,  à  l'en  croire,  ce  sont  les  rois  qui  ont  changé  lan- 
cien  état  de  choses,  et  introduit  ces  nouveautés.  Pure  hypothèse. 
Il  veut  qu'à  tout  le  moins  les  forêts  et  les  prairies  soient  restées 
communes,  et  il  allègue  le  titre  XXVIl  de  la  loi  salique.  Vous 
vous  reportez  au  passage  cité,  croyant  y  trouver  l'expression  de 
forêt  commune,  de  forêt  où  tous  peuvent  prendre  du  bois.  C'est  le 
contraire  que  vous  trouvez  :  €  Si  quelqu'un  a  pris  du  bois  dans 
la  forêt  d'un  autre,  il  payera  une  amende  de  trois  solidi  ^  »  Voilà 
donc  une  forêt  qui  appartient  en  propre  à  un  homme  et  où  nul 
n'a  de  droit,  si  ce  n'est  le  propriétaire.  Mais  cela  n'embarrasse 
pas  M.  Lamprecht.  Suivant  lui,  les  mots  silva  aliéna  signifient 
une  forêt  commune.  Mais  quel  motif  a-t-il  pour  donner  aux  mots 

migrandi  gratta  per  annos  tenere  posait,  sed  in  quacumque  die  invasor 
iliarum  rerum  interpellatas  fuerit,  aut  easdem  rea  quœrenti  reddat  aut  eas 
si  potest  juxta  legôm  se  defendendo  sibi  vindicet.  » 

*  Lex  Salica,  XX VU,  18,  éd.  Behrend  :  Si  quis  ligna  aliéna  in  sUva 
aUena  furaverit,  solidos  3  culpabilisjttdicetur.  C'est  la  leçon  du  manuscrit 
de  Paris  4404.  Le  manuscrit  9653  porte  :  Si  quis  ligna  in  silva  aliéna  fu» 
raverit,  solidos  45  culpcUnlis  judicetur.  Le  manuscrit  4627  porte  :  m  siha 
akerius. 
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cette  intei*prétatioD  siogulière?  c  C'est,  dit-il,  que  dans  la  Iqâ 
salique  le  mot  silva  est  toujoujns  pris  dans  le  sens  de  forêt  com- 
mune (page  48).  >  Or,  notez  que  le  mot  sUiXi  n^est  employé  nulle 
part  ailleurs  que  dans  cet  article.  Il  traduit  aliéna  comme  si 
cela  signifiait  c  d'un  autre  pays,  b  Cette  fois  il  s'agit  d'un  mot 
qui  est  employé  trente  et  une  fois  dans  la  loi  salique  ;  mais, 
toutes  ces  trente  et  une  fois,  il  a  le  sens  très  clair  de  c  qui 
appartient  à  un  autre.  )»  La  loi  dit,  pai*  exemple,  messis  aliéna^ 
sepem  alienam,  hortv/ra  alienum^  vinea  aliéna^  servus  alie- 
nuSy  litum  alienum»  caballus  alienusy  sponsa  aliéna^  uœor 
aliéna.  Le  mot  est  toujours  synonyme  du  génitilalteriiLS,  que 
Pon  trouve  souvent  à  sa  place  ;  et  précisément  les  mots  silva 
aliéna  sont  remplacés  dans  plusieui's  manuscrits  par  les  mots 
silva  alterius  *.  Remarquons  d'ailleurs  que  tout  oe  titre  XXVII 
de  la  loi  vise  le  vol  commis  c  dans  le  champ  d'un  autre  b, 
«  dans  le  jardin  d^un  autre,  d  «  dans  la  vigne  d'un  autre,  b  et 
enfin  a  dans  la  forêt  d'un  autre.  »  Aucun  doute  n*est  possible. 
Toujours  il  s'agit  de  propriétés  particulières  et  la  loi  s'ex- 
prime sur  la  forêt  exactement  comme  sur.  la  vigne  ou  le  jardin. 
L'interprétation  de  M.  Lamprecht  est  contre  toute  évidence. 
Mais  il  lui  fallait  que  les  forêts, fussent  communes  ;  il  n'a  trouvé 
qu'un  seul  article  où  il  fût  question  de  forêt,  et,  quoique  cet 
article  parlât  d'une  forêt  appartenant  à  un  homme,  il  n'a  pas 
voulu  s'en  priver  et  Âl  a  seulement  soutenu  que  silva  aliéna 
signifiait  le  contraire  de  ce  qu'il  signifie. 

M.  Lamprecht  dit  encore  (page  48)  c  que  les  prairies  étaient 
communes,  b  quoiqu'il  n'y  ait  rien  de  cela  dans  la  loi  salique  ni 
dans  aucun  autre  document.  Bien  plus;  s'il  est  vrai  que  les 
prairies  fussent  commun  es  d'après  la  loi  salîque,commentse  fait- 
il  que  la  loi  salique  ne  parle  qu'une  fois  des  prairies,  et  seulement 
pour  punir  de  l'énorme  amende  de  quinze  cents  deniers  celui  qui 
a  pris  une  charretée  de  foin  dans  la  praine  d'autrui  (tit.  XXVII, 
art.  10  et  11)?  M.  Lamprecht  soutient  aussi  que  les  moulins 
étaient  communs,  bien  que  la  loi  ne  mentionne  que  des  moulins 
appartenant  à  des  particuliers^.  Les  textes  les  plus  opposés  à  sa 

^  In  siha  aUerius,  manuBcrits  de  Paris  4627,  de  Montpellier  136,  de 
Saint-GaU  731,  de  Paris  4626,  etc. 

'  Lex  salica,  XXII.  Le  manuscrit  de  Munich  porte  :  in  malîno  alieno. 
Plus  loin,  le  moliriariits  est  remplacé  dans  le  manuscrit  de  Wolfenbuttel 
par  :  is  cui  moUnus  est. 
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âléorie,  il  s'en  empare  et  les  interprète  à  sa  guise.  Voit-il,  par 
exemple,  que  la  loi  salique  punit  séyèrement  €  eelui  qui  laboure 
ou  ensemence  le  champ  d'un  autre  sans  la  permission  du  proprié- 
taire, extra  eonsilium  domini^  »  il  soutient  que  cette  diï4)osition 
est  pour  lui  l'indice  d'un  régime  de  communauté.  Voit^il  ailleurs 
qu'un  homme  incapable  de  payer  une  amende  doit  jurer  «qu'il  ne 
possède  rien  ni  sur  terre  ni  sous  terre,  »  cela  indique  à  ses  yeuic 
que  la  terre  n'est  pas  un  objet  de  propriété.  Le  mot  faeultas  est 
très  fréquent  dans  la  langue  de  cette  éi)oque  et  toujours  il 
signifie  l'ensemble  des  biens  d'un  homme,  sans  distinction  de 
meubles  et  d'immeubles  ^  ;  mais,  comme  il  importe  au  système 
que  la  propriété  immobilière  ne  soit  pas  trop  marquée  dans  la 
loi  salique,  M.  Lamprecht  prétend  que  le  mot  ne  devra  signifier 
que  les  biens  meubles.  Telle  est  la  méthode  suivie.  Et  en  vertu 
de  cette  méthode  soi-disant  érudite,  on  fera  tout  dériver  d'une 
communauté  primitive.  Quoique  les  textes  francs  de  l'époque 
mérovingienne  et  carolingienne  ne  fassent  aucune  mention  de 
cette  communauté,  quoiqu'ils  en  soient  même  tout  l'opposé,  il 
faudra  que  tout  l'organisme  rural,  tout  l'organisme  social, 
découle  de  cette  communauté  de  la  mark.  On  soutiendra  c  que 
la  mark  est  le  mbstratmn  de  tout  »  (page  282).  On  croira  avoir 
trouvé  là  une  règle  infaillible,  et  il  faudra  que  toute  l'histoire  du 
moyen  âge,  bon  gré  mal  gré,  s'accommode  ot  se  plie  à  cette 
règle-      ^ 

II 

LA  THâOBIE  DE  H.  VIOLLET  SUR  LA  COMMUNAUTÉ  DES  TERRES 
CHEZ  LES  GRECS. 

M.  VioUet  est  un  disciple  d0  Maurer  qu'il  copie  et  exagère 
volontiers.  Ce  même  système  que  Maurer  avait  pu  édiUer  avec 
quelques  dehors  de  vraisemblance  en  ce  qui  concernait  les 
peuples  germaniques,  M.  Yiollet  a  imaginé  de  l'étendre  à  tous 
les  peuples  anciens  et  modernes.  Ce  qui  est  surtout  nouveau 
chez  lui  et  ce  qui  lui  appartient  en  propre,  c'est  d'avoir  attribué 

1  Voyez  Formules  de  Marculfe,  1, 35  ;  II,  8  ;  Andegavenses,  36  (37)  ;  Ro- 
aâère,  n"  252  ;  Turonenses,  17. 
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aux  anciens  Grecs  le  régime  de  la  communauté  du  sol  que  les 
érudits  les  plus  versés  dans  l'étude  du  peuple  grec  n'avaient  pas 
encore  réussi  à  apercevoir.  Quand  il  soutient  cette  thôse,  ne 
croyez  pas  qu'il  parle  d'un  âge  primitif  où  les  Grecs  auraient 
ignoré  l'agriculture  et  par  conséquent  la  propriété.  Il  parle  de 
l'âge  où  les  Grecs  étaient  agriculteurs,  de  l'âge  où  ils  formaient 
des  sociétés  organisées;  il  parle  des  cités  grecques,  et  il  professe 
que  la  cité  a  longtemps  cultivé  le  sol  en  commun ,  sans  que  la 
famille  ou  Tindividu  pensât  à  se  Tapproprier.  Toute  terre,  sui- 
vant lui,  appartint  longtemps  à  la  cité,  non  à  la  famille,  non  à 
Thomme  ^ 

Il  déclare  que  €  sa  théorie  s'appuie  sur  des  textes  dont  l'auto- 
rité est  considérable  i>  (page  463),  et  il  en  cite  onze,  qui  sont  de 
Platon,  de  Virgile,  de  Justin,  de  TibuUe,  de  Diodore  sur  les  îles 
Lipari,  de  Diogône  Laerce  sur  Pythagore,  d'Aristote  à  propos  de 
la  ville  de  Tarente,  d'Athénée  au  sujet  des  rejias  de  Sparte,  de 
Diodore  sur  les  clérouquies,  et  enfin  de  Théophraste  au  sujet  des 
ventes  d'immeubles.  Vérifions  ces  textes.  Regardons  si  M*  VioUet 
a  cité  au  moins  avec  exactitude. 

4»  Le  premier  auteur  cité  est  Platon,  €  qui  apercevait  encore 
çà  et  là  les  débris  de  l'ancienne  communauté  des  terres  » 
(VioUet,  page  466),  et  M.  VioUet  dit  avoir  trouvé  cela  dans  les 
Lois  de  Platon  (livre  III,  traduction  Saisset,  tome  I",  page  160). 
Je  me  reporte  au  passage  indiqué,  et  voici  ce  que  je  trouve  : 
«  Dans  une  époque  très  antique,  les  hommes  vivaient  à  l'état 
pastoral,  tirant  leur  substance  de  leurs  troupeaux  et  do  la 
chasse... Dans  ce  temps  là  ils  n'avaient  aucune  législation.  Quant 
au  gouvernement,  ils  n'en  connaissaient  pas  d'autre  que  la 
ouva(7r£t«,c'est-à-dire  l'autorité  du  maître  sur  sa  famille  et  sur  ses 
esclaves.  Gomme  les  Cyclopes  d'Homère,  ils  n'avaient  ni  assem- 
blées publiques  ni  justice;  ils  demeuraient  dans  les  cavernes, 
et  chacun  se  faisait  obéir  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  sans  se 
mettre  en  peine  de  ses  voisins.  >  Voilà  ce  qua  dit  Platon,  décri- 
vant par  l'imagination  un  antique  état  sauvage.  Par  quelle  illu- 
sion M.  Viollet  voit-il  dans  ce  passage  que  ces  hommes  culti- 
vassent la  teiTe  en  commun  î  Platon  dit  qu'ils  ne  la  cultivaient 

^  P.  VioUet,  Dm  caractère  collectif  des  premières  propriétés  immobilières^ 
dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  1872,  pages  455-504. 
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pas  du  tout.  Où  voit-il  que  la  terre  appartint  au  peuple?  Platon 
dit  qu'à  cette  époque  il  n'existait  môme  pas  de  peuple.  Où  voit-il 
que  les  hommes  étaient  associés  pour  la  culture  ?  Platon  dit  que 
chaque  famille  vivait  isolément  «  sans  se  mettre  en  peine  des 
voisins.  »  M.  VioUet  a  donc  pris  à  rebours  le  texte  de  Platon. 
Cherchez  d'ailleurs  dans  tous  les  écrits  du  philosophe,  vous  n'y 
verrez  nulle  part  qu'il  ait  dit  «  que  de  son  temps  encore  il  aper- 
cevait les  débris  d'une  ancienne  communauté.  ]>  Platon  a  mis 
une  certaine  communauté  des  terres  dans  la  cité  idéale  qu'il  a 
imaginée  ;  il  n'a  jamais  dit  que  la  communauté  fût  une  institu- 
tion des  cités  existantes.  Voilà  donc  un  premier  texte  cité  à 
faux. 

V  M.  Viollet  allègue  ensuite  Virgile  qui,  ddiiislQ^Gèorgiques 
(1,125),  dépeint  un  temps  «  où  le  sol  n'était  ni  partagé  ni  marqué 
par  des  limites,  et  où  tout  était  en  commun.»  Voilà  qui  parait 
d'abord  probant.  Le  vers  du  poète  est  cité  exactement  *.  Mais  re^ 
gardez  le  contexte.  Tout  ce  passage  est  la  description  imaginaire 
d'un  temps  où  les  hommes  ne  cultivaient  pas  le  sol:  Ante  Jovem 
nulli  mbigebant  arva  coloni^..  Ipsa  tellus  omnia  liberius, 
mdlo  poscente,  ferebat.  Dès  que  les  hommes  ne  cultivaient  pas 
la  terre,  il  ne  pouvait  être  question  de  la  partager  en  propriété. 
Virgile  ajoute  que,  plus  tard,  l'homme  apprit  à  labourer,  ut  ml- 
cis  frumenti  guœ7^eret  herbam  ;  mais  ici  il  ne  dit  plus  que 
tout  fût  en  commun.  Il  semble  donc  qu'avec  un  peu  d'attention 
M.  Viollet  aurait  écarté  ce  texte  où  Virgile  décrit  l'état  sauvage 
et  qui  n'a  aucun  rapport  avec  la  communauté  des  terres  dans 
Fétat  agricole.  Qu'est-ce  que  l'âge  d'or,  vrai  ou  faux,  peut  prou- 
ver pour  la  vie  sociale  des  cités  grecques  ? 

30  Vient  ensuite  une  citation  de  Justin  d'après  Trogue-Pompée. 
Ce  Gaulois,  essayant  de  décrire  les  plus  lointaines  antiquités  de 
l'Italie,  dit  qu'il  fut  un  temps  «  où  l'on  ne  connaissait  ni  Tescla- 
vage  ni  la  propriété,  et  où  tout  était  indivis.  »  Le  texte  est  exact; 
mais  de  quel  temps  s'agit-il  ?  Du  temps  qui  a  précédé  Jupiter, 
ante  Jovem.  C'est  assez  dire  qu'il  s'agit  ici  de  l'âge  d'or,  ou,  si 
Ton  aime  mieux,  de  l'état  sauvage.  . 

>  «  Nec  signare  quidem  aut  partiri  limite  campum  Fas  erat  ;  in  médium 
quîerebant.  »  Encore  M.  Viollet  feit-il  un  contresens  sur  m  medxum,  qu'U 
traduit  comme  s'il  y  avait  in  commune. 
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4«  n  en  est  de  même  de  la  dUtion  de  TibuUe;  elle  se  rap- 
porte «  à  l'époque  du  roi  Saturne,  »  c'est-à-dire  à  Pftge  antô- 
agricole,  à  cet  âge  d"or  que  rimagination  se  figurait.  Si  M.  Viol- 
let  a  voulu  démontrer  que  dans  l'âge  d'or  la  propriété  privée 
n'existait  pas,  il  y  a  assez  bien  réussi.  Mais  quel  rapport  cela 
a-t-il  avec  les  cités  grecques  ?  M.  VioUet  veut  que  ces  légendes 
représentent  d'antiques  souvenirs.  Cela  est  infiniment  douteux; 
en  tout  cas,  ce  serait  le  souvenir  d'un  temps  où  l'on  ne  connais* 
sait  pas  l'agriculture  et  où  il  n'existait  ni  peuples  organisés  ni 
cités.  Qu'il  7  ait  eu  de  longs  âges  où  l'homme  n'ait  pas  su  cultiver 
la  terre,  qu'est-ce  que  cela  prouve  pour  le  temps  où  il  Ta  cultivée? 
Ne  perdons  pas  de  vue  que  ce  que  l'auteur  soutient  et  veut 
démontrer,  c'est  que  les  hommes  réunis  en  corps  de  cité  aient 
cultivé  le  sol  en  commun,  au  lieu  de  se  l'approprier.  Il  y  a  quel- 
que légèreté  à  prétendre  prouver  un  régime  de  culture  en  corn* 
mun  par  des  légendes  qui  marquent  l'absence  de  toute  cul- 
ture. 

5°  M.  VioUet  arrive  enfin  aux  époques  historiques  et  cite  un 
passage  de  Diodore  de  Sicile.  Présentons  d'abord  sa  traduction, 
comme  si  elle  était  d'une  rigoureuse  exactitude  :  c  Des  Cnidiens 
et  des  Rhodiens  colonisèrent  les  îles  Lipari  ;  comme  ils  avaient 
beaucoup  à  souffrir  des  pirates  tyrrhéniens,  ils  armèrent  des  bara- 
ques pour  se  défendre,  et  ils  se  divisèrent  en  deux  classes  sépa* 
rées  ;  Tune  fut  chargée  de  cultiver  les  terres  des  lies  qu'on 
déclara  propriété  commune;  à  l'autre  on  confia  le  soin  de  la 
défense.  A.yant  de  cette  manière  mis  en  un  seul  bloc  toutes  leurs 
propriétés^  et  mangeant  ensemble  à  des  repas  publics,  ils 
vécurent  en  commun  pendant  plusieurs  années  ;  mais  par  la 
suite  ils  se  partagèrent  les  terres  de  Lipara  où  était  leur  ville  ; 
quant  aux  autres  îles,  elles  continuèrent  quelque  temps  à  être 
cultivées  en  commun.  Enfin  ils  en  vinrent  à  se  partager  toutes 
les  lies  pour  vingt  années  ;  à  l'expiration  de  ceterme,  on  les  tire 
de  nouveau  au  sort.  :» 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  sur  cette  traduction  ;  mais  nous 
voulons  être  bref  ^  M.  Viollet  aurait  dû  tout  d'abord  indiquer  la 

^  Nous  avons  mis  en  italique  les  mots  sur  lesquels  il  y  a  inexactitude. 
Diodore  ne  dit  paa  que  ces  hommes  se  soient  partagés  en  deux  «  classes  »  ; 
il  ne  dit  pas  qu'ils  «  aient  déclaré  la  terre  propriété  commune  »  ;  xoivaç 
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date  de  FéTénement,  iniisqae  Diodore  la  donne  ;  il  est  de  la  cin- 
quantième olympiade,  c'est-à-dire  des  environs  de  Tan  575.  Or, 
il  y  avait  longtemps  à  cette  date  que  Gnide  et  Rhodes  prati* 
quaient  la  propriété  privée  et  ignoraient  la  communauté  agraire. 
Donc,  ces  Gnidiens  el  ces  Rhodiens  purent  bien  faire  on  essai  de 
communauté,  mais  ils  ne  se  peut  pas  qu'ils  représentent  la  tra- 
dition d'une  communauté  primitive,  ainsi  que  le  dit  M.  Yiol- 
let*. 

Le  récit  de  Tbistorien  grée  montre  d'ailleurs  très  nettement  le 
motif  qui  a  déterminé  ces  bommes  à  laisser  la  terre  en  commun 
quelque  temps  ;  c'est  parce  que  les  pirates  thyrrbéniens  exer- 
çaient des  ravages  dans  ces  iles,  au  point  que  les  Grecs  furent 
obligés  de  se  diviser  en  deux,  catégories,  les  uns  combattant,  les 
auti^es  cultivant '.Mais  Diodore  ajoute  formellement  que  cette 
vie  en  commun  ne  dura  que  quelques  années.  Débarrassés  des 
pirates,  les  Grecs  fondèrent  un  établissement  régulier  dans  l'Ile 
Lipara,  c'est-à-dire  dans  la  plus  grande  et  la  plus  importante  de 
ce  petit  archipel.  Ils  y  bâtirent  une  ville,  et  en  même  temps  c  ils 
firent  un  partage  du  sol.  :»  Or,  il  s^agit  ici  d'un  partage  qui  ne  fut 
jamais  refait,  d'un  partage  à  titre  perpétuel,  c'est-à-dire  d'un 
pai*tage  en  lots  de  propriété.  M.  Viollet  passe  trop  vite  sur  ce 
point  ;  il  est  capital  dans  le  récit  de  Diodore.  Il  nous  montre  la 
propriété  privée  se  constituant  aussitôt  qiie  ces  Gi'ecs  sont  dans 
un  état  à  peu  près  paisible»  Que  les  autres  tlots,  de  culture  plus 
difficile  et  de  possession  moins  sûre,  soient  restés  indivis  quel- 
que temps  encore,  cela  n'implique  nullement  que  ces  bommes 
vécussent  dans  un  régime  d'indivision.  Ghacun  d'eux  était  pro- 
priétaire foncier  dans  l'île  principale  et  avait  quelque  jouissance 
dans  un  des  ilôts  '.  Gela  môme  ne  dura  pas  bien  longtemps,  et 
les  îlots  furent  partagés  à  leur  tour.  Il  y  eut,  à  la  vérité,  un  pre- 
mier partage  provisoire  pour  vingt  années  ;  plusieurs  motifs 

Ttoir,(Tayreç  signifie  que  les  îTes  forent  rendues  commîmes  un  moment  ;  c'est 
là  l^ooneé  d'un  fait,  ce  n^est  pas  une  déclaration  d*institution  perpétuelle. 
Am  bea  de  :  «  ils  mirent  en  un  seul  bloc  toutes  leurs  propriétés,  »  le  grée 
dit  :  ik  mirent  toutes  leurs  ressources  en  commun.  Le  principal  faux  sens 
est' dans  les  deniers  mois  de  la  traduetion. 

^  YioUei^  p.  467-468. 

<  L*  texte  est  dans  Diodore,  V,  9,  édit.  bipontine,  III,  p.  267. 

'  C'est  es  que  Thucydide  explique  bien  r  «  ils  habitent  File  de  lipara,  et 
partent  de  là  pour  aller  cultiver  les  autres  îles,  »  III,  88. 
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très  naturels  peuvent  expliquer  celte  précaution.  En  tout  cas, 
au  bout  de  vingt  ans,  le  partage  est  refait,  et  cette  fois  pour  tou- 
jours, car  D.iodore  ne  dit  nullement  qu'on  ait  fait  un  partage 
périodique  jusqu'à  son  temps  ^ 

Tout  ce  récit  de  l'historien  grec  vise  à  montrer  que  ces  Grecs 
émigrés  ont  institué,  comme  dans  toute  la  Grèce,  la  propriété 
privée.  Pour  le  bien  comprendre,  il  faut  le  rapprocher  d'autres 
passages  analogues  où  le  môme  liistorien  montre  des  colons 
grecs  se  partageant  le  sol  en  propre  dès  le  premier  jour  .de  leur 
établissement  '.  Cette  colonie  de  Cnidiens  et  de  Rhodiens  diffère 
des  autres  en  ce  seul  point  quUl  lui  a  fallu,  pour  des  raisons  que 
Diodore  indique,  retarder  ce  partage  de  quelques  années.  C'est 
là  ce  que  Thistorien  a  voulu  montrer  ;  mais  il  ne  dit  pas  que  ces 
hommes  aient  eu  l'idée  de  fonder  chez  eux  la  communauté  des 
terres;  pas  plus  que  les  autres  Grecs  ils  n'en  ont  eu  le  goût-  Ce 
qu'il  y  eut  chez  eux  de  communauté,  ne  fut  pas  une  institution  ; 
ce  fut  seulement  un  fait  accidentel,  passager,  sans  passé,  sans 
avenir.  La  propriété  fut,  chez  eux  comme  chez  tous  les  Grecs, 
l'institution  normale.  Ce  récit  de  Diodore  est  donc  l'opposé  de  la 
thèse  de  M.  VioUet;  aussi  s'étonne-t-on  de  voir  M.  VioUet  écrire 
€  qu'encore  au  temps  de  V empereur  Auguste^  la  propriété  pri- 
vée n'était  pas  encore  constituée  chez  ces  Grecs,  ai^  portes  de 
i^owîe^ï(Viollet,  p.  468.) 

6»  M.  VioUet  passe  ensuite  à  Pythagore.  S'appuyant  sur  une 
biographie  de  ce  philosophe  écrite  huit  cents  ans  après  lui,  il 
rapporte  que  Pythagore  réunit  jusqu'à  deux  mille  disciples  et 


X9^>f^^  oIto^  dûTiOr.'  Le  mot  nâhv  signifie  une  seconde  fois,  et  non  pas 
périodiquement.  Il  ii'y  a  là  aucune  expression  telle  que  vûv  erc  que  Thisto- 
rien  emploierait  pour  indiquer  que  cela  se  pratique  encore  de  son  temps. 
La  cox\jonction  orav  indique  une  action  unique  ;  Thistorien  n*a  pas  écrit 
CŒaxiç.  11  emploie,  il  est  vrai,  x/)3pcLi;^oùcn  au  temps  présent,  soit  qu'il 
copie  un  document  ancien,  soit  qu'il  emploie  ce  présent  de  narration  dont 
les  historiens  usent  volontiers.  Il  faut  d'aiUeurs  faire  attention  au  sens  in- 
trinsèque du  mot  y.ATipov^SLv  ;  ce  terme  est  assez  fréquent  dans  la  langue 
grecque  pour  que  le  sens  en  soit  bien  déterminé.  Il  se  dit  toujours  d'un  par- 
tage définitif,  d'un  partage  à  perpétuité  ;  il  serait  inadmissible  que  Diodore 
eut  écrit  x.l7ipovyeiy  pour  désigner  un  partage  temporaire  et  périodique. 
•Diodore,  V,  535  V,  59;  V,  81  ;  V,  83  et  84  ;  XII,  11;XV,23. 
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leur  fit  adopter  la  vie  commune.  Le  fait  peut  être  vrai  ;  mais, 
qu'un  philosophe  ait  réussi  à  fonder  un  phalanstère,  lequel  ne 
dura  pas  après  lui,  cela  prouve-t-il  que  les  sociétés  de  ce  temps- 
là  vécussent  en  communauté  ?  Il  me  semble  plutôt  le  contraire. 
Si  ces  disciples  de  Pylhagore  sont  forcés  de  quitter  leurs  cités 
pour  former  un  institut  communiste,  c^est  que  leurs  cités  ne 
vivent  pas  sous  le  régime  communiste.  Il  est  constant  que  cet 
institut  de  Pythagore  ne  fut  qu'un  fait  exceptionnel,  qui  ne 
laissa  aucune  trace.  Examiné  en  lui-môme,  il  n'a  aucun  rapport 
avec  une  antique  communauté  des  terres.  Mais  voyez  la  méthode 
de  M.  Viollet  ;  par  cela  seul  qu'il  rencontre  ces  deux  mille  disci- 
ples (d'autres  disent  six  cents)  de  Pythagore,  il  conclut  c  qu'il 
s'agit  là  de  l'origine  de  plusieurs  villes  de  la  grande  Grèce  et 
quainsi  ces  villes  ont  été  fondées  et  assises  sur  le  régime  de 
l'indivision.  :ù  Rien  de  semblable.  Toutes  ces  villes  étaient  fon- 
dées avant  Pythagore,  elles  lui  ont  survécu,  et  ni  avant  lui  ni 
après  lui  elles  n'ont  connu  le  régime  de  l'indivision  ^ 

70  Voici  un  exemple  qui  serait  plus  historique,  c  Les  citoyens 
de  Tarente,  dit  M.  Viollet,  paraissent  avoir  conservé  jusqu'au 
temps  d'Aristote  quelque  chose  de  l'antique  communauté  des 
des  terres.  »  Et  il  cite  Aristote,  PolUiquej  VI,  3,  5,  édition  Di- 
dot,  tome  I^',  page  595.  Reportez-vous  au  passage  cité,  vous  y 
lisez  ceci  :  c  II  appartient  à  une  aristocratie  intelligente  de  veil- 
ler sur  les  indigents  et  de  leur  donner  des  moyens  de  travail  ; 
on  fera  bien  d'imiter  les  Tarentins  ;  ils  ont  des  propriétés  dont 
ils  laissent  la  jouissance  commune  aux  indigents  (littéralement, 
qu'ils  font  communes  aux  indigents  pour  la  jouissance^),  et  ils 
s'attachent  ainsi  le  bas  peuple.  »  On  voit  combien  ce  texte  s'éloi- 
gne de  rinterprétation  qu'en  fait  M.  Viollet.  Il  s'en  faut  de  tout 
qu' Aristote  parle  d'un  régime  communiste.  Il  range  Tarente 
parmi  les  gouvernements  aristocratiques  et  il  montre  qu'il  s'y 
trouve  des  indigents,  anopoi.  Seulement,  il  fait  remarquer  que 
les  riches  ont  soin  de  réserver  quelques  terres  d  l'usage  de  ces 
indigents,  afin  de  se  les  attacher'.  M.  Viollet  a  pris  ici  une  insti- 
tution de  bienfaisance  pour  une  institution  communiste.  Il  est 

iVoy.Strabon,VI,  1. 

*  Koiva  TTotoûvreç  t«  XTYiiJ.oLTa  roîç  inopoiq  e/ri  r/^v  ;^pîQO'iv. 

'  Eivovv  napaaxzvil^ovtTi  ro  n^rfio^. 

T.  XLV.  l*'^  AVRIL  1889.  26 
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clair  pourtant  que  ce  que  décrit  Aristote  n'est  qu'une  concession 
faite  par  des  riches  à  des  pauvres,  c'est-^à-dire  le  contraire  d'un 
régime  de  communauté. 

8*  M.  VioUet  nous  dit  qu'il  y  a  encore  «  d^autres  vestiges  his- 
toriques qui  permettent  de  remonter  par  la  pensée  jusqu'à  l'in- 
division primitive  :  ce  sont  les  repas  communs.  »  Et  il  consacre 
trois  grandes  pages  aux  repas  communs  des  Grecs.  U  commence 
par  ce  genre  de  repas  que  les  Spartiates  appelaient  Copt^,  il  le 
décrit  tout  au  long  d*après  Athénée,  et  il  conclut  (p.  471)  :  t  tout 
ici  est  primitif  et  voilà  le  repas  commun  dans  son  antique  sim- 
plicité. ]»  —  Or,  il  se  trouve  par  malheur  que  le  repas  appelé 
copi^  n'était  pas  du  tout  un  repas  commun.  Les  anciens  nous 
apprennent  en  effet  que  les  Spartiates  avaient  quelques  repas 
privés  *  ;  le  copis  était  Tun  d^eux.  Lisez  la  page  d'Athénée  que 
traduit  M.Yiollet;  lisez-la  dans  le  texte':  non  seulement  vous 
n'y  trouverez  pas  un  mot  qui  indique  que  le  copis  fût  un  repas 
public,  mais  vous  y  voyez  nettement  l'indication  contraire  : 
a  Fait  qui  veut  le  copis,  xoTT'Çec  o  SovAOfMtvoçy  i^  et  celui  qui  le  fait 
y  invite  qui  il  veut  c  soit  Spartiate,  soit  étranger.  ^  Voilà  des 
traits  qui  sont  l'opposé  des  repas  publics  ordonnés  et  réglés  par 
la  cité.  Ajoutons  que  l'écrivain  grec  marque  formellement  le  ca- 
ractère religieux  de  ce  repas  ;  il  doit  se  faire  devant  le  dieu,  napi 
rbv  060V,  c'est-à-dire  devant  un  temple  et  en  présence  du  simu- 
lacre de  la  divinité  ;  de  vieux  rites  y  sont  observés  :  il  faut  com- 
mencer par  dresser  une  tente  de  feuillage,  couvrir  le  sol  de 
branches  d'arbre,  s'y  coucher  pour  manger  ;  la  seule  viande 
qu'il  soit  permis  d'y  servir  est  celle  de  la  chèvre,  et  il  faut  don- 
ner à  chaque  convive  un  pain  particulier  dont  la  nature  et  la 
forme  sont  fixées  invariablement.  Ceux  qui  sont  familiers  avec 
Pantiquité  grecque  ne  sont  pas  surpris  de  ces  rites.  Tout  Spar- 
tiate pouvait  donner  ce  repas  quand  il  voulait  ;  mais  l'usage 
ordinaire  dans  la  ville  était  qu'on  le  donnât  c  à  la  fête  appelée 


1  Xénophon,  Cammentarii,  l,  2,  61,  rappelle  que  le  lacédémonien  Lichas 
jtait  renommé  pour  la  générosité  avec  laquelle  il  recevait  ses  hétes  à  dî- 
ner ;  Hérodote,  VI,  57,  montre  des  particalierB  invitant  un  roi  à  dîner  dans 
leur  maison  ;  Plutarque,  Li/cwgue,  12,  dit  que  tout  Spartiate  qui  faisait  un 
sacrifice,  était  dispensé  du  repas  public,  c'est-à-dire  pouvait  manger  chez 
lui  la  victime  immolée.  11  est  donc  très  faux  de  dire  que  les  Sparttatev  man- 
geaient toujours  en  commun. 

>  Athénée,  IV,  16. 
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Tithéttidia  célébrée  pour  la  santé  des  enfants,  9  et  les  noorrioes 
7  menaient  les  petits  garçons.  La  description  d'ÂIhénée  est  d'une 
darté  parfaite.  M.  Yiollet  s'est  trompé  en  prenant  un  repas 
privé  et  rel^ieux  pour  an  repas  commun,  et  en  j  voulant  voir  le 
symbole  de  la  commonauté  des  terres. 

Restent  les  vrais  repas  puMics,  qui  étaient  journaliers,  oq 
presque  journaliers  à  Sparte,  et  qu'on  appelait  at/cratria.  M.  Viol* 
let  se  hâte  de  dire  qu'ils  sont  une  marque  de  oommanairté.  Il  y  a 
nue  apparence  de  justesse  à  dire  :  a  Si  les  hommes  consomment 
les  fruits  de  la  terre  en  commun^  c'est  que  primitivement  la 
terre  elle-même  était  en  commun.  >  Nous  penscns  que  M.  Yiol- 
let aurait  dû  se  défier  de  cette  logique  apparente  ;  s'il  avait  étu- 
dié par  les  textes  cette  institution  des  repas  publics  de  Sparte, 
il  y  a  quatre  remarques  qui  ne  lui  auraient  pas  échappé:  l^'Elle 
ne  remonte  pas  aux  premiers  temps  de  la  cité  et»  loin  de  se 
rattacher  à  un  temps  où  la  terre  aurait  été  commune,  elle  efit 
postérieure  à  la  constitution  de  la  propriété  privée  à  Sparte  '  ; 
2*  ces  repas  communs  ne  constituaient  pas  une  vie  commune  ; 
car,  d'une  part,  les  hommes  seuls  y  participaient,  non  les  fem* 
mes»  non  les  enfants  %  et,  d'autre  part,  les  hommes  ne  prenaient 
pas  ensemble  tous  leurs  repas  de  la  journée»  mais  un  seal,clBlai 
du  soir  ;  3°  les  dépenses  de  ce  repas  n'étaient  pas  faites  par  la 
communauté»  par  l'État,  mais  chaque  citoyen  devait  y  apporter 
sa  cotisation,  laquelle  était  fixée  par  mois  k  un  médimne  de 
farine,  à  huit  congés  de  vin,  à  quelques  fruits  et  à  une  somme 
d'argent  pour  l'achat  de  la  viande'  ;  il  s'en  faut  donc  beaucoup 
que  les  hommes  fussent  nourris  en  commun  par  r£tat;  ils  de- 
vaient manger  ensemble,  mais  chacun  était  nourri  sur  son  bien, 
car  chacun  était  propriétaire;  4* ces  repas  en  commun  représen- 
taient si  peo  la  communauté  des  biens  que  les  Spartiates  pau- 
vres n'y  étaient  pas  admis  ;  cela  est  affirmé  très  nettement  par 

^  Hérodote,  qui  a  bien  connu  Sparte^  dit  que  les  repas  poUics  n V  forait 
établis  que  deux  siècles  après  la  fondation  de  la  cité  éagim%,  l,  05.  Même 
choM  dans  Xoiophon,  Repudl.  LaeecL,  Y,  et  dans  Plotarqiw,  Lycurgue^  10» 
qui  dit  fQmelkmsftt  qu'avant  cette  époque  les  Spartiates  mangeaient  eha* 
cancliezM.  -«- La  propnéfea  privée  an  contraire  avait  été  eonstitaée  dès 
Poriginedelaeité. 

>  Platon»  Xm,  VI»  p.  781  ;  Atistota.  Pom^m,  U,  7,  édk.  Dîdot,I»  p.  515; 
Alcman,  dans  Strabon,  X,  4»  18. 

8  Aristote,  Politique,  II,  7,  édit.  Didot,  p.  515,  Plutârque,  l^euÊrffm,  12. 
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Aristote  qui  ajoute  que  ces  repas  sont  ce  qu'il  y  a  de  moins  dé- 
mocratique au  monde  '. 

Il  est  très  faux  de  s'imaginer  tous  les  Spartiates  mangeant  à 
la  même  table  les  mômes  mets.  Ces  repas  soi-disant  communs, 
se  faisaient  par  petits  groupes  d'une  quinzaine  de  membres, 
dans  des  maisons  séparées.  Chacun  choisissait  à  sa  guise  le 
groupe  dont  il  voulait  faire  partie,  mais  il  n'était  admis  dans  ce 
groupe  que  par  un  vote  unanime  des  membres  qui  le  compo- 
saient'. Aussi  savons -nous  que  les  repas  qu'on  y  faisait  étaient 
assez  luxueux  et  que  le  fameux  potage  noir,  fitlàç  Çâ/uLoç,  n'en 
était  que  le  prélude  K  II  est  donc  bien  visible  que  ces  repas  en 
commun,  dont  nous  n'avons  pas  ici  à  chercher  le  sens  et  le  but, 
n'ont  en  tous  cas  aucun  rapport  ni  avec  la  vie  commune  ni  sur- 
tout avec  la  communauté  des  terres  K 

M.  VioUet  allègue  encore  les  repas  que  les  cinquante  prytanes 
athéniens  faisaient  auprès  du  foyer  sacré.  Il  rappelle  que  lors- 
que le  jeune  athénien  était  reçu  dans  la  phratrie,  la  phratrie 
faisait  un  sacrifice  suivi  d'un  repas.  Il  cite  encore  les  repas  que 
les  curies  romaines  faisaient  auprès  d'un  autel  à  certains  jours 
de  fête.  Mais  il  faut  avoir  l'esprit  bien  dominé  par  son  idée  fixe 
pour  aller  s'imaginer  que  ces  trois  sortes  de  repas  soient  la 
preuve  d'une  communauté  des  terres.  Il  est  fort  ingénieux  de 
dire  c  que  ces  repas  étaient  les  témoins  attardés  de  l'ancienne 
vie  nomade  et  de  la  communauté  du  sol  ^.»  Mais  la  vérité  est  qu'ils 
étaient  simplement  des  actes  religieux.  On  les  accomplissait 
autour  d'un  autel,  suivant  des  rites  consacrés.  La  pratique  du 
repas  en  commun  sous  l'œil  de  la  divinité  appartient  à  beau- 
coup de  religions. 

9»  Pour  sa  neuvième  preuve,  M.  VioUet  présente  t  une  tradi- 
tion assez  répandue  qui  nous  représente  les  habitants  d'un  pays 
se  partageant  entre  eux  les  domaines,  i^  Et  il  cite  sur  ce  point 

1  Ariiitote,  Politique,  II,  6,  21,  p.  514. 

*  Platarque,  Lycurgue,  12. 

•Cicéron,  TusculaneSyV,  34;  Plutarque,  Ijycurgue,  12;  Xénophon, 
RespubL  Laced.,  V,  et  surtout  les  auteurs  cités  par  Athénée,  IV,  20. 

^  Nous  avons  montré  ailleurs  les  textes  qui  marquent  la  propriété  privée 
et  les  régies  de  cette  propriété  à  Sparte  {Comptes  rendtis  des  séances  de 
V Académie  des  sciences  moraies,  1879- 1S80.)  Voyez  sur  le  même  suyet 
Texcellént  ouvrage  de  M.  Claudio  Jannet. 

^  VioUet,  p.  472. 
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quelques  textes  de  Diodore.  Il  aurait  pu  en  citer  un  plus  grand 
nombre  et  d'autres  écrivains  ^  Ce  qu'il  prend  pour  une  tradi- 
tion vague  est  un  fait  historique  parfaitement  connu  et  avéré. 
On  sait  que  chaque  cité  grecque  conservait  le  souvenir  de  sa 
fondation,  qui  donnait  lieu  à  une  fête  annuelle.  Ce  souvenir  était 
consigné  soit  dans  des  chants  religieux  qu*on  répétait  d*année 
en  année  sans  y  rien  changer,  soit  sur  des  plaques  de  bronze  qui 
étaient  gardées  dans  un  temple.  C'est  de  ces  vieux  récits  sacrés 
qu'il  nous  est  venu  un  témoignage  si  précis  de  la  fondation  et 
du  fondateur  de  chaque  cité.  Or,  ces  récits  marquaient  à  la  fois 
deux  choses  :  la  fondation  de  la  ville  à  un  jour  donné  par  l'ac- 
complissement d'une  cérémonie  sainte,  et  le  partigedu  territoire 
entre  les  citoyens,  partage  qui  se  faisait  par  un  tirage  au  sort 
apelé  xi>3pou;^ta  OU  xlripodoGia.  Ces  deux  opérations  étaient  de 
même  date  et,  pour  ainsi  dire,  de  môme  jour.  Là  où  M.  YioUet 
se  trompe»  c'est  quand  il  dit  que  <  ce  partage  suppose  une  com- 
munauté primitive  et  clôt  une  ère  d'indivision  (page  473).  > 
C'est  le  contraire  ;  car,  toutes  les  fois  que  nous  voyons  des  grecs 
émigrés  s'établir  sur  un  territoire  ou  vacant  ou  conquis  par  eux, 
ils  fondent  aussitôt  la  ville  et  ils  partagent  atissitôt  le  sol  2.  Le 
sol  a  pu  ôlre  conquis  en  commun,  mais  il  n'est  pas  une  seule 
année  cultivé  en  commun.  On  ne  le  partage  pas  <  pour  sortir  du 
régime  de  l'indivision;»  mais,  ce  territoire  qu'on  vient  de  trouver 
vacant  ou  de  conquérir,  on  se  hâte  de  se  le  partager  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  un  seul  moment  d'indivision. 

Dans  les  cités  tout  à  fait  primitives,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  par- 
tage. Nous  ne  trouvons  pas  ce  partage  à  Athènes.  Pourquoi  ?  C'est 
que  nous  savons  que  l'Attique  a  été  d'abord  occupée  par  quel- 
ques centaines  de  familles  indépendantes,  yivin,  qui  ensuite 
se  sont  groupées  en  phratries,  et  qui  enfin  se  sont  groupées  en 
une  cité.  Pas  de  partage  ici,  parce  que  chaque  famille  conserve 
la  terre  qui  lui  appartient  depuis  des  siècles.  Mais  quand  il  s'agit 


iDiodore,  V,53;  V,59;V,  81;  V,  83;  V,  845  XII,  1 1  ;  XV,  23.  — 
Odyssée,  VI,  11.  Hérodote,  V,  77.  PUton,  Lais,  lll,  p.  684-685.  Pausanias, 
passim. 

^  Nous  ne  doutons  pas  qu*il  y  ait  eu  quelques  exceptions.  Ce  que  Dio- 
dore raconte  des  lies  Lipari  en  est  une.  IL  a  pu  arriver  quel(^uefois,  pour  tel 
ou  tel  motif,  que  le  partage  ait  été  retardé  de  quelques  années. 


40^  RKVUE   DES  OUESTIOSS   VISTOHIQUSS. 

d'une  colonie,  d'un  peuple  qui  émigré  et  qui  prend  possession 
d'un  territoire  nouveau,  il  £aut  bien  qu'il  y  ait  partage.  Seule- 
ment, ce  partage  ne  Tient  pas,  comme  le  ^eut  M.  Vioilet,  à  la 
suite  d'un  régime  d'indivision  ;  il  est  le  premier  acte  de  l'établis- 
sement de  la  colonie.  Cet  usage  est  un  des  plus  remarquables  et 
des  plus  certains  de  ces  vieux  âges.  Il  prouve  q^e  la  cité 
grecque  n'a  jamais  cultivé  en  commun,  qu'elle  n'a  eu  ni  le  goût 
ni  même  l'idée  de  l'indivision  du  soL  Si  M.  Vioilet  avait  observé 
cette  xATTpovx^'^  <^i^  ^^^^^^  l^s  textes  qui  la  mentionnent,  il  n'au- 
rait pas  supposé  une  seule  minute  qu^elle  pût  être  une  preuve 
de  la  communauté  des  terres,  et  il  se  serait  bien  gardé  de  la 
présenter  k  l'appui  de  sa  thèse,  dont  elle  est  justement  Top* 
posé. 

iQF>  le  serai  très  court  sur  un  autre  argument  de  M.  Vioilet 
(page  481).  Tavais  montré  autrefois  que  dans  le  plus  ancien  droit 
grec,  comme  dans  le  vieux  droit  hindou  et  chez  beaucoup  d'au- 
tres peuples,  la  terre  primitivement  attachée  à  une  fomilie  lui 
était  si  étroitement  unie  que  Ton  n'avait  pas  le  droit  de  la  ye^ 
dre,  ni  de  la  foire  passer  à  une  autre  fomille  soit  par  testament, 
soit  sous  forme  de  dot^.  Cette  règle  est  bien  expliquée  dans  plu- 
sieurs documents  grecs  ;  elle  vient  de  oe  que  la  propriété  était 
conçue,  non  comme  un  droit  indÎTidoel,  mais  comme  un  droit  de 
famille.  Le  père  était  tenu  de  la  laisser  à  ses  fils.  A.  défout  de 
fils,  il  ne  pouvait  même  pas  la  léguer  ou  la  vendre  ;  elle  devait 
passer  au  plus  proche  pai*ent.  M.  Vioilet  imagine  une  autre  expli- 
cation. Cette  interdiction  de  la  vente  et  du  testament  Tient,  sui- 
vant lui,  de  ce  que  la  terre  avait  été  commune  à  tous,  le  ne 
comprends  pas  ce  raisonnement.  Si  le  sol  aTail  été  d*abord 
le  bien  commun  du  peuple,  et  que  oe  peuple  eût  conservé  une 
sorte  de  domaine  éminent  sur  lui  (telle  est  la  théorie  de  M.  Vioi- 
let), on  ne  voit  pas  pourquoi  la  loi  aurait  interdit  de  vendre  la 
terre  à  un  autre  homme  du  même  peuple  ;  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi la  loi  aurait  interdit  à  chaque  famille  de  se  dessaisir,  môme 
en  faveur  de  ce  peuple.  La  vieille  règle,  ou  plutôt  l'antique  cou- 
tume qui  défend  k  lafomille  de  se  d^chcr  de  sa  terre,  ne  peut 

^Heraclida  da  Pont,  édit  Didot,  t.  II»  p.  211.  Arisiote,  PoUHque^  II,  4, 
4  ;  Vn,  2, 5  ;  Plutarque,  imtitutaiaconica^  22 ;  vi^iJCAgis^  5 ;  viedeSobm^ 
21.  Cf.  Lois  de  Manou,  K,  105-107,  126. 
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Fraiment  pas  être  une  preuve  de  la  communauté  de  la  terre. 
EUe  ne  peut  être  une  preuve  que  du  caractère  familial  de  la 
propriété.  Cest  ce  que  dit  Platon,  dans  un  passage  où  il  pré- 
sente, non  ses  otopies  personnelles,  mais  les  idées  de  ses  con*- 
temporains  :  c  Tu  ne  peux  pas  léguer  tes  biens  à  qui  tu  veux^ 
par  la  raison  que  tes  biens  appartienn^it  à  ta  fiunilie,  c'estr^ 
dire  à  les  ancêtres  et  â  tes  descendants  >.  i  L%ypothèse  qu'op- 
pose à  cela  M.  VioUet  est  de  pare  fantaisie.  Il  parait  croire  que 
rinterdiction  de  la  vente  et  do  testament  est  une  diminution  du 
droit  de  propriété  ,  il  ne  fait  pas  attention  que  cela  rend  l'héré- 
dité plus  absolue  et  assure  le  droit  de  la  famille.  Qu'on  cberdie 
dans  tout  le  droit  grec  et  dans  toute  la  littérature  grecque,  on 
n'y  verra  |amais,  ni  un  domaine  éminent  de  l'Etat,  ni  un  retour 
de  fat  terre  à  une  prétendue  communauté. 

11*  Le  dernier  argument  de  M.  Violiet  est  tiré  d'un  passa^^  de 
Théophraste.  Lorsque  Le  droit  grec  a  autorisé  la  vente  de  la  terre, 
la  propriété  étant  dès  lors  con^e  comme  un  di'oit  individuel, 
il  a  exJigé  qu'elle  fùl  faite  dans  certaines  conditions  de  publicité. 
€  Plusieurs  législateurs,  dit  Théophraste.  veulent  que  les  ventes 
soient  fisûtes  par  un  crieur  public  et  qu'elles  soient  criées  plu- 
sieurs jours  à  l'avance  ;  d'autres  préfèrent  qu'elles  aient  lieu 
par  devant  un  magistrat  ;  il  y  en  a  qui  prescrivent  que  la  vente 
soit  affichée  pendant  soixante  jours  :  tout  cela  pour  deux  motifis, 
d*abord  pour  que  les  réclamations  puissent  être  faites  contre  lo 
vendeur,  ensuite  pour  que  tous  sadient  bien  quel  est  le  nouvel 
aoquéreur.  9  Voilà  un  texte  bien  clair  ;  vous  y  voyez  que  la  vente 
doit  se  £aire  en  public,  afin  d'être  entourée  de  toutes  les  garanties 
possibles  ;  mais  M.  Violiet  y  voit  autre  chose  :  c  Si  le  public  est 
là,  dit-il,  c'est  que  la  terre  appartient  au  peupie  1  (pages  4ft4- 
485).  Voilà  une  conclusion  à  laquelle  Théophraste  a!avait  pas 
pensé.  Quand  il  décrivait  les  divers  modes  de  publicité  donnée  à 
la  vente  et  qu'il  expliquait  ai  naturellement  les  ratsons  de  cette 
publicité,  û  ne  supposait  pas  qu'on  dénaturerait  sa  pensée  an 
point  de  oomclure  que  les  terres  avaient  été  eomimmes.  Hais 
M.  Violiet  suit  son  idée  fixe.  S'il  lit  quelque  part  qve  les  voisins 
sont  témoias  de  l'acte  de  vente,  il  ajoute  qu'on  doit  sans  doute 

■  Plattm,  iow,  XL 
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leur  demander  leur  consentement  ;  car  la  terre  doit  appartenir  à 
tous.  Lit-il  ailleurs  que,  dans  une  certaine  ville,  il  était  d'usage 
que  l'acquéreur  donnât  à  trois  des  voisins  une  petite  pièce  de 
monnaie,  pour  que  plus  tard  ils  se  souvinssent  de  Pacte  et  pus- 
sent en  être  garants,  vite  il  ajoute  c  que  cette  pièce  de  monnaie 
est  le  prix  dont  Tacquéreur  paie  à  ces  trois  voisins  leur  droit 
primordial  sur  la  terre.  »  Tout  cela  est  de  pure  imagination.  A 
ces  règles  si  simples  les  Grecs  n'attachaient  certainement  au- 
cune idée  de  communauté  des  terres. 

Voilà  donc  les  onze  textes  par  lesquels  M.  Viollet  essaie  de 
prouver  que  les  anciennes  cités  grecques  ont  pratiqué  plus  ou 
moins  longtemps  Tindivision  du  sol.  M.  Viollet  n'en  cite  pas  un 
de  plus.  Or,  le  premier,  emprunté  à  Platon,  le  cinquième  pris  à 
Diodore,  le  septième  relatif  à  Tarente  sont  absolument  inexacts  ; 
le  deuxième,  le  troisième,  le  quatrième,  empruntés  à  Virgile,  à 
Trogue-Pompée  et  à  Tibulle,  sont  hore  du  sujet,  puisqu'ils  se 
rapportent  à  la  légende  de  l'état  sauvage  qui  n'a  que  faire  ici  ;  le 
sixième,  celui  qui  concerne  Pythagore,  vise  un  fait  exceptionnel, 
éphémère  et  visiblement  en  dehors  des  coutumes  grecques  ;  le 
huitième,  sar  les  repas  publics,  est  compris  à  faux  ;  le  neuvième, 
sur  les  Klinçtov^iaiy  et  le  dixième,  sur  l'inaliénabilité  primitive  du 
sol  familial,  sont  justement  l'opposé  de  la  thèse  de  M.  Viollet  ;  le 
onzième  vise  la  publicité  de  la  vente  et  non  pas  la  commu- 
nauté des  terres.  Ainsi,  sur  ses  onze  textes  ou  arguments,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui,  après  vérification,  reste  debout. 

Ce  n'est  pas  tout.  Supposez  que  Ton  trouvât,  parmi  toute  la 
littérature  grecque,  deux  ou  trois  textes,  ou  môme  onze,  qui 
impliqueraient  la  communauté  des  terres,  il  resterait  encore 
pour  tout  historien  sérieux  à  faire  la  contre-épreuve,  c'est-à- 
dire  à  regarder  s'il  n'y  a  pas  d'autres  textes  ou  d'autres  faits 
qui  marquent  le  contraire.  M.  Viollet  n'a  pas  songé  à  faire 
cette  contre-épreuve.  S'il  y  pense  quelque  jour,  je  me  permets 
de  lui  signaler  quatre  catégories  de  textes  ou  de  faits  :  l""  ceux 
qu'on  trouve  dans  Homère,  dans  Hésiode,  et  dans  les  plus 
anciens  documents,  qui  nous  montrent  la  terre  possédée  en 
propre,  sans  nulle  mention  ni  souvenir  d'aucune  communauté  ; 
2*  les  restes  qui  nous  sont  parvenus  du  plus  vieux  droit  grec, 
lequel  ne  contient  pas  la  plus  légère  trace  d'un  régime  où  la 
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terre  aurait  appartenu  au  peuple»  et  qui  contient  au  contraire 
les  règles  précises  de  la  propriété  familiale  ;  3""  les  rites  de  la 
plus  vieille  religion,  qui  nous  montrent  le  culte  de  la  propriété 
foncière  et  des  limites  sacrées,  et  cela  à  une  époque  contempo- 
raine du  vieux  culte  des  morts  ;  4<»  enfin,  le  souvenir  de  toutes 
les  xXinpovxiai,  c'est-à-dire  de  ce  partage  du  sol  en  propriétés 
héréditaires,  partage  fait  au  premier  jour  de  rétablissement  de 
chaque  cité  et  qui  implique  une  sorte  d'inaptitude  à  posséder  en 
commun.  On  trouvera  là,  non  pas  onze  textes  imaginaires,  mais 
tout  Tensemble  des  textes  et  des  faits  ;  et  cet  ensemble  est  jus- 
tement l'opposé  d'un  régime  de  communauté.  L^histoiro  serait 
une  science  trop  facile  s'il  suffisait  de  prendre  cà  et  là  quelques 
lignes  isolées  et  de  les  interpréter  à  sa  guise  ;  c'est  toics  les  textes 
qu'il  faut  voir  ;  c'était  toute  la  littérature  grecque  que  pour  un 
tel  problème  M.  Viollet  devait  étudier.  Un  fait  survenant  aux 
lies  Lipari  ne  peut  pas  suffire  pour  juger  des  institutions  du 
monde  grec.  Onze  textes  qui,  s'ils  étaient  exacts,  seraient  insi- 
gnifiants à  côté  de  tout  le  reste,  ne  sont  pas  assez  pour  édifier 
un  système.  Ce  qui  confond  surtout,  c'est  que  l'auteur  d'une 
telle  théorie  n'ait  songé  à  étudier  ni  le  droit,  ni  les  croyances, 
ni  les  institutions  constantes  des  Grecs.  Il  a  tranché  la  question 
sans  seulement  penser  à  l'étudier. 

Qu'il  me  soit  permis  d  ajouter  que  je  regrette  que  M.  Viollet 
dans  son  travail  m'ait  pris  à  partie.  «  M.  Fustel,  dit-il  (page  464), 
ne  pouvait  pas  apercevoir  ce  grand  fait  historique  (à  savoir  la 
prétendue  communauté  des  terres)  parce  qu'il  a  vu  que  les 
familles  avaient  chacune  son  foyer,  son  culte,  ses  ancêtres.  » 
Il  est  vrai;  je  reconnais  volontiers  que  les  faits  que  je  voyais, 
et  dont  j'ai  donné  la  pleine  démonstration,  m'empêchaient  de 
voir  les  faits  imaginaires  que  M.  Viollet  a  cru  apercevoir  dans 
ses  onze  textes.  Il  ajoute  encore  (page  465),  que,  puisque  j'ad- 
mettais la  propriété  familiale,  il  m'était  bien  facile  d'aller  un 
peu  plus  loin  et  d'admettre  comme  lui  la  communauté  de 
peuple.  Ici  M.  Viollet  laisse  voir  trop  naïvement  sa  méthode. 
Pour  lui,  l'historien  qui  aperçoit  un  fait  ou  une  institution,  doit 
deviner  un  autre  fait  ou  une  autre  institution,  pour  peu  qu'il  y 
ait  quelque  analogie  apparente  ;  par  là,  la  logique  supplée  aux 
textes,  et  l'esprit  peut  bâtir  tous  les  systèmes  qu'il  veut.  Je  n'ai 
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pas  tant  de  hardiesse  ;  je  ne  vois  fias  dans  l'histoire  ce  que  je 
veux  y  voir,  mais  seuleinent  ce  qui  y  est.  le  me  garde  bien  d*y 
igoQter  ce  qae  je  n'y  vois  pas.  J'ai  vu,  dans  le  vieux  droit  et 
dans  La  vieille  religioB,  la  copropriété  de  fiunille  ;  et  je  l'ai  dit. 
Je  n'ai  pas  vu  la  communauté  de  peuple,  et  je  ne  Tai  pas  dit» 
L'histoire  n'est  pas  une  science  de  raisonnement,  elle  est  une 
science  d'observation. 

Il  n'y  a  d'ailleurs  que  M.  VioUet  qui  pense  que  la  copropriété 
de  fomille  et  la  communauté  de  peuple  c  sont  deux  choses  qui  se 
ressemblent.  •  Tout  esprit  attentif  voit  bien  que  ce  sont  deux 
choses  essentiellement  différentes,. et  par  leur  nature,  et  par 
leurs  effets.  La  copropriété  de  Camille  est  une  propriété  pleine, 
absolue,  héréditaire,  indépendante  même  de  l'État.  Si  elle  reste 
indivisa,  c'est  uniquement  parce  que  la  Camille  elle-même  à 
cette  époque  reste  indivise.  Elle  est  d'ailleurs,  légalement,  dans 
les  mains  du  chef  de  ïamille  seul,  vrai  propriétaire,  qui  y  est 
ua  maître  absolu,  qui  y  fait  ce  qu'il  veut,  mais  qui  ne  peut  ni 
l'aliéner  ni  la  léguer  €  parce  qu'il  la  doit  à  ses  descendants  telle 
qu'il  Ta  reçue  de  ses  ancêtres.  9  Quelle  ressemblance  y  a-t-il 
entre  un  tel  régime  et  celui  où  la  terre  serait  commune  à  tous 
et  appartiendrait  au  peuple  entier  ? 

Je  n'insisterai  pas  longuement  sur  la  seconde  partie  de  l'arti- 
cle de  M.  VioUet,  où  il  jette  un  coup  d*oeil  rapide  et  de  haut  sur 
le  moyen  Age.  Mes  vérifications  ici  n*ont  pas  été  plus  heureuses. 
Par  exemple,  il  insiste  longuement  sur  le  retrait  des  voisins  ; 
tout  le  monde  connaît  cette  pratique,  dont  la  signification  et  la 
raison  d'être  n'échappent  à  personne.  Mais  pour  M.  VioUet  le  re- 
trait des  voisins  est  un  reste  de  la  communauté  des  terres^  Il  ne 
fait  pas  attention  que  la  préférence  accordée,  en  cas  de  vente, 
au  propriétaire  voisin  sur  le  propriétaire  éloigné  n'a  aucun  rap- 
port avec  la  communauté.  Même  dans  un  régime  de  communauté 
il  ne  trouverait  pas  ce  retrait  du  voisin.  Les  deux  choses  sont 
incompatibles.  Le  retrait  du  voisin  est  une  pratique  qui  se  ratta- 
che essentiellement  à  la  propriété  privée;  c'est  une  grande 
erreur  de  le  transformer  en  une  pratique  communaUste. 

Plus  loin,  M.  VioUet  parle  des  Francs  ;  il  les  représente 
c  habitant  par  petits  groupes  appelés  villse  ou  genealogise.  »  Il 
faut  n'avoir  pas  vu  dans  les  chartes  ce  que  c'est  que  la  viUa  pour 
se  la  figurer  comme  un  groupe  d'hommes  ;  et  quant  à  identifier 


LE  PROBLftn  VKS  ORIOIIVES  DE  LA  PROPRIÉTÉ  TONGIÈRE.      407 

la  villa  RTec  la  genealogia^  cela  est  plus  que  téméraire.  — 
M.  Viollet  dit  encore  que  chez  les  Francs  «  le  lien  de  voisinage 
était  assez  fort  pour  tenir  en  échec  les  di^oits  du  sang  en  matière 
de  succession,  :»  et  il  ne  s'aperçoit  pas  que  cette  affirmation  est 
absolument  contraire  au  texte  si  formel  de  la  loi  salique.  ^  Il 
prétend  que  la  villa  franque  était  une  communauté  de  village, 
et  il  cite  le  titre  XLV  de  la  loi  salique  où  il  n'est  pas  dit  un  seul 
mot  d'une  communauté  et  où  l'on  est  frappé  de  voir,  au  con- 
traire, qu'aucune  communauté  n'agit.  —  11  soutient  que  la  loi 
ripuaire  exige  pour  une  vente  de  terre  c  le  consentement  de 
la  communauté,  i»  et  il  cite  un  article  de  la  loi  où  il  est  seulement 
dît  que  cette  vente  doit  se  faire  devant  témoins  et  en  un  lieu 
public.  Cest  lui  qui  ajoute  que  ces  témoins  sont  c  une  commu- 
nauté, >  et  que  ces  témoins  ont  à  donner  c  un  consentement.  > 
—  Ailleurs,  il  soutient  que  les  Thuringiens  ne  connaissaient 
pas  la  vente  de  la  terre,  et  il  tfa  pour  preuve  que  l'article  de 
leur  loi  qui  autorise  cette  vente.  —  Il  dit  encore  que  dans  la  loi 
ripuaire  un  immeuble  ne  peut  être  vendu  qu'en  vertu*d*un  acte 
royal,  et  il  s'appuie  sur  l'article  de  cette  loi  qui  veut  que  Tache- 
tear  d'une  terre  demande  que  son  vendeur  lui  fasse  un  acte 
écrit.  —  Les  citations  de  M.  Viollet  sont  toujours  exactes  en  ce 
sens  que  la  ligne  qu'il  cite  se  retrouve  bien  à  Tendroit  indiqué  ; 
Pinexactitude  consiste  seulement  en  ce  que  cette  ligne,  si  vous 
la  lisez  dans  son  contexte,  signifie  exactement  le  contraire  de  ce 
qoe  disait  M.  Viollet.  C'est  ainsi  qu'il  cita  un  jour  une  phrase 
d'un  acte  de  890  où  il  voyait  le  mot  rximmunes  ;  n'était-ce  pas 
bien  kâ  la  •communauté  des  terres,  la  propriété  collective  ? 
Malbeurettsenient  il  se  trouva,  en  vérifiant,  que  Tacte  ne  conte- 
nait aucune  mentioB  de  communauté,  ni  même  de  village,  ni  de 
paysans;  Tacte  était  neiatif  k  une  contestation  entre  deux  pro- 
priétaires qui  étaient  un  abbé  et  un  comte  ;  l'adjectif  communes 
s'appliquait  non  à  des  terres,  mais  à  des  c  usages  dans  une  forôt 
impériale  ;  »  Tabbé  prétendait  avoir  <  ces  usages  communs  ^ 
gratuitement,  et  le  comte  prétendait  que  l'abbé  en  avait  toujours 
payé  une  location,  svb  conductione.  Tout  cela  est  visiblement 
le  contraire  de  la  communauté  ;  mais  M.  Viollet  avait  vu  le  mot 
communes j  il  ne  lui  en  avait  pas  fallu  davantage  ^.  —  J'ai  cher- 

^  L'afinnaiîoD  de  M.  VioHet  «st  éftns  la  RetfM  criSqne,  18d6,  t.  Il, 
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ché  ainsi  dans  tout  ce  travail  un  texte  qui  fût  exact,  et  je  n^en  ai 
pas  trouvé  un  seul. 


III 


LÀ  THÉORIE  DE  M.    MOMMSEN  SUR    LA  COMMUNAUTÉ    DES  TERRES 
CHEZ  LES  ROMAINS 

On  ne  s'attendait  pas  à  trouver  un  seul  moment  le  communisme 
agraire  chez  les  Romains,  d'abord  parce  que  la  cité  romaine  est 
Tune  des  dernières  fondées  de  l'antiquité  et  qu'à  l'époque  de  sa 
naissance  il  y  avait  longtemps  que  la  propriété  privée  régnait  en 
Italie,  ensuite  parce  qu'il  est  bien  connu  que  les  Romains  ont  eu 
une  conception  très  nette  et  très  forte  du  droit  de  propriété  pri- 
vée et  ont  autant  qu'aucun  autre  peuple  ancien  formulé  et  garanti 
ce  droit.  Cependant,  M.  Mommsen  affirme  que  chez  les  Romains 
€  les  terres  furent  d'abord  possédées  en  commun  9,  que  c  la 
communauté  agraire  est  intimement  liée  à  la  constitution  de  la 
citéi»,  que  c  ce  ne  fut  que  plus  tard  que  la  terre  fut  divisée 
entre  les  citoyens  à  titre  de  propriété  privée  ^ .  :»  A  l'appui  de 
cette  thèse,  le  savant  et  ingénieux  historien  cite  trois  textes,  de 
Cicéron,  de  Denys  d'Halicarnasse,  de  Plutarque.  Mais,  quand  je 
vérifie  ces  trois  textes,  il  me  semble  qu'aucun  d'eux  ne  dit  préci- 
sément ce  que  M.  Mommsen  leur  fait  dire. 

Voici  le  premier.  Il  est  de  Cicéron,  dans  le  De  republica^  II, 
14  :  Numa  agros  quos  bello  Romulus  ceperat  divisit  viri- 
tim  civibus.  Il  résulte  de  ce  texte  que  les  terres  qui  avaient  été 
conquises  par  Romulus  dans  ses  guerres  avec  les  cités  voisines 
n'avaient  pas  été  partagées  par  lui  entre  les  citoyens.  Mais  il 
n'en  résulte  pas  que  le  petit  territoire  romain  qui  existait  déjà 
avant  ces  conquêtes,  n'ait  été  partagé  au  moment  de  la  fonda- 
tion, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure.  Le  passage  de 
Cicéron  s'applique  à  une  certaine  catégorie  de  terres  ;  il  ne  s'ap- 
plique pas  à  toutes  les  terres.  Il  n'implique  pas  qu'il  n'y  ait  eu 

p.  109.  L*act6  de  890  ne  doit  pas  être  jugé  par  Textrait  qa*il  en  donne  ; 
il  faut  le  lire  en  entier  dans  Urkundenbuch  der  Abtei  S.  Gallen,  n**  662, 
t.  Il,  p.  265. 

*  Momnisen,  Histoire  romaine,  trad.  Alexandre,  t.  I,  p.  250.  Cette 
théorie  a  été  copiée  et  textuellement  reproduite,  sans  vérification,  |)ar 
M.  VioUet  et  M.  de  Laveleye. 
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antérieurement  aucun  partage,  et  Cicéron  n*a  pas  dit  un  seul 
mot  qui  fasse  allusion  à  un  régime  de  communauté. 

Le  second  texte  est  dans  Denys  d'Halicarnasse,  II,  14  ;  en 
voici  la  traduction  littérale  :  c  Numa  établit  une  législation 
relative  au  bornage  des  propriétés  ;  il  voulut  que  chacun 
entourât  sa  terre  d'une  limite  et  dressât  des  bornes  de  pierre  ; 
il  consacra  ces  bornes  au  dieu  Terme,  et  ordonna  que  des  sacri- 
fices lui  fussent  faits  chaque  année  ;  il  institua  la  fête  des  Ter- 
minalia.  »  Que  le  second  roi  de  Rome  ait  i^églé  le  culte  des 
limites,  cela  n'indique  pas  formellement  qu'il  n'y  eût  pas  de 
limites  avant  lui,  ni  surtout  quMl  n'existât  avant  lui  aucune 
propriété  privée,  ^historien  ne  dit  nullement  que  dans  la  géné- 
ration précédente  les  Romains  eussent  vécu  sous  le  régime  de 
l'indivision  du  sol.  Bien  au  contraire,  il  avait  dit  antérieurement 
(II,  7)  que  le  fondateur  de  la  cité  avait,  suivant  l'usage  commun 
à  tous  les  fondateurs,  fait  un  partage  du  territoire.  Il  l'avait 
partagé  en  tenant  compte  des  divisions  sociales,  et,  comme  le 
peuple  était  divisé  en  trente  curies,  il  avait  distribué  le  terri- 
toire en  trente  lots,  de  telle  sorte  que  chaque  curie  restât  grou- 
pée sur  le  sol.  Il  ajoute  que,  tout  en  partageant  le  sol,  le  fonda- 
teur  en  avait  réservé  une  partie  pour  former  Vager  publicus^ 
c'est-^à-dire  la^  propriété  de  l'État.  Ce  détail  prouve  d'une 
manière  évidente  que  dans  la  pensée  de  l'historien,  tout  le  ter- 
ritoire n'était  pas  ager  publicus^  ainsi  que  le  dit  M.  Mommsen. 
Denys  d'Halicarnasse  marque  nettement  que  la  distinction  entre 
Vager  publicus  et  Xager  privatus  était  faite  dès  les  premiers 
temps  de  la  cité  romaine. 

Le  troisième  texte  qu'on  allègue  est  celui  de  Plutarque,  vie  de 
Numa^  16  :  «  La]  cité  romaine  n'avait  à  l'origine  qu'un  petit 
territoire  ;  Bomulus  en  conquit  un  autre  plus  grand  par  les 
armes  ;  et  celui-ci  tout  entier  fut  partagé  par  Numa  entre  les 
citoyens  pauvres.  »  CSe  passage,  comme  celui  de  Cicéron,  marque 
bien  que  le  second  roi  fit  un  partage  ;  mais  en  même  temps  il 
fait  la  distinction  entre  deux  territoires  et,  il  est  impossible  de 
tirer  de  sa  phrase  que  le  premier  n'eût  pas  été  déjà  partagé. 

Ainsi,  aucun  des  trois  textes  que  cite  M.  Mommsen  ne  me 
parait  avoir  la  portée  qu'il  lui  donne.  Aucun  des  trois  ne  signifie 
que  le  peuple  romain  eût  pratiqué,  ne  fût-ce  que  pendant  une 
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génération  d'hommes»  la  communauté  des  terres.  Il  y  a  d'ailleurs 
d'autres  textes  qu'il  ne  fallait  pas  négliger,  et  qui  mentioanent 
expressément  ce  premier  partage,  dont  le  aouvenir  s'était  can- 
servé  comme  pour  tout  ce  qui  concernait  la  fondatioa.  Outre 
Denys  d'Halicarnasse  que  nous  avons  déjà  cité  (II,  7),  Varrou 
qui  était  aussi  instruit  qu'on  pouvait  l'être  de  son  temps»  atHrme 
que  Romulus  avait  partage  le  territoire  en  lots  héréditaires  qui 
n'avaient  chacun  que  deux  arpents  ^  Pline  l'ancien,  Noniuset 
Feslus  nous  donnent  le  môme  renseignement  '.  Or  ce  premier 
partage  qui  est  contemporain  de  l'établissement  môme  de  la 
cité  ne  venait  pas  après  un  régime  d'indivision.  A^ucun  écrivais 
romain  n'a  jamais  dit  que  la  terre  fût  restée  quelque  temps 
indivise. 

M.  Mommsen  cherche  à  se  débarrasser  de  ces  textes,  et  voici 
comment  il  argumente  :  Deux  jugères,  dit-il^  sont  trop  peu 
pour  nourrir  une  famille  ;  donc  on  ne  peut  considérer  cela 
comme  un  partage  sérieux  et  il  faut  de  toute  nécessité  que  les 
familles  aient  vécu  d'une  sorte  de  régime  communaliste,  par  la 
jouissance  commune  des  terres  publiques. —  Raisonnement  in- 
génieux, mais  qui  n'est  qu'un  raisonnement,  qu'une  hypothèse. 
La  question  n'est  pas  de  calculer,  comme  fait  M.  Mommsen,  si 
ces  deux  jugères  suffisaient  à  la  nourriture  d'une  famille  ;  elle 
est  plutôt  de  savoir  si  le  fondateur,  qui  n'avait  qu'an  très  petit 
territoire  et  une  population  déjà  nombreuse,  pouvait  donner 
davantage.  Les  lots  furent  insuffisants,  apparemment  parce  que 
le  territoire  l'était  ;  mais  de  cette  insuffisance  on  ne  peut  pas 
induire,  comme  fait  M.  Mommsen,  que  les  Romains  aient  prati- 
qué la  communauté.  Cette  insuffisance,  d'ailleurs,  explique  les 
conquêtes  que  fit  bientôt  le  premier  roi. 

Pour  conclure,  il  me  parait  tout  à  fait  téméraire  de  soutenir 
que  les  Romains  aient  pratiqué  d'abord  la  communauté.  Une 
telle  assertion  ne  repose  sur  aucun  texte  des  auteurs  anciens.  Les 
textes,  au  contraire,  nous  montrent  dès  Porigine  un  partage  de 
terres  qui  est  contemporain  de  l'acte  de  la  fondation  ;  et  il  s'agit 

^  Varron,  De  re  rusHca,  I,  10  :  «  Bina  jugera,  c^aod  a  Rûmulo  primmm 
divita  Tiritira,  qu»  heredem  sequerentur.  » 

>  Pline,  XVIU,  2,  7  :  «  Remulos  in  primis  matitût..  Bkui  tme  jugera 
populo  Romano  satis  erant  nullique  majorem  modum  attribuit.  %  —  Noâni» 
édit.  Qmeherat,  p.  61.  —  FestuB,  v.  oenturiatus  ager. 
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d'un  partage  en  pleine  propriété  héréditaire.  Quelques  années 
plus  tard  la  cité  a  conquis  ud  nouveau  territoire  ;  ici  encore,  il 
s'est  opéré,  sans  beaucoup  de  retard,  un  part^ige  en  propre. 
Yoilà  tout  ce  que  disent  les  textes. 

Ils  font  d'ailleurs  apercevoir  que  ces  deux  partages  successifis 
ne  se  ressemblèrent  pas  de  tout  point.  Le  premier  ne  porta  que 
sur  Vager  romanuSj  c'est-à-dire  sur  cette  partie  du  territoire 
qui  était  primitivement  attachée  à  VUrba  ;  le  second  porta  sur 
des  terres  conquises.  Dans  le  premier,  le  sol  fut  distribué  entre 
les  cm*ies,  chaque  curie  le  distribuant  ensuite  entre  ses  génies, 
d'où  il  vient  que  ces  lots  conservèrent  longtemps  les  noms  des 
génies  romaines;  dans  le  second  partage,  qui  s'ajouta  au  premier 
mais  qui  ne  Tannula  pas,  le  sol  fut  partagé  par  tètes,  viritim. 
Innovation  très  grave  pour  qui  connaît  les  idées  des  anciens  et 
les  règles  du  droit  antique.  Dans  le  premier  partage  la  propriété 
était  encore  familiale;  dans  le  second  elle  fut  individuelle.  Nous 
voyons  ainsi  se  constituer,  à  quarante  ans  d'intervalle,  les  deux 
swtes  de  propriété  que  Tantiquité  a  successivement  connues.  Le 
peuple  romain  fut  l'un  des  plus  empressés  à  substituer  la  pro- 
priété privée  à  la  propriété  familiale.  De  très  bonne  heure  il 
pratiqua  le  testament  et  la  vente.  Le  droit  romain  conserva 
quelques  traces  des  anciens  principes  de'  la  propriété  familiale  ; 
mais  son  caractère  essentiel  fut  de  faire  prévaloir  la  propriété 
individuelle. 


IV 

DE  LA  IfÉTHODE  COMPARATIVE  APPLIQUÉE  A  CE  PBOBLÈMB. 

Il  est  incontestable  que  la  méthode  comparative  est,  non  seu- 
lement utile^  mais  indispensable  en  un  pareil  sujet.  Si  Von  veut 
connaître  les  origines  de  la  propriété  foncière  dans  l'humanité» 
il  est  clair  qu'il  faut  étudier  tous  les  peuples,  tous  ceux  au  moins 
qui  ont  laissé  quelque  souvenir.  Quelques  comparaisons  avaient 
déjà  été  faitçs  par  Maurer  ^  mais  il  s'était  borné  aux  pays  slaves 
et  Scandinaves.  Un  grand  et  puissant  esprit,  H.  Sumner  Maine, 
a  porté  ses  comparaisons  sur  l'Inde.  Mais  le  premier  qui  ait 
essayé  ce  que  j'appellerai  la  comparaison   universelle  est,  si  Je 
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ne  me  trompe,  M.  Em.  de  Laveleye,  dans  son  livre  De  la  Pro* 
priété  et  de  ses  formes  primiiiveSy  1874.  Sa  théorie  est  que  les 
sociétés  agricoles  du  monde  entier,  depuis  l'Inde  jusqu'à  l'Ecosse, 
ont  longtemps  cultivé  le  sol  en  commun,  et  que  t  l'histoire  nous 
montre  partout  une  collectivité  primordiale.  »  M.  de  Laveleye 
est  un  économiste  ;  mais  c'est  par  des  textes  historiques  qu'il 
s^efforce  d'appuyer  sa  thèse.  Je  vais  vérifier  ses  textes  et  ses 
assertions.  Sa  haute  valeur  comme  économiste  et  aussi  comme 
moraliste  ne  peut  recevoir'  aucune  atteinte  d'une  discussion 
purement  historique. 

Il  passe  en  revue  successivement  (je  suis  Tordre  de  ses  cha- 
pitres) les  Slaves  de  la  Russie,  l'île  de  Java,  l'Inde  ancienne,  la 
marke  germanique,  les  Arabes  d'Algérie,  les  anciens  Maures 
d'Espagne,  les  Yoloffs  de  la  côte  de  Guinée,  les  Afghans,  les 
anciens  Grecs,  les  anciens  Romains,  TAngleterre,  les  Slaves  mé- 
ridionaux, la  Suisse  et  la  Néerlande.  Voilà  des  peuples  de  toute 
race,  de  toute  latitude,  de  toute  époque  ;  et  cependant  nous 
n'avons  pas  là  tous  les  peuples.  A  ne  regarder  que  les  anciens, 
nous  ne  voyons  pas  dans  cette  liste  les  anciens  Égyptiens,  les 
anciens  Hébreux,  les  anciens  Assyriens,  peuples  qui  sont  pour- 
tant beaucoup  mieux  connus  .que  les  Yoloffs,  que  les  Javanais, 
que  les  anciens  Germains.  Pourquoi  ne  sont-ils  pas  ici  ?  Serait-ce 
pour  ce  motif  que  tous  les  documents  que  nous  avons  sur  eux,  à 
quelque  haute  époque  que  l'on  remonte,  nous  montrent  la  pra- 
tique de  la  propriété  et  ne  contiennent  aucun  indice  de  la  com- 
munauté agraire?  Il  est  certain  que  l'histoire  d'Egypte  nous 
montre  la  propriété  dès  les  temps  les  plus  reculés.  Il  est  certain 
que  les  briques  babyloniennes  nous  donnent  des  contrats  de 
ventes  foncières.  Il  est  certain  enfin  que  les  livres  des  juifs  men- 
tionnent la  propriété  et  la  vente  du  sol  dès  le  temps  môme 
d'Abraham  (Genèse,  xxiii).  Est-ce  pour  cela  que  ces  peuples  sont 
omis  dans  cette  comparaison  universelle  de  tous  les  peuples  ? 
Mais  puisque  l'auteur  cherchait  la  règle  générale  de  l'humanité, 
et  qu'il  dit  l'avoir  trouvée,  il  ne  devait  négliger  aucun  des 
peuples  connus.  Lorsqu'on  veut  édifier  un  système  général,  il 
faut  présenter  les  faits  qui  contredisent  ce  système  aussi  bien 
que  ceux  qui  Tappuient.  C'est  la  première  règle  de  la  méthode 
comparative. 

Cette  lacune  constatée,  et  tout  le  monde  en  voit  l'importance, 
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je  vais  prendre  l'un  après  l'autre  les  peuples  dont  parle  Tauteur, 
et  vérifier  ce  qu'il  en  dit. 

1*  Chez  les  Slaves  de  Russie,  M.  de  Laveleye  remarque  le  mtr, 
c'est-à-dire  le  village  qui  se  partage  le  sol  annuellement  ou  par 
période  de  quelques  années.  Il  voit  dans  le  mir  une  association 
de  communisme  agraire,  t  Le  mir,  dit- il,  est  seul  propriétaire 
du  soly  et  les  individus  n'en  ont  que  la  jouissance  à  tour  de 
rôle.  »  —  Je  ferai  sur  cela  deux  observations.  En  premier  lieu, 
le  mir  russe  n'est  qu'un  village,  môme  un  petit  village,  et  sa 
population  dépasse  rarement  deux  cents  habitants;  il  occupe  con- 
stamment la  même  terre  ;  en  sorte  que,  s'il  y  a  ici  une  commu- 
nauté, c'est  en  tout  cas  une  communauté  dans  un  cercle  très 
restreint.  Ce  mir  ne  représente  nullement  une  c  communauté 
de  tribu,  »  moins  encore  c  une  communauté  de  peuple.»  Du  mir 
on  ne  peut  pas  conclure  que  le  peuple  russe  pratique  le  régime 
du  communisme  agraire,  ni  que  le  sol  appartienne  au  peuple 
russe,  ni  enfin  que  la  terre  soit  commune  à  tous  ;  et  cela  s'écarte 
déjà  sensiblement  de  la  thèse  qu'on  prétend  soutenir. 

En  second  lieu,  si  nous  observons  le  mir  avant  les  réformes 
de  l'avant-dernier  tsar,  nous  y  voyons  que  ce  m^ir  n'est  pas  pro- 
priétaire de  son  sol,  mais  qu'il  a  lui-môme  un  propriétaire.  Dans 
ce  mir  y  terres  et  hommes  appartiennent  à  un  seigneur;  et 
seigneur  et  propriétaire  sont  tout  un.  Ce  fait  n'est  pas  nié  par 
M.  de  Laveleye  ;  il  reconnaît  même  t  que  le  mir  paye  collecti- 
vement la  rente  au  seigneur.  >  Cela  seul  fait  écrouler  la  théorie. 
Dès  que  le  sol  appartient  à  un  autre  qu'au  mir^  le  mir  ne  repré- 
sente donc  pas  le  communisme  agraire.  C'est  un  village,  comme 
tous  nos  villages  du  moyen  âge.  Il  est  la  propriété  privée  d'un 
homme;  les  paysans  n'y  sont  que  des  tenanciers  ou  des  serfs; 
et  la  seule  particularité  est  que  ces  paysans,  qui  payent  collec- 
tivement la  rente  du  sol,  cultivent  aussi  ce  sol  collectivement. 

Il  est  vrai  que  quelques  théoriciens  disent  :  il  y  a  eu  proba- 
blement une  époque  ancienne  où  ce  propriétaire  n'existait  pas 
et  ot&  la  terre  était  possédée  en  commun  par  les  paysans.  C*est 
ce  qu'il  faudrait  démontrer.  On  devrait  prouver,  d'abord  que  ce 
propriétaire  ou  ce  seigneur  n'existait  pas,  ensuite  que  ces  pay- 
sans possédaient  alors  la  terre  en  commun.  Or  voilà  deux  choses 
dont  on  n'a  jamais  pu  donner  la  preuve,  ni  même  une  apparence 
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de  preoTe.  Au.  ooDtraire^  soivant  M.  Tchitcbérin  et  d'autres, 
écrivains  qui  ont  étudié  ce  sujet,  il  est  étaUi  que  l'assodation 
du  mir  n'existe  que  depois  trois  cents  ans»  qo'dle  a  été  formée 
à  la  date  précise  de  1592,  que^  loin  d'être  un  organisnie  spontané 
et  antique,  elle  a  été  constituée  pai*  un  acte  d'un  gouvernement 
despotique,  par  un  ukase  da  tsar  Fédor  Ivanovitch.  Avant  cette 
époqiie,  la  terre  i*usse  était  un  objet  de  propriété  privée; 
M.  Tcbitchérin  a  cité  des  actes  de  donation  et  de  testament  qui 
en  font  foî.  Je  saia  bien  que  U  question  est  très  controversée  et 
reste  obscure  ;  mais  aussi  k>ngtemps  qu'oa  n'aura  pas  prodnit 
des  docaments  qui  nK)ntreat  Texistenoe  de  ll'assoeiation  du  fmr 
avant  iexvi^  sièeLe,  on  devra  douter  que  ce  mir  soit  une  insti- 
tution antique  et  primordiale.  Dans  ce  que  nous  savons  jusqu'à 
présent,  le  mir  n'a  existé  qu'à  l'époque  féodale  ;  il  est  an  des 
rouages  de  L'oiii^nianie  féodal  russe  ;  il  est  un  groupe  de  serfis,. 
et  c'est  le  gouvernement  qui  a  voulu  qu'il  cultivât  en  commun, 
afin  de  mieux  assurer  le  payement  de  la  redevance.  Loin  d'être 
la  propriété  collective,  le  wte>  est  un  servage  collectif.  Voilà  du. 
moins  ce  que  montrent  les  documents  qu'on  a.  Libre  aux  théo- 
riciens  d'espérer  que  des  documents  nouveaux  apparaîtront  pour 
montrer  le  contraire.  Jusque-là  on  ne  pourra  pas  alléguer  le 
mir  comme  preuve  que  l'bumanité  ait  pratiqué  la  communauté 
du  sol. 

2^  M.  de  Laveleye  passe  à  l'Ile  de  Java.  II  en  décrit  le  régima 
dans  un  chapitre  plein  d'intérêt  ;  c'est  la  culture  du  sol  en  com- 
mun ou  par  partage  annuel.  Mais  je  ne  puis  me  dispenser  de 
remarquer  qu'il  parle  toujours  au  temps  présent.  C'est  un  état 
actuel  qu'il  décrit.  Il  se  sert  des  règlements  du  gouvernement 
hollandais,  de  lois  de  1853,  de  rapports  parlementaires  de  1869. 
Le  plus  haut  qu'il  remonte,  c'est  à  des  règlements  de  1806. 
Cependant,  puisqu'il  s'agit  du  problème  des  origines  de  la  pro- 
priété, c'est  l'état  ancien  que  nous  voudrions  connaître.  Je  sais 
bien  que  certains  disent  tout  de  suite  :  un  tel  régime  doit  être 
antique  ;  mais  un  esprit  doué  de  quelque  critique  dira  au  con- 
traire que  Fexistence  actuelle  de  ce  régime  ne  prouve  rien  pour 
les  époques  anciennes.  En  effet,  nous  lisons  dans  un  de  ces  rap- 
ports sur  lesquels  s'appuie  M.  de  Laveleye,  que  «  ce  régime  a 
commencé  avec  la  culture  de  l'indigo,  du  sucre  et  du  café,,  au 
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profit  d»  gonverneiDe»!  hollandais.  ^  >  ï/espbce  de  cooiminiisme 
dont  on  nous  parle  serait  dona  une  institation  récente,  «me 
création  des  conquérants  européecis.  Il  e^  vraii  que  d^autres  le 
font  comn^encer  plus  tôt,  arec  la  culture  du  n:i  *.  Gc^a  s'expli* 
que  :  «■  le  riz  aquatique  exige  an  système  d'irrigation,  qui  serait 
impossible  sans  l'association,  et  qui  par  suite  conduit  à  Texploi- 
tation  en  commun,  v  On  a  pu  constater  comment  ces  villages  se 
formaient  :  t  Ptusieurs  femilles  s'entendent  pour  établir  en  com- 
mun un  système  d'irrigation  ;  l'eau  ayant  été  amenée  par  1» 
coopération  de  tous,  il  en  résulte  que  cette  terre  irriguée  est 
cultivée  par  tous  '.  »  Mais  on  voit  bien  ici  que  le  sol  n'appar- 
tient pas  au  peuple  ni  à  la  tribu  ;  il  appartient  à  un  groupe,  à  une 
association.  Une  association  de  propriétaires  n'est  pas  le  commu- 
nisme ;  c'est  une  des  formes  de  la  propriété. 

11  faut  d'ailleurs  observer  que  la  propriété  privée  existe  à 
Java.  Sur  les  vingt  provinces  de  IHe,  il  y  en  a  six  où  elle  est  seule 
en  vigueur  et  où  on  ne  connaît  pas  le  régime  de  l'association  ;  il 
y  en  a  huit  où  les  deux  régimes  sont  pratiqués  concun*emment  ; 
il  y  en  a  six  où  le  régime  de  l'association  n'existe  que  pour  les 
rizières  et  les  terres  irriguées  et  où  la  propriété  privée  est  seule 
appliquée  aux  autres  teiTes.  De  tout  cefa  je  ne  peux  pas  con- 
clure que  dans  Itîe  de  Java  la  communauté  du  sol  soit  une 
institution  antique,  primordiale,  naturelle.  Non  seulement  on  ne 
la  voit  que  dans  l'état  moderne,  mais  encore  fl  faut  reconnaître 
qu'elle  est  moins  une  communauté  qu'une  association. 
.  3«»  L'auteur  dit  ensuite  quelcpies  mots  de  Flnde  ancienne.  Je 
n'insisterai  pas  plus  que  !ui.  Il  ne  cite  qu'un  seul  texte.  C'est 
une  phrase  de  Néarque,  Pofïicier  d'Alexandre  le  Grand.  Je  va» 
la  présenter,  d'abord  telle  que  la  traduit  M.  de  Laveleye,  ensuite 
telle  qu'elle  est.  t  Néarque  nous  apprend  que  dans  certaines- 
contrées  de  rinde  les  terres  étaient  cultivées  en  commun  pœ^ 
des  iribuSy  qui,  à  la  fin  de  l'année,  se  partageaient  la  récolte.  » 
Or  la  phrase  grecque  signifie  :  a  Chez  d'autres,  les  travaux  agi^i- 
coles  sont  faits  par  chaque  fainiHe  en  commun,  xardr  cvyjviuce\f 

1  M.  de  Lareleye,  Da /a  |r<y»rtete  collective  du  $ol,  dans  la  Revue  de 
Belgique,  1886,  page  50  du  tirage  à  part. 
*  Ibidem,  page  49. 
«  Ibidem,  p.  65. 
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xotvi^,  et  lorsque  la  récolte  commune  a  été  faite,  chacun  en  prend 
sa  part  pour  la  nourriture  de  Tannée  ^  »  On  voit  que  M.  de 
Laveleye  avait  négligé  les  mots  Kcctà  vu/yâvetav.  11  avait  pris 
pour  une  communauté  de  tribu  ce  qui  était  une  communauté  de 
famille.  Je  sais  que  plusieurs  confondent  volontiers  ces  deux 
choses.  Un  esprit  attentif  s'apergoit  bien  vite  qu'elles  diffèrent 
essentiellement.  Qu'une  famille,  môme  formant  un  groupe  assez 
nombreux,  cultive  sa  terre  en  commun,  ce  n'est  pas  le  commu- 
nisme agraire,  c'est  seulement  l'indivision  de  la  famille  et  Tin- 
division  de  la  propriété  familiale. 

4**  M.  de  Laveleye  parle  ensuite  de  la  marke  germanique.  Il 
ne  fait  ici  que  reproduire  le  système  de  Maurer,  sur  lequel  il 
s'appuie  sans  qu'il  paraisse  avoir  vérifié  un  seul  de  ses  textes. 

&»  Vient  ensuite  un  chapitre  sur  les  communautés  agraires 
chez  les  Arabes  d'Algérie,  les  Maures  d'Espagne,  les  Tolofls  de 
la  côte  de  Guinée,  les  Mexicains,  les  Caraïbes,  les  Afghans,  les 
Tchérémisses.  Sur  chacun  de  ces  peuples,  on  cite  quelque  récit 
ou  quelque  phrase  d'un  voyageur.  Je  ferai  une  simple  remar* 
que  :  c'est  qu'il  n'est  rien  de  plus  difficile  et  de  plus  rare  qu'une 
observation  bien  faite.  Cette  vérité,  qui  est  reconnue  dans  toutes 
les  sciences,  devrait  l'être  aussi  de  ceux  qui  parlent  d'histoire. 
Car  l'histoire  est  justement,  de  toutes  les  sciences,  celle  où  l'ob- 
servation est  le  plus  difficile  et  exige  le  plus  d'attention.  Un 
voyageur  vous  dit  en  gros  que  chez  les  Caraïbes,  ou  chez  les 
Yoloffs,  il  a  vu  un  partage  de  terres,  ou  qu'on  lui  a  dit  qu'il  s'en 
faisait  un;  mais  a-t-il  observé  entre  qui  se  fait  ce  partage? 
Est*ce  entre  les  membres  d'une  même  famille,  ou  entre  les 
cohabitants  d'un  village,  ou  entre  les  villages  et  entre  toutes  les 
fractions  d'une  tribu,  d'un  peuple  ?  Il  y  a  là  des  nuances  qu'un 
voyageur  pressé  n'a  pas  pu  voir,  et  qu'un  historien  également 
pressé  se  garde  d'examiner.  Pourtant,  suivant  l'un  ou  Tautre  de 
ces  modes  de  partage,  le  partage  a  une  signification  et  des  effets 

^  Strabon,  XV,  I,  66,  édit.  IHdot,  p.  610  :  trap  âAAo((  de  xarà  nuy- 
yiv&iàLV  xoirn  roûç  xapnovç  ep^^ao-ajutévouç,  inàv  eruyxo/xi'ffo^cyyaïpsJOai 
IxecvTov  Biç  èiaTpo(pYiV  Tov  ÏTOvi.  Si  on  lit  le  chapitre  entier^  on  voit  que 
Néarque,  qui  distingue  les  institutions  générales  des  institutions  partieu* 
Hères,  v^/caou;,  roitç  (aÏv  xoivoù;,  roùç  de  lâio^j;,  cite  ceci  parmi  les 
institutions  particulières. 
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absolument  difierents.  L'étude  d'un  régime  social  est  chose 
difficile  et  on  la  rencontre  rarement  dans  les  récits  des  voya- 
geurs. 

Et  puis,  à  côté  de  quelques  faits  particuliers  que  les  voyageurs 
signalent,  il  faudrait  voir  s'il  n'y  a  pas  d'autres  faits  qui  coa« 
tredisent  les  premiers.  Vous  notez  la  terre  commune  chez  quel* 
ques  tribus  arabes  ;  mais  il  faudrait  noter  aussi  que  le  Coran 
reconnaît  la  propriété  privée  et  que  beaucoup  d'Arabes  la  pra- 
tiquent depuis  un  temps  immémorial  ^  Chez  d'autres  peuples, 
vous  rencontrez  quelques  exemples  de  terres  communes,  et 
pourtant  il  faut  reconnaître  que  la  propriété  privée  domine  de 
beaucoup  chez  ces  mêmes  peuples.  En  Espagne,  par  exemple, 
vous  dites  que  t  dans  certains  villages  la  terre  est  répartie  cha- 
que année  entre  les  habitants  *.  »  Mais,  dans  combien  de  vil- 
lages? Deux  ardents  chercheurs  qui  ne  demandaient  qu'à  trouver 
des  preuves  de  cette  communauté,  M.  Oliveira  Martins  et  M.  de 
Azcarate,  ne  l'ont  trouvée  que  dans  quatre  villages  pour  toute  la 
péninsule  ibérique  '.  >  Peut-être  penserez-vous  que  ce  sont  là 
les  restes  d'une  situation  antérieure  qui  aurait  été  générale.  Nul- 
lement. On  constate  que  dans  ces  quatre  villages  la  communauté 
ne  s'est  formée  qu'au  xii*  et  au  xiii«  siècle  de  notre  ère,  et  pour 
des  raisons  particulières  que  l'on  connaît.  Cette  communauté 
n*est  donc  ni  un  fait  général  ni  un  fait  ancien.  M.  de  Laveleye 
mentionne  aussi  une  communauté  de  village  en  Italie  ;  mais 
cette  communauté  n'a  été  constituée  qu'en  1263.  Il  s'agit  d'une 
terre  de  2,000  hectares,  qui,  avant  cette  date,  était  le  domaine 
d'un  propriétaire,  c'est-à-dire  tout  le  contraire  d'une  commu- 
nauté. En  1263,  le  propriétaire,  qui  se  trouvait  être  un  évoque, 
la  donna  en  propre  à  ceux  qui  y  étaient  tenanciers  et  mit  pour 
condition  qu'elle  leur  serait  commune.  Quelques  faits  particu- 
liers comme  celui-là  peuvent-ils  prouver  que  la  communauté  du 
sol  ait  été  le  régime  de  l'humanité  aux  époques  antiques  '. 

&*  Le  système  de  H. de  Laveleye  serait  trop  incomplet  et  bran- 
lant, s'il  ne  parvenait  à  y  introduire  les  Grecs  et  les  Romains. 

»  Voyez  le  livre  si  plein  de  faits  de  M.  Eug.  Robe,  Origines  de  la  propriété 
immobilière  en  Algérie  y  1883. 

'  Em.  de  Laveleye,  De  la  propriété,  p.  105. 

9  Id.,  La  propriété  collective,  dans  la  Revue  de  Belgique,  1886,  p.  22- 
24  du  tirage  à  part. 
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Ici,  il  ne  fait  guère  que  reprendre  les  textes  de  M.  Tiollet  II 
croit,  lui  aussi,  que  ia  légende  de  Page  d'or,  c'est-à-dire  d'un 
âge  primitif  où  l'homme  ne  labourait  pas  (car  c'est  le  trait  dis- 
tinctif  et  essentiel  de  toute  cette  légende),  est  une  preuve  que 
les  peuples  possédaient  la  terre  en  commun  au  temps  où  ils 
labouraient  ;  il  ajoute  mômie  que  c  soo  esprit  est  amené  forcée 
ment  à  admettre  que  les  poètes  anciens  peignaient  dans  l'âge 
d'or  un  état  de  civilisation  (sic)  dont  le  souvenir  s'est  perpé- 
tué ^  ^  Il  cite  donc  comme  M.  Viollet  les  passages  de  Virgile,  de 
Tibulle,  de  Trogu«  Pompée,  sans  avoir  bien  regardé  si  ces  pas- 
sages décrivent  un  état  de  civilisation  ou  de  sauvagerie.  Il  cite 
aussi  Poi'phyre  à  pnopos  des  deux  mille  disciples  que-  Pythagor e 
aurait  réunis  dans  son  phalanstère.  Il  cite  le  texte  de  Diodore 
sur  les  îlesLipari,  sans  voir  qu'il  contient  formellement  la  con- 
stitution de  la  propriété.  Il  emprunte  de  confiance  à  M.  Viollet 
ses  pages  sur  le  copis  et  les  syssities  Spartiates  ;  lui  aussi,  il 
croit  que  ces  repas  en  commun,  dont  Aristote  nous  dit  que  les 
Spartiates  pauvres  étaient  exclus,  étaient  t  une  institution  com- 
muniste*. > 

M.  de  Laveleye  croît  encore  que  le  partage  de  la  terre  à  l'ori- 
gîne  de  chaque  cité  suppose  un  régime  antérieur  où  la  cité  cul- 
tivait la  terre  en  commun.  Il  n'aperçoit  pas  que  ce  partage,  ayant 
lieu  au  moment  môme  de  rétablissement  de  la  cité,  ne  vient 
pas  à  la  suite  d^un  communisme  antérieur.  Il  est  le  fait 
primordial.  Dès  qu'une  cité  émigrante  s'est  rendue  maî- 
tresse d'un  territoire,  elle  le  partage  en  lots  de  pleine  et  hérédi- 
taire propriété.  Pas  une  seule  année,  sauf  des  exceptions  fort 
Tares,  la  cité  grecque  n'a  possédé  ni  cultivé  en  commun. 

Ces  lots  s'appelaient  xX>5poi  en  grec,  sortes  en  latin,  parce  qae 
dès  le  premier  jour  ils  avaient  été  tirés  aa  sort.  M.  de  Laveleye, 
apercevant  ces  deux  mots,  en  conclut  tout  de  suite  que  le  tirage 
au  sort  avait  subsisté  annuellement  (page  85).  Cesl  une  erreur. 
Parmi  tous  les  exemples  où  vous  lisez  la  mention  du  partage, 
vous  ne  voyez  pas  une  fois  qu'il  fût  annuel  ou  périodique.  Tou- 
jours il  s'agit  d'un  partage  fait  une  fois  pour  toutes^  â  perpé- 

1  Em.  de  Laveleye,  De  laprqpriàé,  p.  IB2. 
*  nridem,  p.  161. 
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tuitâ  ^  Ghacicie  lot  fat  attaché  hérédîtaîrement  à  la  famille  à  qai 
le  sort  l'arait  assigné,  et  c'eert  pour  cela  que  x^^po^  signifia  héri- 
tage et  que  9on  signifia  patrimoine. 

Llnterdiction  de  rendre  la  terre,  c'est-à-dire  de  la  détacher 
de  la  famille  poar  ta  transporter  à  une  autne  Atmille  ou  même 
pour  la  donner  à  TÉUt,  apparaît  à  M.  de  Laveieye  comme  ane 
preuve  que  la  terre  appartenait  à  TÉtat  (p.  160).  Cest  simple- 
inent  la  preure  que  dans  les  idées  de  ces  anciens  iMmKiies  elle 
derait  appartenir  pour  toujoars  à  la  même  famisile.  H.  de  Lave- 
ieye  me  reproche  d'avoir,  dans  la  Cité  antique ^  attribué  eeVte 
interdiction  de  la  vente  c  à  Tinflaence  de  la  religion  antique.  3 
Cette  expression  donne  une  idée  inexacte  de  ma  pensée.  Ce  que 
j'ai  montré,  c  est  que  la  propriété  familiale  se  rattachait  étroite- 
ment à  la  religion  familiale.  La  vente  hors  de  la  famille  n'était 
pas  permise  parce  que  le  vieux  droit  et  la  vieille  croyance  liaient 
la  terre  à  la  famille.  La  terre  appartenait  à  la  famille,  non  à  l'in- 
dividu. 11  en  a  été  de  même,  à  mon  avis,  chez  les  anciens  Ger- 
mains et  chez  les  Slaves.  De  là  vient,  que  chez  tous  ces  peuples 
l'ancien  droit  ne  permettait  pas  de  vendre  la  terre. 

C'est  pour  la  même  raison  que  le  testament  fut  interdit  chez 
les  Grecs,  chez  les  Italiens,  chez  les  Germains,  chez  les  Slaves, 
dans  le  premier  âge  de  leur  droit.  Il  fallait  que  la  terre  passât 
nécessairement  au  fils  ou  aux  plus  proches  parents.  Pour  la 
môme  raison  encore,  la  filie  n'héritait  pas  ;  par  son  mariage, 
elle  eût  &it  sortir  la  terre  de  la  famille.  Tous  oes  £aits,  qu'il 
^est  ia^possible  de  ooniestar  aujourd'hui,  sont  la  marque  évidente 
de  la  constitution  CamiUale  de^Ja  propriété.  Ils  sont  toutTopposé 
d'un  régime  de  conuBunauté. 

M.  de  Laveleye  insiste  aussi  sur  Sparte  ;  seulement  il  omet  de 
dire  que  la  propriété  privée  y  fut  constituée  dès  l'origûie  de  la 
cité,  et  que  chaque  xAnpo^  resta  attaché  à  la  même  famille  Jus- 
qu'à la  révahitioa  faite  par  Gléomône,  c'est-à-dire  durant  huit 
siècles  *.  En  revanche,  il  parle  de  prétendues  communautés  de 

^  Savf  Texeeptian  one  Diodore  signale  pour  tes  îles  IjparL 
'Cela  est  démontre  parHêracLide  4a  PeiU,  dans  Us  fomenta  hist. 
^raau,  de  Didot,  t.  II,  p.  21  i  ;  et  par  Hatar^i*e,  Vie  d'Agi*,  &.  On  peat 
iffontorplaneirai  auireâ  textes  que  j*ai  ciiéadaMsxnoaEtiide  *ur  la  ptypriété 
à  Sparte,  1880.  Voyez  ausmroaTxa^e  de  M.  Claudio  iaanet. 
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frères  €  qui  auraient  joué  un  rôle  très  important  dans  Tétat 
social,  1  ce  que  les  textes  ne  disent  pas  ;  il  ajoute  que  Sparte 
€  avait  un  domaine  commun  très  étendu,  »  ce  dont  aucun  texte 
ne  parle,  et  que  c  ce  domaine  commun  servait  à  subvenir  aux 
repas  publics,  »  ce  qui  est  contraire  à  des  textes  formels. 

Il  accumule  les  citations,  mais  elles  sont  peu  exactes.  Il  allègue 
kristoie  {Polit,  vu,  10)  ;  mais  A^ristote  ne  dit  qu'une  chose,  c'est 
que  les  hommes  ont  commencé  par  ôtre  chasseurs  et  pasteurs  ; 
cela  signifie-t-il  qu'étant  devenus  agriculteurs  ils  aient  pratiqué 
rindivisiou  du  sol?  Il  allègue  Virgile  qui,  dans  TEnéide  (xi, 
315)  dit  que  c  les  Auronces  cultivaient  les  terres  en  corn* 
mun  ;  »  mais  reportez-vous  à  ce  passage  ;  le  mot  c  en  commun  > 
n'y  est  pas  ;  c'est  M.  de  Laveleye  qui  sans  y  penser  l'a  ajouté. 
Ainsi  fait  tout  esprit  dominé  par  une  idée  fixe  ^  Pour  Rome,  il 
déclare  c  qu'il  voit  une  preuve  de  la  communauté  primitive 
dans  les  repas  communs  des  curies,  »  et  il  ne  fait  pas  attention 
que  ces  repas  de  la  curie  n'avaient  lieu  qu'à  certaines  fêtes  et 
étaient  des  repas  sacrés  et  religieux,  ainsi  que  le  dit  formelle- 
ment Denys  d'Halicarnasse  qui  les  a  vus,  et  dont  voici  le  pas- 
sage (il,  23)  :  c  Les  curies  avec  leurs  prêtres  font  des  sacrifices 
et  mangent  ensemble  aux  jours  de  fêtes.  >  Ce  n'est  pas  ici  une 
communauté  agraire,  c*est  une  communion  religieuse.  Supposez 
un  étranger  qui,  voyant  dans  nos  églises  beaucoup  de  fidèles 
communier,  déclarerait  qu'il  y  voit  la  preuve  que  les  Français 
pratiquent  l'indivision  du  sol.  Je  lis  encore  un  peu  plus  loin  : 
c  La  loi  des  Douze  Tables  conserve  la  trace  de  la  propriété  com- 
mune ;  car  à  défaut  du  proœimus  agnatus  la  gens  est  préférée 
aux  autres  agnats.  i  11  n'y  a  rien  de  semblable  dans  ce  que 
nous  avons  de  la  Loi  des  Douze  Tables  ;  jamais  la  gens  n'a  été 
préférée  aux  agnats.  L'auteur  cite,  il  est  vrai,  cette  phrase  qu'il 
attribue  à  Gaius  :  in  legihmis  hereditatHms  successio  non 
est;  gentiles  familiam  habento,  qui  serait  dans  Gaius,  m,  12  ; 
mais  cherchez  cette  étrange  phrase  dans  Gaius,  vous  ne  la  trou- 


>  De  même,  il  cite  Elien,  Y,  9,  qui  aurait  dit  que  les  habitants  de  Locrea 
et  de  Rhegium  cultivaient  la  terre  en  commun.  Elien  dit  v  que  les  yiUea  do 
Locres  et  de  Rhegium  ont  entre  elles  un  traité  qui  permet  aux  habitants 
de  Tune  de  s'établir  sur  le  territoire  de  Tautre.  »  De  culture  commune,  pas 
un  mot.  —  Ces  citations  sont  dans  Tarticle  de  M.  de  Laveleye,  Revue  de 
Belgique»  1886,  pages  9  et  suiv^  du  tirage  à  part. 


LE  PROBLÈMB  DES  ORIGINES  DE  LA  PHOPRIÉTÉ  FONCIÈRE.      421 

verez  assurément  pas.  Ainsi,  sur  la  Grèce  et  sur  lltalie,  M.  de 
Laveleye  accumule  les  textes  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces 
textes  qui  soit  exact  ou  qui  ait  le  sens  que  l'écrivain  lui 
attribue. 

T"  Voici  maintenant  les  Slaves  méridionaux,  c'est-à-dire  les 
Bosniaques,  les  Serbes,  les  Bulgares,  qui  doivent  à  leur  tour 
fournir  iln  argument  en  faveur  de  l'indivision  du  sol  ^  Ce  cha- 
pitre de  M.  de  Laveleye  est  le  plus  intéressant  de  son  livre,  le 
plus  curieux,  et  à  mon  avis  le  plus  exact.  Seulement,  je  ne  vois 
pas  bien  ce  qu'il  vient  faire  dans  le  problème  qui  nous  occupe. 
Il  est  très  vrai  que,  souvent,  le  village  serbe  ou  bosniaque  cul- 
tive la  terre  en  commun.  Mais  ce  village  est  un  petit  groupe  de 
vingt  à  soixante  personnes  ;  il  occupe  quatre  ou  cinq  maisons 
entourées  d'un  enclos  unique,  et  il  possède  une  terre  qui  dépasse 
rarement  vingt-cinq  hectares.  Regardez-y  de  près  ;  ce  petit 
village  n'est  pas  autre  chose  qu'une  famille.  M.  de  Laveleye  le 
reconnatt  (page  204).  Les  frères  ne  se  séparant  généralement 
pas,  la  famille  a  continué  à  former  un  corps  indivis,  et  la  pro- 
priété n'est  pas  plus  partagée  que  ne  l'est  la  famille.  La  culture 
se  fait  en  commun,  et  les  récoltes  sont  consommées  en  com- 
mun, sous  la  direction   du  chef  de  famille.  M.  de  Laveleye 
a  décrit  ce  régime   avec    amour    et   avec   talent.    Mais    ce 
régime  n'est  nullement  la  communauté  des  terres  ;  il  est  la 
copropriété  de  famille.  Nous  l'avons  vu  chez  les  anciens  Grecs, 
dans  le  plus  ancien  droit  romain,  chez  les  Germains,  et  nous  le 
retrouvons  chez  les  Serbes.  La  famille  y  forme  un  petit  village  ; 
elle  s'isole  sur  sa  terre,  et  cette  terre  est  un  patrimoine  commun 
dont  elle  est  propriétaire  de  temps  immémorial.  Il  importe 
d'ajouter  que  tous  les  traits  qui  caractérisent  la  propriété  fami- 
liale chez  les  Grecs  et  chez  les  Germains,  se  retrouvent  ici.  Le 
testament  n'existe  pas,  ni  la  donation,  ni  la  vente.  Tous  les 
membres  de  la  famille  sont  copropriétaires  du  sol  et  en  héritent 
nécessairement.  Celui  qui  sort  de  la  famille,  n'a  plus  aucun 
droit  sur  ce  sol  ;  celui  qui  y  entre  par  l'adoption,  y  a  le  même 
droit  que  ceux  qui  y  sont  nés.  Sauf  que  cette  famille  a  pour  chef, 
non  plus  Tainé  ou  le  fils  de  l'ainé,  mais  un  des  membres  élu  par 

'  Em.  de  Laveleye,  De  la  propriété  ei  de  ses  fintnes  primitives,  p.  201. 
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tes  autres,  changement  que  le  temps  a  pu  naturetiement  intro- 
duire, cette  Êamille  ressemlile  pour  tout  le  reste  à  la  rieille 
famiUe  grecque.  Mais  que  le  sol  apparUenna  au  peuple  oa  à  la 
tribu,  c'est  ce  qu*on  ne  voit  nulle  part. 

S^  M.  de  Layeleye  arrive  ensuite  aux  allmenden  de  la  Suisse, 
il  nous  dit  «  qu  il  n^y  «eut  jaioais  de  démocratie  plus  radicale  qoe 
celle  qui  existait  dans  la  Suisse  primitive,  i  et  il  décrit  ia  lamd- 
gemeinde^  c  qui  remonte  au  temps  les  plus  reculés  <  (pages  270 
et  suiv.)  €  L'AlUneod,  dit-il  eucore,  offre  le  type  antique  du 
vrai  droit  qui  doit  servir  de  base  à  la  société  de  Tavenir.  a 
(page28»>. 

Je  voudrais  savoir  pourtant  ai  ces  AllâneÊUden  remontent  trôs 
haut.  L'auteur  le  dit^maissans  en  donner  aucune  espèoede  preuve. 
Il  affirme  a  qu'ils  remontent  à  l'époque  patriarcale  »  (p^e  291}, 
€  qu'ils  durent  depuis  des  milliers  d'années  »  (page  281).  Cela 
est  facile  à  dire;  mais  sur  quoi  se  fondent  «es  affîi*mations  ?  La 
propriété  privée  existe  en  Suisse,  et  Fauteur  ne  peut  nous  mon- 
trer aucune  époque  où  elle  n'ait  pas  existé.  Si  je  regarde  la  loi 
des  Burgondes  et  la  loi  des  Alamans,  qui  ont  d*abord  régi  le 
pays,  c'est  la  propriété  pinvée  que  j'y  vois,  non  la  commu- 
nauté. Et  si  je  regarde  les  chartes,  jusqu'au  xiie  siècle»  j'y 
trouve  encore  la  propriété.  Les  Allmenden  d'aujourd'hui  datent 
certainement  de  six  ou  sept  siècles.  Peut-on  les  faire  remonter 
plus  haut? 

Qu'est-ce  d'ailleurs  que  ces  allmenden  t  Est-ce  le  régime  de 
l'indivision  du  sol,  c'est-à-dire  le  régime  où,  la  terre  étant  con- 
sidérée comme  le  bien  commun  de  tout  un  peuple,  on  ne  com- 
prend pas  qu'elle  appartienne  privément  à  personne?  Nullement. 
La  propriété  privée  est  en  pleine  v^ueur  en  Suisse,  à  côté  de  ces 
allmenden.  Ces  allmenden  ne  sont  qu'une  partie  du  sol  de  chaque 
village;  ils  en  sont  môme  la  moindre  partie,  le  dixième,  quelque- 
fois le  cinquième.  Ce  sont  en  général  des  forêts,  des  alpes,  des 
marécages,  avec  fort  peu  de  terres  cultivables.  La  propriété  est 
donc  le  fait  dominant  ;  la  communauté  ne  porte  que  sur  des 
accessoires. 

Les  allmenden  sont  ce  qui  existe  en  tout  pays,  c'est-à-dire  des 
communaux  de  village.  Il  serait  curieux  et  important  d'en  trou- 
ver l'origine,  de  môme  que  c'est  une  étude  curieuse  de  chercher 
l'origine  de  nos  communaux  en  France.  Mais  les  communaux  de 
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Tfllage  ne  prouvent  en  aucune  fiiQon  un  régime  de  comnranauté 
générale  du  sol,  et  personne  n'a  pu  prouver  encore  qu'ils  déri- 
Tent  de  ce  régime.  Nous  savons  que  lorsque  les  Romains  fonr 
daîent  une  colonie,  ils  j  établissaient  dès  le  premier  jour  hi  pf  o- 
prîété  privée,  mats  en  môme  temps  ils  réservaient  une  part  de 
sol  qui  était  le  bien  commun  de  la  nouvelle  cité.  Et  en  allant 
plus  baut,  nous  servons  que  Rome  elle-même  eut  dès  son  début 
un  ager  pubHcus  en  même  temps  que  des  agri  privatif  et  que 
tes  cités  grecques  avaient  aussi  une  77}  irtpLo^ia.  Ce  domaine  de 
l'Etat  n'était  nuflement  un  signe  que  le  peuple  eûtTécu  un  seul 
jour  dans  Pindivision.  Les  ailmenden  de  la  Suisse  sont  des  com- 
rauxïaox  comme  il  y  en  a  eu  partout.  Chaque  village  a  les  siens, 
et  ils  sont  la  propriété  du  village  qui  parfois  les  vend,  les  loue 
aux  enclières,  ou  en  exploite  les  forêts  pour  faire  les  frais  de  son 
école  et  de  son  é^îse.  Souvent  aussi  il  laisse  ces  communaux  à 
la  disposition  des  habitants  qui  s'y  fournissent  de  bois,  y  envoient 
leur  bétail,  ou  en  cultivent  quelques  parcelles.  Mais  il  importe 
de  remarquer  que  ceux-là  seuls  ont  la  jouissance  de  rallmend 
qui  sont  propriétaires  dans  le  village.  Je  parle  sartout  de  l'état 
antérieur  aux  quarante  dernières  années.  Cest  depuis  peu  que 
les  droits  d'usage  ont  été  étendus  aux  simples  résidente  et  aux 
prolétaires.  Dans  son  essence,  l'allmend  n'est  pas  une  commu- 
nauté, il  n*appartient  pas  à  tous  ;  il  est  la  copropriété  de  ceux 
qui  sont  d^à  propriétaires.  Il  est  une  annexe  de  la  propriété 
privée. 

M.  deLaveleyea  écrit  de  très  belles  pages  sur  l'utilité  de 
ces  communaux,  sur  la  feute  que  la  France  a  faite  en  aliénant 
les  siens  presque  partout,  sur  les  heureux  résultats  qtfite  don- 
nent en  Suisse,  soit  en  empêchant  à  peu  près  la  misère,  soit  en 
attachant  le  paysan  le  plus  pauvre  au  sol  natal.  Tout  cela  est 
juste,  profond,  et  d'un  sentiment  généreux,  quoique  peu  appli- 
cable aux  sociétés  modenies.Mais  au  point  de  vue  du  problème 
qui  nous  occupe,  ces  allmenden  n'ont  aucun  rapport  avec  le 
régime  de  Tindivision  du  sol  et  ne  prouvent  pas  l'existence  de 
ce  régime. 

d^  M.  de  Laveleye  allègue  enfin  les  townshlps  écossais,  comme 
preuve  de  l'antique  communauté  ^  Dans  les  parties  les  plus 

^  Em.  de  Laveleye,  La  propriété  collective  du  sol,  dans  la  Be^ue  de  Belgi- 
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reculées  de  TEcosse,  particulièrement  dans  quelques  lies  du 
Nord-Ouest,  on  voit  des  groupes  de  cultivateurs  qui  occupent  en 
commun  le  territoire  d'un  village,  et  qui  s'en  partagent  le  soi 
annuellement.  Est-ce  bien  ici  le  régime  de  la  communauté  du 
sol  ou, comme  on  dit,la  propriété  collective?  On  le  croirait  à  pre- 
mière vue.  Mais  ne  vous  contentez  pas  de  la  première  apparence 
et  vous  remarquerez  que  ce  village  appartient  à  un  propriétaire 
unique.  Les  paysans  n'en  sont  que  les  cultivateurs.  M.  de  Lave- 
leye  ne  peut  pas  ne  pas  le  reconnaître  :  c  La  terre  du  village, 
dit-il,  leur  est  louée  par  le  propriétaire.»  t  Ia  terre,  dit-il  encore, 
ne  leur  appartient  pas  ;  elle  est  aux  mains  d'un  propriétaire  à 
qui  ils  en  payent  la  rente.  »  Ces  cultivateurs  sont  associés  entre 
eux  c  avec  le  consentement  du  propriétaire,  »  et  il  y  a  des  villa- 
ges où  le  propriétaire  n'autorise  pas  ce  mode  collectif  de  jouis- 
sance, cils  ont  un  chefque  ce  propriétaire  choisit  le  plus  souvent.» 
La  redevance  est  payée  collectivement.  Dans  un  travail  récent 
nous  trouvons  la  description  de  ce  toumship  ;  au  centre  du 
village,  à  côté  de  l'église,  est  la  maison  du  seigneur,  la  domus 
dominica  de  nos  chartes  ^  Elle  est  bâtie  en  pierres,  et  autour 
d'elle,  à  quelque  distance  sont  les  habitations  des  c  villains  », 
faites  en  simple  clayonnage  et  couvertes  de  chaume.  Ces  villains 
doivent  au  maître  une  redevance  et  des  corvées. 

On  voit  par  là  que  le  township  écossais  ou  anglais  n'est  pas 
la  communauté  de  la  terre  ;  il  est  au  contraire  une  propriété 
individuelle.  Ce  qui  est  collectif,  c'est  seulement  la  culture.  Le 
township  est  un  véritable  domaine,  et  ces  paysans  associés  n'y 
sont  que  des  tenanciers.  Propriété  et  tenure  sont  deux  choses 
qu'on  ne  devrait  pas  confondre.  Il  est  fort  différent  d'être  pro- 
priétaires en  commun,  ou  d'être  tenanciers  en  commun  sous  un 
propriétaire.  Il  a  existé,  en  France  aussi,  dans  tout  le  moyen 
âge,quelques  communautés  de  tenure  ;  je  sais  bien  que  quelques 
esprits  les  confondent  volontiers  avec  des  communautés  de 
propriété*.  Mais  tout  esprit  qui  a  quelque  précision,  ne  peut 

que,  1886.  H  le  répète  dans  la  Revue  socialiste,  1888,  p.  452,  et  dans  la 
Revue  cTécofiomie  politique /}m\\et  1888. 

^  Isaac  Taylor,  dans  la  Coniemporary  Rewiew,  déo.  1886,  cité  par  M.  de 
Laveleye. 

'  Voyez  M.  P.  Viollet  dans  toute  la  dernière  partie  de  Tarticle  que  nous 
avons  cité. 
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pas  s'y  Iromper.  Car  on  y  voit  très  nettement  que,  si  la  terre 
était  cultivée  par  des  paysans  associés,  elle  appartenait  à  un 
propriétaire  placé  au-dessus  d'eux.  Le  township  écossais  n'a  en 
vérité  aucun  rapport  avec  un  antique  régime  d'indivision  du 
sol. 

M.  de  Laveleye  fait  une  hypothèse  ;  il  suppose  qu'il  y  a  eu  une 
époque  antérieure  où  le  township  aurait  appartenu  aux  paysans 
eux-mêmes,  sans  qu'il  y  eûl  ce  propriétaire  qu'on  y  a  vu  depuis. 
Hais  c'est  une  pure  hypothèse  qu'il  ne  peut  appuyer  d'aucun 
document  ni  d'aucun  £aiit.  Il  va  plus  loin.  Il  prétend  que  toute 
l'Angleterre  aurait  eu  ce  régime  de  commune  rurale  à  l'époque 
saxonne.  Mais  les  lois  anglo-saxonnes  ne  le  montrent  nulle  part 
et  n'en  contiennent  pas  le  moindre  indice.  Le  tuncipesmot  n'est 
pas  la  communauté  du  sol.  LeFolcland  ne  Test  pas  davantage.  On 
ne  devinait  pas  perdre  de  vue  que  l'histoire  se  fait  avec  des  docu- 
ments, et  non  avec  des  hypothèses  ou  les  idées  de  l'esprit.  Quand 
M.  de  Laveleye  dit  que  c  le  manoir  anglais  a  détruit  l'ancienne 
commune  »,  il  fait  une  généralisation  bien  hypothétique.  Se 
représenter  le  seigneur  du  moyen  âge  comme  un  guerrier  qui 
se  serait  violemment  superposé  à  une  communauté  d'hommes 
libres,  c'est  montrer  qu'on  ignore  tout  à  fait  les  documents  du 
v«  au  X*  siècle  et  qu'on  se  fait  une  idée  enfantine  des  origines  de 
la  féodalité. 

Pour  revenir  à  la  méthode  comparative,  je  la  crois  infiniment 
féconde,  mais  à  la  condition  que  l'on  n'assimile  que  les  faits 
réellement  semblables  entre  eux  et  que  l'on  ne  confonde  pas  les 
choses  les  plus  diverses.  Quand  vous  rapprochez  le  township 
écossais  qui  n'est  qu'une  association  de  tenanciers,  le  mir  russe 
qui  semble  bien  n'avoir  été  longtemps  qu'une  communauté  de 
serfis,  le  village  serbe  qui  est  tout  au  contraire  une  copropriété 
de  famille,  et  les  allmend  ou  communaux  qui  sont  une  suite  et 
une  dépendance  de  la  propriété  privée,  vous  confondez  des 
choses  qui  sont  absolument  dififérentes,  et  qui  d'ailleurs  sont 
fort  étrangères  au  régime  de  la  communauté  des  terrei?  dont  vous 
voulez  prouver  l'existence. 

Il  faut  d'ailleurs  s'entendre  sur  ce  que  c'est  que  la  méthode 
comparative.  Je  vois  que  depuis  une  quinzaine  d'années  il  s'est 
fait  sur  elle  un  étrange  malentendu.  Quelques-uns  ont  dit  et  pro- 
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fessé  que  rapprocher  quelques  laits  et  n'importa  quels  faits 
c'est  faire  de  la  méthode  comparative.  Ils  voat  chercher  daoa 
tous  les  peuples  du  mcsde  quelques  particularités,  ils  notent 
chez  les  anciens  la  légende  de  l'âge  d'or  comme  si  elle  était  de, 
l'histoire,  ils  s'emparent  d'un  petit  événement  qui  s'est  passé  aux. 
Ues  lipari  comme  s'il  s'agissait  du  monde  grec  tout  entier^  ils 
prennent  un  usage  quelconque  comnoe  les  repas  publics  ou  les 
fêtes  de  la  curie,  de  là  ils  passent  au  mir  russe  et  ils  ea  parlent 
comme  s'ils  savai^it  bien  ce  que  c'est»  puis  ils  décrivent  ua 
township  ou  un  allmend»  et  enfin  partout  où  ils  rencontrent 
quelque  chose  qui  se  fait  en  commun»  vite  ils  supposent  la. 
communauté  des  terres.  Ils  prétendent  deviner  tes  institutions 
les  plus  générales  de  Thumanité  à  l'aide  de  quelques  cas  parti- 
caliers  qu'ils  vont  cherchôr  de  droite  et  de  gauche  et  qu'ils  ne 
se  donnent  pas  la  peine  d^observer  avec  exactitude.  Et  ce  qui  est 
encore  plus  grave,  ils  omettent  et  laissent  de  côté  les  faits  con- 
stants, normau:Xy  bien  avérés,  ceuJL  qui  sont  inscrits  dans  les 
législations  de  tous  les  peuples  et  qui  ont  composé  le^ir  vie  his- 
torique. Us  nous  présentent  quelques  faits  isolés  et  ils  détour- 
nent nos  yeux,  des  institutions»  Ce  n'est  pas  là  la  méthode  com- 
parative. 

Si  vous  vouliez  pratiquer  la  méthode  comparative,  il  fallait 
étudier  d'abord  chaque  peuple  en  lui-même,  l'étudier  dans  toute 
sen  histoire  et  surtout  dans  son  droit.  Voiiliez-vous  savoir  si  les 
anciennes  cités  grecques  ont  pratiqué  l'indivision  du  sol  ;  c'est 
le  droit  grec  que  vous  deviez  observer.  Pour  les  Romains,  c'est 
tout  l'ensemble  de  Thistoire  de  Rome  qu'il  fallait  vous  mettre 
sous  les  yeux.  Pour  les  Germains,  c'est  le  droit  germanique. 
M.  Viollet  et  M.  de  Laveleye  parlent  volontiers  de  l'Inde  an- 
cienne ;  pourquoi  ne  disent-ils  pas  que  tous  les  monuments  de 
l'ancien  droit  hindou  consacrent  le  droit  de  propriété  privée, 
tout  en  autorisant  l'indivision  entre  cohéritiers?  Pourquoi 
aucun  d'eux  ne  cite-t-il  ce  vieux  principe  :  c  La  terre  appartient 
au  premier  qui  l'a  défrichée,  comme  la  gazelle  au  premier  qui 
l'a  blessée  ?»  On  aime  mieux  alléguer  quelques  pratiques^ 
dont  on  exagère  démesurément  la  portée,  que  de  présenter  les 
règles  constantes  et  normales.  La  méthode  comparative  ne  con- 
siste pas  à  chercher  chez  quinze  peuples  divers  quinze  petits 
faits  qui,  interprétés  d'une  certaine  façon,  concourent  à  faire  un 
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systèioe  ;  elle  coDsiate  à  étudier  plusieurs  peoiAes  dans  leor 
droit)  dans  leurs  idées,  dans  tous  Leurs  £aits  sociaux,  et  à 
dégagier  ce  qu'ils  ont  de  communy  ce  qu'ils  ont  de  didSérent  Je 
crains  fort  que  cette  méthode  comparative»  kursqu'eile  sera 
sérieusement  pratiquée,  ne  donne  sur  le  sujet  qui  nous  occupe 
des  résultats  fort  différeatS'  de  ceux  que  MM.  Viollet  et  de 
Laveleye  ont  cru  pouvoir  déduire  de  la  méthode  comparative 
telle  qu'ils  Tout  entendue. 


DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  TERRES  CHEZ  LES  GAULOIS 

n  serait  hien  étonnant  que  les  théoriciens  de  la  communauté 
ne  Teussent  pas  attril)uée  aux  anciens  Gaulois.  On  sait  si  peu  de 
chose  sur  eux  qu'il  est  bien  tentant  et  assez  facile  d^introduire 
dans  leur  histoire  l'indivision  du  sol. 

Une  observation  pourtant  devrait  faire  obstacle  à  cette  théo- 
rie ;  c'est  que  César,  dont  le  livre  est  le  seul  document  qui  ait 
une  valeur  historique,  ne  dit  nulle  part  que  les  terres  fussent 
communes  chez  les  Gaulois.  Ce  silence  n'est  pas  chose  négli- 
geable. II  est  môme,  pour  tout  homme  habitué  aux  recherches 
historiques,  très  significatif.  Sans  doute  César  ne  dit  pas  non 
plus  expressément  que  les  Gaulois  pratiquent  la  propriété  fon- 
cière. Mars  ce  n'est  pas  la  même  chose,  pour  un  écrivain  qui  ne 
parle  des  institutions  gauloises  qu^en  passant,  d'omettre  de 
signaler  un  droit  de  propriété  qoi  est  conforme  à  ses  habitudes, 
ou  d'omettre  de  faire  mention  d'une  communauté  qui  serait  le 
contraire  de  ses  habitudes  et  le  frapperait  par  son  étrangeté 
môme.  On  devrait  remarquer  que  César  ne  décrit  pas  tout  l'état 
social  des  Gaulois  ;  il  se  contente  de  présenter  les  usages  quMI 
a  remarqués  comme  étant  très  dîflSrenls  de  ceux  qu'il  voyait  en 
Italie.  On  n'a  qu'à  lire  les  dix  paragraphes  qu'il  consacre  à  cet 
objet  pour  reconnaître  que  sa  description  a  bien  ce  caractère. 
Après  aroir  décrit  en  trois  paragraphes  les  particutarftés.  de  leur 
état  p<ditique,  et  en  trois  autres  celles  de  leur  religion,  il  passe 
à  celles  de  leur  vie  privée»  et  il  débute  ainsi  :  «  Quant  aux  insti- 
tutioixa  de  la  vie  privée,  void  celles  par  lesquelFeff  ils  diffèrent 
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des  autres  peuples.  »  Par  ces  c  autres  peuples  »  il  est  clair  que 
César  entend  les  peuples  qu'il  connaît,  c'est-à-dire  surtout  les 
Italiens  et  les  Grecs.  Ce  début  marque  bien  qu'il  est  dans  la 
pensée  de  César  de  nous  dire  seulement  les  points  qui  sont  par- 
ticuliers aux  Gaulois.  Il  notera  les  différences,  non  les  ressem- 
blances. Si  la  propriété  existe  comme  à  Rome,  il  n'aura  pas 
besoin  de  le  dire  ;  mais  si  la  propriété  n'existe  pas,  il  le  dira. 
Son  silence  absolu  sur  cette  matière  est  la  marque  que  les 
Gaulois  ne  diffèrent  pas  sensiblement  des  Italiens  sur  ce  point  ; 
ce  silence  signifie  qu'ils  nMgnorent  pas  la  propriété  privée. 
Notons  bien  que  l'absence  de  toute  propriété  eût  paru  tellement 
extraordinaire  à  un  Romain  qu'elle  ne  pouvait  pas  échapper  à 
César.  Il  Ta  bien  remarquée  en  Germanie  où  il  n'a  passé  que 
dix-huit  jours  ;  il  l'aurait  certainement  vue  en  Gaule  où  il  a 
passé  huit  étés.  S'il  ne  mentionne  pas  cette  indivision  du  sol, 
c'est  visiblement  qu'elle  n'existait  pas. 

Voici  qui  est  plus  probant  encore.  Amené  à  parler  des  Ger- 
mains, il  annonce  qu'il  va  montrer  c  en  quoi  ils  diffèrent  des 
Gaulois,  qtw  différant  hœ  nationes  inier  sese  »  (VI,  11);  et  plus 
loin  :  «  Les  Germains  s'éloignent  beaucoup  de  cette  manière  de 
vivre  des  Gaulois,  Oermani  multum  ab  hac  consueitùdine 
différant.  »  Il  établit.alors  un  parallèle  entre  les  deux  popula- 
tions :  lo  Les  Germains  n'ont  pas  de  druides  ;  2*  les  Germains 
n'ont  pas  les  mêmes  dieux  que  les  Gaulois  ;  3»  enfin,  les  Ger- 
mains n'ont  pas  la  propriété  privée.  Marquer  cette  différence 
entre  les  deux  peuples,  n'est-ce  pas  comme  si  César  disait  que 
les  Gaulois  connaissent  et  pratiquent  la  propriété  privée. 

Il  y  a  plus.  César  a  écrit  une  phrase  dans  laquelle,  indirecte- 
ment et  presque  sans  y  penser,  il  a  signalé  la  propriété  foncière 
chez  les  Gaulois.  Au  chapitre  xiii  du  livre  VI,  il  dit  que  les 
druides  jugent  presque  tous  les  procès,  aussi  bien  au  criminel 
qu'au  civil  ^  Puis  il  fait  une  énumération  de  ces  débats  portés 

^  c  Hi  fere  de  omnibus  controversiis  pablicis  privatisque  constitaunt.»' — 
On  sait  que  dans  la  langue  du  droit  les  jttdicia  publica  sont  les  jugements 
criminels^  littéralement  ceux  qui  portent  sur  un  des  crimes  que  Tautorité 
publique  poursuit;  l^Bjudicia  privata  sont  ceux  qui  concernent  seulement 
des  intérêts  privés  et  où  la  société  n'est  pas  engagée.  Voyez  sur  cette 
distinction  :  Paul,  SententicB,  I,  5,  2;  Ulpien  XIII,  2;  Fragmenta  Vaticana, 
197  et  326;  Digeste,  XLVU,  tit.  1  et  2;  XLVIU,  I;  I,  1,  1,  g  6;  XXUI,  2, 
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devant  les  druides  ;  au  criminel  il  cite  le  meurtre  ;  au  civil  il 
mentionne  c  les  procès  sur  un  héritage  ou  sur  des  limites,  >  si 
de  hereditate^  si  de  finibus  coniroversia  est.  Dès  qu'il  y  a  en 
Gaule  des  procès  sur  l'héritage  ou  sur  les  limites,  c'est  que  les 
Gaulois  ont  la  règle  d'hérédité  et  l'usage  des  limites^  c'est-à-dire 
la  propriété  héréditaire  du  soi.  César  dit  ailleurs  que  les  Ger- 
mains n'ont  pas  de  fines  ;  il  dit  ici  que  les  Gaulois  en  ont. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  si  cette  propriété  gauloise  ressem- 
blait exactement  à  la  propriété  romaine,  si  elle  était  aussi  bien 
garantie  par  le  droit,  si  ses  limites  avaient  le  môme  caractère 
sacré.  Nous  ne  savons  même  pas  si  cette  propriété  était  encore 
familiale  ou  déjà  individuelle.  César  ne  dit  qu'une  chose,  c'est 
qu'elle  existait  ;  car  visiblement  c  l'héritage  et  les  limites  »  sont 
la  marque  de  la  propriété  et  sont  l'opposé  de  la  communauté  du 
sol  *. 

C'est  à  ce  résultat  que  conduit  la  lecture  toute  simple  et  sans 
parti  pris  du  livre  de  César.  Mais  les  préventions  et  les  idées 
préconçues  sont  bien  fortes.  Qu'un  esprit  se  fiasse  d'abord  l'idée 
que  la  communauté  des  terres  a  dû  prévaloir  partout,  il  arrivera 
que  de  la  meilleure  foi  du  monde  il  attribuera  cette  commu- 
nauté aux  Gaulois  contre  toute  évidence.  L'un  des  premiers  éru- 
dits  de  notre  temps,  M.  d'Arbois  de  Jubainville,dont  les  travaux 
sur  le  moyen  âge  et  sur  la  littérature  irlandaise  sont  si  haute- 
ment appréciés,  n'a  pas  cru  devoir  penser  que  les  Gaulois  du 
temps  de  César  fussent  assez  avancés  en  civilisation  pour  prati- 
quer la  propriété  foncière  ;  et  partant  de  cette  idée  de  son  esprit, 
il  a  cru  voir  chez  eux  l'indivision  du  sol.  Que  César  n'ait  jamais 
signalé  cette  indivision,  il  s'en  met  peu  en  peine.  Que  César 
ait  signalé  comme  une  différence  entre  les  Germains  et  les 

43,  g  11  et  12.  —  On  ferait  un  contresens  sur  le  passage  de  César  si  l'on 
traiduisait  contraversiœ pubUcœ  par  querelles  entre  deux  peuples;  publicus 
n'a  jamais  signifié  inter  duos  poptdos, 

^  Ajoutez  que  Tétat  social  que  César  décrit  est  inconciliable  avec  un 
communisme  agraire.  VI,  13  :  m  omni  OcUlia plebs pcene  servorum  hàbetwr 
loco,  etc.  Voyez  les  nombreux  clients  d'Orgétorix,  I,  4;  ceux  de  Vercingé- 
torix,  VU,  4;  les  nombreux  indigents  qui  sont,  non  dans  les  villes,  mais 
dans  les  campagnes,  in  agris  egentes,  Vll,  4  ;  le  poids  des  triàtOa,  VI,  13. 
Tous  ces  traits  ne  sont  pas  ceux  d'une  société  où  la  terre  serait  en  commun. 
n  semble  plutôt  un  régime  de  grande  propriété,  où  le  sol  est  dans  les  mains 
des  Grands. 

T.  XLV.   1«  AVRIL  1S89.  28 
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Gaulois  que  les  premiers  n'ont  pas  la  propriété  privée,  il  omet 
de  le  remarquer.  Qu'enfin  César  parle  formellement,  chez  les 
Gaulois,  de  Théritage  et  des  limites,  il  va  se  débarrasser  de  ce 
texte  gênant  en  l'interprétant  de  la  façon  la  plus  inattendue. 

Suivant  lui,  quand  César  mentionne  des  procès  sur  l'héritage, 
de  hereditate,  il  ne  se  peut  pas  qu'il  s'agisse  de  l'héritage  des 
particuliers,  la  règle  d'hérédité  ne  devant  pas  exister.  Mais  de 
quel  héritage  César  a-t-il  parlé  ?  Eh  bien  !  il  aura  parlé  de  l'héri- 
tage de  la  royauté  ;  la  royauté  existait  ;  les  fils  des  rois  voulaient 
succéder  aux  pères,  et  s'il  y  avait  contestation  sur  ce  point,  les 
druides  jugeaient.  M.  de  Jubainville  n'a  pas  fait  attention  que 
dans  le  livre  de  César  il  est  question  une  dizaine  de  fois  de 
fils  qui  veulent  être  rois  comme  leurs  pères,  et  que  pas  une  fois 
le  débat  n'est  porté  devant  les  druides.  C*est  une  grande  erreur 
de  croire  que  les  druides  eussent  l'habitude  de  s'o6cuper  de  la 
politique  des  États  :  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple  de  cela. 
M.  de  Jubainville  veut  pourtant  que  dans  la  phrase  de  César,  de 
herediiate  signifia  de  l'héritage  des  rois.  Et  il  donne  cette  rai- 
son :  dans  un  autre  ouvrage,  parlant  des  Egyptiens,  César  a  écrit 
herediias  regni  ^  L'argument  est  singulier.  Je  répondrai  que  si 
César  a  écrit  ailleurs  herediias  regni,  c'est  que  le  mot  heredifas 
a  lui  seul  ne  pouvait  signifier  héritage  de  la  royauté.  Il  est  bien 
certain,  en  eflPet,  que  si  César  avait  voulu  dire  que  les  Gaulois 
pointaient  devant  les  druides  leurs  débats  sur  la  succession  des 
rois,  il  aurait  dit  de  herediiate  regum. 

Quant  à  l'expression  de  finibuSyU.  de  Jubainville  veut  qu'elle 
signifie  c  les  frontières  des  peuples.  »  Il  y  a  ici  une  double 
erreur,  historique  et  philologique.  Historiquement,  César  nous 
présente  de  nombreux  exemples  de  querelles  entre  les  peuples 
gaulois  ;  jamais  ces  querelles  ne  sont  portées  devant  les  drui- 
des. Pensera-t-on  que  César  ait  dit  que  les  druides  jugeaient  les 
débats  sur  les  frontières  des  peuples,  alors  qu'il  savait  bien 
qu'ils  ne  les  jugeaient  pas  ?  Il  est  tout  à  fait  inexact  de  dire  que 
les  druides  eussent  le  droit  de  juger  les  peuples  entre  eux  *• 

^  Gela  est  dans  les  Comptes  rendus  de  V Académie  des  inscriptions  et  belles^ 
lettres,  1887,  pages  65  et  suiv.  ;  p.  13,  14  du  tirage  à  part. 

'  C*est  que  M.  de  Jubainville  a  &it  un  faux  sens  sur  Texpresaion  contro- 
versiœ  publicœ.  R  la  traduit  comme  s* il  y  avait  controversiœ  isUer  duos 
populos.  Je  ne  vois  dans  la  littérature  latine  aucun  exemple  oCi  le  mot 
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Aussi  César  énumérant  les  principales  matières  à  procès,  cite- 
t-il  le  meurtre,  Théritage,  les  limites  ;  et  personne  ne  doutera 
qu'il  n'ait  en  vue  le  meurtre  d'un  particulier,  l'héritage  d'un 
homme,  les  limites  d'une  terre. 

Philologiquement,  M.  de  Jubainville  objecte  que  le  mot  fkies 
se  dit  aussi  bien  des  limites  d'un  peuple  que  de  celles  d'une 
terre.  Gela  est  hors  de  doute.  Le  mot  fims  s'emploie  môme  au 
moral,  et  Cicéron  a  écrit  un  traité  De  finibus  bonorum  et  ma* 
lorum.  Qu'un  mot  soit  d'une  application  si  large,  cela  se  voit 
dans  toutes  les  langues  ;  mais  le  lecteur  ne  s'y  trompe  pas.  S'il 
s'agit  de  philosophie,  il  comprendra  fines  au  sens  moral.  Si  un 
général  d*armée  traverse  le  territoire  de  plusieurs  peuples,  il 
comprendra  fines  dans  le  sens  de  frontières.  S'il  s'agit  de  droit 
privé,  il  ne  doutera  pas  que  fines  ne  désigne  une  chose  privée, 
c'est-à-dire  les  limites  d'un  domaine  ou  d'un  champ.  Or,  la 
phrase  où  César  parle  de  «  procès  sur  l'héritage  et  les  limites  » 
est  dans  un  passage  où  il  ne  s'agit  que  de  justice  et  de  droit. 

M.  de  Jubainville  a  pris  la  peine  de  compter  que  dans  le  traité 
De  la  guerre  des  Gaules  le  mot  fines  se  trouve  soixante -dix- 
sept  fois  appliqué  à  des  frontières  de  peuples.  Voilà  un  de  ces 
arguments  par  les  chiffres  qui  frappent  la  majorité  des  esprits 
par  leur  apparence  de  justesse  matérielle.  Mais  regardez-y  un 
peu.  Le  De  bello  gallico  est-il  un  livre  de  droit  privé  ?  C'est 
le  récit  de  campagnes  militaires  ou  de  négociations  avec  les 
peuples,  n  est  fort  naturel  que  l'auteur  ait  souvent  à  parler  des 
frontières  ou  du  territoire  de  ces  peuples.  S'il  avait  écrit  un 
livi'e  de  droit  privé,  ce  dont  il  eût  été  fort  capable,  c'est  des  limi- 
tes des  propriétés  qu'il  eût  toujours  parlé.  Peut-on  s'étonner  de 
cela  ?  Lisez  les  trente  volumes  de  Tbiers,  faites  sur  eux  le  môme 
calcul  que  M.  de  Jubainville,  et,  si  vous  raisonnez  comme  lui, 
vous  conclurez  que  les  Français  ne  connaissent  pas  les  limites 
des  propriétés. 

Ce  qu'il  fallait  plutôt   remarquer,  c'est  que,  dans  le  livre  de 

puUicus  ait  ce  sens.  Dans  Suétone,  Augustus,  29,  les  judicîa  puhlica  ne 
sont  certainement  pas  des  jugements  entre  peuples  ;  ce  sont  des  jugements 
criminels.  Quand  Cicéron,  plaidant  pour  Roseîus  d*Amérie,  dit  qu'il  plaide 
sa  première  causa  puhlica,  il  est  bien  visible  qu*il  ne  plaide  pas  pour  un 
peuple  contre  un  autre  ;  il  plaide  pour  Roscius  accusé  de  parricide  ;  il  plaide 
au  criminel. 
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César,  au  milieu  de  ses  récits  de  guerres,  il  se  trouve  seulement 
sept  paragraphes  sur  les  mœurs  des  Gaulois  et  leurs  institutions 
en  temps  de  paix  (VI,  11, 13,  15,  48, 19,  21,  22).  Or,  dans  ces 
sept  chapitres,  vous  rencontrez  trois  fois  le  mot  fines  avec  le 
sens  parfaitement  certain  de  limites  des  champs  ^  Ainsi,  quand 
César  fait  le  récit  des  guerres,  il  emploie  fines  dans  le  sens  de 
frontières  d'État,  et  quand  il  parle  de  droit  privé,  il  remploie 
dans  le  sens  de  limites  de  propriété.  Et  si  l'on  aime  les  chififres, 
M.  de  Jubainville  a  compté  soixante-dix-sept  fois  fines  en  trois 
cent  quarante  chapitres  ;  en  sept  chapitres  je  le  compte  trois 
fois  ;  la  proportion  est  bien  gardée. 

Mais  au  lieu  de  compter  ce  nombre  de  fois,  il  y  avait  une 
observation  plus  importante  à  faire  :  c^est  que  chaque  fois  que 
le  mot  signifie  limite  de  peuple,  cette  signification  est  nettement 
accusée  par  le  nom  du  peuple  qui  est  à  côté.  Ainsi,  César  dit 
fines  Helveiiorum ,  fines  Sequanoi'um ,  fines  Santonum^ 
fines  JSduorum,  fines  Lingonum,  fines  Ambianorum,  et  tou- 
jours ainsi  *.  Prenez  les  soixante-dix-sept  exemples  qu'a  comptés 
M.  de  Jubainville,  et  vous  verrez  toujours  que  le  mot  fines, 
lorsqu'il  signifie  frontières,  est  accompagné  du  mot  peuple  ou 
d'un  nom  de  peuple.  Si  César  avait  voulu  parler  de  procès  sur 
les  limites  des  peuples,  il  aurait  dit  conlroversias  de  finibus 
populorum.  S'il  ne  s'est  pas  exprimé  ainsi,  c'est  qu'il  a  parlé 
de  limites  dans  le  sens  le  plus  étroit  du  mot. 

Cette  phrase,  si  de  finibus  controversia  est^  que  M.  de  Jubain- 
ville a  si  étrangement  torturée,  il  pouvait  la  retrouver  dans  Cicé- 
ron.  Elle  y  est  aussi  mot  à  mot.  Si  de  finibus  controversia  est 
est  au  chapitre  x  des  Topiques.  Voyez  s'il  se  peut  agir  là  de 
limites  de  peuples.  Cicéron,  donnant  un  exemple  d'une  définition, 
écrit  :  c  Quand  vous  dites  si  de  finibus  controversia  est,  c'est  de 
limites  de  propriétés  qu'il  s'agit  visiblement'  ». 

1  César,  VI,  22  :  Nec  quisquam  (apud  GermanosJ  fines  habet  proprios. 
Ibidem  :  ne  latos  fines  parare  stttdeant,  poterUioresque  humiliores  possessùy- 
nihus  eaopeUanU 

>  Ou  bien  le  tour  de  phrase  est  équivalent  ;  I,  5  :  Helvetii  a  finibus  suis^ 
exeunt.  IV,  3  :  quum  Suevi  Ubios  finibus  eœpeUere  nonpossent.Vl,  23  :  extra 
fines  cujusque  dvitatis.  V,  16  :  fines  reyni  sut,  V,  27  :  Ambiorix  tutum  iter 
per  fines  suos  poUicetur.  Par  une  déviation  naturelle,  fines  a  signifié,  non 
seulement  les  limites  du  territoire,  mais  le  territoire  lui-même  ;  VI,  42  ; 
fines  Ambiorigis  depqpulatur. 

'Cicéron,  Topûsa,  10  :  Si  de  finibus  controversia  est,  fines  agrorum  esse 
videntur. 
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M.  de  Jubainville  ne  peut  donc  pas  se  débarrasser  comme  il  le 
voudrait  de  la  phrase  de  César.  Il  ne  peut  empocher  que  César 
ait  très  nettement  signalé  chez  les  Gaulois  l'héritage  et  les 
limites,  c'est-à-dire  Topposé  de  la  communauté  des  terres.  Il 
réunit  d'autre  part  une  série  d'arguments  qui  lui  paraissent 
démontrer  cette  indivision  du  sol  chez  les  Gaulois.  Les  voici 
tous  :  1*  Polybe  dit  (II,  17)  que  les  Gaulois  d'Italie  ne  cultivaient 
pas  la  terre  ;  2°  Au  temps  de  Gésar^  les  Helvètes  voulurent  quit- 
ter leur  pays  pour  aller  s'établir  sur  un  territoire  meilleur  ;  3^  les 
Eduens  admirent  dans  leur  pays  dix  mille  Boiens  et  leur  don- 
nèrent des  terres  ;  4^  il  y  avait  dans  le  droit  gaulois  une  règle 
en  vertu  de  laquelle  deux  époux  mettaient  en  commun  une  égale 
partie  de  leurs  biens  propres,  et  exploitaient  cela  en  réservant 
les  revenus,  pour  que  le  tout,  biens  et  revevus  accumulés,  ap- 
partint au  survivant.  Voilà  quatre  choses  qui  doivent  prouver 
que  la  propriété  foncière  n'existait  pas  ^ 

Aucun  des  quatre  arguments  ne  me  parait  avoir  cette  valeur. 
Observez-les  l'un  après  l'autre,  i^  Le  passage  de  Polybe  se 
rapporte,  non  aux  Gaulois  de  son  temps,  mais  aux  Gaulois  qui 
avaient  envahi  l'Italie  cinq  siècles  auparavant  et  qui  avaient 
chassé  les  Etrusques  de  la  région  du  Pô.  L'historien  dit  que  ces 
envahisseurs,  étant  disposés  à  continuer  leurs  invasions,  ne 
s'attachèrent  pas  d'abord  au  sol,  ne  le  cultivèrent  pas,  et 
vécurent  du  produit  de  leurs  troupeaux.  Son  renseignement  ne 
se  rapporte  qu'à  un  moment  de  l'histoire  de  ces  Gaulois,  à  ce 
moment  où  ils  songeaient  à  se  porter  contre  l'Italie  centrale. 
Il  ne  prouve  rien,  ni  pour  les  Gaulois  en  général,  ni  surtout  pour 
les  Gaulois  du  temps  de  César. 

£•  Que  les  Helvètes  voulussent  émigrer,  cela  n'implique  pas 
qu'ils  vécussent  sous  le  régime  de  la  communauté  des  terres. 
Cela  implique  seulement  qu'ils  préféraient  à  leur  pays  âpre  et 
montagneux  le  doux  climat  et  les  plaines  fertiles  du  sud-ouest 
de  la  Gaule.  N'a-t-on  jamais  vu  des  paysans  propriétaires  émi- 
grer pour  chercher  ailleurs  une  propriété  plus  productive  î 

3»  Que  les  Eduens  aient  appelé  dans  leur  pays  dix  mille  Boiens, 
cela  prouve-t-il  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriété  individuelle  chez 

»  D'Arboia  de  Jubainville,  dans  les  Comptes  rendus  de  r  Académie  des 
inscripHons,  1887,  tirage  à  part,  p.  4-22. 
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les  Ëduens?  Nullement.  Cette  civiias  JSdtwrum  qui  était  consi- 
dérable et  qui  comprenait  cinq  de  nos  départements,  pouvait 
avoir  un  domaine  public  assez  grand  ou  pouvait  trouver  assez 
de  terres  vacantes  pour  y  installer  dix  mille  cultivateurs  nou- 
veaux. Cette  opération,  venant  surtout  après  les  ravages  d'Ario- 
viste,  était  parfaitement  explicable.  Elle  ne  suppose  nullement 
le  régime  de  la  communauté  des  terres. 

4"  Quant  à  la  coutume  en  vertu  de  laquelle  deux  époux  met- 
taient en  commun  un  apport  égal  et  en  économisaient  les  reve- 
nus, je  ne  puis  comprendre  en  quoi  elle  prouve  que  la  propriété 
n^existait  pas.  M.  de  Jubainville  s'ingénie  à  dire  que  ces  apports 
ne  pouvaient  pas  consister  en  biens  fonciers,  c  parce  que  les 
récoltes  ne  peuvent  pas  se  mettre  en  réserve,  i»  et  qu'ils  devaient 
consister  en  troupeaux,  parce  que  les  troupeaux  se  réservent 
beaucoup  mieux.  Dans  son  long  raisonnement, il  n'oublie  qu'une 
cbose,  c'est  qu'on  peut  vendre  des  récoltes  et  mettre  en  réserve 
le  produit  de  cette  vente.  D'ailleurs,  il  traduit  inexactement  ce 
passage  de  César,  VI,  19  :  hujus  omnis  pecuniœ  fructus  ser- 
vanlur.  Pecunia,  dans  la  langue  du  droit,  ne  se  dit  pas  seule- 
ment de  l'argent,  ni  seulement  des  biens  meubles,  mais  de  toute 
espèce  de  biens,  y  compris  la  terre  ^  ;  et  fructus  ne  signifie  pas 
firuits  dans  le  sens  matériel  du  mot,  mais  revenus.  César  parle 
donc  de  biens  quelconques  dont  les  revenus  sont  mis  en  réserve. 
Ces  biens  peuvent  être  une  terre  en  labour,  ou  un  troupeau,  ou 
un  fonds  de  commerce,  ou  une  somme  d'argent  placée  (les  Gau- 
lois connaissaient  cela);  les  revenus  pouvaient  être  le  produit 
de  la  vente  des  récoltes,  ou  le  croit  du  troupeau,  ou  les  béné- 
fices du  commerce,  ou  les  intérêts  de  l'argent.  Dans  aucun  cas 
César  n'a  voulu  dire  que  les  Gaulois  ne  connussent  pas  la  pro- 
priété. 

Je  tiens  à  n'omettre  aucun  des  arguments  présentés  par  le 
savant  et  habile  écrivain.  Il  note  que  tous  les  noms  des  domaines 
fonciers,  tels  que  nous  les  trouvons  à  Tépoque  romaine  et 
mérovingienne,  dérivent  de  noms  d'hommes  latins.  Cela  est  vrai, 

^  Gains,  m,  124  !  Appellatione  peamiœ  omnes  res  in  îege  signifcantwr,,. 
fumlum  vel hominem.,,,  —  Digeste,  L,  16,  222  :  pecuniœ  nomine  non  solum 
numérota  pecunia,  sed  omnes  res  tant  soh  quam  mobiles  conHneniur.  — 
Cf.  S.  Augustin,  de  discipl,  christ.,  I  ;  omnia  quorum  domini  sumus  pecu- 
nia  vocaniur;  servus,  ager^  arbor,  pecus,  pecunia  dicitur. 
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et  j'avais  moi-même  fait  cette  remarque  dans  un  mémoire  anté- 
rieur. Mais  ce  que  je  m'étais  bien  gardé  de  dire  et  ce  que  M.  de 
Jubainville  soutient,  c'est  que  ces  noms  latins  de  l'époque 
romaine  prouvent  qu'il  n'existait  pas  de  domaines  à  l'époque 
gauloise.  Gela  prouverait  tout  au  plus  que  les  noms  des  domaines 
80  latinisôrent  après  la  conquête  aussi  bien  que  les  noms  des 
particuliers.  Gomme  les  propriétaires  gaulois  avaient  pris  pour 
eux  des  noms  romains,  ils  donnèrent  ces  mêmes  noms  à  leurs 
terres,  et  c'est  ainsi  que  les  domaines  s  appelèrent  Pauliacus, 
Floriacus^  Latiniacns,  Avitacus,  Victoriacus,  etc.  Gonclure  de 
ces  noms  qu'il  n'y  eût  pas  de  propriétés  avant  la  conquête,  est 
un  raisonnement  bien  téméraire. 

M.  de  Jubainville  allègue  encore  que  Gé^ar  n'emploie  pas  en 
parlant  des  Gaulois  les  termes  villa  et  fundus  ;  il  conclut  de  là 
qu'il  n'y  avait  pas  en  Gaule  de  propriétés  rurales,  fundi^  ni  de 
fermes,  villse.  c  il  n'existait  avant  la  conquête  ni  fundi  ni 
villse^  et  la  terre  était  en  commun  ^  »  Voici  encore  une  affir- 
mation qui  surprend.  Il  fallait  faire  attention  que,  si  l'on  ne 
trouve  pas  ces  deux  termes  dans  Gésar,  on  trouve  des  termes 
exactement  synonymes.  Les  Romains  avaient  plus  d'un  mot 
pour  désigner  la  propriété  rurale,  fundus j  ou  la  ferme,  villa, 
VoMv  fundus  ils  disaient  ager  ;  c'est  le  sens  que  ce  mot  a  toujours 
dans  Gaton,  dans  Varron,  dans  Columeile,  souvent  dans  Gicéron, 
souvent  dans  Pline.  Pour  villa  ils  disaient  sedificium;  quand 
VarroD  ou  Golumelle  parlent  des  constructions  qui  s'élèvent  au 
milieu  d'un  domaine,  ils  emploient  aussi  souvent  SBdificium 
que  villa.  Prenez  le  livre  L  du  Digeste,  titre  XVI,  et  rapprochez 
les  trois  fragments  27,  60  et  211,  vous  reconnaîtrez  que 
les  Rooiaitts  appelaient  un  domaine  ager  et  la  construction 
«dificium.  Or,  César,  parlant  des  Gaulois,.emploie  très  souvent 
le  mot  agn  et  plus  souvent  encore  œdificia.  Voilà  les  domaines 
et  les  vittêB  que  M.  de  Jubainville  cherchait.  Ges  œdificia 
n'étaient  pas  des  cabanes,  c'étaient  des  fermes.  Ils  contenaient 
d'ordinaire  une  population  rurale  assez  nombreuse,  puisque 
César  note  une  fois  comme  exception  singulière  t  qu'il  ne  ren- 
contra dans  les  œdificia  des  Bellovaques  qu'un  petit  nombre 

^  Comptes  rendus  de  V Académie  des  inscriptions,  séance  da  8  juin  1886 
tirage  à  part,  p.  6. 
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d'hommes  parce  que  presque  tous  étaient  partis  pour  la  guerre.» 
VlIIy  7.  Ils  contenaient  aussi  des  greniers  pour  mettre  les  récol- 
tes ;  car  Thistorien  note  «  que  les  Tenctères  ayant  envahi  le 
pays  des  Ménapiens,  se  nourrirent  pendant  plusieurs  mois  des 
grains  qu'ils  trouvèrent  dans  les  mdificia  {IW,  4).  »  Le  général 
romain  savait  bien  que  pour  procurer  des  fourrages  à  sa  cava- 
lerie il  fallait  les  chercher  dans  ces  fermes,  pabulum  ex  ssdifir 
ciispeiere,  VII,  4  et  VIII,  10.  Ce  que  César  dit  de  Vxdificium 
d'Ambiorix  montre  que  c'était  un  b&timent  ^ssez  grand  pour 
loger  un  nombreux  personnel.  Ainsi,  les  mots  ager  et  mdificium 
remplacent  dans  César  les  mots  fundus  et  villa,  et  ne  permet- 
tent pas  de  dire  que  c  les  Gaulois  ne  connussent  ni  les  domaines 
ni  les  fermes  avant  la  conquête.  » 

M.  de  Jabainville  compare  la  terre  gauloise  à  Vage^*  publicus 
romain.  Je  ne  sais  si  le  savant  médiéviste  se  fait  de  Vager  pu- 
bliais une  idée  bien  exacte.  C'est  un  sujet  fort  difficile  qui  exige 
pour  être  étudié  beaucoup  de  temps,  de  minutieuses  recherches 
et  une  grande  familiarité  avec  les  choses  romaines.  Je  ne  veux 
pas  insister.  Qu'il  me  suffise  de  dire  que  Vager  publicusn*éUkii 
pas  une  terre  commune,  mais  une  propriété  d'État  à  côté  de  la 
propriété  privée.  Supposer  que  l'État  gaulois  fût  le  maître  de 
tout  le  sol  et  le  distribuât  annuellement  entre  les  citoyens,  c'est 
supposer  une  chose  qui  serait  absolument  contraire  aux  habi- 
tudes romaines  et  aux  pratiques  de  Vagèr  piiblicus.  Il  est 
d'ailleurs  impossible  de  trouver  dans  le  livre  de  César  une 
seule  ligne  qui  autorise  une  pareille  supposition  ^ 

^  M.  de  JubaînyiUe  ne  traduit  pas  très  exactement  les  textes  latins.  Par 
exemple,  8*il  voit  dans  César  qu^aucun  Germain  ne  possède  agrt  modum 
certum^  vite  il  dit  que  cet  ager  doit  être  Vager  pubUau,  «  par  ce  motif 
qu*àRome  modus  o^ri  était  Texpression  consacrée  quand  on  parlait  de  Vager 
publicus.  »  Mais  où  a-t-il  vu  cela  ?  U  peut  lire  dans  Varron,  de  re  rttst.,  I, 
15,  les  mots  de  modo  agri,  lesquels  signifient  incontestablement  a  de 
rétendue  d'une  propriété  privée.  »  Il  trouvera  la  même  expression,  agri 
modum  certum  dans  Varron,  I,  18,  lorsque  Tagronome  dit  que  le  nombre 
des  esclaves  ruraux  doit  être  proportionnel  «  à  retendue  du  domaine.  »  H 
trouvera  encore  chez  le  jurisconsulte  Paul,  au  Digeste,  XVIII,  I,  40» 
modum  agri,  signifiant  retendue  d*un  domaine  qu'un  particulier  vient  de 
vendre.  Pour  prouver  que  ager  signifie  à  lui  seul  ager  publicus  U  cite  la  loi 
Thoria,  sans  âtire  attention  que  dans  cette  loi  Vager  pnvatus  est  nommé 
onze  foiSj  et  que  pas  une  fois  ager  ne  désigne  la  terre  pubUque  à  moins  d*êtro 
accompagné  de  Tadjectif  puMtct4«  ou  du  géniiiîpcpuU, 
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En  résumé,  la  tentative  de  l'ingénieux  érudit  pour  montrer  la 
communauté  des  terres  chez  les  Gaulois,  ne  s'appuie  sur  aucun 
document.  A  vérifier  les  textes  qu'il  cite  et  les  arguments  qu'il 
présente,  on  voit  qu'aucun  de  ces  textes  n'a  le  sens  qu'il  leur 
attribue,  qu'aucun  de  ces  arguments  ne  se  rapporte  à  la  pratique 
de  la  communauté.  Le  plus  sage  est  encore  de  se  tenir  à  ce  que 
César  nous  enseigne. 


CONCLUSION 

Conclurons-nous  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  n'y  eut  jamais 
nulle  part  aucune  communauté  de  terre?  Nullement.  Une  néga- 
tion si  absolue  dépasserait  le  but  de  notre  travail.  Nous  conclu- 
rons seulement  de  cette  longue  vérification  des  textes  qu'on  a 
cités,  que  cette  communauté  des  terres  n'a  pas  encore  été 
démontrée  historiquement.  Voilà  des  érudits  qui  ont  prétendu 
prouver  par  des  documents  que  les  peuples  avaient  d'abord 
cultivé  en  commun  ;  mais  en  vérifiant  leurs  textes,  nous  avons 
constaté  qu'ils  sont  tous  ou  inexacts;  ou  interprétés  à  faux,  ou 
étrangers  au  sujet.  M.  Viollet  n'en  a  pas  apporté  un  seul  qui 
prouve  que  les  cités  grecques  aient  jamais  pratiqué  le  commu- 
nisme agraire.  M.  de  Jubainville  n'en  a  pas  apporté  un  seul  qui 
montre  ce  régime  chez  les  Gaulois.  Maurer  et  Lamprecht  n'en  ont 
pas  présenté  un  seul  qui  signifie  que  la  mark  fût  un  territoire 
commun.  Quant  à  la  méthode  comparative  que  Ton  a  essayée 
avec  quelque  bruit,  on  ne  nous  a  donné  sous  ce  nom  qu*une 
accumulation  bizarre  de  faits  isolés,  pris  de  droite  et  de  gauche, 
souvent  mal  compris  ;  on  a  laissé  de  côté  tous  les  faits  qui  ne  sont 
pas  favorables  au  système.  Dans  cette  étude  qu'on  prétendait 
faire  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  chez  les  peuples,  on  a  juste- 
ment omis  leur  Droit,  c'est-à-dire  ce  qui  était  lessentiel.  Enfin, 
on  a  construit  ce  brillant  échafaudage  sur  une  série  de  confu- 
sions qu'on  a  faites  entre  la  communauté  de  peuple  et  la  copro- 
priété de  famille,  entre  la  communauté  de  propriété  et  l'indi- 
vision de  tenure,  entre  la  communauté  agraire  et  les  communaux 
de  village. 

Nous  ne  prétendons  pas  qu'il  soit  interdit  de  croire  à  une  com- 
munauté primitive.  Ce  que  nous  disons,  c'est  qu'on  a  fait  une 
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tentative  malhoureuse  en  voulant  appuyer  cette  théorie  sur  des 
textes  historiques.  C'est  ce  vêtement  d'érudition  fausse  que  nous 
rejetons. 

Pour  la  théorie  elle-même,  il  y  a  une  nature  d'esprits  qui  y 
croira  toujours.  Parmi  les  idées  courantes  qui  sont  maîtresses 
du  cerveau  humain,  il  en  est  une  que  J.-J.  Rousseau  y  a  mise,  à 
savoir  que  la  propriété  est  contre  nature,  et  que  ce  qui  est  naturel 
est  la  communauté.  Cette  idée  règne,  môme  chez  des  érudits  qui 
lui  obéissent  sans  s'en  apercevoir.  Les  esprits  qui  sont  dominés 
par  elle  n'admettront  jamais  que  la  propriété  puisse  être  un 
fait  primordial,  contemporain  des  premières  cultures,  naturel  à 
rhomme,  engendré  par  des  intérêts  instinctivement  conçus,  en 
rapport  étroit  avec  la  constitution  primitive  de  la  famille.  Ceux- 
là  aimeront  toujours  mieux  supposer  que  la  communauté  a  dû 
exister  d'abord.  Ce  sera  pour  eux  une  conviction,  une  foi  que 
rien  n'ébranlera  ;  et  ils  sauront  toujours  plier  quelques  textes  à 
cette  conviction  et  à  cette  foi.  Mais  un  petit  nombre  d'esprits, 
plus  doués  de  sens  critique  et  historique,  continueront  à  douter 
de  ce  qui  n'a  pas  été  démontré. 

En  tout  cas,  après  tant  d'essais,  la  question  reste  encore 
entière.  Si  quelqu'un  veut  arriver  à  prouver  scientifiquement  la 
communauté  primitive,  voici  à  quelles  conditions  il  y  réussira 
peut-être. 

1**  11  faudra  qu'il  trouve  des  textes  précis,  sûrs,  et  qu'il  les 
traduise,  non  par  des  à-peu-près,  mais  exactement,  c'est-à-dire 
suivant  le  sens  littéral  des  mots. 

2®  Il  se  gardera  de  présenter  des  faits  relativement  modernes 
pour  prouver  une  institution  antique  et  soi-disant  primordiale, 
comme  on  a  fait  pour  la  mark  germanique,  pour  Pile  de  Java,  et 
pour  le  mir  russe. 

2f*  Il  ne  devra  pas  se  contenter  de  réui>ir  quelques  faits  isolés, 
qui  peuvent  n'être  que  des  exceptions  ;  mais  il  lui  faudra  étu- 
dier les  faits  généraux,  constants,  normaux  ;  il  les  trouvera  sur- 
tout dans  les  monuments  du  droit,  et  un  peu  aussi  dans  les 
vieilles  pratiques  religieuses. 

4**  Il  aura  soin  de  ne  pas  confondre  la  communauté  générale 
du  sol  avec  la  propriété  familiale,  laquelle  peut  devenir  avec  le 
temps  une  copropriété  de  village  sans  cesser  d'être  une  véri- 
table propriété. 
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&>  Il  ne  prendra  pas  pour  la  communauté  du  sol  les  tenures 
indivises  sur  un  domaine  qui  appartient  à  un  propriétaire.  Que 
les  villaniy  n'étant  propriétaires  de  rien,  aient  souvent  cultivé  en 
commun  poiu*un  maître,  ou  quUIsse  soient  partagé  annuellement 
le  sol  à  cultiver,  cela  n'a  aucun  rapport  avec  le  communisme 
agraire  et  en  est  môme  l'opposé. 

60  II  se  gardera  d'embrouiller  la  question  à  l'aide  des  commu- 
naux do  village,  à  moins  qu'il  ne  réussisse  à  démontrer  d'abord 
que  ces  communaux  dérivent  d'une  primitive  communauté  géné- 
rale. Mais  cette  démonstration  n'a  jamais  été  faite  encore,  et  tout 
ce  qu'on  sait  jusqu'ici  des  communaux,  c'est  qu'ils  sont  une 
annexe  de  la  propriété  privée. 

C'est  seulement  en  remplissant  ces  conditions  que  l'on  fera 
une  œuvre  scientifique  ;  jusque-là,  on  n'aura  fait  que  de  la  tan- 
taisie  et  de  la  confusion.  Celui  qui  ayant  pris  toutes  ces  précau- 
tions contre  de  grossières  erreurs,  trouvera  un  ensemble  de  faits 
et  de  textes  prouvant  un  régime  de  communauté,  celui-là  aura 
résolu  la  question  historiquement.  Jusque  là  li'invoquez  pas 
l'histoire.  Présentez  cette  théorie  comme  une  pure  idée  de 
Tesprir,  laquelle  peut  bien  se  trouver  bonne,  mais  avec  laquelle 
l'histoire  n'a  rien  de  commun.  Pas  de  fausse  érudition.  C'est 
l'in  térêt  de  la  science  historique  qui  me  touche  ici.  Le  danger  est 
que,  par  amour  pour  une  théorie,  on  ne  fasse  entrer  de  force  dans 
l'histoire  une  série  d'erreurs.  Ce  qui  m'effraie,  ce  n'est  pas  la 
théorie  elle-même,  elle  ne  modifiera  par  la  marche  des  faits  hu- 
Qiains,  mais  c'est  la  méthode  dont  on  se  sert  pour  la  faire  passer. 
Je  redoute  cet  usage  que  l'on  prétend  faire  de  l'érudition,  cette 
manière  de  faire  dire  aux  documents  le  contraire  de  ce  qu'ils 
disent,  cette  façon  superficielle  de  parler  de  tous  les  peuples  du 
monde  sans  en  avoir  étudié  un  seul.  A  aucune  époque  on  n'a 
plus  prôné  a  les  textes  -p  que  de  nos  jours  ;  à  aucune  époque  on 
n'a  traité  les  textes  avec  tant  de  légèreté. 

FUSTEL  DE  COULANGES. 


DIOGLËHëN  et  les  CHBfnEXS 

l'établissement    de     la     TÉTRARCaiE   ET    LA    PERSÉCUTION 
DANS  l'armée. 


I 


A  la  fin  du  troisième  siècle,  Tassociation  des  deux  Augustes 
n'avait  point  suffi  à  pacifier  l'empire.  Malgré  la  prudence 
politique  de  Dioclétien  et  l'énergie  guerrière  de  Maximien 
Hercule,  toutes  les  frontières  restaient  menacées,  tandis  qu'au 
dedans  des  ambitieux  se  soulevaient.  Carausius  tenait  tou- 
jours la  Bretagne  ;  les  Perses  s'avançaient  à  l'Orient  ;  les  Quin- 
quegentans,  que  nous  avons  déjà  vus  en  mouvement  sous 
Yalérien  S  de  nouveau  s'agitaient  aux  confins  de  la  Numidie 
et  de  la  Maurétanie  '.  On  dit  qu'à  la  faveur  de  ces  troubles  un 
usurpateur  avait  pris  la  pourpre  en  Afrique.  La  turbulente 
Egypte,  qui  allait,  elle  aussi,  se  donner  un  empereur,  remuait 
peut-être  déjà.  La  Syrie  venait  d'être  pillée  par  les  Sarrazins. 
Enfin,  les  peuples  barbares,  comme  pris  de  vertige,  se  heur- 
taient les  uns  contre  les  autres  dans  le  vaste  champ  clos  borné 
pour  le  Danube  et  le  Rhin  ':  agitation  toujours  périlleuse  pour 
le  monde  romain,  dont  les  frontières  s'ouvraient  presque  fatale- 
ment sous  la  pression  des  masses  germaniques.  Inquiet,  Dioclé- 
tien, après  avoir  longuement  visité  les  provinces  Danubiennes  S 
donna,  à  la  fin  de  200  ou  au  commencement  de  291 ,  rendez-vous 

*  Les  dernières  persécutions  du  III^  siècle,  p.  147. 

«  Eusèbe,  Chron.  ;  Aurelius  Victor,  De  Cœs.,  39,  22,  39.  Tillemont  {His- 
toiredes  Empereurs,  t.  IV.  p.  20)  dit  des  Quinquegentans  qu'  «  on  n'en 
parle  pas  hors  de  ce  temps-ci,  »  ce  qui  est  inexact  ;  voir  la  note  précédente. 
Cf.  MuUendorf,  Appendice  aux  Mémoires  sur  les  provinces  romaines  de 
Mommsen,  trad.  Picot,  p.  61. 

^  Rnunt  omnes  in  sanguinem  suum  populi.  Paneg.  vei.,  m,  16. 

^  Et  peut-être  remporté  alors  une  victoire  sur  les  Sarmates  dont  parlent 
les  panégyristes. 
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à  son  collègue  dans  Milan.  Il  avait  conçu  un  plan  de  réorganisa- 
tion de  l'empire,  qui  ne  pouvait  s'exécuter  que  par  l'accord  des 
deux  Augustes. 

Ce  plan  consistait  à  partager  effectivement  les  contrées  sou- 
mises à  la  domination  romaine.  La  division  établie  naguère  entre 
Dioclétien  et  Maximien  Hercule  l'avait  été  par  la  force  des  choses 
plutôt  qu'en  vertu  d'une  convention  formelle  :  Dioclétien  s'était 
cbargé  de  garder  l'Orient,  Maximien  de  défendre  l'Occident, 
comme,  vingt-cinq  années  auparavant,  Valérien  et  Gallien,  ou, 
plus  résemment,  Numérien  et  Garinus.  Aujourd'hui,  c'était  d'un 
partage  véritable  qu'il  s'agissait.  Cependant,  môme  partagé,  l'em- 
pire serait  encore  trop  vaste.  Si  bon  général  qu'il  fût,  Hercule 
ne  pouvait  être  à  la  fois  au  nord  et  au  midi,  guerroyer  tout  en- 
semble contre  les  Francs  et  contre  les  Kabj'les.  Dioclétien,  de 
son  côté,  n'eût  pu  sans  cesse  passer  et  repasser  les  Dardanelles, 
pour  courir  au  Danube  si  les  Goths  remuaient,  à  l'Euphrate  si 
c'étaient  les  Perses.  Le  plan  de  Dioclétien  se  complétait  donc  en 
subordonnant  à  chacun  des  Augustes  un  César  investi  pareille- 
ment d'un  gouvernement  territorial,  mais  cependant  maintenu 
dans  la  dépendance  de  l'Auguste,  qui  exercerait  sur  lui  et  sur 
ses  États  une  sorte  de  suzeraineté.  Les  deux  empereurs,  dont 
l'accord,  depuis  le  commencement  de  leur  règne  simultané, 
avait  été  inaltérable,  convinrent  aisément  de  ce  régime  nouveau, 
et  s'entendirent  sur  le  choix  des  personnes.  Si  ces  questions 
furent  agitées  par  eux,  comme  je  le  suppose,  dans  l'entrevue  de 
Milan,  ils  ajournèrent  à  une  année  la  proclamation  des  Césars. 

Un  tel  projet  valait  bien,  en  effet,  qu'entre  la  résolution  et 
l'exécution  on  prît  le  temps  de  mûrir  les  détails  et  de  prévoir  les 
conséquences.  Ce  n'était  rien  moins  que  la  ruine  de  l'ancienne 
constitution.  L'innovation  la  plus  grande  ne  consistait  pas  dans 
le  partage  des  États  :  comme  les  Césars  devaient  être  inférieurs 
aux  Augustes,  et  qu'entre  ceux-ci  mômes  il  existait  une  hiérar- 
chie, Dioclétien  demeurant  incontestablement  le  premier,  l'unité 
romaine  restait  préservée  dans  son  fond.  Mais  son  symbole  idéal 
et  son  centre  matériel  allait  être  frappé  de  déchéance.  Rome  ver- 
rait d'autres  capitales,  siège  d'une  administration  et  d'une  cour, 
usurper  la  réalité  du  pouvoir,  tandis  qu'elle-môme  ne  serait 
plus  qu'une  ombre  antique  et  glorieuse,  magni  nominis 
umbra.  Déjà  Dioclétien,  constructeur  infatigable,  avait  fait  de 
sa  résidence  habituelle,  Nicomédie,  une  rivale  de  la  ville  éter- 
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nelle  par  la  grandeur  et  la  beauté  des  édifices  ^  Un  coup  plus 
sensible  encoi*e  menaçait  Rome.  Dans  la  pensée  du  réformateur, 
les  Césars  tiendraient  des  seuls  Augustes  leur  titre  et  leur  pour- 
pre :  le  sénat  ne  serait  appelé  à  intervenir  ni  dans  le  choix ,  ni 
même  dans  sa  ratification.  Et  comme  les  Césars,  par  Tadoption, 
devenaient  chacun  Théritier  désigné  de  FÂuguste  qui  l'avait 
créé,1e  sénat  n'aurait  de  rôle  à  aucune  époque  dans  la  transmis- 
sion  de  la  puissance  souveraine^  habilement  soustraite  à  tous 
les  hasards  de  l'élection,  aussi  bien  au  choix  raisonné  des  séna- 
teurs qu'à  l'acclamation  tumultueuse  des  soldais.  Ainsi  \^  génie 
politique  de  Dioclétien  allait  mettre  fin  à  l'une  des  principales 
causes  de  faiblesse  de  l'empire,  l'incertitude  de  la  succession 
impériale  :  mais  en  même  temps  il  mettrait  fin  à  l'une  des  der- 
nières majestés  romaines,  celle  du  sénat  :  ce  grand  corps  ne 
serait  tout  à  Theure  que  le  plus  solennel  et  le  plus  aristocratique 
des  conseils  municipaux,  et  Rome  que  la  première  des  villes  de 
province. 

Si  Dioclétien,  au  lieu  de  regarder  encore  TÉglise  chrétienne 
d'un  œil  favorable,  avait  déjà  nourri  la  secrète  pensée  d'une 
persécution  future,  il  se  serait  probablement  aperçu  d'une  autre 
conséquence  des  réformes  projetées  :  la  difl*érence  que  le  par- 
tage de  la  souveraineté  apportera,  selon  les  lieux,  dans  l'exer- 
cice des  édits  qui  pourront  être  rendus  pour  cause  de  religion. 
Lors  des  grandes  persécutions  du  m^  siècle,  sous  Dèce  ou  sous 
Valérien,  la  guerre  déclarée  à  l'Église  par  la  puissance  sécu- 
lière avait  éclaté  dans  toutes  les  provinces  à  la  fois  :  quelques 
différences  paraissaient  dans  la  pratique,  selon  le  tempérament 
des  peuples  ou  le  caractère  des  magistrats  ^  ;  mais  la  volonté 
impériale  était  partout  obéie,  parce  que  les  provinces  ne  recon- 
naissaient toutes  qu'un  même  maître.  Au  contraire,  alors  que, 
sous  Gallien,  la  souveraineté  se  trouva,  de  fait,  quelque  temps 
partagée,  on  vit  l'Église  en  paix  dans  les  États  soumis  à  l'auto* 
rite  ou  à  l'influence  de  l'empereur,  et  cependant  persécutée 
dans  les  contrées  où  régnait  le  fanatique  Macrien  ^.  Tout 
récemment  encore,  ne  venait-elle  pas  de  souffrir  en  Occident 
sous  Maximien  Hercule,  tandis  qu'elle  restait  en  repos  dans 

^  Lactance»  Le  mort,  pers.»  7. 

*  Histoire  des  persécutions  pendant  la  première  moitié  du  III*  siècle, 
p.  350. 
'  Les  dernières  persécutions  du  IW  siècle,  p.  178. 
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TOrient  sous  Dioclétien  ?  Plus  grande  encore  sera  Tlncertitude 
de  son  sort,  quand  l'empire  aura  cpiatre  souverains,  indépen* 
dants  en  fait  malgré  le  lien  théorique  de  subordination  qui  exis- 
tera entre  eux,  maîtres  au  moins  d'aggraver  ou  de  tempérer, 
dans  leurs  provinces,  les  édits  rendus  pour  l'universalité  de 
Tempire.  Le  sort  des  chrétiens  va  donc  dépendre,  à  Tavenir,  du 
caractère  des  princes  dans  le  domaine  desquels  ils  habiteront, 
et  des  intérêts  particuliers  de  chacun  d'eux.  On  pourra  voir  une 
partie  du  monde  romain  désolée  par  la  guerre  religieuse^une  autre 
partie  à  peine  touchée  par  elle  ;  la  persécution  commencée  s'ar- 
rôtant  ici  après  quelque  temps,  poursuivie  là  pendant  de  lon- 
gues années  ;  et,  si  l'on  en  croit  un  document  hagiographique, 
des  chrétiens  animés  de  dévotion  pour  les  reliques  des  martyrs, 
obligés  de  quitter  le  pays  qu'ils  habitaient  et  de  (aire  un  long 
voyage  pour  en  aller  chercher  dans  les  provinces  où  leurs 
frères  étaient  encore  tourmentés  ^  Telle  sera  une  suite  inévi- 
table des  réformes  de  Dioclétien,  sur  laquelle  certainement  sa 
pensée  ne  s'arrêta  pas  :  mais  une  Providence  miséricordieuse 
semble  l'avoir  ménagée,  afin'que  l'Église,  dans  les  persécutions 
futures,  ne  perdît  pas  tout  son  sang  à  la  fois,  et  trouvât  toujours 
quelque  lieu  où  réparer  ses  forces. 

Le  i^  mars  292  ',  le  dessein  étudié  par  les  deux  Augustes  fut 
enfin  mis  à  exécution.  Maximien  Galère  et  Constance  Chlore 
furent  élevés  l'un  et  l'autre  à  la  dignité  de  Césars.  On  procéda 
ensuite  à  la  répartition  des  provinces  entre  les  quatre  souve- 
rains, ou  plutôt  on  annonça  cette  répartition,  depuis  longtemps 
convenue  sans  doute.  Dioclétien  se  réserva  l'Orient,  avec 
l'Egypte,  la  Lybie,  les  lies  et  la  Thrace  ;  Galère,  son  César,  eut 
les  provinces  Danubiennes,  l'Illyrie,  la  Macédoine,  la  Grèce  et 
la  Crète.  Maximien  Hercule  conserva  Tltalie,  l'Afrique  et, 
croyons-nous,  l'Espagne  >  ;  le  César  Constance  reçut  la  Gaule  et 
la  Bretagne,  avec  Hercule  pour  suzerain.^ 

^  Passio  S,  Bonifacii  marfyris,  2  (dans  Ruinart,  éd.  Ratisbonne,  p.  326  ; 
mais  en  remplaçant  par  306,  date  adoptée  par  Tillemont,  celle  de  290, 
proposée  par  Ruinart  d'après  une  indication  fautive  des  Actes). 

*  Selon  TiUemontyHistoire  des  empereurs,  t.  lY,  p.21  et  603-604;  diaprés 
la  plupart  des  historiens  modernes^  Borghesi,  Mommsen,  Willmanns, 
Waddington,  Duruy,  293.  G.  Jullian,  Les  transformations  pol/Uiques  de 
ritaUe  sous  les  empereurs  romains,  p.  189,  s'en  tient  à  Topinion  de  Tille- 
mont.  De  Champagny,  Les  Césars  du  IW  siècle^  pp.  265,  269,  hésite  entre 
les  deux  dates* 

3  Julien  {Orat,,  2)  dit  que  Constance  eut  la  Gaule,  la  Bretagne  et  TEspa- 
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Les  chrétiens  mêlés  alors  à  la  politique,  comme  ces  gouver- 
neurs  et  ces  magistrats  dont  parle  Eusèbe,  purent  sans  doute 
prévoir  les  résultats  qu^aurait  pour  leur  religion  rentrée  de 
nouveaux  membres  dans  le  collège  impérial.  Galère  et  Ck>nstaDce 
n'étaient  pas  des  inconnus.  Habiles  généraux,  l'un  et  l'autre 
avaient  été  formés  à  la  guerre  sous  Aurélien  et  Probus  ^  Pour 
tout  le  reste,  rien  ne  différait  plus  que  les  deux  Césars.  Galère, 
fils  de  paysans,  lui-même,  dit-on,  ancien  bouvier  ',  gardait  sous 
la  chlamyde  de  l'officier  supérieur  comme  sous  la  pourpre  impé- 
riale la  rusticité  de  son  origine.  Son  corps  était  d'un  géant  % 
ses  manières  rudes  et  hautaines  ^,  ses  goûts  grossiers  ^  :  This- 
toire  le  montre  cupide  et  cruel  *;  le  sens  droit  et  les  talents 
naturels  qu'elle  lui  reconnaît  restaient  comme  étouffés  sous  une 
honteuse  ignorance  ^  ;  non  seulement  il  n'avait  ni  politesse  ni 
lettres,  mais  il  ne  se  plaisait  qu'avec  ses  semblables '.Constance, 

gne.  Aurelius  Victor  (De  Cœs.,  39)  rapporte  qu'Hercule  eut  Tltalieet  rAfiri- 
que,  et  Constance  tout  ce  qui  était  au-delà  des  Alpes,  ce  qui  paraît  com- 
prendre VEspagne.  Un  autre  argument  pourrait  &ire  attribuer  TEspagne  à 
Constance  ;  on  sait  que  la  Mauritanie  Tingitane  en  dépendait  ;  or,  an  ma- 
gistrat de  cette  province,  jugeant  le  centurion  saint  Marcel,  le  menace 
d*annoncer  sa  rébellion  «  aux  empereurs  et  au  César,  »  imperatoribus  et 
Cœsari  (Ruinart,  p.  312).  Cependant  Tassertion  contraire  de  Lactance,  bien 
placé  pour  ôtre  renseigné,  est  formelle;  il  attribue  (De  mort  pers,^  8)  TEa- 
pagne  à  Hercule  avec  l'Italie  et  l'Afrique:  cum  ipsamimperii  sedem  teneret 
Italiam,  subjacerentque  opulentissimse  provinciœ  vel  Africa  vel  Hispania. 
On  verra,  en  effet,  dans  la  suite,1a  persécution  sévir  en  Espagne,  pendant 
que  la  seule  Gaule  en  était  préservée  par  l'humanité  de  Constance  :  pragîer 
Gallias  ab oriente  ad  occasum  très  acerbissimœ  bestiae  san>iebant,âit  le  même 
Lactance,  16  ;  il  résulte  implicitement  de  cette  phrase  que  l'Espagne  était 
BOUS  la  domination  d'une  des  très  acerbissimœ  6e5fM?,Dioclétien,  Hercule  et 
Galère.  J'ajouterai  que  les  deux  Augustes  paraissent  avoir,  dans  le  partage 
des  provinces,  pris  pour  régie  de  se  réserver  les  deux  plus  grosses  parts,  et 
aux  Césars  les  plus  petites  ;  or,  si  Ton  jette  un  coup  d'œil  sur  la  carte  de 
l'empire  romain,  on  reconnaîtra  que  l'Italie,  l'Afrique  et  TEspagne  consti- 
tuaient à  Hercule  une  part  égale  à  celle  que  faisaient  à  Dioclétien  la 
Thrace,  les  provinces  d'Asie,  l'Egyte  et  la  Lybie,  tandis  que  la  Gaule  et  la 
Bretagne  avec  If  s  provinces  rhénanes  correspondaient  pour  l'étendue  aux 
provinces  danubiennes  et  illyriennes,  à  la  Macédoine,  à  la  Grèce  et  à  la 
Crète,  domaine  de  Galère. 
^  Vopiscus,  AureL,  44  ;  Probus,  22  ;  Aurelius  Victor,  Epitome* 

*  Aurelius  Victor,  De  Cœs,  ;  EpiJt,  ;  Lactance,  De  mort,  pers.,  18,  19. 
8  Lactance,  9  ;  Eusèbe,  Hist.  Eccl.  VIII,  16. 

*  Lactance,  21,22. 

^  Eusèbe,  Hist.  EccL,  VIII,  16  ;  anonyme  de  Valois,  11. 

^  Lactance,  21,  23,  31. 

^  Aurelius  Victor,  Epitome,  40. 

^  Lactance,  22. 
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Dace  comme  Galère,  était  de  grande  famille,  petit-neveu  de 
Claude-le-Gothique  *.  Sa  santé  toujours  délicate,  remarquable  à 
la  pâleur  de  son  visage  «,  ne  Pavait  point  empêché  de  s'illustrer 
par  des  victoires  ^;  mais  les  maux  de  la  guerre,  qu'il  avait  vus  de 
près,  lui  avaient  donné  de  la  compassion  pour  les  misères  des 
peuples.  C'était  une  nature  fine,  distinguée,  bienfaisante,  modé- 
rée dans  ses  goûts,  un  de  ces  vaillants  qui  aiment  la  paix  ^ 
Les  sentiments  religieux  des  deux  princes  étaient  aussi  peu 
semblables  que  leur  origine,  leur  caractère  et  leurs  mœurs. 
Comme  naguère  Aurélien  *,  Galère  gardait  toutes  les  supersti- 
tions de  son  enfance  :  il  les  tenait  d'une  mère  aussi  fanatique 
que  la  prêtresse  de  Sirmium  •,  plus  grossière  môme  dans  sa 
religion,  car,  au  lieu  de  Mithra,  c'étaient  les  divinités  de  ses 
montagnes  qu'elle  adorait  par  de  fréquents  sacrifices  suivis 
d'interminables  festins '.Cette  paysanne,  qui  conserva  une  grande 
influence  sur  son  fils  devenu  empereur,  lui  avait  inspiré,  avec 
la  passion  de  Pidolâtrie,  une  haine  farouche  du  christianisme  •. 
Constance,  au  contraire,  était  de  ces  païens  désabusés  qui 
essayaient  de  concilier  le  culte  national .  avec  la  morale  et  la 
raison,  et,  méprisant  les  fables  impures  du  polythéisme, 
élevaient  leur  cœur  vers  le  Dieu  unique,  père  de  tous  les 
hommes  •.  Cette  religion  naturelle  suffisait  aux  aspirations  d'une 
âme  à  laquelle  les  incessantes  occupations  de  la  vie  militaire 
n'avaient  guère  laissé  le  temps  de  la  méditation  et  de  l'étude^*  : 

^  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs ,  t.  IV,  p.  T7. 

*  D'où  son  aumom  6  XAwpôç,  le  pâle;  Zonare,  Ann.,  éd.  1557,  p.  243. 
Ce  flumom  ne  se  rencontre  pas  dans  les  inscriptions,  pas  plus  que  celui 
dJArmeïOariuSy  le  bouvier,  donné  à  Galère. 

^  Lés  dernières  persécutions  du  III^  siècle,  p.  234. 

*  Lactance,  De  mort,  pers,,  18;  Eusèbe,  Vita  Const.,  I,  13,  14,  17:  Hist. 
Eccl.,  VIII,  13  ;  Eutrope.  Brev.  X,  I  ;  Eumène,  Paneg.,  IX,  5,  6,  10. 

*  Les  dernières  persécutions  du  III^  siècle,  p.  219. 
^Ibid. 

•  "^  Lactance,  De  mort.  pers,,.  9  :  deopum  montium  cultrix.  n  s'agit  proba- 
blement  ici  de  ces  divinités  propres  aux  peuples  germaniques,  les  Faiae, 
les  UiOres  ou  Matronœ,  les  Sulevœ,  les  Campestres,  fées,  nomes  ou  génies 
des  forêts  et  des  solitudes,  dont  on  retrouve  fréquemment  les  noms  sur  les 
inscriptions  des  soldats  d'origine  barbare  ;  voir  Marucchi,  dans  le  Buttet" 
Ono  deUa  comm.  arch,  çomunale,  188d,  p.  129-132. 

®  Ibid.  Lactance  attribue  cette  haine  à  un  ressentiment  contre  les  chré* 
tiens,  qui  refusaient  d'assister  aux  festins  qu'elle  offrait  après  les  sacrifices.. 

»  Eusèbe,  Vita  Const.,  I .  l7;  11,49.  Théophane  l'appelle  Xpicrnavocppwv, 
un  homme  qui  a  des  sentiments  chrétiens. 

^  Aurelius  Victor,  De  Cces. 

T.  XLT.   1«AVRIL  1889.  29 
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maifly  s'il  se  coDtentait  des  doctrines  des  philosophes^  Ckmstmioe 
.  ne  leur  avait  emprontë  aoenn  de  leurs  préjugés  contre  le  ebris- 
l3anisine  :  il  se  souvenait  peTit-ôtre  qu'il  comptait  parmi  ses 
ancêtres  une  chrétienne  et  une  martyre  ^  ;  d'ailleurs,  ThumMe 
femme  qui  avait  été  la  compagne  de  sa  jeunesse  *,  et  que  Timpi- 
toyable  politique  le  contraignit  de  répudier  pour  devenir  Ici 

^  Les  dernières  persécutions  du  III^  siècle,  p.  249. 

'  Sainte  Hâène.  Elle  passe  pour  avoir  été  d*abord  senrantë  d'anberge, 
stabularia  (Saint  Âmbroiee,  De  ointu  Theod..  42  ;  anonyme  da  Valoiay  2). 
L'humilité  de  son  origine  Tempecha  sans  doute  d^étre  unie  à  Constance  par 
un  autre  lien  que  celui  du  concubinatus.  La  Chronique  d*Eusèbe  dit  que 
Constantin  c  naquit  de  la  cancubne  Hélène^  »  ConstanUmts.eK  concubma 
Eelenaproereaiuê.  Le  amcubinaius  était  la.  seule  union  possible  entre  un 
homme  de  rang  élevé  etime  femme  quœ  obscuro  loœ  nota  est  (Marden,  au 
Digeste,  XXV,  vu,  3,  §  1).  C'est  ce  qu'indique  Zosime  quand  il  dit,  avec 
un  dédain  affecté,  qne  Constantin  naquit  «  du  commerce  avec  unê'ftfnune  m 
honorable,,  ni  légitimement  mariée»  e^  o^ikiac,  /uvaixôç  ou(r£|uiy»}Çf  audt 
Tfoxà  vouov  aui/e>6o^ay2(.  Ici  o-j  QtfJLvr,  équivaut  à  obscuro  loœ  nata^  ovdt 
xarà  vofjLOv  awi^Oovaa  marque  la  différence  entre  le  concubinatus  et  les 
jUstœ  nupHce,  Mais  s'il  différait  de  celles-ci,  le  concubinatus  différait  plus 
encore  des  union»  illicites  ou  immorales.  Cé^t,  en  fait  et  en  droit»  un  ma^ 
nage  d^ordre  in£àrieur  :  esc  obscuriori  matrimonio  qjus.  fiUus,  dit  Eutropo 
paristnt  de  Constantin.  La  loi  le  sanctionnait  (Marcien,  L  c).  H  était  spé- 
cialement permis  aux  ofSciers  et  aux  magistrats  investis  d*un  commande- 
ment dans  les  provinces  (Paul,  ibid,,  5).  L*ftge  légal  était  le  mâmeque  pour 
les  justes  nooes  (Ulpien»  iàid.,.  1,  §  1).  Une  telle  union,  que  dùrtingnaitaea* 
lement  de  celles-ci  la  condition  sociale  de  la  femme,  suffisait,  disent  les 
commentateurs,  pour  faire  éviter  les  peines  portées  contre  le  célibat  par  les 
lois  Julia  et  Papia  Poppea.  La  concubine  avait  donc  tout  de  Tépoose,  sauf 
le  titre.  Même  celui-ci  Lui  était  quelquefois  donné  par  Tusage  :  las  historiens 
parlent  d'Hâèna  comme  de  Vépouse  de  Constance,  et  considèrent  sa  r^u- 
diation  comme  un  vrai  divorce  :  weores  quas  habmêrant  rqMidiar&eompuki^ 
diren^otisprioribus^uxoribus,  abfeeêa  tM7ar«jpr»0re,di8«nt  Eutoopeet  les  deux 
Aûrelius  Victor  de  Constance  aussi  bien  que  de  aalère<£re»*,  1X^.22  ;  De 
CiBs.t  39  ;  hpiLy  54).Une  inscriptiiai  de  Saleme,  gravée  ;7ers  323,  Va{^ielle 
DIVX  GONSTANTi  OASTissoiA  coNivui  (Wîlmanns,  1079). 'ces  expressions  ai 
remarquables  ont  même  fisdtsuiqxHer'à  dee  écrivaÉss  d*époqae  et  d*esprit 
très  différents,  tels  que  Tillemont  (fiii&ftwre  des  Empereurs,  t.  IV,  p.  63)  et 
Maaon  {The persécution  of  Dioçletian^  p.  144),  que  le  mariage  proprement 
dit  avait  exiaté  entre  Hélène  et  Constance,  que  Zùsiole  L'avait  nie  pAr  caÉ 
eaptit  de  parti  dont  il  a  donné  tant  ds'preuvesyet  qtt*Ambroîse  et  d*aatns 
Pères  s*  étaient  égarés  à  sa  suite.  L^anteur  de  Tarticle  Helenot  dans  le  JMo- 
tionary  of  Christian  bioffraph^,  t.  IL,  p.  8^1,  émet  une  autre  <q>iniaD.:  o^eiÉ 
que  Tunion'  d*Hélène  et  de  Gonstanee  aurait  été'  transfimnée  eiLjustm 
mytoamâornent  de  la  naissance  de  Constantin,  en  274,  afin  de  légitimer 
celui-ci,  qu'Eusèbe  montre  en  effet  sneeédant  sana  réclainatioiv  à  son  pè^e 
de  préférence  a»x  fils  du  second  lit  {Hist.  EocL,  VIII.  13,  L!^,  tandis  que 
les  enfants  issus  d^un  concubinatus  n'étaient  paaaptesA  la  suoceesion  paUn- 
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gendre  de  MoûimeD  Hereùle,  lliè  avait  peut-être  fiaiit  respirer 
déjà  le  parf«m  des  vertas  dirétiénires  ^  mêlé  aux  Bouvenirs  inef- 
façables d'an  premîef  amour.  Gonstanoe  devaiidone,  selon  toutes 
les  probabilités,  ôtre  ponr  la  paix  religieuse  xxtï  appui»  et  la 
maintenir  aa  moins  dans  ses  États  ;  les  cbrôtiens  prévoyants 
poavaient,  au  contrair'e,  deviner  en  Galère  un  perséeateur.  En 
apparence,  rien  n'était  changé,  à  ce  point  de  vue,  dans  le  collège 
impérial  :  l'intolérance  païenne  y  avait  toujours  eu  pour  cham- 
pion Hercule,  mais  depuis  longtemps  la  liberté  des  consciences 
y  comptait  Dioctétien  pour  partisan  convaincu  :  un  César  fana- 
tique et  un  César  tolérant  se  joignaient  à  eux,  sans  altérer  la 
balance  des  deux  politiques.  Mais  qpiiconque  connaissait  le 
caractère  de  Dioclétien,  facile  à  intimider  ',  celui  de  Galère,  en- 
treprenant et  audacieux,  et  songeait  à  l'ascendant  qu*uti  tel 
homme  pouvait  prendre  sur  un  souverain  déjà  vieilli  et  fatigué, 
n'était  point  sans  quelque  raison  de  craindre  pour  la  durée  de  la 
paix  religieuse. 

A  d'antres  égards,  cependant,  Tassociation  des  quatre  empe- 
reurs produisit  d'abord  des  réauUats  heureux.  Le3  Maures  dé- 
faits par  Hercule  ;  Carausius  vaincu  par  Constance,  bientôt  son 
successeur  Allectus  renversé;  les  Francs  et  les  Alemans 
repoussés  ;  les  Carpes  soumis  ;  les  Marcoraans  défaits  ;  Narsès, 
roi  de  Perse,  battu  par  Galère,  et  contraint  de  céder  cinq  pro- 
vinces ;  l'Egypte  rebelle  domptée  par  Dioclétien  :  tels  ibrent, 
entre  292  et  300,  les  succès  qui  permirent  aux  souverains  d'a- 
jouter de  nouveaux  titres  à  leur  pompeuse  nomenclature,  et, 
chose  plus  sérieuse,  d'assurer  la  paix  aux  populations  romaines. 
Ce  temps  si  bien  employé  pour  les  armes  ne  fut  point  stérile  en 

^  Theodoret,  Bist,  Eccl,^  I,  18,  raconte  qu'Hélène  élera  son  fileConstai^  * 
tin  dane  la  pieté  chrétienne,  Tr,if  r/i;  euceoeia^  au7(^  Tt^otTtvtyKovaa 
rpp(f  vis/  :  il  n*aiirait  eu  plus  tard  pour  se  convertir  qu*à  se  rappeler  les 
leçoioset  les  exemples  de  sa  mère.  Cepeadant  Eusdbe,  Vita  Cohst,,  111,  47, 
dit  que  celle-ci  n'adorait  pas  d'abord  le  vrai  Dieu,  et  qu'elle  lui  fut  gagnée 
par  Constantin  ;  mâlgré^  le  charme  de  Thypothèse  de  Theodoret,  le  témoi- 
gnage d'Busèbe,  m  bien  renseigné  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Constantin, 
doit  sans  doute  être  préfiàré.  Voir  cependant  Mason,  The  persécution  ofDio- 
àMan,  p.  144. 

'  <  Timîditate  ;  Lactanee,  De  mortiibus  persècyJtàrum^  7  ;  plus  tîmiditatis  ; 
Htnd.y  8  ;  metuebat  acerrime  ;  ibid,^  9  ;  ut  eratin  omni  tumultu  meticulo^ 
flos,  animique  dejectus,  simul  et  exemplum  Valeriani  tiraens  ;  ihid*;  Diocle- 
tiano  timorem  ;  tM*  ;  ut  erat  pro  timoré  scrùtatOf  rerum  fhturarum  $ 
MA.,  10. 
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réformes  législatives.  Le  nombre  des  lois  promulguées  par  la 
tétrarchie,  mais  le  plus  souvent  sorties  du  consistoire  de  Dioclé- 
tien,  est  très  considérable  :  plusieurs  méritent  l'attention,  car 
elles  éclairent  le  caractère  et  les  idées  du  prince.  C^est  ainsi 
qu'il  publia  en  295  un  édit  pour  la  réforme  des  mariages,  trop 
souvent  contractés  au  mépris  des  empêchements  posés  par  la 
nature  ou  la  loi.  Le  ton,  un  peu  emphatique,  coxnme  dans  tous 
les  actes  publics  de  cette  époque,  est  cependant  grave  et  reli- 
gieux :  l'empereur  déclare  que  c  les  dieux  immortels  ne  conti- 
nueront à  favoriser  le  nom  romain,  que  si  les  princes  obligent 
leurs  sujets  à  mener  une  vie  pieuse,  morale  et  paisible  ^;  -p  il 
proclame  que  «  si  la  majesté  de  Rome  est  montée  si  haut,  grftce 
à  la  protection  de  tous  les  dieux,  c'est  parce  que  ses  lois  ont 
toujours  été  empreintes  d'une  religion  sage  et  d'une  sévère 
pudeur*.  »  Le  sentiment  paraît  sincère  ;  on  reconnaît  un  souve- 
rain qui  se  fait  une  grande  idée  de  ses  devoirs  ;  mais  on  devine 
les  extrémités  où  il  se  portera,  si  quelque  influence  parvient  à 
lui  faire  voir  un  jour  dans  les  chrétiens  des  contempteurs  de  ces 
lois  c  religieuses  et  chastes }»,  des  obstacles  à  la  faveur  divine, 
seul  gage  de  la  prospérité  de  l'empire. 

J'attribue  à  cette  époque  le  célèbre  édit  sur  les  Manichéens, 
dont  la  date  est  discutée  ^.  Il  fut  rédigé  à  Alexandrie,  en  réponse 
à  une  requête  du  proconsul  d'Afrique.  Dioclétien  alla  deux  fois 
à  Alexandrie,  d'abord  en  290,  puis  en  296,  quand  il  vainquit  la 
révolte  d'Achillée.  D'après  {quelques  auteurs,  le  superstitieux 


>  Code  Grégorien,  VI,  2. 

^Ibid.,  2,  §6. 

^  De  maleficis  etmanichœis,  au  Code  Grégorien,  XIV,  4.  La  suscription, 
nommant  «  Maximien,  Dioclétien  et  Maximin,  »  qui  ne  régnèrent  pas  en- 
semble, ne  peut  s'expliquer  que  par  une  faute  de  copiste.  On  attribue  ordi- 
nairement redit  %  287  ;  aucun  événement  ne  justifie  cette  date.  Tillemont 
le  mettrait  plutôt  en  296  {EisUnre  des  Empereurs,  t.  IV,  p.  35).  L'opinion 
doMason  {TTie persécution  of  Diocletian,  p.  279),  qui  le  place  en  308,  ne 
peut  se  soutenir.  L'édit  contre  les  manichéens  est  adressé  à  Julianus,  pro- 
consul d'Afrique.  Son  authenticité  a  été  contestée  ;  mais  elle  est  victorieu- 
sement défendue  par  Neander^  Gesch.  der  chrisU.  Relig,,  t.  Il,  p.  195, 
note,  qui  le  place  aussi  en  296.  L'édit  est  cité  dans  le  commentaire  de  la 
II«  épître  à  Timothèe,  ni,  7,  par  le  pseudo-Ambroise,  qui  écrivait  dans  la 
seconde  moitié  du  iv^  siècle  :  Quîppe  cum  Diocletianus  imperator  constifu- 
tione  sua  designet,  dicens  :  «  sordidam  fianc  et  impuram  hœresim,  quœ 
nuper,  inquit,  egressa  est  de  Perside.  »  La  citation  est  textuelle,  et  montre 
qu*à  répoque  du  pseudo-Ambroise  on  possédait  le  texte  de  l'édit,  et  qu*il 
portait  le  nom  de  Dioclétien. 
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Auguste  fit  dans  ce  dernier  voyage  brûler  des  livres  égyptiens, 
consacrés  à  Talchimie  et  aux  sciences  occultes  '.  L^édit  renferme 
également  cette  barbare  sanction.  11  est  dirigé  contre  les  secta- 
teurs de  Manôs,  dont  les  dangereuses  doctrines  avaient  pénétré 
en  Afrique,  portées  par  un  envoyjé  du  maître  lui-môme  *.  L'em- 
pereur les  condamne  comme  fauteurs  d'une  secte  nouvelle  et 
complices  des  Perses,  c  L'ancienne  religion,  dit-il,  ne  doit  pas 
être  corrigée  par  une  autre,  car  c'est  un  très  grand  crime  de 
retoucher  à  ce  que  les  anciens  ont  une  fois  défini,  et  qui  a  pris 
un  cours  certain  et  un  état  fixe.  C'est  pourquoi  nous  avons  une 
grande  application  à  punir  l'opiniâtreté  des  méchants  dont 
l'esprit  est  corrompu,  et  qui  introduisent  des  sectes  nouvelles 
et  inconnues  pour  exclure  à  leur  fantaisie,  par  de  récentes  reli- 
gions, celles  que  les  diefUx  nous  ont  accordées  ^.  »  Le  crime  est 
d'autant  plus  impardonnable,  que  la  secte  vient  d'un  pays  avec 
lequel  Rome  a  des  inimitiés  héréditaires.  €  Le  nouveau  prodige 
récemment  révélé  au  monde  a  pris  naissance  dans  la  nation  per- 
sane, notre  ennemie.  De  là  sont  sortis  beaucoup  de  crimes  ;  les 
peuples  ont  été  troublés,  les  cités  en  péril  ;  il  est  h  craindre 
que,  dans  la  suite,  les  sectaires  ne  s'efforcent  de  corrompre  par 
les  exécrables  mœurs  et  les  infâmes  lois  des  Perses  des  hommes 
innocents,  le  modeste  et  tranquille  peuple  romain,  et  de  répan- 
dre le  poison  dans  le  monde  entier  *. }»  Ces  paroles  font  proba- 
blement allusion  aux  lois  immorales^qui  régnaient,  dit-on,  dans 
la  Perse  ^,  et  plus  encore  à  l'immoralité  particulière  des  rites 
manichéens  *.  On  reprochait  aussi  aux  disciples  de  Manès  de 
pratiquer  la  magie  et  de  se  livrer  c  à  tous  les  genres  de  maléfi- 
ces '  :  »  le  titre  de  l'édit,  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  semble 
montrer  que,  pour  les  Romains,  manichéen  et  magicien  étaient 
synonymes  ^.  La  sanction  est  terrible  :  les  chefs  de  la  secte 

^  Voir  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs,  t.  IV,  p.  34  ;  Diiruy,  Histoire 
des  Romains,  t.  VI,  p.  555. 

^  Sut  les  origines  du  manichéisme,  voir  Les  dernières  persécutions  du 
III^  siècle,  p.  270  et  suiv. 

»  Code  Grégorien,  XIV,  iTi  2/3. 

*  llnd.,  4. 

*  Les  dernières  persécutions  du  IIP  siècle,  p.  375.  note  3. 

^  Sur  ces  rites^  voir  Bictionary  of  Christian  biography,  art.  Manvchœans^ 
t.  III,  p.  798. 

''Codearég.,Ji\Y.vr,b. 

^  Cf.  Saint  Epîphàne,  Haeres,,  LXVI,  3.  La  pratique  de  la  théurgie  est 
un  trait  commun  &  toutes  les  sectes  dans  les  iii^  et  iy*  siècles  ;  les  philoso- 
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seront  brûlés  «  avec  leurs  abomtDabies  écrits  '  ;  »  lôs  adhérents 
qui  persévéreront  auront  lears  hieiis  confisqués  et  subiront  la 
peine  capitale  *  ;  les  personnages  de  rang  éleyé,  €  qui  se  sont' 
donnés  à  cette  secte  înouie,  honteuse,  eotiôrement  infâme,  ou  à 
la  doctrine  des  Perses,  •  perdront  égalemmt  leur  patrimoine  et 
seront  envoyés  aux  mines  '.  Ces  rigueurs  paraissent,  c^endant, 
avoir,  été  peu  af^iquées  :  en  tous  cas,  dLles  n^arrôtèrent  poii^ 
les  progrès  du  manich&sme.  Mais,  écrit  à  une  époquo  cyft  Dio- 
clétien  n'aurait  pas  songé  à  confondre  la  religicm  chrétlêiHie, 
dont  il  connaissait  l^ncienneté  et  honorait  Tinnocence,  avec 
c  cette  secte  inouïe,  ce  monstre  de  doctrine,  >  Tédit  montre 
quels  seront  les  sentiments  et  les  procédés  de  l'empereur  quand 
on  lui  aura  dénoncé  dans  les  chrétiens  mêmes,  sinon  des  alliés 
des  Penses,  du  moins  des  ennemis  de  l'empire,  et  qu'on  aura 
réveillé  les  vieilles  calomnies  qui  Leur  imputaient,  à  eux  aussi, 
toute  sorte  de  maléfices.  Il  annonce  non  seulement  les  oruels 
traitements  qui  leur  seront  infligés,  mats  encore  cette  redberche 
et  cette  destruction  de  leurs  Écritures,  paroA,  dans  quelques 
années,  commencera  la  persécution.  À  ce  titre,  il  était  iniéres- 
sant  d'analyser  Tédit  contre  les  manichéens  :  nous  voyons  le 
futur  persécuteur  se  dessiner  d'avance  en  Diodétien,  dans  un 
temps  où  lui-môme  ne  songeait  pas  encore  à  le  devenir,  mais  où 
plusieurs,  déjà,  y  pensaient  autour  de  lui. 

Les  derniers  mots  de  Fédlt  parlent  du  c  siècle  très  heureux  » 
où  régnent  Dioclétien  et  ses  collègues.  Le  peuple,  cependant, 
commençait  à  sentir  le  poids  de  rétablissement  nouveau.  A  qua- 
tre empereurs  il  fallait  quatre  armées  ^  ;  il  fallait  aussi  quatre 
capitales,  avec  tous  les  monuments  que  ce  mot  comporte  :  Dio- 
clétien résidait  à  Nicomédie,  Hercule  à  Milan,  Galère  à  Sirmium, 
Constance  à  Trêves.  Dans  ces  capitales  étaient  entretenus  non 


phes  n*en  sont  pas.  plus  exempts  que  les  païens.  Ena'y  adonnant 
BWnifikéftWB  ne  firent  doneqne  suivre  un  movrement  presque  aaiTeced-Mais 
les  sciences  occultes,  telles  qu'ils  les  pratiquaient»  «vaient  sans  doute  un 
caractère  particulièrement  orientai,  car  elles  furent  ampnmtées,  dît  saint 
Epiphane,  aux  traditions  de  TEgypte  et  de  Tlnde. 
^  Gum  abominandÎB  acriptarie  eontm.  C&de  Grég.»  XIV.  iv,  6. 

»  Ibid,,  7. 

^  Multiplicatis  exercitibus,  cum  singuli  eorum  longe  miûorem  naneram 
xnîlitum  hs^Mure  oontendero&t,  quam  priores  pnnebes  haboecant  cam  aoli 
rempalilicam  gérèrent.  Lacteaoe,  De  menC  pen.^  '- 
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seulenéat  l'attirail  de  plus  en  plis  oompUqué  des  dtaneellerios 
ei  des  bureaMC,  inais  encore  de  vraies  cûuray  où  paraiesait  ia 
pompe  d'une  étiqnette  empruntée  à  rOrient,. avec  leiosB  ioioiii 
dont  Diocldtien  avait .  fiait  mi  tnatrument  de  r^oe.  Les  impôts 
Béœssaipes  pour  soutenir  cette  «'gaoisattion  civile  >et  militaiFe  «t 
le  iîBLSte  des  demeores  impériales,  devenaient  aecablanfts  ^.  La 
bourgeoisie  des  ipilles,  que  la  loi  Tendait  responsAle  de  «leur 
perception,  succombait  à  la  t&che  :  déjà  11  fMMt  retenir  de  force 
dans  ses  fonetiNins  le  curiale  prêt  à  s'en€»ir  :•  bientôt  on  fera  de 
la  curie  une  «peine,  et  au  lieu  de  la  prison  om  du  b(kiier  on  y 
condamnera  les  chrétiens  '.  Môme  en  Gende,  où  ia  modération 
personnelle  de  Concrtanoe  allégeait,  malgré Oioclétien/les  charges 
fiscales  ^  l'agricutture  périssait,  les  champs  incultes  -s'élen* 
fiaient  ^.  La<ftance  nous  a  transmis  les  plaintes  du  peuple  ep- 
primé  :  c'est,  dit*on,  un  adversaire  ;  mais  les  adversaires  sont 
orctinairement  clairvoyants.  D'ailleurs,  Dioclétien  kii-»mÔme  con* 
fesse  la  misère  où  tombait  l'empire,  quand  il  tente  ce  remède 
désespéré,  cet  expédient  inapplicable,  et  qui  fH  couler  le  sang, 
un  édit  de  maœifivuin  ^.  E^t-ce  pour  rendre  plus  fiicile  la  rentrée 
fle  l'impôt,  assurer  la  défense  nationale,  ou  donner  aux  ressorts 
adniinistratils  une  souplesse  et  une  précision  plus  grandes,  qu'il 
opéra.  Vers  297,  une  nouvelle  distribution  du  territoire  non  plus 
entre  les  empereurs,  mais  entre  leurs  agents,  divisant  Tempire 
en  quatre  grandes  préfectures,  chacune  d'elles  en  plusieurs  dio- 
cèses, et  chaque  diocèse  en  nombreuses  et  petites  provinces  *  ? 


1  Ënarmitate  indictionum  ;  OntL  Cf.  Euséba,  YUa  Cçnst.,  I,  dX 

>/Wa„II.30. 

•  iWà.,  I,  14  ;  Suidas,  yo  UaLvn&p. 

■^  .*•  CÔasumplis  viiibus  colonoram  desererentur  agrï,  et  coltiir»  verte- 
XBBter  in  nlvâm.  Lactanœ,  De  mort,p»-s.^  7.  Voir  aussi  Bumène,  Oratio 
Plaviensium nomme,  5,  ù.  II,  12.  Cf.  Humbert,  art.  Deserti  agri,  dans  le 
IHct.  des  antiquiUsy  t.  U,  p.  107-109. 

'  ^^ktm  variis  miquitatibiis  fiiuseret  oaritateEA,]»g«m  pretiÎB  nnim  vanaKnni 
statuere  conatus  est.  Tum  ob  exigua  dt  vilia  multus  sanguis  effusus  est^ 
nec  vénale  quidquam  metu  apparebat,  et  caritas  multo  deterlus  exarsit, 
donec  lex  neoessitate  ipsa  pust  multorum  exitium  solveretur.  Lactance,  De 
mort,  pers.,  7.  L'édit  est  de  301.  Voir  Mai,  Script,  loet.  nœoa-cMstttio,  t.  V, 
p.  302  ;  Moimnsen,  daiM  B^.  d,  sache.  GesseleOi.  d.  Wûsensch:,  1851, 
p.  80,  883-480  ;  Waddingtcm,  Edit  de  Dhoiétien  éuMsemU  le  maximain 
4ians  r empire  romain,  Paris,  1854. 

^MomwÊMuMéïïhoiiiwsur  lespro9ineeerowuiinm^iraà.Pix5ot^  p.  25-50  « 
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Les  historiens  modernes  admirent  généralement  cette  réfornae  : 
€  cette  construction  politique,  disent^ils,  où  les  assises  d^en  haut 
pesaient  de  tout  leur  poids  sur  les  assises  inférieures,  semblait 
capable  de  résister  aux  assauts  du  dehors  et  de  comprimer  les 
mouvements  de  l'intérieur  ^  i^  Mais  peut-être  les  contemporains 
étaient-ils  portés  plutôt  à  dire,  avec  Lactance,  qu'en  €  brisant 
ainsi  les  provinces  en  un  grand  nombre  de  morceaux,  i^  Dioclé- 
tien  multipliait  singulièrement  les  fonctionnaires,  instituait  une 
foule  d'emplois  nouveaux,  imposait  à  tous  les  cantons,  presque 
à  toutes  les  villes,  l'entretien  d'officiers  inconnus  jusque  là  ', 
superposait  pour  la  première  fois  un  peuple  d'administrateurs 
au  peuple  des  administrés  ',  et  par  conséquent  augmentait  le 
fardeau  sous  lequel  gémissait  l'empire.  Sa  réforme,,  en  effaçant 
les  différences  locales,  en  supprimant  les  privilèges,  en  faisant 
des  nouvelles  divisions  administratives  l'équivalent  de  nos 
départements,  diminua  les  franchises  dont  jouissait  naguère  la 
vie  provinciale  et  municipale,  et  qui  avaient  empêché  les  peu- 
ples de  sentir  les  entraves  de  la  centralisation  romaine.  Celle-ci 
resserra  son  réseau  jusqu'alors  large  et  flottant  :  la  prochaine 
persécution  va  mettre  le  nouveau  régime  à  l'épreuve,  et  montrer 
comment,  grâce  à  ses  mailles  étroites,  auxquelles  nul  ne  peut 
plus  échapper,  il  est  un  merveilleux  instrument  d'exaction  et  de 
tyrannie. 


II 

Les  chrétiens  étaient  nombreux  dans  les  armées  dès  quatre 
empereurs.  Non  seulement  Dioclétien  et  Constance,  favorables  à 
leur  religion,  mais  Hercule  et  Galère  acceptaient  leur  présence, 
sans  exiger  d'eux  aucun  acte  d'idolâtrie.  L'affaire  des  Thébains 
paraissait  depuis  longtemps  oubliée.  De  leur  côté,  les  fidèles 
accordaient  sans  répugnance  le  service  militaire,  et  se  dévouaient 
sincèrement  aux  aigles  romaines. 

'  Duruy,  Histoire  des  Romains,. t.  VI,  p.  565. 

'  Provincisa  in  fruBta  concisse,  multi  prsesides  et  plura  officia  sing^lia 
rogionibuB  ac  paene  jam  civitatibus  incubare,  item  rationales  moiti  et  ma- 
giatri  et  vicarii  prsefectorum,  Lactance,  De  mort,  pers,,  7. 

3  Miyor  esse  cœ^^erat  numerus  aocipientium  quam  diuitium.  Ibid, 


DIOCLÉTIBN   ET  LBS .  CHRÉTIENS.  453 

En  Afrique  seulement,  chez  un  petit  nombre  d'entre  eux,  on 
aperçoit  de  l'hésitation  à  servir.  L'esprit  montaniste,  répandu  par 
l'entraînante  éloquence  de  Tertuliien,  avait  créé  dans  cette  con- 
trée un  courant  d'idées  excessives,  contre  lesquelles  .la  prudence 
et  le  sens  pratique  des  chefs  de  l'Église  eurent  souvent  à  lutter* 
On  se  rappelle  l'épisode  qui  donna  lieu  à  Tertullien  d'écrire  son 
traité  De  la  couronne  :  et  l'on  sait  que  le  rigorisme  du  soldat, 
célébré  par  l'apologiste  ne  fut  point  approuvé  des  autres  chré- 
tiens ^  Dans  le  môme  traité,  le  dur  et  subtil  Africain  expose 
ses  idées  sur  la  légitimité  du  service  militaire  :  il  distingue 
entre  le  soldat  qui  se  fait  chrétien  et  le  chrétien  qui  se  fait  sol* 
dat  ;  au  premier  il  montre  quelque  indulgence,  et  lui  permet  à 
regret  de  persévérer  dans  soin  état  ;  il  blâme  absolument  le 
second  d'oublier  que  le  Christ,  en  commandant  à  saint  Pierre  de 
remettre  l'épée  au  fourreau,  a  condamné  le  métier  des  armes 
et  en  a  fait  «un  acte  illicite  *.  »  1 11  n'y  a  pas,  s'écrie-t-il  ailleurs, 
de  communauté  possible  entre  les  serments  faits  à  Dieu  et  les 
serments  prêtés  à  l'homme,  entre  l'étendard  du  Christ  et  le  dra* 
peau  de  Satan,  entre  le  camp  de  la  lumière  et  le  camp  des 
ténèbres  ;  une  seule  et  môme  vie  ne  peut  être  due  à  deux  maîtres, 
à  Dieu  et  à  César  ^.  »  On  reconnaît  dans  ces  mois  l'emphase 
habituelle  à  Tertullien,  ce  choc  des  antithèses  qui  trop  souvent 
chez  lui  remplace  les  raisons.  Vainement,  dans  son  admirable 
Apologétique^  avait-il  rappelé  la  multitude  des  chrétiens  qui 
servaient  dans  les  armées  ^,  et ^  réfutant  par  cet  exemple  les  cri- 
tiques des  idolâtres,  montré,  comme  dit  Bossuet,  que  c  hors  la 
religion  tout  le  reste  leur  était  commun  avec  leurs  concitoyens 
et  les  autres  sujets  de  l'empire  *;  »  ces  paroles  raisonnables  s'ou-* 
bliaient  vite, tandis  que  les  esprits  portés  à  l'exagération, si  nom- 
breux sous  l'ardent  soleil  d'Afrique  qui  tout  à  l'heure. enfantera, 
les  donatistes^  se  nourrissaient  des  hautaines  affirmations  et  des 
éclatants  paradoxes  échappés  à  la  plume  de  l'illustre  écrivain. 
Un  autre  apologiste  africain,  Lactance,  l'imitera  dans  son  rlgo- 

^  Histoire  des .  persécutions  pendant  la  première  moitié  du  IIP  siècle^ 
p.  34.  37. 

*  Tertullien,  De  corona,  9,  11. 
«  De  idololatria,  9. 

*  Apolog,,  37,  42. 

^  Bossuet,   Cinquième  avertissement  aux  protestants  sur  lés  lettres  de 
M.  Jurieu. 
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rame  comme  dans  «on  grand  style  et  son  éloquence  emportée  : 
lui  aussi  coimâëiera  les  eniplois  qui.  obligeât  à  verser  le  jsaoe 
comme  interdits  &  un  chrétien  ^  Ces  idées,  exclues  de  Tensei-  . 
gnement  des  pasteurs  et  combattues  par  la  pratique  uniTerselle 
de  l'Église,  ne  parvenaient  point  à  dominer,  malgré  les  tendances 
outrées  de  l'esprit  africain  ;  oependant  on  les  retrouvait  dans 
quelques  familles.  Elles  y  survivaientià  l'hérëete  montamste,  ot 
sans  doute  elles  avaient  pris  naissance  ;  de  même  que,ohez  nous, 
l'esprit  (}u  jansénisme  survécut  à  ses  dodtcinas,  et  marqua 
longtemps  de  «son  empreinte  de  pieux  fidèles  auxquels  ceUes-ci 
auraient  lait  horreur. 

Au  Hi'  siècle,  les  années  se  recrutaÂeat  surtout  de  volon* 
taires  '.  Les  levées  de  conscrits  n^vaient  lieu  que  si  les  engage- 
ments ne  suffisaient  pas  à  combler  les  vides.  £Ue8  se  faisaleat 
surtout  dans  les  provinces^  voisines  'des  camps  pecmanenis  où 
résidaient  les  liions.  La  province  d'Afrique  y  était  naturelle- 
ment exposée,  puisqu'elle  confinait  à  la  Numidîe,  cantonnement 
ordinaire  de  la  légion  III  Auffusta,  La  conscaciption  des  jeunes 
soldats  était  confiée  à  des  commissaires  impériaux,  chargés  Tun 
d'en  dresser  la  Uste,  l'autre  de  Ite  examiner  '  :  leur  opération 
avait  une  grande  importance,  car,  vu  le  petit  nombre  des  con- 
scrits demamdés,  la  moyenne  de  la  taille  réglementaii^  était 
fort  élevée  ^  ;  il  fiillait  parfois  de  longues  recherches  pour  se 
procurer  ces  beaux  hommes  qui  faisaient  la  force  et  Torgueil  des 
armées  romaines.  En  295,sous  le  consulat  de  Toscus  et  Anulinua, 
une  levée  eut  lieu  en  Afrique,  soit  pour  recruter  ia  légion  de 
Nuraidie,  soit  pour  augmenter  Tarmée  de  liaximien  Heitmle  en 
Italie  ^.  Alors  se  passa  un  tragique  épiaoAe,  x>ù  parait  cette  pné- 
vention  contre  le  service  militaire,  particuliôre  à  certains  chré- 
tiens d'Afrique  et  inconnue  dans  le  reste  de  rÉfl^ise. 

Le  12 mars,  on  amena  devant  Dion  Cassius,  proconsal  d'A&i- 

»  Lactaace.  Dtt>.  Intt.,  V,  17  ;  VI,  20. 

'  Arrius  Menander,  au  Digeste,  XLIX,  xvi,  4,. g  10. 

'  Le  dilectator^t  Vinauisùor.  Voir  Renierj  Mélanges  cPEpigrcgMe,  p.  72- 
96  ;  E.  Cuq,  Etudes  d'Êpigraphie  juridique,  p.  1 1-2^  ;  Duruy,  fitsftmv  des 
Romains,  t.  VI,  p.  571,  note  1  ;  Mommaen,  Hômische  Staatsrecht,  t.  H, 
2«  éd.,  p.  820  ;  Marquardt,  Bâmische  StaatsvenoaUung.  t.  II,  p.  524. 

*  Six  pieds,  ou  au  moina  cinq  pieds  dix  pouces  ;  Doiâtiié^  Hadriam  sen- 
ieniiœ,  2  ;  Végôce,  I,  5.  Cf.  Marquardt,  L  c.^  p.  524. 

^  C'est  ainsi  que  Maxence,  plus  tard,  fimnera  son  armés  italiome  de  sol- 
dats enrôlés  en  Italie  et  en  Mauritanie  ;  Lactance,  De  mort,  pers.,  44. 
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çue  S  QQ  vétéran,  Fabius  Yîctar  ^,  Avececm  fils  MaxiBriUen,âeé 
de  viogi  «t  uo  aos  K  Bien  que  fiis  de  soldat,  MaximilieD  arait 
été  élevé  dans  les  idées  rigQri8les,0t  cramait,  cQOKœe  Tertuttien, 
]a  profession  mUitaire  iocompatible  avec  la  pratique  du  ohm* 
tianisme.  L'avocat  du  JBsc,  Pompeiaaus,  prit  la  parole  et  dit  : 
€  Fabius  Victor  est  présent  avec  le  coomiisBaîre  de  César,  Tale- 
«  rianos  QQintiaaus  ;  je  desiande  que  Maximilien,  fils  de  Yiotor, 
«  conscrit  bon  pour  le  aervioe  ^,  soit  examiné  et  mesuré. —  Quel 
c  est  ton  nom  ?  »  (temanda  le  procoiis«l  au  jeune  iiomme.  — 
c  Pourquoi  veux-tu  savoir  mon  nom  '^  ?  li  ne  m^eat  pas  permis 
c  d'être  soldat,  parce  que  je  suis  chrétien,  i»  répondit  aelui-ei, 
faisant  écho  à  l'une  des  plus  rigoureuses  cuemàences  de  Tertul- 
lien  *.  c  Approchez-le  de  la  mesure^  j»  dit  le  piroaoDsui:  Mashoi- 
Uen  répéta  :  c  Je  ne  puis. servir,  Je  ne  puis  .faire  le  mal,  car  je 
€  suis  chrétien.  »  Pour  Lui  encore,  comme  poor  Tertullien,  porter 
les  armes,  c'était  faire  le  mal  :  il  considère,  i^vec  Tapologifite, 
€  la  plupart  des  actes  du  service  militaire  comme  des  prévari-? 
cations  ^.  »  Sans  faire  attention  à  ses  paroles,  Dion  renouvela 
Tordre  de  le  mesurer.  Un  des  appariteurs  déclara  :  c  U  a  cinq 
pieds  dix  pouces.  »  c  Qu'on  le  marque,  »  dit  alors  la  proconsul. 

^  Le  même  qui  ftitconaol  en  291,  et  prefiBt  àe  Rome  en  206.    • 

'  Fabius  Victor  est  qualifié  de  temonarius  {Acta  S.  Maœimïliani,  l,  dans 
RiBttart,  p.  309),  qu*on  interprète  par  officier  de  recrutement.  Cependant 
les  sentiments  qu'il  montre  dans  le  reste  du  récit  font  voir  qu*il  était  idors 
retiré  du  service,  et  que  ce  n'est  pas  en  qualité  de  reeniteur  qu'il  présente 
son  fils,  mais  seulement  en  vertu  de  l'obligation  légale,  imposée  au  père  ; 
cf.  aptxtre  eaohibitus,  Arrius  Menander,  Digeste,  XLIX,  xvi,  4,  g  11,  12. 

^  Les  Actes  disent  que  la  cOQ^)arution  eut  lisu  T^vettem  /i»re(Ruinaist,  L 
c).  L'indication  de  Teveste  (Teb€Bsa)  doit  être  une  fSRote  de  copste,  car 
eette  ville  était  en  Numidie,  où  le  proconsul  n'avait  pas  de  juridifitiaii.  H 
xésuHe  d'un  antre  endroit  des  Actes  (3)  que  le  lieu  de  la  soène  était  psocbe 
de  Garthage»paîsque  la  matrone  Pompeîana  transporta  en  litière  dans  cette 
êemière  viUe  le  corps  du  martyr. 

*  Qaeniam  prabMUs  est.  Acta,  1.  ITépitaphe  d*un  vétéran,  à  Lyoto,  «ot» 
qu'il  fut  die  Martis  probatus  ;  Wilmanns,  2569. 

^  Dio  proconsul  dixit  :  Quis  voeaiisi  MaxîmiHantts  respondit  :  Quid  au- 
tem  visscire  nomen  meumf  Acta^  1.  Le  proconsul  connaissait  le  nom  du 
jeune  homme,  puisque  l'avooat  Pompeîanus  venait  de  l'indiquer  ;  mais 
cette  interrogation  était  une  des  formidités  de  Tenrôlement  ;  voir  Tacite, 
Eist.,  II,  97  ;  cf.  Bouché-Ledercq,  Manuel  des  insHtiOions  romaines,  1886, 
p.272«  notes. 

^  Whï  non  licet  militara,  quia  christiattQs  som.  Ada,  1.  Tertullien  avait 
dit.  De  Corona,  9,  parlant  de  l'équipement  militaire  :  NuUus  habitua  licitus 
^  apud  nos  iUicito  actui  asoriptus. 

^  De  Canma,  II. 
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La  marque  était  double  :  on  imposait  sur  la  peau,  au  moyen 
d'un  fer  rouge,  des  stigmates  qui  imprimaient  un  caractère  indé- 
lébile à  Phomme  voué  au  service  militaire^;  puis  on  suspendait  au 
cou  du  nouveau  soldat  une  bullede  plomb  avec  l'effigie  de  Tempe-, 
reur.  A  ces  usages  paraît  encore  faire  allusion  TertuUien,  quand 
il.  dit  :  c  Le  chrétien  se  laissera-t-il  brûler,  selon  la  discipline  du 
camp,  lui  à  qui  il  n'est  pas  permis  de  brûler,  lui  que  le  Christ  a 
délivré  de  la  peine  du  feu  *  ?»  et  :  <  Demandera-t-il  la  livrée  du 
pouvoir,  lui  qui  a  regu  celle  de  Dieu  '  7  »  Se  souvenant  de  ces 
paroles,  Mazimilién  répondit  une  fois  de  plus  :  c  Je  ne  puis 
servir.  » 

Le  proconsul  n'était  pas  accoutumé  à  rencontrer  une  telle  ré- 
sistance :  t  Sois  soldat,  dit-il,  ou  tu  mourras.  —  Je  ne  serai  pas 
c  soldat.  Coupe-moi  la  tête,  si  tu  veux,  mais  je  ne  combattrai 
t  pas  pour  le  siècle.  —  Qui  t'a  inspiré  de  telles  idées?  —  Mon 
c  cœur,  et  celui  qui  est  l'auteur  de  ma  vocation.  »  Dion,  alors, 
c  se  tournant  vers  1^  père*:  c  Conseille  ton  fils.  •—  Sa  résolution 
c  est  prise,  dit  Victor,  il  sait  ce  qui  lui  convient.  >  Le  proconsul 
a  s'adressa  encore  au  jeune  homme  :  c  Sois  soldat,  accepte  la 
«  marque  de  l'empereur.  —  Je  ne  reçois  pas  de  marque,  car  je 
€  porte  le  signe  du  Christ  mon  Dieu. —  Je  vais  t'envoyer  tout 
a  de  suite  à  ton  Christ.  —  Fais  sans  retard  ;  c'est  ce  que  je  sou- 
t  haite  :  là  est  ma  gloire.  —  Qu'on  le  marque,  »  dit  encore  Dion. 
c  Maximilien  se  débattit  ^,  en  criant  :  c  Je.  ne  reçois  point  la 
c  marque  du  siècle  ;  si. tu  m'imposes  le  signe  de  l'empereur,  je 
«  le  briserai,  car  pour  moi  il  est  sans  valeur.  Je  suis  chrétien, 

1  Cf.  Lipse,  De  militia  romana,  1, 9;  Raynaud,  De  stigmatismo  sacro  etprO' 
/^no,U,7.L6  même  usage  était  suivi  pour  les  consécrations  à  certains  dieux: 
la  description  qu*en  donne  Prudence  peut  d*autant  mieux  s*appliquer  an 
stigmate  militaire,  que  probablement  celui-ci  servit  de  modèle  à  ce  procédé 
de  consécration  religieuse  ;  on  sait  que  le  grade  de  soldat»  Miles,  était  on 
de  ceux  que  recevaient  les  initiés  aux  mystères  de  Mithra.  Voici  les  vers 
de  Prudence  : 

Quid,  cum  sacrandus  accipit  sphragltidas  ? 
Acus  minutas  inferunt  fomacibus, 
His  membra  pergunt  urere,  utque  igniverint  : 
Quamcunque  partem  corporis  fervens  nota 
Stigmarit,  hanc  sic  consecratam  prssdicant. 

Péri  Stephanôn,  X,  1076-1080.  Voir  les  notes  des  éditions  d'Arevalo 
(Migne,  Patrol.  lai,,  t.  LX,  p.  525)  et  de  Dressel  (p.  437)! 

*  De  Corona,  11.  Comparez  avec  les  vers  de  Prudence,  cités  à  la  note 
précédente  :  Membra  pergunt  urere,.,  fervens  nota, 

3  Ibid. 

^  Gomque  reluctaret.  Acia,  2. 
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€  il  ne  m'est  pas  permis  de  porter  aa  cou  la  bulle  de  plomb,  moi 
€  qui  porte  déjà  le  signe  sacré  du  Christ,  fils  du  Dieu  vivant, 
€  que  tu  ne  connais  pas,  du  Christ  qui  a  souffert  pour  notre 
€  salut,  et  que  Dieu  a  livré  à  la  mort  pour  nos  péchés.  C'est  lui 
c  que,  nous  tous  chrétiens,  nous  servons  ;  c'est  lui  que  nous 
€  isuivons,  car  il  est  le  prince  de  la  vie,  l'auteur  du  salut.  »  Dion 
insistait  toujours  :  cSois  soldat,  reçois  les  emblèmes  mili- 
c  taires,  afin  de  ne  pas  périr  misérablement.  —  Je  ne  périrai 
c  pas  ;  mon  nom  est  déjà  près  de  Dieu.  —  Pense  à  ta  jeunesse, 
c  consens  à  servir  :  cela  convient  à  un  jeune  homme.  —  Ma 
€  milice  est  celle  de  Dieu  ;  je  ne  puis  combattre  pour  le  siècle. 

<  Je  l'ai  déjà  dit  :  je  suis  chrétien.  »  Le  proconsul  opposa  vaine<> 
ment  l'exemple  de  tant  d'autres  fidèles  :  <  Mais,  dit-i),  dans  la 
«r  sacrée  compagnie  de  nosseigneurs  Dioclétien  et  Maximien, 
c  Constance  et  Galère,  servent  des  soldats  chrétiens  ^  —  Ils 
c  savent  ce  qui  leur  convient.  Mais  moi  je  suis  chrétien,  et  ne 
c  puis  servir. —  Ceux  qui  servent  font-ils  donc  mal?  —  Tu  sais 
c  ce  qu'ils  font.  —  Accepte  de  servir,  de  peur  que  ton  mépris 

<  de  la  milice  ne  soit  puni  de  mort.  —  Je  ne  mourrai  pas  ;  si  je 
€  sors  de  ce  monde  mon  âme  vivra  avec  le  Christ  mon  Seigneur.]» 
Alors  le  proconsul  fit  effacer  le  nom  du  conscrit;  puis,  se 
tournant  vers  celui-ci  :  <  Puisque,  d'une  âme  insoumise  *,  tu 
c  as  méprisé  le  service,  tu  encourras  la  sentence  convenable,  qui 
c  servira  d'exemple,  i»  Et  il  lut  sur  ses  tablettes  '  :  c  Maximilien 
«  qui  s'est  rendu  coupable  d'insoumission  en  refusant  le  service 
c  iuilitaire,  sera  puni  par  le  glaive.  »  Maximilien  dit  :  c  Grâces  à 
«DieuM» 

Conduit  au  lieu  du  supplice,  il  s'adressa  aux  autres  chrétiens: 
c  Frères  bien  aimés,  de  toutes  vos  forces,  de  tous  vos  désirs,  hâ- 

^  In  sacro  comitatu  dominorum  nostrorùm  Diocletiani  et  Maximiani  Con- 
Btantii  et  Maximi,  milites  ehristiani  sunt  et  militant.  Acta,  2.  «  Maximi  » 
est  ici  pour  «  Maximiani  Galerii  ». 

*  Indevoto  animo.  Ibid.,  3. 

9  Et  decretnm  e  tabella  recitayit.  Ibid,  Sur  Tusage  de  lire  la  sentence  (m 
courte  fût-elle)  diaprés  les  tablettes  du  juge,  ex  tabella  recitare,y oir  Edmond 
Le  Blant,  Les  Actes  des  martyrs^  §  42,  p.  111. 

^  Maximilianus  respondit  :  Deo  gratias.  Acta\  3.  Cette  exclamation  habî- 
'taelle  aux  martyrs  d* Afrique  (Passio  SS,  Perpétuas  et  FeUcitatis,  12  ;  Acta 
proconstUaria  S.  Cypriant,  4;  Acta  SS,  Satumtni,  Dativi,  etc.j  b,  17)  de* 
vint  plus  tard  le  mot  de  ralliement  des  catholiques  contre  les  donatistes, 
qui  avaient  pris  pour  cri  de  guerre  :  Deo  laudes  (Saint  Augustin,  Enarr» 
in  psalm.  CXXXII,  6  ;  cf. -BulletHno  di  arch.  crist.,  1875,  p.  174  ;  et  Les 
dernières  persécuHans  du  III*  siècle,  p.  1 14). 
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«  tez-vou6  a&n  d'obtenir  la  rue  de  Dibo  et  de  mériter  une  sem- 
«  blable  couronne.  »  Pois,  d'an  visage  riant,  il  pria  son  pore 
de  donner  au  bourreau  le  vêtement  neuf  qui  lui  avait  été 
préparé  pour  la  milice,  ajoutant  :  c  Les  fruitd  de  cette  bonne 
c  œuvre  se  multiplieront  au  centuple  ;  puissé-je  te  recevoir  au 
c  ciel,  afin  d'y  glorifier  Dieu  easemble  t  »  Il  fut  aussitôt  décapitât 
Une  matrone,  nommée  Pompeiana,  obtint  d'emporter  son  corps: 
le  plaçant  dans  sa  litière  S  elle  le  conduisit  à  Carthage,  où  il  fut 
enterré  près  de  saint  Cyprien  *.  Victor,  plein  de  joie,  rentra  dans 
sa  maison,  remerciant  Dieu  de  lui  avoir  permis  d'envoyer  un  tel 
présent  au  ciel  s. 

La  sincérité  du  jeune  soldat^  la  grandeur  de  sa  foi  et  de  son 
courage,  ont  mérité  Tadmiration  de  la  postérité  chrétienne. 
Mais  on  verra  difficilement  dans  son  procès  un  acte  de  perséco^ 
tion.  En  ce  moment  même,  comme  le  lui  avait  rappelé  le  pro^ 
consul,  beaucoup  de  ses  coreligionnaires  entouraient  les  quatre 
empereurs,  faisaient  partie  de  leur  cour  ou  de  leur  armée.  Maxi- 
milien  n'est  pas  p^ni  à  cause  de  son  culte  ;  on  n'eâsaie  pas  de 
lui  faire  abjurer  ses  croyances  ou  de  le  contraindre  à  un  sacrifice  : 
on  rinvite  seulement  à  imiter  tant  de  ses  frères  qui  servent  dan« 
les  légions.  La  sentence  est  prononcée  non  contre  le  chrétien, 
mais  contre  lé  réfractaire.  Aussi  n'entendons-nous  personne 
en  dénoncer  l'injustice,  comme,  dans  une  circonstance  toute 
différente)  fera  le  grefïler  Cassien  *.  Cependant^  à  y  régarder 
de  près,  les  chrétiens  auraient  eu  le  droit  de  se  plaindre,  si  leur 
foi  n'avait  mieux  aimé  suivre  dans  son  vol  vers  le  ciel  l'âme 
candide  du  jeune  Maximilien.  En  le  condamnant  à  mort,  le  pro- 
consul dépassait  la  mesure.  La  loi  prononçait  contre  les  recrues 
insoumises  un  châtiment  plus  léger,  c  Ceux  qui  se  refusaient 
au  recrutement,  dit  un  jurisconsulte  du  commencement  du 
m*  siècle,  étaient  punis  autrefois  de  la  servitude,  comme 
traîtres  à  la  libeité  ;  mais,  les  conditions  du  service  militaire 
ayant  été  changées,  on  ne  prononce  plus  la  peine  capitale,  parce 
que  les  cadres  des  légions  sont  le  plus  souvent  remplis  par  des 

^  In  dormitorio  suc.  Acta,  3. 

'  Ilrid.  Sur  le  lieu  de  la  sépulture  de  saint  Cyprien,  voir  Les  dernières 
persécutions  du  IIP^  siècle,  p.  1 15. 
9  Acta,  3. 
*  Voir  Passia  8,  Càssiani,  Tingitani  tnartjfris,  dans  Roinart,  p.  315* 


volontaRiBB.  '*  »  Qa«iMl  il  fit  tomber  la  tête  du  conscrit  qui^  mal 
TJoaaeigBé  tout  ensemble  sur  les  devoirs  du  chrétien  et  sur  les 
obligations  du  soldat,  mais  animé  d'une  ardente  foi,  avait  si 
hardiment  confiasse  lésus,  le  peoconsni  semble  avoir  cédé  à  un 
mouvement  de  haine  religieuse.  Il  oublia  cette  maxime  de  Fau- 
teur cité  plus  haut  r.  «On  doit  être  indulgent  pour  le  conscrit 
eseore  ignorant  de  la  discipline  *  ;  b  indulgence  qu'un  autre 
juriseonsulte  étend  même  au  jeune  soldat  qui  a  déserté  '.  Maxi- 
milien  méritait  d'être  puni,  mais  n'aurait  probablement  pas  été 
mis  à  mort,  s'il  avait  invoqué  à  l'appui  de  ses  répugnances  une 
autre  excusé  que  le  titre  de  chrétien  ^  Aussi  n'a-t-il  point  usurpé 
celui  de  martyr,  sous  lequel  l'honore  l'Église. 

Quelque  jugement,  cependant^  que  nous  portions  sur  la  sévé- 
rité du  peoeonsul,  cet  épisode  montre  que^  trois  ans  après  l'éta- 
blissement de  la  tétrarchie,  aucune  mesure  n'avait  été  prise 
contre  les-ohrétiens  de  l'armée.  Des  fidèles  imbus  d'idées  rigo* 
nstes  pouvaient  apeibevoir  entre  le  service  militaire  et  leur 
religion  une  contrariété  qui  n'existait  pas;  mais  les  empereurs 
pensaient  encore  autrement,  et  permettaient  qu^autour  d'eux 
(m  ffttà  la  fois  sc^datet  chrétien.  Un  peu  plus  tard,  cependant^ 
éelata  une  persécution  contre  les  chrétiens  de  Harmée.  Eusèbe 
en  parle,  en  termes  malheureusement  trop  vagues  :  nous  les 
rapporterons,  et  nous  essaierons  ensuite,  à  l'aide  de  son  propre 
témoignage  ou  d'autres  documents,  de  retrouver  les  Sût»  indir 
qués  par  lui. 

«Pendant  que  la  situation  des  Églises  était  encore  intacte, 
dit41,  et  que  les  fidèles  gardaient  la  liberté  de  leurs  réunions,  la 


1  Qai  ad  delectmu  olim  non  respondebant,  ut  proditores  libsrtatis  m  ser- 
TÎtatem  redigebantor  ;  sed  mntato  stata  miKtî»  reeetemn  a  eapitit  pœiui 
est  ;  qqia  plerumqne  ^whintario  milite  (numeri)  complentar»  Arrins  Menas* 
der,  aa  Dig,,  XLIX,  xvi,  4,  §  10. 
'  *  Ignoranti  adhncdiscipliBam  tirom  ignoecittir*  Ihid.,  §  15. 

3  Si  plores  simul  primo  deseraehnt..«  timnibus  paroendam  eet.  Modes- 
tin,  an  Digeste,  XI.1X,  nvu  3,  g  9. 

^  Examinantur  autem  causse  emansionis^  et  cur,  et  ubi  fuerit,  et  quid 
egerit,  et  dàtttr  venia  Taletadini,  affectioni  parentum  et  affiniam...  Arrius 
Uenander,  Und,,  4,  g  15.  —  Dans  un  cas  qui  n'est  pas  sans  qnelque  ana- 
logie avec  le  nôtre,  Antenin  le  Pieax  cRt  qne  même  le  «léserteur  qui  aurait 
mérité  la  mort  doit  être  puni  beaaooup  plus  légèrement,  et  encourir  seule- 
moit  on  ekâtimest  disecpliBaire,  si  c'est  son  père  qui  Ta  préM&té  :  Dèser- 
ior,  qui  a  pâtre  suo  foemt  oblatns,  in  detenerem  militiam  divns  Pins  jasait; 
juà  Tîdeatvr,  inquitt  pater  ad  aappUcinm  detulisse.  Maoer,  tMi.,  13,  §  6. 
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justice  divine  serait  à  nous  frapper,  insensiblement  et  avec  mo- 
dération, la  persécution  commençant  par  ceux  qui  servaient  dans 
les  armées  ^  »  Ce  premier  avertissement,  ajoute-t-il,  ne  fit  pas 
cesser  les  désordres  qui  troublaient  alors  les  Églises.  Gela 
montre  que  1^  persécution  partielle  et  légère  dont  il  parlo  pré- 
céda de  plusieurs  années  la  persécution  générale.  Plus  loin,  il 
revient  sur  le  môme  sujet  :  <I1  y  eut  des  martyrs,  non  seulement 
quand  la  persécution  sévit  contre  tous  les  chrétiens,  mais  même 
longtemps  auparavant,  quand  la  paix  durait  encore  '.  Car  alors 
le  diable,  qui  a  regu  la  puissance  sur  ce  monde,  commença  de 
se  réveiller  comme  d'un  profond  sommeil,  et  dressa  contre 
l'Église  des  embûches  encore  timides  et  dissimulées  :•  il  ne 
déclara  pas  la  guerre  contre  nous  tous  à  la  fois,  maïs  attaqua 
ceux  qui  servaient  dans  Parmée  ^  :  car  il  croyait  que  les  autres 
seraient  abattus  sans  peine,  s'il  avait  d'abord  vaincu  ceux-ci  : 
alors,  dis-je,  on  put  en  voir  un  grand  nombre  qui,  renonçant  à 
la  milice,  aimèrent  mieux  redescendre  à  la  condition  privée 
que  d'abandonner  le  cuite  du  souverain  maitrede  toutes  choses ^.ii 
La  persécution  contre  les  soldats,  distante,  comme  nous 
l'avons  dit,  de  la  persécution  générale,  commencée  par  consé- 
quent plusieurs  années  avant  303,  eut  Galère  pour  auteur, 
c  Longtemps  avant  les  autres,  empereurs,  celui-ci  s'efforça  de 
détourner  violemment  de  leur  religion  les  chrétiens  qui  ser- 
vaient dans  l'armée,  et  surtout  ceux  qui  habitaient  dans  son 
palais  ;  il  priva  les  uns  de  l'honneur  de  la  milice,  il  accabla 
les  autres  de  toute  sorte  d'outrages  :  il  en  mit  môme  quelques 
uns  à  mort  ^.  >  On  s'expliquerait  diffjcilenient  qu'un  simple 

^  ...  H  fxev  âii  Qtia.  xpivtç,  ola  9Q0V  aûn?,  TrefEtffjuiévttç,  rûy 
aôpoiffdaTtùv  ifn  (rûyxpoTOVfÂiycùv^  ripiixa.  xod  fierpitùç  rhv  aùrHç  Eiric* 
xoKr,v  àvexivet,  ix,  ràv  èv  arparetaiç  ddtXtfm  xarap^^fitevou  rov 
ÔKùyixoù.  Eusèbe,  Hist.  Ecd.,  VIII,  1,7. 

'  ...  Oùx,  eÇôrouTT-p  [xôvov  ô  xarà  ndvTCùv  aveixtvirfivi  diw/pioçy  iroAù 
itpÔTtpov  dï,  xaô'  ov  en  ri  tHç  tipryriç  (TvvexpoTtiro.  Ilrid ,  VIII,  4. 

*  ...  Ovx  i6p6(ù^  re  râ  xa(t'  y,ii&v  knaitodvofxivov  7roXé|ui(i>,  AÎa'  îti 
rûv  Tcarà  ta  (TTpaxontia,  povtùv  ôiroTreipcofAÉvou.  Ibid,^  4,  2. 

^  ...  DAstaroii;  i:aLpr,v  rûv  êv  arpareiaiç  opdv  àtJiJLtvivTaTOi  tùv 
ldi(ùTiMv  7rpoaa;ra^o|uiéyouç  (3îov,  (dç  av  fXTi  ï^apvoi  yivoiVTO  r-nç  tttpl 
roi/  rcÂv  STiCùv  dYipnoupybv  eùaeSeiaç.  Ibid. 

^  IlaXâti  npb  rnq .  rûv  Xciirâv  Ëa<TiXtùv  xtvriGtùàç  Tovq  iv  arparetacç 
Xpcanavovç  xai  i:p<ùTovq  ye  dnavrow  roifç  ini  roG  idiov  oÏMXt  irapa— 
rpineiv  ixBt^taajxivov,  xai  rovç  [liv  ex  rVSç  (TTpoLTifùUXYiq  d^iaç  cciroxt* 
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César  ait  eu  l'audace  de  commencer  à  lui  seul  la  persécution, 
contrairement  aux  intentions  bien  connues  de  l'Auguste  duquel 
il  dépendait,  si  l'on  ne  se  souvenait  de  l'éclatante  victoire  qui, 
en  297,  mettant  le  roi  de  Perse  aux  pieds  de  Galère  et  gagnant 
à  l'empire  cinq  provinces,  avait  donné  à  Theureux  guerrier  un 
ascendant  dont  il  ne  cessera  plus  d'abuser  ^  Peut-être,  dans  sa 
première  expédition  vers  la  Mésopotamie,  qui  se  termina  par 
une  défaite  aujourd'hui  si  glorieusement  vengée,  avait-il  ren- 
contré sur  son  chemin  Hiéroclès,  gouverneur  de  Palmyre  ',  déjà 
préparant  un  livre  contre  les  chrétiens^^  :  le  fanatisme  du  pay- 
san Dace  se  serait  aiguisé  aux  haines  raffinées  du  néoplatoni- 
cien *.  Aujourd'hui  qu'il  lui  est  permis  de  tout  oser,  et  que  lui- 
môme  se  considère  déjà  comme  l'égal  de  Dioclétien  *,  Galère  donne 
cours  à  une  rage  longtemps  comprimée.  Le  tribun  André  et  ses 
compagnons  sont  immolés  le  9  août  dans  les  défilés  de  l'Anti- 
Taurus,  après  avoir  pris  une  part  active  à  la  défaite  des  Perses  *• 

voûi/ra,  TOxj<;  di  oLTiixorara.  xaôuêpiÇovra,  i^Jyj  Je  xai  Oivarov  èrèpoiq 
CTraprùvra.  Ibid,,  18  (Ce  passage  ne  se  trouve  pas  dans  tons  les  manus- 
crits, mais  est  donné  par  quelques-uns  comme  appendice  au  huitième  livre 
d'Eusèbe.) 

^Lactance,  Demort.pers,,  9  ;  Eusèbe,  Chron,,  éd.  Migne,  Olymp.  271; 
Eutrope,  Brcu.,  X,  4  ;  Ammien  Marcellin^  XXV,  7;  Pierre  le  Patrice, 
Excepta  de  légat, 

*  Orelli,  513  ;  Le  Bas  et  Waddington,  "Voyage  archéologique,  t.  III,  2626; 
Corpus  inscr,  lot.,  t.  III,  133;  Duchesne.  De  Macario  Magnete,  1877,  p.  19. 

^  Duchesne  (L  c.)  pense  qu'Hiéroclcs  prépara  pendant  son  gouvernement 
de  Palmyre  le  Aoyoç  <piAa>yî0y)<;  itpbç  roitq  Xpiffriavouç. 

^  Auctor  in  primis  faciendœ  persecutionis  fiiit...  Auctor  et  consiliarius 
ad  faciendam  persecutionem  fuit,  dit  Lactance  parlant  d'Hiéroclès,  Div, 
Inst,,y,  3  ;  Demort.pers.,  16.  Ces  paroles  peuvent  s'entendre  de  son  in- 
fluence sur  Galère  comme  du  rôle  qu'il  jouera  plus  tard  près  de  Dioclétien. 

^  In  tantos  namque  fastus  post  hanc  victoriam  elevatus  est,  ut  jam  de- 
tractaret  Csesaris  nomen.  Quod  cum  in  litteris  ad  se  datis  audisset,  truci 
vultu  ac  voce  terribili  exclamabat  :  Quousque  Cœsar?  Exinde  insolentissime 
agere  cœpit.  De  mort,  pers,,  9. 

«  Acta  SS.i  août,  t.  UI,  p.  720;  Surius,  Yitœ  SS.,  t.  VIII,  p.  186,  Cf.  TiUe- 
mont.  Mémoires,  t.  V.  art.  iv  et  note  ii  sur  la  persécution  de  Dioclétien. 
Les  Actes  mettent  le  lieu  du  martyre  au-delà  de  Mélitène,  vers  Tendroit 
où  TEuphrate  divise  TAnti-Taurus,  c'est-à-dire  dans  le  voisinage  de  la 
Sophène,  une  des  provinces  de  l'Arménie  conquises  sur  les  Perses.  D'autres 
documents  (cf.  Holstenius,  Notœ  in  mort,  rom,,  1674,  p.  314)  disent  qu'ils 
périrent  en  Cilicie,  dans  le  Taurus,  ce  qui  est  moins  vraisemblable.  Il  n'y  a, 
du  reste,  que  des  indications  générales  à  demander  à  leurs  Actes  ;  le  récit 
est  plein  d'amplifications:  le  nombre  des  compagnons  donnés  par  eux  à  saint 
André,  deux  mille  cinq  cent  quatre-vingt-treize,  est  inadmissible,  rapproché 
du  texte  d'Eusèbe  disant  que  dans  la  persécution  contre  l'armée  peu  de 
chrétiens  furent  mis  à  mort. 
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Deux  officiers  d'une  cohorte  de  Barbares  auxiliaires,  Serge,  pri- 
micier  de  la  Schola  CfentilhoHy  et  Baccbus,  commandant  en 
second  de  la  même  troupe»  périssent  le  7  octobre  pour  le 
Christ  dans  la  Celé  Syrie  ^  Deux  magistrats  municipara, 
HJpparque  et  Philothée,  sont  mis  à  moii  le  9  décembre  avec 
trois  de  leurs  concitoyens^  à  Samosate,  parce  qu'ils  s'étaient 
abstenus  de  paraître  à  un  sacrifice  d'actions  de  grâces  offert  par 

1  Acta  SS.^  octobre,  t.  III,  p.  883  ;  Snrios,  ViUt  SS.,  i.  X,  p.  99  ;  Méta- 
phaste,  dansMigne,  Patrol.  Graec,  t.CXV,  p.  1005.  Malgré  les  remaiûB- 
ments  qui  diminuent  Tautorité  des  Actes,  soit  latins,  soit  grecs,  M.  lie 
Blant  (Les  Actes  des  martyrs,  p.  76,  109,  263)  a  relevé  plusieurs  traits  qui 
sembleiit  provenir  d'un  original  ancien,  et  auxqu^  d'autres  encore  peuvent 
être  ajoutés.  L*un  est  le  titre  dotmé  à  Serge,  Trpiui/.T^pioç  rùv   vhç,   Kev- 
riÂioav  Gyokr,ç^  etàBacchuSya£/oi;vd>}6(0;  iï  ra*jry)ç.  Ce  corps  auxiliaire 
est  nommé  dans  la  Notitia  Dignitatum  (éd.  Bôcking,  Or.,  p.  38  ;  Occ,  p.42« 
1080).  11  faisait  probablement  partie  de  la  garde  impériale  ;  Gûther,  De  offi 
domus  aug,i  111.  10.  Des  soldats  chrétiens  bx.  nuher.  cfbntil.  ou  d.  scola. 
OENTiLivM  sont  rappelés  par  les  inscriptions  trouvées  dans  la  deuxième 
Germanie  •  Inscriptions  chrétiennes  de  la  Gaule,  n<*  359,  t.  1,  p.  485)  et  à 
Florence  (Oori,  înser,  quœ  in  ^ruriee  vràibus  esgstara,  t.  m,  p.  334).  Les 
grades  de  Serge  et  4e  Bacchus  s'aecordeoEkt  bien  avec  ce  fut  qua  la  seconde 
armée  conduite  par  Galère  contre  les  Perses  fut  ooDaposée  en  partie  d'auxi- 
liaires barbares  (Jomandès;  Derelms  Geticis,  21)  ;  en  même  temps,  Pexis- 
tence  de  ces  auxiliaires  dans  la  garde  impériale  explique  la  favevtr  dont, 
d'après  leurs  Actes,  Serge  et  Bacchua  auraient  joui  prés  de  Galère,  et  iktt 
comprendre  ce  mot  d'Ëusèbe,  cité  plus  haut,  que  parmi  les  militaires  le 
cruel  César  poursuivit  surtout  ceux  de  son  pa'ais.  Il  est  question  dans  les 
Actes  de  la  ville  de  Barbaleso,  où  fat  msLrtjnaê  Bacchua,  prope  regionem 
Limitaneorum  :  Torganisatioa,  sur  les  frontières  les  plus  menacées  de  Tem- 
pire,  de  colonies  à  la  fois  militaires  et  agricoles;  composées  de  diefii  ^i  de 
soldats  limitanei,  bien  que  commencée  dès  Tépoque  d'Alexandre  Sévère 
(Lampride,  Alex.  8),.  reçut   précisément  de  grands  développements  dès  le 
temps  de  Constantin  et  de  Dioclétien  (Marquardt,  Bôm»  SêaatsvervoaUvMf^ 
t.  n,  p.  590-591).  Dans  son  article  sur  saint  Serge  (3f ^moires»  t.  V),  Tille^ 
mont  n'admet  pas  que  les  deux  martyrs  aient  pa  être  mis  à  mort  sous 
Maximien,  comme  le  rapportent  Métaphraste,  les  menées  grecques,  Adon, 
Usuard.  «  Aucun  Maximien,  dit-il,  n'a  régné  en  Syrie  ;  »  il  concède  seule- 
ment que  «  Maximien  Galère  peut  y  être  venu  en  303,  n'étant  encore  que 
César.  »  Par  une  distraction  surprenante  chez  un  si  exact  historien.  Tille- 
mont  oublie  la  double  expédition  de  297,  qui  pendant  une  année  au  moins 
fit  jparcourir  à  Galère  les  provinces  d'Orient.  Je  ne  vois  pas  de  motif  d'effacer 
(même  pour  le  remplacer  par  c^ui  de  Maximin  Daia)  le  nom  de  Mazîmien 
donné  par  tous  les  hagiographes  ;  ce  nom  maintenu   ne  peot  être  celui 
de  Maximien  Hercule,  qui  ne  commanda  jamais  en  Orient  ;  il  désigne  cer- 
tainement Maximien  Galère,  et  comme  celui-ci  n'y  eat  le  pouvoir  d'un 
chef  d'armée  qu'en  297,1e  martyre  de  Serge  et  de  Bacdxus  se  trouve  reporté 
à  cette  année,   qui  vit  commencer  la  persécution  militaire.  —  Serge  et 
Bacchus  devinrent  les  saints  les  plus  populaires  de  l'Orient.  La  ville  et  le 
bourg  de  Rasapha,  où  souffrit  Serge  (près  de  Sura,  dans  la  Ciié  Sjriè,  ou 
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Pemperear  *.  Les  Henx  assignés  au  martyre  de  ces  saints  se 
trouvent  sur  le  passage  d'une  armée  revenant  lentement  d'Ar- 
ménie par  la  Mésopotamie  et  la  Syrie  vers  la  mer  Egée  :  c'est  la 
route  que  prit  Galère,  alors  qu'après  avoir  séjourné  près  de 
Diodétien  à  Nisibe  ^  y  et  conclu  la  paix  avec  les  Perses,  H 
regagna  ses  États  di'Europe. 

Galère  trouva  un  docile  instrumaoït  de  ses  rigueurs  coirtre  les 
soldats  et  surtout  les  officiers  chrétiens,  c  Je  ne  sais  quel  chef  de 
l'année  romaine,  dit  Eusèbe,  entreprit  de  ks  poursuivre  :  il 
commença  d'inspecter  les  chrétiens  de  l'armée,  leur  laissant  le 
choix  de  conserver  leurs  honneurs  et  leurs  grades,  en  obéissant 
aux  ordres  impériaux,  ou,  s*ils  refusaient,  d'être  exclus  de  la 
milice'.Beaucoup  de  ces  soldats  du  Christ  préférèrent  sans  hésiter 
la  confession  de  son  nom  à  la  gloire  et  aux  avantages  rhi  monde. 
Un  petit  nombre  d'entre  eux  perdirent,  pour  la  défense  de  la 
piété,  non  seulement  leur  dignité,  mais  encore  leur  vie,  à  une 
q)oque  où  celui  qui  tendait  des  pièges  à  notre  religion  n'osait 
encore  verser  le  sang  que  rarement  et  avec  précaution  '^.  »  La 
Chromque  d'Eu^èbe  donne  un  nom,  qui  doit  être  celui  de  ce 
général,  passé  dédaigneusement  sous  silence' dans  son  Histoire  : 
c  Veturius,  maître  de  la  milice,  poursuit  les  soldats  chrétien^, 
et  depuis  ce  temps  la  persécution  commence  peu  à  peu  contre 

plutôt  dans  TAugusta  Euphratensis),  fiit  au  v«  siècle  appelée  Sergiopolis  ; 
une  église  iut  consacrée  sous  le  vocable  des  saints  Serge  et  Bacchus  dès  354 
(Le  Bas  et  Waddington,  Voyage  archéologique,  t.  III,  n<>2124);  leur  renom- 
mée s'étendit  jusqu'en  Gaule  :  il  y  eut  à  Chartres  une  église  portant  leur 
nom,  que  la  tradition  attribuait  au  iv«  siècle  (Le  Blant,  Inscriptions  ckrè- 
tiennes  de  la  Gaule,  t- 1,  p.  305). 

1  Aasemani,  Acta  SS.  mort,  orient,  et  occident,,  t.  II»  p.  123-147.  Asse- 
mani  iixe  à  297  le  martyre  de  ces  saints.  D^autres,  se  fondant  sur  la  res^ 
semblance  des  noms  de  Maximien  et  Maxirain,  le  placent  en  308,  sous 
Maximin  Daia  :  ils  pensent  éearter  ainsi  la  contrariété  qui  existerait  entre 
le  récit  des  Actes,  si  on  le  mettait  en  297,  et  l'assertion  d'Eusèbe  (fiist. 
eccl,,  VIII,  4;  cf.  18)  d'après  laquelle  des  soldats  seuls  auraient  été  marty- 
risés. Cependant,  des  fidèles  étrangers  à  l'armée  purent  périr  exceptionnel- 
lement, sans  qu'Eusèbe,  si  peu  précis  en  cet  endroit,  les  ait  marqués  : 
Pexistence  à  Samosate  de  magistrats  chréti^os  se  comprendrait  en  297,  et 
serait  conforme  à  une  autre  assertion  d^uaèbe  (VIII,  1,2):  elle  se  com- 
prendrait moins  en  308,  cinq  ans  après  le  commencement  de  la  persécution. 

>  Eutrope,  Brev,,  IX  ;  cf.  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs,  t.  lV,p.39. 

'  Cette  exclusion  était,  pour  les  officiers,  la  gradus  dejectio  ;  pour  les 
soldats,  la  inissio  ignominiosa.  Voir  Marquardt,  Rômische  JSaatsverwaliung, 
t.ll,  p.  352-553. 

*  Eusèbe,  Htst.  Eed.,  Vm,  4,  3,  4. 
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nous  '.  »  Il  s'agit  ici  d'une  véritable  épuration  do.  Tarmée,  au 
moins  pour  les  Etats  de  Galère,  car  le  maître  de  la  milice 
était  un  commandant  supérieur,  une  sorte  de  ministre  de  la 
guerre  *y  occupant  dans  la  hiérarchie  militaire  un  rang  analogue 
à  celui  du  préfet  du  prétoire  dans  la  hiérarchie  civile  '.  L^opéra- 
tion  confiée  à  Veturius  se  place  entre  la  quatorzième  et  la  dix* 
septième  année  de  Dioclétien,  c'est-à-dire  entre  208  et  301  ^. 
Ce  fut  probablement  la  suite,  plus  régulière  et  plus  méthodique, 
des  premières  violences  exercées  par  Galère  pendant  la  cam- 
pagne d'Orient. 

La  persécution  dut  sévir  particulièrement  dans  les  provinces 
où  les  légions  étaient  campées.  C'est  ainsi  que  la  Mésie,  siège 
d'une  des  plus  grandes  agglomérations  militaires  de  l'empire 
romain,  vit  périr  plusieurs  soldats,  par  Tordre  du  gouverneur 
Maxime.  On  cite,  à  Dorostore,  deux  martyrs  appartenant  proba- 
blement à  Tarmée,  Pasicrate  et  Valention  ^.  Le  vétéran  Jules, 
qui  avait  refusé  de  recevoir  une  gratification  à  l'occasion  de 
quelque  fête  militaire  ou  impériale  dans  laquelle  des  actes  d'ido- 
lâtrie étaient  maintenant  exigés,  fut  traduit  devant  Maxime  par 
les  ofpciales  chargés  de  la  recherche  des  délinquants  ^.  Les 
actes  de  son  procès  ont  été  conservés  et  méritent  d'être  intégra- 
lement traduits,  c  Jules,  demanda  le  président,  qu'as-tu  à 
t  répondre?  ce  qu'on  rapporte  de  toi  est-il  vrai  ?  —  Je  suis  chrô- 
a  tien.  Je  ne  puis  me  dire  autre  que  je  ne  suis.  —  Quoi  donc  ? 

^Veturius,  magieter  militi»,  christianos  persequitur  milites,  paulatim 
ex  illotemporejam  persecutione  ad  versus  nos  incipiente.  Eusèbe,  Chron. 
Les  Actes  de  saint  André  et  ceux  des  saints  Serge  et  Bacchus  nomment  un 
Antiochus^  comme  ayant  exercé  contre  eux  des  poursuites  ;  ce  personnage 
a-t-il  une  existence  historique  î  Est-il  distinct  de  Veturius  t  Ne  pourrait-on 
admettre  que,  ignorant  le  vrai  nom  du  fonctionnaire  chargé  par  Galère  de 
rechercher  les  chrétiens  de  son  armée,  les  hagiographes  lui  ont  donné  celui 
d'un  personnage  biblique,  pour  eux  synonyme  de  persécuteur  I 

*  Expression  de  M.  Duruy,  Histoire  des  Romains,  t.  VI,  p.  570. 

3  Sur  la  charge  de  maître  de  la  milice,  voir  Duruy,  /.  c.  et  t.  VU,  p.  158  ; 
Willems,  Le  droit  public  romain,  p.  558,  562,  606. 

*  Quelques  ms  de  la  Chronique  marquent  la  quatorzième,  d'autres  la  sei- 
zième, d'autres  la  dix-septième  année  de  Diocletien.  Voir  Migne,  PatroL 
Grœc,  t.  XIII,  col.  305,  note  i. 

*  Acta  S.  Juin  martyris,  2  ;  dans  Ruinart,  p.  616.  Cf.  Acta  SS.,  mai, 
t.  VI,  p.  23  ;  t.  VII;  p.  849. 

®  Ab  officialibus  oblatus  est  Maxime  prsasidi.  Acta  S.  Julii,  1.  Ce  texte 
est  à  ajouter  à  ceux  que  cite  M.  Le  Blant  (^Les  Actes  des  martyrs,  §  54, 
p.  129)  pour  montrer  le  rôle  de  Vofficium  dans  la  présentation  des  accusés. 
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c  ignores-tu  que  les  princes  ont  donné  l'ordre  de  ssLCviûev  aux 

<  dieux  ?  —  Je  ne  Tignore  pas,  mais,  étant  chrétien,  je  ne  puis 
«  faire  ce  que  vous  voulez  et  renier  le  Dieu  vrai  et  vivant. —  Quel 
c  mal  y  a-t-il  donc  à  offrir  de  l'encens  et  à  s'en  aller  ?  —  Je  ne 
c  puis  transgresser  les  préceptes  divins  et  obéir  aux  infidèles.  Dans 
c  votre  frivole  milice,où  j'ai  servi  pendant  vingt-six  ans  \  je  n'ai 
c  jamais  été  poursuivi  pour  crime  ou  délit.  Sept  fois  j'ai  pris  part 
c  à  la  guerre  ;  je  n'ai  point  désobéi  à  mes  chefs,  ni  combattu 
c  moins  bien  qu'aucun  autre.  Jamais  le  prince  ne  m'a  trouvé  en 
c  défaut  :  crois-tu  donc  qu'après  avoir  rempli  fidèlement  les 
«  devoirs  inférieurs,  je  paraîtrai  aujourd'hui  infidèle  à  des  obliga- 
c  tiens  plus  hautes  ?  —  Dans  quel  corps  as-tu  servi?  —  J'ai  porté 
c  les  armes,  je  suis  sorti  à  mon  tour,  mais  je  suis  toujours  vété- 
c  ran  ^.  Cependant  j'ai  adoré  le  Dieu  vivant,  qui  a  fait  le  ciel  et  la 
t  terre  ;  aujourd'hui  je  ne  me  montrerai  pas  moins  fidèle  servi- 

<  teur.— Jules,  je  vois  que  tu  es  un  homme  grave  et  sage. Laisse- 
c  toi  persuader  et  sacrifie  aux  dieux.  —  Je  ne  ferai  pas  ce  que  tu 
c  demandes,  et  je  n'encourrai  pas  par  un  péché  un  châtiment  éter- 
«  nel.  —  Je  prends  le  péché  sur  moi.  Je  te  fais  violence,  afin  que 
c  tu  ne  paraisses  pas  acquiescer  de  ton  plein  gré.  Ensuite,  tu 
t  pourras  rentrer  en  paix  dans  ta  maison,  tu  recevras  la  gratifi- 
c  cation  de  dix  deniers  ^  et  personne  ne  t'inquiétera.  »  On  recon- 

^  In  annis  vîginti  ses.  Acta  S,  JtUii,  1.  La  durée  normale  du  service  dans 
une  légion  était  de  vingt  ans  (Tacite,  Ann.,  I,  78  ;  Dion  Cassius,  LV,  23  ; 
Ulpien,  au  Digeste,  XXVII,  i,  8,  §  9  ;  Dioclétien  et  Maximien,  au  Code  Jus- 
tinien,  VII,  lxiv,  9  ;  Suidas,  V»  Berepavoç  ;  Carptts  inscr.  kU,,U  IIL  p.849), 
mais  souvent  on  la  dépassait.  Auguste  (Monument,  Ancyr,,  17)  rappelle 
qu^il  donna  des  gratifications  militibus  qui  vicena  plurave  stipendia  meruis- 
sent.  Dans  les  diplômes  de  Domitien  et  d*Hadrien,  on  voit  que  le  congé 
n'est  ordinairement  accordé  qu'après  vingt-cinq  ans  et  plus  :  quina  et  vicena 
stipendia  est  la  formule  habituelle.  Ceux  de  Vespasien  reprennent  la  for- 
mule d'Auguste  :  qui  vicena  stipendia  plurave  meruerant.  Voir  les  soixante 
diplômes  militaires  réunis  par  Mommsen  au  t.  III  du  Corpus,  p.  243  et 
suivantes.  Inscriptions  de  légionnaires  ayant  servi  pendant  vingt-cinq  ans, 
Wilmanns,  Exempta  inscript,,  2205;  Renier,  Inscriptions  d^ Algérie,  1080  ; 
Corpus  inscr.  lot,,  t.  III,  1172  ;  pendant  vingt-six  ans,  Wilmanns,  i486. 

*  Sub  arma  militavi,  et  ordine  meo  egressus  sum,  veteranus  seroper. 
Acta  S,  JuUi,  1 .  Il  était  sorti  des  rangs  par  Vhonesta  missio,  et  jouissait 
des  privilèges  et  de  la  pension  de  retraite  des  vétérans  ;  mais  il  était  encore 
soumis,  comme  tel,  à  certaines  obligations  militaires.  Sur  les  vexiUa  vetera^ 
norum.  voir  Marquardt,  RSmische  Staatsvertoaltung,  t.  IL  p<  448-452.  Une 
inscription  de  Lambèse  (Renier,  1080)  fait  mention  d'un  soldat  qui  miliuxvit 
anm  XXV.  et  postmissionem  servit  encore  ann,  XXXV. 

'  Accipies  decem  denariorum  pecuniam.  Acta,  I.  Dans  un  autre  manus- 
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naît  dans  ce  langage  la  répugnance  de  certakis  magistrats  pour 
les  cruels  oSices  dont  ils  étaient  chargés,  et  leur  désir  d^accep- 
ter  les  plus  légères  marques  de  soumission  extéiîenre  ;  nous 
verrons  d^autres  exemples  de  ces  dispositions  quand  la  persé- 
cution générale  aura  commencé.  Cependant  Jules  refusa  de  se 
laisser  séduire  :  c  Ni  cet  argent  de  Satan,  ni  tes  paroles  captleu- 
t  ses,  ne  me  feront  perdre  le  Dieu  étemel.  Je  ne  le  puis  renier, 
c  Condamne-moi  donc  comme  chrétien.  —  Si  tu  n'obéis  pas  aux 
a  ordres  royaux,  si  tu  ne  sacrifies  pas,  je  te  ferai  décapiter.  —  Tu 
<i  feras  bien.  Je  te  conjure  donc,  pieux  président,  accomplis  toa 
€  dessein,  et  condamne  moi  :  mes  désirs  seront  satisfaits. — Ils  le 
€  seront,  en  effet,  si  tu  ne  veux  pas  le  repentir  et  sacrifier.  — 
c  Grâces  te  soient  rendues,  si  tu  agis  ainsi.  —  Ta  as  bien  hâte  de 
«  mourir  :  tu  crois  donc  en  tirer  quelque  gloire  ?  —  Si  je  mérite 
a  de  souffrir,  j'acquerrai  une  gloire  étemelle.  —  Si  tu  souffrais 
c  pour  la  patrie  et  pour  les  lois,  tu  acquerrais  vraiment  une  telle 
c  gloire. — Je  souffre  pour  les  lois,  mais  pour  les  lois  étemelles, 
c  —  Ces  lois  vous  ont  été  données  par  un  homme  qui  mourut 
«  crucifié.Vois  ta  folie,  de  préférer  un  homme  mort  à  nos  princes 
c  vivants  !  —  Il  est  mort  pour  nos  péchés,  afin  de  nous  donner  la 
c  vie  éternelle.  Dieu  vit  éternellement  ;  celui  qui  le  confesse  aura 
c  la  vie  éternelle  ;  mais  une  peine  éternelle  attend  celui  qui  Taura 
c  renié.  —  J'ai  pitié  de  toi  ;  je  te  conjure  de  sacrifier  plutôt,  afin 
«  de  vivre  avec  nous.  — Vivre  avec  vous  serait  pour  moi  la  mort  ; 
«  mais  si  je  meurs,  je  vivrai.  —  Ecoute-moi,  et  sacrifie  ;  sinon,  je 
c  tiendrai  ma  promesse  et  te  ferai  périr.—  J'ai  souvent  demandé 
c  de  mériter  un  tel  sort.  -—  Tu  as  donc  choisi  de  mourir  ?  —  Paî 
c  choisi  une  mort  temporaire,mais  une  vie  étemelle.^  Maxime  pro- 
nonça la  sentence  :  «  Que  Jules,  qui  n'a  pas  voulu  obéir  aux  prin- 
c  ces,  encoure  la  peine  capitale.»  On  le  conduisit  au  lieu  duaup* 
plice.  Les  fidèles,  qui  n'étaient  point  alors  inquiétés,  Tentouraieiit 
en  foule  et  Tembrassaient.  c  Que  chacun  voie  dans  quel  esprit  il 


crit  (Actn  SS,^  mai,  t.  VI,  p.  661),  om  lit  :  «  deeeanalioram  peonmam,  m 
Targent  des  déoennales.  Si  cette  versioii  est  la  vraie*  et  <{u'il  s'agisse  d'un 
éUmathum  «coordé  aux  troupes  pour  <&ter  la  dixiàme  année  de  Galère,  hm 
ftitsse  passeraient  en  302,  une  année  seuieinent  avant  fat  persécution 
générale.  Voir  TtUemont,  Mémoires,  t.  V,  note  lu  sur  la  periécutum  de 
Dioclétien. 
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me  baise  ^,  i»  dit  le  martyr,  isolant  ssm  doote  avertir  ceux  que 
La  compassioa  attirait  vers  lui  plutôt  qu'une  sainte  allégresse. 
Ua  soldat  chrétien,  Hésydhius,  alors  prisonnier,  se  trouvait 
présent  :  peut-être  avait-il  été  amené  pour  que  le  procès  ou  Texé- 
cntiond'un  oorêligionnaire  lui  fit  abandonner  la  foi.  Mais,  loin 
d'être  ébranlé,  Hésycbius,  s'adressant  au  saint:  c  Je  t'en  prie, 
c  Jules,  poursuis  joyeusement  ce  que  tu  as  commencé,  et  obtiens 
c  la  couronne  promise  par  leSeigneur  à  ceux  qui  le  confesseront. 
€  Souviens-toi  de  moi, car  je  vais  te  suivre.  Salue  aussi  les  servi- 
c  tem*s  de  Dieu  Pasicrate  et  Yalention,  qui  par  une  bonne  confes- 
c  sion  nous  ont  précédés  vers  le  Seigneur.  >  Jules,  embrassant 
Hésy<^îus  :  €  Frère,  dit-il,  hâte-toi  de  venir.  Car  ceux  que  tu  as 
c  salués  ont  déjà  entendu  tes  recommandations.»  Tout  en  parlant, 
le  vétéran  avait  couvert  ses  yeux  avec  un  linge,  noué  autoar  de 
la  tête'  ;  puis,  tendant  le  cou,  il  dit  :  €  Seigneur  Jésus  pour  le 
c  nom  de  qui  je  souJEFt'e ,  daigne  placer  mon  âme  parmi  tes 
c  saints  '.  »  Le  bourreau  tira  le  glaive  :  Jules  fut  décapité  le  27 
mai,  Hésycbius  périt  quelques  jours  après  ^ 

La  Mésie  vit  d'autres  scènes  de  persécution.  La  recherche  des 
soldats  chrétiens,  confiée  dans  cette  province  au  gouverneur 
Maxime  ^  amena  la  comparution  de  deux  militaires,  Nicandre 

^  Uirasquisque  videat  qualiter  OBculetar.  Ac&i,  1 . 

'  Et  hoc  dicens,  sanetiis  Julms  accepit  orariam,  et  ligavit  oculos  suos, 
et  tetendit  eervicem  suam.  Ada,  2.  Une  peinture  du  iv*  ou  v*  siècle,  dé- 
eouverte  en  1887  dans  le  corridor  de  la  maison  des  saints  Jean  «et  Paul,  sur 
le  Gelius,  représente  trois  martyrs  les  yeux  couverts  ainsi  de  Vorarium,  et 
tendant  la  tête  pour  recevoir  le  coup  mortel  du  bourreau  placé  derrière 
eux  :  c'est  l'illustration  la  plus  claire  de  notre  texte  et  de  tant  de  passages 
semblables  des  Passions. 

' ...  Tu  cum  sanctis  tuîs  meum  collocare  dignare  spiritum.  Acta,  2.  — 
Expressions  analogues  dans  les  inscriptions  chrétiennes  :  te  syscipiamt 
oaorivM  ispiaiTA  samctorym...  m  paceh  cvm  spibiti.  sancta  accsptym... 

KBVKIGRBJL  CVM  SPIRITA  8A1«CTA...  ACCEPTA  EST  AD  SPIKITA  8AN0TA...  INTBB 
SANCTOS...  CTM  SANCTIS...  META  TON  AFION...  A  TSRBA  ADUAaTTRES... 
aPmiTTS  A  CARNE   KECEDENS    SOCIATYS  SANCTIS...  ACCEDENS  AD  SANCTORTM 

LOCYM,  etc.  Btdlettino  di  archeologia  crisUana,  1875,  p.  ld-32.  Voir  aussi 
réloge  métrique  de  la  martyre  Zosime,  tbid,,  1866,  p.  46  ;  cf.  Les  dernières 
persécutions  du  IIP  siècle^  p.  252-253. 

*  Le  15  juin,  d'après  plusieurs  martyrologes.  Voir  Acta  SS.^^m:^  t.  II, 
p.  1049. 

•  Praeses  Maximns,  cin  hujuseemodi  cura  fuerat  îi^uncta.  AcUi  S&.  Maar" 
dam  et  Nicandrij  1,  dans  Ruinart,  p.  618.  Les  Actes  ne  marquent  point 
dans  quelle  contrée  se  passe  leur  récit  ;  mais  la  menti(m  du  prœses  Maxime 
fait  supposer  qu*il  s'agit  de  la  province  où  nous  avons  déjà  vu  un  gouver- 
neur du  même  nom  sévir  contre  les  soldats  chrétiens. 
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et  Marcien,  dont  le  procès  est  plus  émouvant  encore,  car,  usant 
de  la  faculté  accordée  depuis  Septime-Sévère  aux  soldats  \  tous 
deux  étaient  mariés.  Ils  paraissent  avoir  été  récemment  con- 
vertis. Ck)mmô  tant  d'autres  dont  parle  Eusèbe,  c  ils  abandonnè- 
rent la  gloire  de  ce  monde  pour  la  milice  céleste',  »  c'est-à-dire 
que,  mis  en  demeure  de  renoncer  à  leurs  grades  ou  à  leur  reli- 
gion, ils  préférèrent  celle-ci  à  ceux-là.  Cependant,  par  une 
sévérité  exceptionnelle  du  juge,  ou  plutôt  par  une  faveur  spé- 
ciale de  la  Providence,  ils  furent  au  nombre  des  militaires  dont 
parle  encore  Eusèbe,  qui  c  perdirent  pour  la  défense  de  la  piété 
non  seulement  leur  dignité,  mais  encore  leur  vie  3.  » 

c  Si  vous  n'ignorez  pas,  leur  dit  Maxime,  les  ordres  des  erope- 
c  reurs,  qui  vous  commandent  de  sacrifier  aux  dieux,  approchez, 
c  Nicandre  et  Marclen,  et  faites  acte  d'obéissance. —  Ces  ordres, 
c  répondit  Nicandre,  sont  pour  ceux  qui  veulent  rester  dans  la 
ft  milice  *;  maisnous,qui  sommes  chrétiens, nous  ne  pouvons  être 
«  tenus  d'y  obéir.  —  Pourquoi,  reprit  Maxime,  ne  recevez-vous 
c  pas  la  solde  de  votre  grade  '^  ?  —  Parce  que  l'argent  des  impies 
c  souille  les  hommes  qui  veulent  servir  Dieu^.  »  Maxime  insista  : 
c  Avec  un  peu  d'encens,  Nicandre,  honore  les  dieux.  —  Comment 
c  un  chrétien  pourrait-il  adorer  des  pierres  et  du  bois,  au  mépris 
t  du  Dieu  immortel  qui  nous  a  tirés  du  néant  et  qui  conserve  tous 
c  ceux  qui  espèrent  en  lui?  »  Daria,  l'épouse  de  Nicandre,  était 
présente  :  <  0  mon  seigneur,  dit-eile,  prends  garde  de  ne  point 
c  faire  ce  qu'on  te  commande;  prends  garde  de  ne  point  renier 
c  Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Lève  tes  yeux  vers  le  ciel,  tu  y 
c  verras  celui  pour  qui  tu  dois  conserver  ta  foi  et  ta  conscience. 


^  Voir  Histoire  des  persécutions  pendant  la  première  moitié  du  III^  siècle, 
p.  35-36. 

3  Totîus  hujus  mundi  gloria  dorelicta,  ad  cœlestem  militiam  Ghristi  gratia 
se  contulerunt.  Acta,  1.  Cf.  Ëuâèbe,  Ei^.  Ecd.^  VllI,  A,  2,  3  et  18,  1. 

»/Wtf.,VUI,4,4. 

^  Le  texte  porte  sacrificare,  ce  qui  a  peu  de  sens  ;  Tillemont  le  corrige 
avec  raison  par  mUitare. 

^Quare  vel  vestr»  mérita  non  accipitis  dignitatis?  Acta^  1.  Comparez 
Texpression  classique  :  stipendia  meruerunt, 

^  Cette  réponse  ne  veut  pas  dire  que  Nicandre  et  Marcien  considèrent 
comme  défendu  à  un  chrétien  de  toucher  la  solde  d*un  grade  militaire  ;  mais 
les  ordres  de  Galère  ayant  impose  Taltemative,  ou  d^abandonner  le  grade, 
ou  de  renier  la  religion,  ils  ont  pris  le  premier  parti,  et  ne  peuvent  plus, 
par  conséquent,  toucher  une  solde  devenue  l'argent  des  impies,  bon  pour 
oeux-là  seulement  qui  ont  apostasie. 
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c  C'est  lui  qui  sera  ton  secours.  »  Avec  ce  mépris  brutal  de  la 
femme,  que  professaient  tant  de  païens,  Maxime  ne  comprit 
point  le  sentiment  tendre,  délicat  et  fier  dont  Daria  était  animée  ; 
se  trompant  sur  ses  intentions  :  «  Mauvaise  tête  de  femme  ^ 
«  cria-t-il,  pourquoi  désires-tu  la  mort  de  ton  mari  ? —  Pour  qu'il 
«vive  avec  Dieu,  répondit-elle  intrépidement,  et  pour  qu'il  ne 
c  meure  jamais.  —  Ce  n'est  pas  cela,  répartit  Maxime,  mais  tu 
c  désires  t'unir  à  quelque  mari  plus  robuste  ;  voilà  pourquoi  tu 
c  excites  celui-ci  à  courir  vite  à  la  mort.  »  A  ces  mots,  Daria  se 
dressa  dans  sa  dignité  outragée  d'épouse  et  de  chrétienne  : 
c  Puisque  tu  me  soupçonnes  d'avoir  de  telles  pensées  et  d'être 
€  capable  d'une  telle  conduite,  fais-moi  mourir  la  première  pour 
€  le  Christ,  si  tu  as  aussi  des  ordres  concernant  les  femmes,  i» 
Mais  la  persécution  ne  regardait  encore  que  les  soldats  ;  Maxime 
répondit  :  «  Nous  n'avons  aucun  ordre  concernant  les  femmes'; 
a  aussi  ne  ferai-je  point  ce  que  tu  demandes  :  cependant  tu  iras 
«en  prison.  » 

Quand  elle  y  eut  été  conduite,  Maxime  essaya  encore  de  per- 
suader Nicandre.  «N'écoute  pas,  lui  dit-il,  les  paroles  de  ton 
«  épouse,  ou  des  conseils  semblables  aux  siens,  de  peur  d'être 
«  pi*omptement  privé  de  la  lumière  ;  mais,  si  tu  le  veux  bien,  ac- 
«  cepte  un  délai,  pour  examiner  en  toi-même  s'il  vaut  mieux  vivre 
«  ou  mourir.  —  Le  délai  que  tu  m'offres,  répondit  le  soldat, 
«  suppose  qu'il  est  déjà  passé  :  l'examen  est  fait,  et  je  suis  résolu 
«  à  désirer  avant  tout  d'être  sauvé.  —  Dieu  soit  loué  !  ^  dit  à 
demi-voix  le  proconsul.  «  Oui,  Dieu  soit  loué*  !  »  répéta  Nican- 
dre. Cette  même  acclamation,  prononcée  à  la  fois  par  le  juge 
païen  et  par  le  martyr,  montre  que  les  formules  chrétiennes 
avaient  fini  par  pénétrer  dans  le  langage  courant,  et  que  le  pa- 
ganisme lui-même,  tout  en  persécutant  au  nom  des  dieux,  était 
travaillé  par  l'idée  monothéiste.  Cependant  Maxime  s'était  mé- 
pris sur  la  pensée  du  soldat.  Il  avait  compris  que  Nicandre 
cédait  par  amour  de  la  vie,  et,  plein  de  joie,  il  se  félicitait  déjà 
avec  son  assesseur  Leucon  '  :  nous  avons  déjà  vu,  par  les  Actes 
de  saint  Jules,  que  Maxime  répugnait  à  verser  le  sang.  Mais 

^  Malam  caput  mulieris. 

^  Prœses  vero  sublata  voce  dicebat:  Gratias  Deo.  Et  Nicander  una  cum  eo 
dicebat  :  Etiam  gratias  Deo.  Acta,  2. 

^  Itaque  gHudens  cum  Leucone  consiliario  suo  incedebat./^.Cf. Edmond 
Le  Blant,  Les  Actes  des  martyrs,  §  12,  p.  53. 
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Nicandro  n'avait  voulu  parier  que  da  salât  éternel.  On  l'entendit 
prier  Dieu  tout  haut,  le  remerciant,  lui  demandant  d'être  déli- 
vré des  tentations  de  cette  vie.  c  Gomment,  s'écria  le  juge,  toi 
c  qui  tout  à  l'heure  m'as  déclaré  que  tu  voulais  vivre,Toilàquede 
c  nouveau  tu  désires  mourir  1  —  Je  yeux  vivre,  répondit  Nican- 
€  dre,  mais  de  la  vie  étemelle,  non  de  la  vie  passagère  de  ce 

<  monde  :  aussi  je  te  rends  maître  de  mon  corps.  Fais  ce  que  tu 
c  veux  :  je  suis  chrétien.  »  Pour  la  première  fois,  le  gouverneur 
se  tourna  vers  Marcien  :  €  Et  toi,  Marden?  i»  dit-il.  Celui-ci  ré- 
pondit :  €  Ce  que  déclare  mon  camarade  S  je  le  déclare  aussi. 
€  —  Alors,  prononça  le  président,  vous  serez  tous  deux  mis  en 

<  prison,  et  bientôt  sans  doute  vous  subirez  votre  peine.  » 
Maxime,   cependant,  ne  se   bâta  point  :  un  long  délai  fut 

accordé  aux  deux  soldats.  Après  vingt  jours  passés  en  prison,  ils 
furent  de  nouveau  conduits  devant  le  gouverneur  :  c  Nicandre 
et  Marcien,  leur  dit-il,  vous  avez  eu  le  temps  devons  décider  à 
obéir  aux  ordres   impériaux.  »  Ce  fut  Marcien  qui   répondit  : 

<  La  multitude  de  tes  paroles  ne  pourra  nous  faire  abandonner 
€  la  foi  et  renier  Dieu .  Il  est  présent  à  nos  yeux ,  et  nous  savons  où 
c  il  nous  appelle.  Aujourd'hui  est  consommée  notre  foi  au  Christ  : 
c  renvoie-nous  promptement,  afin  que  nous  voyions  le  Crucifié, 
€  celui  que  vous  ne  craignez  pas  de  blasphémer  *,  et  que  nous 
«  vénérons  et  adorons.  —  Selon  votre  désir,  dît  Maxime,  vous 
€  serez  livrés  k  la  mort.  —  Par  le  salut  des  empereurs,  reprit 
€•  Marcien,  fais  vite,  nous  A'en  supplions,  non  par  crainte  des  sup- 
ft  plices,  mais  afin  de  jouir  plutôt  de  notre  désir.  —  Ce  n'est  pas 
«  à  moi  que  vous  résistez,  répondit  le  juge,  et  ce  n'est  pas  moi  qui 
c  vous  poursuis  :  je  suis  donc  étranger  à  votre  sort  et  pur  de 
«L  votre  sang.  Si  vous  croyez  que  votre  course  sera  bonne,  je  vous 
«  félicite  »  :  que  votre  désir  s'accomplisse.  »  Et  il  prononça  la 

1  Comrailito  meas.  Acta,  2. 

^  ^  CrucifixuBiy  quem  vos  ore  nefario  maledicêre  non  dubitatis.  Acto,  3.  Le 
récent  ouvrage  de  Porphyre  contre  les  chrétiens  parlait  du  Christ  avec 
mépris,  à  cause  de  Topprobre  de  la  croix  :  Contemnis  enim  eum...  propter 
craeiB  opprobriom,  dit  saint  Augustin  s*adre8sant  au  philosophe  {De  civ, 
Dei,  X,  28).  L^expression  monothéiste  que  nous  avons  déjà  rencontrée  sur 
les  lèvres  de  Maxime  conviendrait  à  un  néoplatonicien,  disciple  de  Por- 
phyre. On  a  vu  par  Pexemple  d'fiiéroclès  que  ces  philoBophee  n^imitaient 
pas  réloignement  de  leur  maître  pour  la  vie  pubUque  {OL  Les  dernièresper- 
séctuions  du  IIl^  siècle,  p.  163)  et  se  poussaient  kabilama&t  aux  earriàres 
lucratives  et  aux  honneurs. 
*  Si  autem  scitis  vos  bene  ituros,  gratuior  vobis.  Acta,  3. 11  y  a  peut-être 
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sentenœ  capîtaile.  c  La  paix  soit  avec  toi,  président  humain,  -è 
sC'écrièrent  ensemble  les  condamnés  ^ 

Joyeux  et  bénissant  Dien,  ils  allèrent  au  supplice.  La  femme 
de  Nîcandre,  délivi-ée  de  prison,  accompagnait  son  mari  :  son 
onCanl  était  arec  elle,  porté  par  Papien,  frôre  du  martyr  Pasi- 
crate  *.  Près  de  Uarcien  marchait  également  la  femmede  celui-ci, 
accompagnée  de  ses  parents  ;  mais  elle  était  païenne,  et  se 
lamentait  en  déchirant  ses  vêtements,  c  Voilà  bien,  6  Marcien, 
c  B'-écriaît-elle,  ce  que  je  te  disais  dans  la  prison,  voilà  ce  que  je 
€  craignais,  ce  que  je  pleurais  d'avance.  Ifalheureuse  que  je  suis  ! 
c  tu  ne  me  réponds  pas .  Aie  pitié  de  moi,  ô  mon  seigneur  :  regarde 
c  ton  très  doux  enfant  :  retourne- toi  vers  nous,  ne  nous  méprise 
«  pas.  Où  te  hàtes-tu  ?  où  veux-tu  aller?  pourquoi  nous  hais- tu  ? 
c  tu  te  laisses  traîner  comme  une  brebis  au  sacrifice.  »  Marcien 
la  regarda  sévèiement  :  «  Jusques  à  quand,  dit-il,  Satan  aveu- 
«  glera-t-il  ton  esprit  et  ton  cœur  ?  éloigne-toi  de  nous  :  laisse-moi 
«  achever  pour  Dieu  mon  martyre.^Un  chrétien, nommé  Zotique, 
prit  la  main  du  courageux  soldat  :  c  A.ie  courage,  mon  seigneur 
«  et  mon  frère.  Tu  as  combattu  le  bon  combat  :  d'où  vient  qu'à 
c  nous, si  faibles,  est  accordée  une  telle  foi?  Souviens-toi  des  pro- 
«  messes  que  le  Seigneur  a  daigné  faire,  et  qui  pour  vous  vont 
c  s'accomplir.  Vous  êtes  vraiment  les  chrétiens  parfaits  et  les  bien- 
c  heureux,  i»  L'épouse  de  Marcien,  cependant,  s'approchait  tout 
en  larmes,  et  tâchait  de  le  tirer  en  arrière.  Alors  Marcien  à 
Zotique  :  c  Retiens-la  ;  »  et  Zotique,  abandonnant  la  main  du 
martyr,  retint  la  malheureuse  femme.  Mais,  quand  on  fut  arrivé 
an  lieu  de  l'exécution^  Marcien  poi*ta  les  yeux  tout  autour  de  lui  : 


enoers-danBcesiiaroles  de  Maxime  une  réminiscenoe  néoplatonidenne  ; 
Porphyre  compare  souvent  à  un  voyage,  ou  plutôt  à  un  retour  dans  la 
patrie,  le  passage  de  cette  vie  à  T autre  ;  De  abstin,,  1  ;  Sentent,,  32  ;  Ad 
MarceU.,  7,  8. 

^  Fax  teeum,  presses  humane.  Acta,  3.  Je  ne  vois  dans  cette  parole 
aucune  ironie  ;  étant  donnée  la  cruauté  de- beaucoup  de  magistrats  romains, 
Maxime  se  montra  humain  en  épargnant  aux  deux  martyrs  (comme  il  l'avait 
épargnée  A  Jules)  la  torture  dans  Pinterrogatoire  et  la  flagellation  ou  la 
bastonnade  avant  le  supplice,  qui  était  cependant  de  règle  pour  les  soldats 
condamnés  À  la  décapitation  {DeUgaU  adpakan  virgisque  cœsi  et  securiper^ 
ami;  Tite  Xâve,  II,  59  ;  XXVIII,  29  ;  cL  la  note  sur  le  premier  de  ces 
passi^fesj  dans  le  Tùe  Lvœ  de  Lemaire,  1 1,  p.  82;  et  Marquardt,  Bâmische 
Staalsvenoaitunffy  t.  II,  p.  553). 

'  Oe  détail  achève  de  prouver  que  les  faits  se  passent  en  Mésie,  où  nous 
savons  par  les  Actes  de  saint  Jules  que  Pasicrate  venait  d*étre  martyrisa. 
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apercevant  Zotique,  il  l'appela  et  le  pria  de  lui  amener  celle  qu'il 
avait  écartée  par  vertu,  mais  qu'il  aimait  toujours.  Quand  elle 
fut  près  de  lui,  il  l'embrassa,  en  disant  :  «  Retire  *toi  mainte- 
€  nant  dans  le  Seigneur,  car  tu  ne  pourrais  me  regarder  célébrant 
€  mon  martyre,  pendant  que  ton  âme  est  encore  au  pouvoir  du 
«  malin.  »  Il  embrassa  ensuite  son  enfant,  et,  levant  les  yeux  au 
ciel,  dit  :  a  Seigneur  Dieu  tout  puissant,  prends-le  sous  ta  garde.i 
Puis  Marcien  et  Nicandre  se  donnèrent  à  leur  tour  le  baiser  de 
paix.  Au  moment  où  ils  se  séparaient  pour  s'agenouiller  devant 
l'exécuteur,  Marcien  aperçut  l'épouse  chrétienne  de  Nicandre, 
qui  essayait  vainement  de  percer  la  foule  pour  approcher  de  son 
mari.  Toujours  calme  et  maître  de  lui-même,  il  tendit  la  main  à 
la  jeune  femme  et  la  conduisit  à  celui  qu'elle  cherchait  :  c  Dieu 
c  soit  avec  toi,  »  dit  simplement  Nicandre.  Mais  elle  :  «  Mon  bon 
c  seigneur,  aie  bon  courage.  Montre-^toi  vaillant  dans  le  combat 
«J'ai  passé  dix  années  dans  mon  pays,  séparée  de  toi  ^  et  à  tous 
«moments  attendant  de  Dieu  la  joie  de  te  revoir;  maintenant  je 
«  t'ai  vu,  et  je  te  félicite  de  quitter  cette  vie.Voici  que  je  vais  être 
«  élevée  et  glorifiée,  devenant  l'épouse  d'un  martyr.  Aie  bon  cou- 
«  rage,  mon  seigneur,  rends  ton  témoignage  à  Dieu,  afin  de  me 
c  délivrer  aussi  de  la  mort  éternelle.  9  Le  bourreau  s'approcha, 
banda  les  yeux  des  martyrs,  et  leur  donna  le  coup  mortel. C'était 
le  17  juin  *. 

Les  passages  d'Eusèbe  relatifs  à  la  persécution  des  soldats 
parlent  d'abord  de  l'Orient,  puis  des  États  de  Galère  ;'mais  il  est 
peu  douteux  qu'Hercule  ait  suivi  avec  empressement  l'exemple 
donné  par  le  tout  puissant  César,  et  fait  aussi  dans  ses  armées  la 
recherche  des  militaires  chrétiens.  A  cette  période,  antérieure 
de  quelques  années  à  la  grande  persécution,  me  paraissent 
pouvoir  être  attribuées  les  exécutions  de  soldats  que  marquent, 

^  Probablement  Nicandre  avait  été  pendant  ce  temps  occupé  à  des  expé- 
ditions lointaines. 

'  Plusieurs  manuscrits  contiennent  un  dernier  paragraphe,  racontant  la 
sépulture  des  deux  martyrs,  et  aussi  de  Tépouse  et  du  fils  de  Nicandre,  à 
Venafre,  près  d'Atina,  en  Italie.  L*église  d*Atina  se  glorifie  en  effet  de  pos- 
séder les  corps  de  saint  Nicandre  et  de  saint  Marcien.  Mais  ce  ne  peut  être 
qu'à  la  suite  d*une  translation,  comme  on  en  a  de  nombreux  exemples  ;  car 
leur  martyre  eut  certainement  la  Mésie  pour  théâtre.  Quant  à  Tassertion  de 
Pierre  des  Noéb,  que  réponse  de  Nicandre  eut  la  tête  tranchée  trois  jours 
après  celui-ci,  elle  est  contredite  par  le  texte  même  des  Actes,  disant  que 
la  persécution  ne  concernait  pas  les  femmes. 
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à  Rome  ou  en  Italie,  quelques  documents  hagiographiques. 
Aucun,  malheureusement,  ne  vaut  les  deux  belles  Passions  qui 
viennent  d'être  résumées  ;  mais  on  en  peut  tirer  cependant  des 
faits  vraisemblables.  Un  récit,  maladroitement  rattaché  à  celui 
d'un  martyre  de  quelques  années  postérieur  S  nous  fait  con- 
naître la  mort  pour  le  Christ  de  quatre  adjudants  *  appartenant 
probablement  à  la  garde  impériale,  équités  singulares  ^  :  ils 
furent  exécutés  dans  Rome  môme,  devant  le  temple  d'Escuiape, 
dans  le  voisinage  des  Thermes  de  Trajan*  ;leur8  corps,  recueillis 
par  saint  Sébastien  ^,  furent  enterrés  à  trois  milles  de  la  cité, 
sur  la  voie  Labicane  ^.  La  mort  de  saint  Sébastien  lui-même, 
qui  commandait  une  des  cohortes  prétoriennes,  me  semble  aussi 
appartenir  h  cette  époque  plus  vraisemblablement  qu'à  toute 

^  Récit  de  Texécation  à  Rome  de  quatre  comicularii  anonymes,  connu 
sous  Tappellation  de  qitatuor  coronati,  rattaché  par  erreur  à  la  Passion  de 
cinq  sculpteurs  martyrisés  en  Pannonie,  à  laquelle  il  ne  se  rapporte  ni  par 
le  lieu  ni  par  la  date.  Dans  le  BuUettino  di  archeologia  cristiana,  1879, 
p.  45-90,  M.  de  Rossi  a  démêlé  le  problême  que  ni  TiUemont  {Mémoires, 
t.  Y,  art.  xLix  et  note  ly  sur  la  persécution  de  Dioclétien)  ni  les  Bollan- 
distes(ActajSjSf.,  août.  t.  II,  p.  187^  328)  n'était  nt  parvenus  à  résoudre. 

*  Comicularii.  Voir  Marquardt,  Romische  StaatsvenoaUung,  t.  II,  p.  528- 
529,  et  Pottier,  art.  comicuiarius,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités,  t.  1, 
p.  1509. 

3  Marquardt,  /.  c,  p.  473-475. 

*  BuUettino  di  archeologia  cristiana,  1879,  p.  80  ;  cf.  Jordan,  Topogra- 
phie  der  Stadt  Rom  in  AUerthum,  t.  II,  p.  525. 

^  Les  Actes  disent  :  Cum  Melciade  episcopo.  Miltiade  ne  monta  sur  le 
trône  de  saint  Pierre  qu'en  311,  alors  qu'à  Rome  Maxence  avait  déjà  rendu 
la  paix  à  TEglise  ;  mais  il  se  peut  qu'étant  encore  diacre  ou  simple  prêtre 
il  ait  assisté  saint  Sébastien  dans  ce  pieux  office. 

®  Non  loin  du  mausolée  de  sainte  Hélène  et  du  cimetière  ad  duos  lauros» 
Le  lieu  de  leur  sépulture  paraît  avoir  été  appelé  in  comitatu,  c'est-à-dire 
avoir  été  voisin  d'une  résidence  impériale,  comitatus  {BuUettino  di  arch. 
crist,j  1879,  p.  75).  Au  vip  siècle,  les  pèlerins  vénéraient  encore  leur  tom- 
beau primitif  (i&mta  sotterranea,  1. 1,  p.  178-179).  «  Sans  chercher,  dit  M.  de 
Rossi,  à  définir  avec  précision  où  était  situé  le  vénéré  sanctuaire  des  Qua^ 
tuor  Coronati,  je  dois  établir  que  dans  la  région  voisine  du  cimetière  cul 
duos  lauros  était  un  lieu  auquel  put  convenir  le  vocable  comitatus.  Tertul- 
lien  {Apolog.,  35),  parlant  des  conspirateurs  et  des  séditieux,  et  voulant 
montrer  que  parmi  eux  il  n'y  avait  pas  de  chrétiens,  dit  :  Unde  qui  inter 
duos  lauros  obsident  Csesaremt  Là  avaient  leur  cimetière  les  équités  singu- 
lares, gardes  du  corps  de  l'empereur.  Là  Yalentinien  III  sera  assassiné 
fjiicov  dvô  da(pvd)y,  comme  porte  la  chronique  d'Alexandrie,  ad  duos 
lauros,  in  loco  qui  vocator  ad  laurum.  Ces  témoignages  suffisent  à  prouver 
que  de  la  fin  du  ii^*  siècle  jusqu'au  y*  la  dénomination  ad  duos  lauros  fut 
connue  de  tous  comme  désignant  une  villa  ou  résidence  impériale,  comita" 
tus,  »  BuUettino  di  archeologia  cristiana,  1879,  p.  76. 
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attire  ^>  Quatre  martyrs  enterrés  dans  la  catacombe  d'Albaoo, 
fondée  d'abord  pour  les  soldats  chrétiens  de  la  Légion  II  Par- 
thioay  peuvent  avoii'  fait  partie  de  cette  légion,  et  être  tombés 
yictime  de  la  persécution  dirigée  à  la  fin  du  iii^  siècle  contre  les 
fidèles  de  l'armée  *.  Peut-être  doit-cm  rapporter  encore  au  temps 
de  la  rigoureuse  et  parfois  sanglante  épuration  militaire,  com- 
mencée dans  les  provinces  de  Galère  et  poursuivie  dans  celles 
d'Hercule,  plusieurs  martyrs  d'Italie  dont  le  souvenir  a  été  mêlé 
sans  preuves  à  celui  de  la  légion  Tbébaine  s. 

L'intolérance  d'Hercule  et  de  Galère  parut  non  seulement  par 
la  recherche  directe  des  soldats  chrétiens,  mais  encore  par  Tobli- 
gation  imposée  à  tous  les  militaires  de  prendre  part»  les  jours  de 
fêtes,  aux  cérémonies  religieuses  célébrées  dans  les  camps.  Nar- 
guère,  on  fermait  les  yeux  sur  leur  abstention  :  maintenant, 
celle-ci  ne  leur  est  plus  permise,  on  les  c  pousse  de  force  ^  »  aux 
festins  et  aux  sacrifices.  C'était  on  moyen  sûr  d'éprouver  les 
chrétiens  qui  restaient  encore  dans  Tarmée.  Le  centurion  Marcel 
souffrit  le  martyr  pour  s'être  indigné  contre  cette  forme  hypo- 
crite d'oppression  des  consciences. 

On  célébrait  à  Tanger  Taniversaire  de  la  naissance  de  Maxî- 
mien  Hercule.  Tous  les  soldats  assistaient  aux  sacrifices  et  aux 

^  On  sait  de  combi^  de  difficultés  chroBologiques  sont  mêlés  les  Àcfces  de 
saint  Sébastien.  Dans  Tétat  où  nous  les  possédons,  j'y  vois  une  oomposition 
artificielle,  dans  laquelle  ont  été  réunies  et  plus  ou  moins  adroitement  com- 
binées des  traditions  relatives  à  des  uiartjrs  d'époque  difiérente,  ayani 
soufiert  les  uns  sous  Carimis  et  au  commencement  de  Dioclétien,.  d'autres, 
comme  Sébastien  lui-môme,  à  Uépoque  de  la  persécution  militaire,  d'autres 
enfin  au  tempe  de  la  grande  persécution.  Chacun  de  ces  martyrs  a  une 
existenee  historique»  comme  l'indiquent  les  sépultures  de  la  plupart  d'entre 
eux  ;  mais  le  lien  qui  rassemble  leurs  histoires  diverses,  de*  manière  à  en 
former  un  tout,  me  paraît  l'œuvre  d'un  ingénieux  compilateur. —  Les  Actes 
font  juger  Sébastien  par  Dioclétien  lui-même.  II  ne  vint  pas  à  ILome  entre 
2d7  et  303  ;  mais  Maximien  Hercule  résidait  alors  en  Italie,  et  le  nom  de 
Dioclétien  peut  avoir  été  mis  au  lieu  du  sien  par  le  rédacteur  de  la  Passion, 
de  même  que  dans  c^e  des  cinq  artistes  pannoniens  il  paraît  avoir  été 
substitué  à  celui  de  Galère  (Cf.  BuUettma  di  archaologia  eristiasktt  1879, 
p.  72). 

»  Cf.  BuUettino  di  arch.  crisL,  1869» p.  68-70,  7d-78;  1879,  p.  87;  Jor- 
dan, Topogrc^ie  der  Stadl  Eom  in  Alterthttm^  t.  II,  p.  525. 

3  Par  exemple  les  saints  Solutor,  Adventor  et  Octave,  à  Turin  ;  Sébastien 
et  Alverius,  à  Fossano;  Secundus  et  Alexandre,  à  YintimiUe  et  à  Bergame; 
Antonia,  à  Plaisance  ;  voir  Acta  iSS.,  janvier,  t.  I,  p.  81  ;  juillet,  t.  II, 
p.  7  ;  août,  t.  V,  p.  792,  798  ;  septembre,  t.  YIII.  p.  293  ;  cf.  Tillemont, 
Mémoires,  t.  IV,  art.  et  note  rv  sur  saint  Maurice. 

^  Compelluntur.  Acta  S.  Marcelli  centurionis,  1,  dans  Ruinart,  p.  312. 
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repas  qui  les  accompagnaient.  Marcel,  centurion  de  la  légion 
Trajane  \  s'approcha  des  drapeaux,  qu'on  avait  formés  en  trophée 
pour  recevoir  Tencens  et  les  adorations  *  :  il  jeta  devant  eux  sa 
ceinture  militaire,  en  s'écriant  :  c  Je  sms  s(ddat  de  Jésus-Christ 
le  roi  éternel.  >  Il  rejeta  aussi  le  cep  de  vigne,  insigne  de  son 
grade,  et  ses  armes,  ajoutant  :  c  A  partir  de  ce  joor,  je  cesse  de 
c  servir  vos  empereurs,  car  je  ne  veux  pas  adorer  vo9  dieux  de 
c  bois  et  de  pierre,sourâes  et  muettes  idoles.  Si  telle  est  la  condi- 
€  tion  des  militaires, qu'ils  soient  contraints  d'oISrir  des  sacrifices 
t  aux  dieux  et  aux  empereurs,  je  jette  le  cep  et  le  ceinturon,  je 
c  renonce  aux  drapeaux,  et  je  refuse  de  servir  K  »  Le  motif  de  la 
désertion  ne  pouvait  être  plus  clairement  expliqué  ;  Marcel  re- 
nonce au  service  mihtaire,  parce  qu'on  ne  peut  plus  être  soldat 
sans  être  contraint  à  des  actes  d'idolâtrie.  À  ces  paroles  tous 
les  assistants  restèrent  frappés  de  stupeur  ;  puis  ils  le  saisirent, 
et  le  conduisirent  au  préfet  légionnaire  ^,  Ânastase  Fortunat,  qui 
le  fit  mettre  en  prison.  Quand  les  fêtes  eurent  pris  fin^,  celui-ci 
fit  amener  le  centurion  Marcel*.  «  Pour  quel  motif,  demanda-t-il, 
c  as-tu  rejeté  le  baudrier  et  le  cep,  contrairement  à  la  discipline 

1  Marcellcis  quidam  ex  eenturionitms  legionis  Trajanœ.  Acta,  !..  On 
s'étonne  de  rencontrer  en  Mauritanie  Tingitane  un  centuriou  soit  de  la 
légion  II  Trafana,  cantonnée  en  Egypte^  aoit  de  la  légion  XXX  U^a, 
connue  aoest  sous  le  nom  de  XXX  Tro^ana,  et  cantonnée  en  Germanie. 
Mais  on  sait  que  des  vexillaiùmes,  empruntées  aux  légions,  étaient  souvent 
envoyées  bien  loin  dee  pays  où  celles-ci  avaient  leur  camp  ;  il  se  peut  que 
des  forces  aient  été  ainsi  tirées  de  légions  étrangères  à  la  Mauritanie,  pour 
aider  Hercule  dans  sa  guerre  contre  les  Maures.  Peut-être  même  y  eut-il 
dans  cette  c<mtrée,  dés  une  époque  bien  antérieure,  des  soldats  provenant 
de  la  légion  //  Trajana,  car  un  monument  fût  élevé  à  Salda  (Bougie),  dans 
la  Mauritanie  Sitifienne,  en  137,  par  un  centurion  de  cette  légion;  Corpus 
wscriptioninnlatinanini,  t,  VIIl,  8934. 

*  Rejectoetiam  cingnlo  militari  coram  sîgnis  legionis,  quae  tune  adorant. 
Aeta,  1. 

^  Alijeeit  quoque  vitem  et  arma,  et  addidit  :  Ex  hoc  militare  imperatori- 
bus  yestris  désiste...  Si  talis  est  conditio  militantium,  ut  diis  et  imperato- 
ribus  sacra  facere  compellantur,  ecce  projicio  vitem  et  dngulum,  renuntio 
BÎgnis  et  militare  recuso.  Ibid. 

^  PnasBdi  legionis.  Ihid.,  12.  Sur  les  prœfècH  lègiànttm,  voir  Marquardt» 
Bâmisehe  StaatsvenjoaUung ,  t.  Il,  p.  443-445. 

5  Pmîtis  autem  epults.  Aeta,  2. 

6  Introducto  Marcello,  ex  centurionibus  Astasianîs.  Ibid,  Le  ms,  de  Ck>I« 
bert  porte  :  Astisianis.  Cette  dernière  leçon  est  évidemment  meilleure,  et 
est  une  corruption  de  Antesignanis.  11  faut  lire  :  ex  centurionibus  ante- 
signanis.  Les  antesignani  étaient  des  hommes  d*élite,  chargés  de  veiller  sur 
rensMgne  de  la  légion,  et  combattant  en  première  ligne  (Marquardt,  L  c, 
p.  342-345).  Marcel  était  un  des  centurions  chargés  de  les  commander.  La 


476  REVUE  DES   QUESTIONS  HISTORIQUES. 

c  militaire  ^  ?  —  Le  12  des  calendes  d^août,  répondit  Marcel,  en 
c  présence  des  enseignes  de  la  légion,  pendant  que  vous  célébriez 
c  la  fête  de  l'empereur,  j'ai  dit  à  haute  voix  que  j'étais  chrétien,  et 
d  ne  pouvais  servir  que  Jésus-Christ,  fils  de  Dieii  tout  puissant, 
(t  —  Je  ne  puis,  dit  Fortunat,  passer  sous  silence  ta  témérité  ; 
a  j'en  ferai  rapport  aux  empereurs  et  au  César.  Je  ne  t'infligerai 
c  aucune  peine,  mais  je  vais  te  faire  conduire  à  mon  seigneur 
%  Âurelius  Agricolanus,  vicaire  des  préfets  du  prétoire  *  .» 

Soit  pour  laisser  à  Marcel  le  temps  de  se  repentir,  soit  parce 
qu'on  attendait  la  réponse  impériale,  sa  comparution  devant  le 
vicaire  fut  longtemps  différée.  Elle  n'eut  lieu  que  le  30  octobre. 
Le  procès-verbal  a  été  conservé  ;  en  voici  la  traduction  : 

«L  Le  trois  des  calendes  de  novembre,  le  centurion  Marcel 
ayant  été  présenté  à  Tanger,  de  Vofflcium  on  dit  :  «  Le 
«  préfet  Fortunat  a  renvoyé  devant  ta  puissance  Marcel,  un  des 
«  centurions.  Voici  le  rapport  qu'il  t'adresse  ;  si  tu  l'ordonnes, 

situation  qu'il  occupait  rend  son  acte  plus  significatif  encore  :  il  a  jeté  les 
insignes  de  son  grade  aux  pieds  des  aigles  qu*il  avait  gardées  et  défendues, 
mais  auxquelles  sa  conscience  ne  lui  permet  pas  de  Bacrifier. 

^  Quid  tibi  visum  est,  ut  contra  disciplinam  militarem  te  discingeres,  et 
balteum  ac  vitem  projiceresl  Ada,  2.  Cette  question  du  juge  nous  montre 
plus  clairement  encore  les  troiB  phases  de  l'acte  de  Marcel  ;  il  a  rejeté 
d'abord  la  ceinture^  dngulum,  qui  était  comme  le  signe  même  du  service 
militaire  ;  puis  le  cep,  vitem,  insigne  du  grade  de  centurion  ;  enfin  le  bau- 
drier, baûeuniy  soutenant  Tépée. 

^  Les  Actes  publiés  par  Ruinart  ajoutent  :  prosequente  Cœcilio  arva  offi- 
cialia.  J'avoue  ne  pas  comprendre  la  signification  de  ces  mots,à  moins  qu41s 
ne  veulent  dire  que  l'agent  chargé  de  conduire  Marcel  au  vicaire  sera  Cceci- 
lius,  employé  au  recensement  des  terres,  prosequente  arva  offidatia  (cf. 
Humbert,  art.  Arvum,  dans  le  Dictionnaire  des  antiquités,  1. 1,  p.  453).  Un 
tel  recensement,  divisant  en  plusieurs  catégories  les  tarres  sujettes  à  Tim- 
pôt,  eut  lieu  en  efiet  sous  EHoclétien  ;  voir  Duruy,  Histoire  des  Romains, 
t.  VI,  p.  578-581  ;  Marquardt,  Râmische  Staatsoertoaltung,  t.  II,  p.  279  ; 
Humbert,  art.  Caput,  dans  le  Dict.  dcsant,,  t.  I,  p.  913-914.  Lactance  en 
parle  en  ces  termes  :  Census  in  provincias  et  civitates  semel  missus,  cen- 
soribus  ubique  diffusis  et  omnia  exceptantibus...Agri  glebatim  metiebantur, 
vîtes  et  labores  numerabantur,  animalia  omnis  generis  scribebantur,homi- 
num  capita  notabantur...  Tormenta  ac  verbera  personabant...  Non  tamen 
iisdem  censitoribus  fides  habebatur,  sed  alii  super  alios  mittebantur,  tan- 
quam  plura  inventuri.  De  mort,  pers.,  23.  Même  s'il  y  a  dans  ces  paroles 
quelque  exagération^  il  n'en  reste  pas  moins  que  les  agents  chargés  de 
cette  opération  fiscale  avaient  le  pouvoir  et  le  moyen  de  mettre  les  contri- 
buables à  la  torture,  et  par  conséquent  étaient  accompagnés  d'employés, 
de  soldats  ou  de  bourreaux  ;  à  un  censiior  ainsi  escorté  put  être  confiée  la 
charge  de  conduire  Marcel. 

^  Ex  officie  dictum  est.  Acta,  2.  Sur  cette  formule,  voir  Edmond  Le 
Blant,  Les  Actes  des  martyrs,  p.  131. 
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«  je  le  lirai.  »  Agricolanas  dit  :  c  Qu'on  le  lise.  »  De  Vofficium 
on  lut  :  «L  A  toi  seigneur,  Fortunat,  etc.  Ce  soldat,  ayant  rejeté  le 
c  ceinturon  militaire,  s'est  déclaré  chrétien,  et  a  proféré  de  nom- 
c  breux  blasphèmes  contre  César.  C'est  pourquoi  nous  te  l'avons 
c  adressé,  aûn  que  ce  que  ta  clarté  aura  décidé  de  lui  *,  tu  or- 
c  donnes  de  l'observer.  »  Cette  lettre  ayant  été  lue,  Agricolanus 
dit  :  c  Tu  as  prononcé  les  paroles  relatées  dans  le  rapport  du 
«  préfet  *  ?  »  Marcel  répondit  :  a  Je  les  ai  prononcées.  »  Agrico- 
lanus  dit  :  «  Tu  servais  comme  centurion  ordinaire  ».  »  Marcel  ré- 
pondit :  €  Je  servais,  v  Agricolanus  dit  :  c  Quelle  fureur  t'a  fait 
renoncer  au  serment  militaire  et  parler  de  la  sorte  ?  »  Marcel  ré- 
c  pondit  :  «  11  n'y  a  point  de  fureur  en  ceux  qui  craignent  Dieu,  j» 
Agricolanus  dit:  «As- tu  prononcé  toutes  les  paroles  qui  sont  con- 
c  tenues  dans  le  rapport  du  préfet  ?  »  Marcel  répondit  :  «  Je  les  ai 
€  prononcées,  d  Agricolanus  dit  :  «As-tu  jeté  tes  armes?  »  Marcel 
répondit:  «Je  lésai  jetées.  Car  il  ne  convenait  pas  qu'un  chrétien 
«  qui  sert  le  Seigneur  Christ  servît  dans  les  milices  du  siècle  *.  9 
Agricolanus  dit  :  «  La  conduite  de  Marcel  est  telle,  qu'il  doit  être 
«  puni  conformément  à  la  discipline.  »  Et  il  prononça  cette  sen- 
tence :  «Marcel,  qui  servait  comme  centurion  ordinaire, a  renoncé 
«  publiquement  à  son  serment,  a  dit  qu'il  en  était  souillé,  et  a  pro- 
c  nonce  d'autres  paroles  pleines  de  fureur,  qui  sont  relatées  dans  le 
c  rapport  du  préfet  :  nous  ordonnons  qu'il  sera  frappé  du  glaive.  » 
J'ai  traduit  dans  sa  sécheresse  la  pièce  officielle  ;  un  autre  do- 
cument, sorti  d'une  plume  chrétienne,  nous  fait  connaître  l'im- 
pression produite  sur  les  assistants  par  l'attitude  de  Marcel.  Le 
vicaire  Agricolanus  prenait,  dit-on,  une  voix  terrible  pour  inti- 
mider le  chrétien  ;  mais  celui-ci,  en  lui  répondant,  avait  une 
autorité  singulière,  et  semblait  vraiment  juger  son  juge.  L'effet 

^  Quod  ex  eodern  Clariuts  tua  jusserit.  Acta,  3.  La  charge  de  vicaire  des 
préCets  du  prétoire  donnait  droit  au  titre  de  spectabilis  ;  mais,  au 
iv«  siècle  et  dans  la  première  moitié  du  v«,  les  inscriptions  attribuent  géné- 
ralement le  titre  de  clarissimus  à  ceux  mêmes  qui  ont  droit  au  titre  à^'ilh^s- 
tris  ou  de  spectabilis,  Willems,  Le  droit  public  romain,  p.  562. 

*  Locutus  es  hœc  apud  Acta  prœsidis  î  Sur  ces  Acta,  procès-verbaux  ou 
rapports  officiels,  voir  Le  Blant.  Les  Actes  des  martyrs^  p.  8  et  suiv. 

*  Centurie  ordinarius  militabas.  Acta,  3.  Au-dessus  des  centurions  ordi- 
naires étaient  les  centurions  de  premier  ordre  ou  primipiles.  Ces  deux 
classes  de  centurions  sont  nettement  distinguées  dans  une  inscription  : 
PBiMi  ORDiNEs  ET  CENTURioNES  Wilmanns,  1519. 

"*  L*édition  de  Ruinart  porte  :  Molestiis  ssecularibus  militare.  Je  lirais  de 
préférence  militiis,  bien  que  molestiis  offre  aussi  un  sens  acceptable. 

T.  XLT.  l^  AVRIL  1889.  31 
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fut  si  grand  que  le  greffier  militaire  Cassien  \  qui  probablement 
était  chrétien  déjà,  n^y  put  tenir  ;  dès  qu*il  eut  entendu  la  sen- . 
tence  capitale,  il  jeta  son  style  et  ses  tablettes  '.  Vofficium  de- 
meura stupéfait,  pendant  que  Marcel  souriait,  et  qu'Âgricofanus, 
sautant  de  son  siège,  demandait  à  Cassien  raison  de  sa  conduite. 
c  Tu  as  rendu  une  sentence  injuste,  »  répondît  Cassien.  II  allait 
en  dire  davantage,  expliquer  probablement  combien  il  était 
inique  de  chasser  les  chrétiens  de  Tarmée  et  de  punir  en  même 
temps  ceux  qui  s'en  retiraient  d'eux-mêmes,  quand  le  magistrat 
le  fit  saisir  et  mener  en  prison  *.  Marcel,  cependant,  fut  immé- 
diatement conduit  au  supplice  ;  en  passant  devant  le  vicaire»  il 
s'écria  :  a  Dieu  te  bénisse  ^  I  n  C'est  ainsi,  dit  le  narrateur»  qu'il 
convenait  à  un  martyr  de  quitter  ce  monde  ^.  Cassien  ne  tarda 
pas  aie  suivre  :  un  mois  après,  le  3  décembre,  il  fut  ramené  de- 
vant Âgricol^nus,  interrogé,  et  condamné  à  mort  *. 

Les  documents  que  nous  avons  étudiés  n'ont  point  fait  encore 
allusion  au  sort  des  soldats  chrétiens  dans  les  provinces  gou- 
vernées par  Diociétien.  Quelques-uns  furent  martyrisés  en  iLsie, 

^  CassianuA  AureliaDO  Agricolano,  agenti  vices  Prœfectorum  pretorio, 
militari  (s)  exceptor.  Passio  S.  Càssiani,  l,  dans  Raînart,  p.  315.  Rninart 
met  :  Agsnti  vices  Pnefeetorum  praE)torio  militari  exceptor^  ee  qui  n*a  point 
de  sens  ;  il  &ut  certainement  corriger  mUitari  en  miiians.  Il  y  avait  dea 
greffiers  attachés  aux  divers  corps  de  troupes,  et  il  était  naturel  d*appeler 
UB  de  ceux-ci  pour  exercer  sa  charge  dans  un  procès  militaire.  CL  xxceptor 
TRiBUNi,  dans  Wilmanns,  1499,  et  une  hoBcription  d'Afrique,  C^rp,  trtscr. 
fat.,  t  VIII,  10723. 

>  Graphiumet  codicem  projecitin  terra.  Passio,  1.  Sur  les  représenta- 
tiona  antiques  de  gr^ers  avec  leur  style  et  leurs  tablettes:,  voir  Le  Kant, 
Les  Actes  des  marh^rs,  p.  9. 

s  Quem  ut  ne  amplîus  redargueret^statim  jussit  eum  abripi  et  in  carcerem 
trahi.  Passif,  1. 

^  Deus  tibi  benefaciat.  Acta  S-,  Marcelli,  1.  Des  manuscrits  portent  :  Nec 
tibi  Deus  benefaciat,  ou  :  Deus  tibi  bene  ne  f&ciat  ;  faute  de  copiste,  que 
corrige  suffisamment  la  réflexion  faite  ensuite  par  le  narrateur. 

^  Sic  eiiim  decebat  martyrem  ex  hoc  mundo  discedere.  Ibid, 

^  DansThymne  HT  du  Péri  Stephanôn,  45-48,.  Prudence  célèbre  la  wè- 
moire  de  saint  Cassien»  et  attribue  à  son  exemple  et  à  ses  mérites  la  con- 
version,  de  la  Mauritame  Tingitane.  «  D.  semble  le  faire  descendre  des 
anciens  rois  de  ce  pays,  dit  Tillemoafc  (Mémoires,  t.  IV,  art.  sur  saint  Map-> 
cel)  ;  ce  qu'il  est  difficile  d'accorder  svec  la  protesion  de  greffier,  quoique 
les  famiUâg  royales  mêmes  puissent  être  réduites  aux  conditioBB  les  pins 
basses.  »  Le  sens  des  vers  de  Prudence  est  obscur,  et  a  embamuné  tous  Les 
commentateurs  ;  mais  8*il  y  est  fiût  allusion  aux  tombeaux  d'andens  rem 
maures,  pas  un  mot  n'indique  que,  dans  la  pensée  du  poète,  Cassien  des- 
cende de  eeox-ci. 
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mftis  âarant  ^expédition  de  Galère  contre  les  Perses,  et  par  les 
ordres  de  ee  Gésar  enflé  dHine  réceote  victoire  :  ils  faisaient 
partie  de  son  armée,  sur  laquelle  fl  exerçait  la  juridiction  du 
général  en  chef,  et  qui  paraît  aroir  été  composée  pour  une 
grande  partie  de  troupes  levées  aux  bords  du  Danube.  Mais 
Dioclétien  ne  semble  pas  s'être  associé  persooelleinent  à  la  pros- 
cription des  militaires  ebrétiens  :  dans  ses  États  comme  dans 
cens  de  Constance  ils  étaient  soufferts,  pendant  que  les  pro* 
vinces  de  Galère  et  d'Hercule  lesvopiient  inquiétés.  Peu  de 
temps  seulement  avant  303,  Dioclétien  se  décida  à  prendre  con* 
tre  eux  des  mesures  :  Lactance,  qui  probablement  se  trouvait 
alors  à  Nicomédie,  où  Tempereur  Tavait  appelé  pour  lui  confier 
une  cbaire  de  rhétorique,  nous  fait  connaître,  en  homme  certai* 
nement  bien  renseigné,  la  cause  de  ce  premier  changement 
dans  l'esprit  du  vieil  Auguste. 

Dioclétien  était  à  Ântioche  S  où  la  suscription  de  plusieurs 
lois  nons  apprend  qu'il  séjourna  en  302  *.  Inquiet  de  l'avenir, 
qne  l'audace  croissante  de  Galère  rendait  menat^ant  à  ses  yeux, 
il  crfSraitdes  sacrifices,  dans  lesquels  les  aruspices  interrogeaient 
les  entrailles  des  victimes.  Psirmi  les  serviteurs  ou  les  olliciers 
que  lenrs  charges  obligeaient  d'accompagner  Temperenr,  étaient 
plusieurs  de  ces  chrétiens  dont  Eusèbe  nous  a  signalé  la  pré- 
sence au  palais.  Un  jour,  quelque  trouble  avait  interrompu  le 
sacrifice,  et  les  ministres  des  dieux,  môme  en  multipliant  les 
victimes,  ne  voyaient  point  apparaître  les  signes  accoutumés  ; 
le  chef  des  aruspices,  Tagis  s,  ayant  remarqué  ou  peut-être 
deviné  que  des  assistants  avaient  fait  le  signe  de  la  croix, 
déclara  que  le  silence  des  dieux  avait  pour  cause  la  présence 
de  profanes  ^.  Dioclétien,  furieux,  donna  à  tous  les  serviteurs 


1  Cum  ageret  in  partîbuB  Orientîs.  Lactance,  De  mort,  pers,^  10.  Chez  les 
anciens,  le  diocèse  d*Antioche  était  désigné  spécialement  par  le  mot  Oriens, 
Voir  Tayertissement  de  Raînart  en  tête  de  la  Passion  de  saint  Nicéphorej 
p.  ^3  ;  TiUempnt.,  Mémoires,  t»  IV,  art.  yiii  et  note  viu  sur  la  persécu- 
tion de  Valérien  ;  et  Les  dernières  persécutions  du  11^  siècie,  p.  136, 
note  2. 

*  Voir  Tillemont,  Histoire  des  Empereurs,  t.  IV,  p.  44. 

^  Magister  ille  haruspicum  Tagis.  De  mort,  pers.,  10.  Cf.  harispex 
MAxiMus,  Wilmanns,  129d  ;  hagister  publicus  haruspicum,  ibid,,   1751. 

^  Voir  un  fait  analogue  à  l'origine  de  la  persécution  de  Valérien  :  Les 
dernières  persécutions  du  III*  siècle,  p.  50. Lactance,  rapportant,  Div,  Inst., 
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du  palais  Tordre  de  sacrifier,  menaçant  de  la  flagellation  ceux 
qui  refuseraient  ^  C'est  alors  que,  poussé  par  la  superstition,  il 
consentit  enfin  à  suivre  l'exemple  de  Galère,  et  à  étendre  aux 
soldats  l'ordre  sacrilège  qu'il  venait  d'intimer  aux  gens  de  sa 
maison.  Des  lettres  furent  envoyées  par  lui  à  tous  les  chefs  de 
corps,  commandant  de  contraindre  les  soldats  à  sacrifier  et 
d'exclure  de  l'armée  ceux  qui  refuseraient  *.  Mais  il  n'édicta  pas 
d'autre  sanction,  et  les  officiers  des  légions  d'Asie,  connaissant 
les  intentions  encore  débonnaires  du  maître,  n'osèrent  pas 
dépasser  les  instructions  qu'ils  avaient  reçues.  Lactance,  qui 
n'est  point  suspect  de  ménager  Dioclétien,  dit  qu'il  n'y  eut  pas 
de  sang  versé,  et  que  la  seule  peine  infligée  fut  l'exclusion  de  la 
milice  et  la  dégradation.  «  La  colère  de  l'empereur  s'arrêta 
devant  cette  limite,  et  il  ne  fit  rien  de  plus  contre  la  loi  divine 
ou  la  religion  ^.  » 

La  trêve,  cependant,  était  dénoncée.  Dioclétien  avait  enfin, 
sous  une  forme  relativement  modérée,  commencé  les  hostilités 
contre  les  chrétiens  auxquels  depuis  plusieurs  années  il  témoi- 
gnait tant  de  faveur.  Il  faudra  peu  d'efforts  désormais  pour  incli- 
ner tout  à  fait  aux  idées  de  persécution  son  esprit  déjà  ébranlé. 
Aussi,  quand,  après  avoir  pris  la  mesure  que  nous  venons  de 
rapporter,  Dioclétien  se  fut  rendu  à  Nicomédie  pour  y  passer 
l'hiver.  Galère  se  hâta  de  le  rejoindre,  avec  la  résolution  bien 
arrêtée  de  pousser  définitivement  le  superstitieux  vieillai*d  dans 
la  voie  où  un  premier  pas  venait  de  l'engager  ^ 

Paul  Allard. 

IV,  27,  l'épisode  que  nous  venons  de  résumer  diaprés  le  De  mort.  pers. , 
ajoute  :  Et  hsec  soepe  causa  preecipua  justitiam  persequendi  malis  regibus 
fuit. 

1  Lactance,  Démortpers.,  10. 

2  Datisque  ad  prsepositos  litteris  etiam  milites  cogi  ad  nefanda  sacrificia 
preecepit,  ut  qui  non  paruissent,  militia  solverentur.  Ibid, 

3  Hactenus  furor  ejus  et  ira  processit,  nec  amplius  quicquam  contra  legem 
aut  religionem  Dei  fecit.  Ibid. 

*  Deinde  interjecto  aliquanto  tempore  in  Bithyniam  venit  hiematum  ; 
eodemque  tum  Maximianus  quoque  Cêesar  infiaramatus  scelere  advenit,  ut 
ad  persequendos  Christianos  instigaret  senem  vanum,  qui  jam  principium 
fecerat.  Ibkl, 
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DU  CARDINAL  DE  RICHELIEU 

PROJETS    d'alliance     AVEC    L'ANGLETERRE 


Lorsqu'en  i624  Richelieu  rentra  au  conseil  du  Roi  pour  en 
devenir  le  seul  chef  réel,  la  question  de  l'alliance  anglaise  se 
posa  immédiatement  devant  lui  :  le  comte  de  Carlisle  et  lord 
Kensington,  créé  bientôt  comte  de  Holland,  se  présentaient  à 
Compiègne  en  qualité  d'ambassadeurs  extraordinaires  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne,  Jacques  !•',  et  demandaient  pour  Charles, 
prince  de  Galles,  la  main  de  Madame  Henriette-Marie,  Tune  des 
sœurs  de  Louis  XIII  et  troisième  fille  d'Henri  IV.  En  cette  cir- 
constance, le  cardinal  insista  dans  le  conseil  sur  les  raisons 
militant  en  faveur  du  mariage  et  son  intervention  fut  décisive  : 
le  11  mai  1625,  à  peine  monté  sur  le  trône,  Charles  P'  épousait 
Henriette-Marie. 

Des  deux  côtés  de  la  Manche,  une  pensée  politique  avait  pré- 
sidé à  cet  acte  d'union  entre  une  princesse  catholique  et  un 
monarque  protestant.  Depuis  1618,  toute  l'Allemagne  était  en 
feu.  On  se  rappelle  qu'à  la  suite  de  la  défenestration  de  Prague, 
prélude  d'une  guerre  de  trente  années,  l'électeur  Palatin,  Fré- 
déric V,  gendre  de  Jacques  I"  *  et  chef  de  l'Union  évangélique 
d'Allemagne,  avait  été  élu  roi  de  Bohême,  royauté  éphémère  qui 
allait  le  conduire  rapidement  à  sa  perte.  Mis  au  ban  de  l'empire 
par  le  nouvel  empereur,  Ferdinand  II,Frédéric  se  vit  successive- 
ment dépouillé  de  sa  couronne  et  de  ses  états  héréditaires. 

^Ea  1613,  Frédéric  avait  épousé  Elisabeth,  fille  de  Jacques. 
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Sortant  de  Bruxelles,  les  Espagnols  se  jetèrent  sur  le  Bas-Pala- 
tinat  dont  ils  prirent  la  plus  grande  partie  ;  puis,  le  duc  Maximi- 
lien  de  Bavière,  chef  de  la  ligue  catholique  d'Allemagne,  chargé 
spécialement  de  T'exécutîoii  du  ban,  s'empara  du  Haul-Palatinaft 
tout  entier  et  achéYala  conquête  du  Bas-Palatinat.  A  roccasioa 
de  cette  guerre,  l'Empereur  devait  au  duc  de  Bavière  treize 
millions  de  florins  et,  afin  de  le  ûoavrir  de  ses  dépenses,  il  lui 
avait  remis  en  nantissement  la  Haute-Autriche,  mais  il  reprit 
ultérieurement  oette  province  qui  dépèxHlait  de  son  propre  patri- 
moine, abandonnant  en  échange  au  duc  le  Haut-Palatinat  à  titre 
définitif,  et  de  plus,  à  titre  de  gage,  la  partie  du  Bas-Palatinat 
située  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Ferdinand  donna  le  coup  de 
grâce  à  son  rival  en  le  déclarant  déchu  de  la  dignité  d'électeur 
qu'il  transféra  encore  à  Maximilien,  viagèrement  d'abord,  puis 
héréditairement.  Ainsi  naquit  cette  question  palatine  qui  devait 
peser  pendant  si  longtemps  sur  l'Angleterre  et  surtout  sur  TAÏIe- 
magne.  L'objectif  de  l'Angleterre  fut  la  réintégration  du  prince 
Frédéric  dans  ses  domaines  et  dignités  héréditaires,  cause 
chère  au  peuple  britannique,  car  c'était  celle  même  du  protes- 
tantisme.En  mariant  Charles  à  la  sœur  de  Louis  XIII,  le  cabinet 
de  Londres  comptait  donc  engager  la  France  dans  la  revendica- 
tion des  biens  du  Palatin.  De  son  côté,  Richelieu  espérait, 
grâce  à  l'influence  que  l'aimable  Henriette  paraissait  devoir 
acquérir  sur  l'esprit  d'un  jeune  roi,  détacher  des  huguenots  de 
France  l'Angleterre  et  entraîner  ultérieurement  cette  puissance 
dans  les  projets  qu'il  méditait  contre  la  maison  d'Autriche. 

Lorsqu'après  le  mariage,  Buckingham  se  rendit  à  Paris  pour  y 
chercher  la  reine,  il  proposa  au  cardinal  un  traité  offensif  à 
l'effet  d'obtenir  par  la  force  la  restitution  du  Palatinat  ;  mais  les 
temps  n'étaient  point  mûrs  :  avant  de  rompre  ouvertement  avec 
la  maison  d'Autriche,  Richelieu  avait  à  poursuivre  à  Pintérieur 
le  grand  œuvre  de  l'unité.  L'alliance  anglo-française  n'eût-elle 
point  amené  comme  contre-partie,  sous  prétexte  de  religion,  la 
conclusion  d'une  ligue  formidable  entre  l'Espagne, l'Empereur  et 
tout  le  parti  catholique  d'Allemagne?  Il  fallait  éviter  un  sem- 
blable résultat.  Héritier  des  vastes  pensées  d'Henri  IV,  Richelieu 
devait  d'ailleurs  ménager  un  prince  ambitieux  qu'il  destinait  à 
être  pour  les  descendants  des  Hapsbourg  un  redoutable  compéti- 
teur: c'était  le  chef  de  la  ligue  catholique,  le  duc  de  Bavière  lui- 
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même,  ruades  ^poliaâeurs du  Palalin.Or, si rAngleterre  voulait 
la  réintégrâlîoQ  de  Frédéric  dans  tous  ses  biens  patrimoniaux, 
Majûmilien  préteadait  au  contraire  être  maintaou  en  possession 
de  la  dignité  électorale  palatine  et  de  la  portion  qui  lui  avait  été 
attribuée  daas  le  Palatinat.  Il  y  avait  là  pour  EUchelieu,  en 
geroie,  tout  un  systècne  de  combinaisons  politiques,  n  sut  donc 
éluder  babilement  la  proposition  de  Buckingham  et  se  contenta, 
pour  le  momieat,  d'assister  indirectement  en  Allemagne  les 
ennemis  de  la  maison  d'Àutricbe^  soit  en  envoyant  des  subsides 
an  oomte  de  Mansfeldt^  soit  en  &vorîsant  Venfôlement  de 
volontaires  français  sous  les  drapeaux  des  princes  protestants. 
Les  caloids^ue  Ricbelteu  avait  fondés  sur  Tinfluence  présumée 
'de  la  sœur  de  Louis  XIII  furent  tout  d'abord  absolument  ren- 
versés. La  présence  en  Angleterre  de  prêtres  oratoriens  qu^Hen- 
riette,  conformément  aux  stipulations  de  son  contrat  de  mariage, 
avait  amenés  pour  le  service  de  son  culte,  Thumeur  jalouse  et 
arrogante  de  Backingbam,  occasionnèrent  de  violentes  querelles 
entre  les  époux  et  des  conflits  répétés  entre  personnes  profes* 
sant  des  religions  différentes.  Les  articles  convenus  soit  pour  la 
composition  de  la  maison  de  la  reine,  soit  pour  le  traitement 
des  catholiques  anglais,  étaient  journellement  violés  et  vaine- 
ment la  cour  de  France  avait  demandé  la  réparation  des  contra- 
ventions. En  1626,  Charles  I*  fit  un  coup  de  tête,  d^uis  long- 
temps attendu  par  Buckingham  :  les  Français,  comps^nons 
d'Henriette,  furent  chassés  d'Angleterre*  Des  froissements  per- 
sonnels entre  le  premier  ministre  britannique  et  Richelieu  enve- 
nimèrent encore  la  situation.  Pendant  le  séjour  qu'il  avait  fait 
en  France  après  le  mariage  d'Henriette,  buckingham  avait  osé 
jeter  les  yeux  sur  la  reine  Anne  d'Autriche  ;  depuis,  emporté  par 
une  passion  téméraire,  le  duc  cherchait  toutes  les  occasions  de 
la  revoir  j  à  la  suite  de  l'expulsion  de  1626,  il  offrit  donc  de 
revenir  à  Paris,  désireux,  prétendait-il,  de  rétablir  une  harmonie 
complète  entre  les  deux  couronnes  ;  mais  Richelieu  prescrivit 
de  lui  répondre  que  le  roi  de  France  ne  recevrait  aucun  envoyé 
de  la  part  de  Charles  1»%  tant  que  les  français,  serviteurs  d'Hen- 
riette, ne  seraient  point  rappelés  à  Londres  et  les  catholiques 
anglais  traités  selon  les  termes  des  conventions  matrimoniales. 
Ce  fut  la  guerre  ;  en  juillet  1627,  Buckingham  descendit  &  l'Ile 
de  Ré  et  Rendit  la  main  aux  protestants  de  La  Rochelle  révoltés. 
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Ainsi,  au  bout  de  deux  années,  ce  mariage,  qui  devait  être  le 
prélude  d'une  alliance  politique,  n'avait  porté  que  les  plus  mau- 
vais fruits  ;  la  discorde  régnait  au  foyer  conjugal  et  l'Angleterre 
en  était  arrivée  à  une  rupture  avec  la  France. 

En  1629,  la  scène  changea  et  Phorizon  sembla  s'éclaircir.  Le 
poignard  d'un  fanatique  avait  délivré  l'Angleterre  d'un  ministre 
despote,  Henriette  d'un  implacable  ennemi  S  et,  dans  Tinté- 
rieur  du  ménage  royal,  les  jours  heureux  succédaient  aux  mau- 
vais jours  ;  en  France,  la  prise  de  La  Rochelle  avait  consommé 
la  ruine  du  parti  huguenot  '  ;  les  deux  rois  enfin  signaient  la 
paix  ^.  Richelieu  revint  alors  à  son  premier  projet  :  développer 
en  Angleterre  l'influence  française  par  le  moyen  d'Henriette. 
On  s'occupa  de  reconstituer  à  l'amiable  la  maison  de  la  reine  et, 
afin  d'exercer  plus  sûrement  son  action,  le  cardinal  résolut,  sur 
les  conseils  du  Père  Joseph  ^,  de  substituer  des  capucins  aux  ora- 
toriens  qui  avaient  accompagné  la  sœur  de  Louis  XIII  à  Londres 
après  son  mariage.  Henriette  se  refusa  obstinément  à  cette 
substitution  ;  puis  survint  une  nouvelle  complication.  A  la  suite 
de  la  mémorable  journée  des  Dupes  '^,  Marie  de  Médicis,  défini- 
tivement brouillée  avec  Richelieu,  s'était  réfugiée  chez  les  Espa- 
gnols. Circonvenue  par  de  perfides  manœuvres,  cédant  d'ail- 
leurs à  un  mouvement  naturel,  Henriette  prit  le  parti  de  sa 
mère  et  ne  dissimula  plus  l'antipathie  que  lui  inspirait  Riche- 
lieu. Bientôt  se  groupe  autour  d'elle  une  faction  qui  ne  craint 
pas  de  soutenir  ostensiblement  les  intérêts  de  la  reine  mère  ; 
insensiblement  s'organise  et  grandit  un  complot  dont  les  ramifi- 
cations s'étendent  à  la  fois  sur  l'Angleterre  et  sur  la  France.  H 
comprend  trois  reines  :  Anne  d'Autriche,  Marie  de  Médicis  et 
Henriette.  Au  nombre  des  conjurés  figurent  encore  Gaston,  duc 
d'Orléans,  la  duchesse  de  Ghevreuse,  le  comte  de  HoUand,  lord 
Walter  de  Montaigu,  le  garde  des  sceaux  Ghâteauneuf  et  le  che- 
valier de  Jars.  Il  faut  renverser  deux  premiers  ministres  :  en 
France,  Richelieu;  en  Angleterre,  sir  Richard  Weston, grand 
trésorier.  Mais  l'éveil  est  donné  et  le  complot  avorte.  La  duchesse 
de  Ghevreuse  est  exilée  en  Touraine,  Ghâteauneuf  emprisonné  ; 

^  23  août  1628,  assafisinat  de  Buckingham  par  Felton. 

>  30  octobre  162S. 

3  24  avril  1629,  paix  entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France. 

^  Le  chevalier  de  Jars,  son  histoire,  son  procès,  par  M.  Q.  Depping»  1881 . 

*  11  novembre  lôiiO.  * 
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quant  au  chevalier  de  Jars,  après  avoir  reçu  grâce  de  la  vie  au 
pied  de  Téchafaud,  il  est  enfermé  à  la  Bastille  ^ 

Sir  Richard  Weston ,  comte  de  Portland ,  entretenait  avec 
Richelieu  d'amicales  relations.  Il  avait  soigneusement  avei*ti  le 
marquis  de  Fontenay-Mareuil,  alors  ambassadeur  de  Louis  XIII 
à  Londres,  des  faits  et  gestes  des  conjurés  et,  dès  les  derniers 
mois  de  1632,  attentif  à  se  rapprocher  de  la  France,  il  avait 
annoncé  Tintention  d'envoyer  son  fils  en  ambassade  à  Paris,  afin 
de  négocier  une  alliance  entre  les  deux  couronnes  et  de  parve- 
nir ainsi  au  recouvrement  du  Palatinat.  On  avait  répondu  au 
grand  Trésorier  que  Ton  ne  pouvait  qu'être  fort  sensible  à  la 
démarche  et  que  Ton  réservait  au  jeune  diplomate  le  meilleur 
accueil.  Weston  fils  arriva  donc  à  Paris  et,  en  mars  1633,  après 
Tavortement  de  la  conjuration  dont  il  vient  d'être  parlé,  on 
élabora  un  projet  de  traité  dont  la  rédaction  fut  confiée  au  Père 
Joseph  ;  mais,  avant  d'exposer  les  termes  de  ce  projet  et  pour 
mieux  saisir  dans  son  ensemble  la  politique  de  Richelieu,  il 
importe  de  jeter  encore  un  coup  d'œil  rapide  du  côté  de  l'Aile- 
magne  et  de  se  rendre  compte  des  rapports  qui  s'étaient  établis 
depuis  plusieurs  années  entre  la  France  et  le  duc  de  Bavière, 
chef  de  la  ligue  catholique,  rappoi*ts  qui  forment  en  quelque 
sorte  la  contre-partie  des  négociations  que  l'on  allait  engager 
avec  l'Angleterre. 

Le  dessein  de  marier  Henriette  au  fils  de  Jacques  P'  avait 
vivement  ému  Maximilien  ;  il  craignait  que  cette  union  ne  con- 
duisit à  une  alliance  anglo-frangaise,  laquelle  aurait  pour  but  la 
réintégration  du  prince  Frédéric.  Il  avait  donc  demandé  au  gou- 
vernement de  Louis  XIII  des  éclaircissements  et  mis  en  avant 
diverses  propositions  tendant  à  accommoder  par  l'intermédiaire 
de  la  France  l'affaire  du  Palatinat.  A  ce  moment,  il  s'agissait 
pour  Richelieu  d'empêcher  la  ligue  catholique  de  se  joindre  aux 
intérêts  de  l'Espagne  dans  la  question  de  la  Valteline.  S'empa- 
rant  des  inquiétudes  manifestées  par  Maximilien  au  sujet  du 
projet  de  mariage  anglais,  il  lui  fit  entendre  que  la  France  était 
prête  à  accorder  ses  bons  offices  à  l'efiet  d'accommoder  à  des 
conditions  raisonnables  le  différend  soulevé  par  l'occupation  du 
Palatinat,  pourvu  que,de  son  côté,  la  ligue  catholique  s'engageât 
à  ne  point  assister  l'Espagne  ;  que,  dans  le  cas  contraire,  la 

^  Fin  février  1633. 


FraBoe,  à  son  grand  regret,  se  veirait  dans  l'obligation  de  coah 
dure  l'alliance  avec  l'AngieteFre,  poar  obtenir  par  la  force  la 
rémtégxatîoo  du  prince  Frédéric.  Plus  tard,  de  1626  à  1039, 
quand  le  roi  de  Danemark,  Gbristtaa  IV,  entra  en  soène  et  sou- 
tint par  les  armes  la  cause  du  beau-frère  de  Charles  P'  qui  était 
aussi  la  sienne,  Richelieu  chercha  à  enlever  à  la  maison  d'Â.u- 
tricbe  le  concours  de  la  ligne  catholique.  Le  caidinal  et  le  duc' 
de  Bavière  disonièrentsacrètenient  les  termes  d'un  arrangeaient 
à  Taide  duquel  on  résoudrait  la  question  Palatine  et  que  Ton 
imposerait  à  r&mpereor.  Ces  pourparlers  n'eurent  point  de 
résultat  ;  le  roi  de  Danemark  vaincu  demanda  la  paix. 

Dans  les  derniers  mots  de  1629  et  en  1630,  les  relations  entre 
la  France  et  la  Bavièi^  devinrent  plus  étrrâtes.  L'Empereur  avait 
convoqué  à  Ratisbonne  une  diète  où  il  se  proposait  de  foire  élire 
son  fils,  Ferdinand-Ernest,  roi  des  Romains.  C'était  pour  le  gou- 
vernement de  Louis  XIII  un  intérêt  de  premier  ordre  que  l'élec- 
tion échouât.  Bientôt,  on  vit  le  Père  Joseph  arriver  à  Ratisbonne  : 
à  la  faveur  des  intelligences  clandestines  qu'il  sut  nouer  avec  les 
électeurs  catholiques,  avec  le  duc  de  Bavière  surtout,  il  joua 
l'Empereur;  l'élection  du  roi  des  Romains  fut  ajournée.  Mais  il 
s'agissait  d'autre  chose  encore.  Après  le  roi  de  Danemark  hors 
de  combat,  c'était  le  roi  de  Suède,  Gustave-Adolphe,  qui  s'apprê- 
tait à  prendre  en  main  la  défense  du  protestantisme.  Richelieu, 
se  plaçant  sur  le  terrain  de  la  politique  pure,  avait  conçu  un 
plan  gigantesque  :  il  négociait  dans  le  même  temps  et  en  secret 
un  traité  de  subside  avec  la  Suède,  un  traité  défensif  avec  le 
duc  de  Bavière  ;  il  voulait  faire  entrer  dans  le  traité  défensif  la 
ligue  catholique  tout  entière,  établir  sous  la  garantie  de  la  France 
la  neutralité  entre  cette  ligue  et  la  Suède,  de  telle  sorte  que 
tout  l'effort  de  Gustave  se  portât  sur  les  domaines  héréditaires 
de  FEmpereur;  puis,  au  moyen  de  la  neutralité,  arriver  à  unir 
ensemble  en  Allemagne  le  parti  catholique  et  le  parti  protes- 
tant, destinés  ainsi  à  former  à  rencontre  de  la  maison  d'Autridie 
une  infranchissable  barrière.  Du  côté  de  la  Bavière,  les -négo- 
ciations, après  de  longues  et  laborieuses  discussions,  aboutirent 
à  un  traité  défensif  signé  le  30  mai  1631  pour  huit  années.  La 
France  s'engageait,  à  charge  de  réciprocité,  à  défendre  les  terres 
héréditaires  du  duc  de  Bavière  et  celles  qu'il  avait  acquises^ 
expression  qui  comprenait  la  part  échue  à  Maximilien  dans  le 
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démembremeal  dn  Palatinat  ;  elle  s'obligeait  de  plus  à  maintenir 
Bù  U  personne  du  duc  et  dans  sa  maison  la  dignité  électorale 
enleyée  aa  beau-frère  de  Charles  1"^.  Il  y  avait  dans  ee  traité  de 
graves  lacunes  :  il  n'y  était  pas  question,  notamment^  de  l'éta- 
Missement  de  ia  neutralité  enire  liaximillen  et  la  ligue  catho- 
lique d'une  part,  la  Suède  de  Tautre  ;  le  duc  de  Bavière,  t  ce 
vieui:  renard,  »  comme  rappellera  plus  tard  M azarin  S  alléguant 
son  serment  électoral,  avait  esquivé  tout  engagement  sur  ce 
point  délicat  et  ce  n'était  pas  sans  arrîère-pensée  :  le  dief  de  ia 
ligue  catholique  ne  croyait  pas  devoir  abandonner  rGmpereur 
Hwnaoé  par  l'invasion  protestants  ;  il  avait  habilement  con- 
servé sa  liberté  d'action  pour  le  secourir,  comptant  bien  se  mettre 
personnellement  à  couvert  sous  le  traité  défensif  conclu  avec  la 
France,  au  cas  où  le  roi  de  Suède  en  viendrait  ultérieurement  à 
attaquer  ses  propres  états.  Aussi,  lorsque  Gustave-Adolphe 
descendit  en  Allemagne,  Tarmée  de  la  ligue  préta-t-elle  main- 
forte  aux  troupes  impériales.  Au  lieu  de  se  porter  sur  les  domai- 
nes héréditaires  de  Ferdinand,  ainsi  que  le  voulait  Richelieu,  le 
roi  de  Suède  se  tourna  donc  tout  d'abord  contre  la  ligue  catho- 
lique pour  l'anéantir.  Vainqueur  à  Leipzig  ',  il  s'avança  vers  le 
Rhin  et  déjà  le  Bas-Palatinat  était  entamé.  Danô  ces  circon- 
stances critiques,  le  duc  de  Bavière  se  décida  enfin  à  demander 
cette  neutralité  qu'il  avait  repoussée  pendant  de  longs  mois. 
C'était  bien  tard.  Gustave,  enivré  de  ses  succès,  posa  les  plus 
dures  conditions.  A  la  prière  des  électeurs  catholiques,  la  France 
s^employa  pour  les  adoucir,  mais  durant  les  négociations  le  duc 
de  Bavière,  louvoyant  sans  cesse  entre  cette  puissance  et  TEm- 
pereur,  jouait  double  jeu;  tout-à-coup,  ses  troupes  assaillirent  à 
Bamberg  le  maréchal  Hom,  l'un  des  lieutenants  de  Gustave,  et 
le  défirent  ^  Braiant  de  se  venger,  Gustave  se  jeta  sur  la  Bavière- 
Ce  fut  idoTS  que  Maximilien,  ayant  en  main  le  traité  défensif  du 
30  mai,  en  réclama  Texécution,  mais  Richelieu  lui  fit  sentir  que, 
par  ses  téméraires  provocations  vis-4-vif4  du  roi  de  Suède,  il 
s'était  6té  le  droit  d'en  invoquer  le  bénéfice  :  on  répondit  au  duo 

^  «  Il  duca  di  Baviera  è  volpe  vecchio...  »  Mazarin  à  Ghavigny»  29  jan- 
vier 1638.  AC  étr.,  JUfme,  U  LXUI,  f«  20,  29. 
3  17  septembre  1631. 
^  8  mars  1632. 
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qu'à  Bamberg  c'était  lui  qui  avait  attaqué  les  Suédois  ;  que  le 
traité  étant  défensif  n'avait  point  été  conclu  pour  protéger  l'agres- 
seur ;  que  cependant,  bien  que  l'on  n'y  fût  pas  obligé,  on  lui 
ferait  parvenir  sous  peu  un  subside  de  trois  cent  mille  livres, 
dont  l'envoi  fut  par  la  suite,  sous  divers  prétextes,  indéfiniment 
ajourné* 

Malgré  ces  derniers  tiraillements,  Ricbelieu  s'appliqua  à 
maintenir  Maximilien  en  amitié  avec  la  France  et,  après  la  mort 
de  Gustave-Adolphe  ',  sans  se  laisser  décourager  par  les  obsta- 
cles, il  continua  ses  soins  à  l'effet  d'établir  entre  protestants  et 
catholiques  la  neutralité,  ensuite  l'union,  résultats  si  désirables 
puisqu'ils  devaient  du  môme  coup  amener  l'isolement  de  la 
maison  d'Autriche.  Le  duc  de  Bavière  restait  donc,  après  tout, 
un  facteur  important  dont  Richelieu  avait  à  tenir  grand  compte 
pour  le  succès  de  sa  politique. 

Telle  était  la  situation  respective  de  la  France  et  du  chef  de  la 
ligue  catholique  au  moment  où,  au  commencement  de  l'année 
1633,  Weston  fils  insistait  à  Paris  pour  la  négociation  de  l'alliance 
anglo-française.  Le  projet  rédigé  par  le  Père  Joseph  portait  que 
les  deux  rois  concluraient  ensemble  une  ligue  défensive,  et  s'abs- 
tiendraient d^assistcr  directement  ou  indirectement  ceux  qui  vou- 
draient molester  leurs  états  ou  se  déclareraient  leurs  ennemis. 
En  ce  qui  touchait  spécialement  le  Palatinat,  il  était  dit  que  la 
France  interviendrait  diplomatiquement  auprès  des  puissances 
qui  en  étaient  en  possession  pour  qu'il  fût  restitué  à  l'amiable  au 
prince  Charles-Louis,  fils  et  héritier  de  Frédéric  •  ;  on  ajoutait 
même  que  si  les  Espagnols,  battus  par  le  roi  de  Suède  dans  le 
Bas-Palatinat,  y  occupaient  encore  quelques  places  ou  s'ils 
venaient  à  en  reprendre,  la  France  joindrait  ses  armes  à  celles  de 
TAngleterre  pour  les  en  chasser.  Mais  il  n'était  nullement  ques- 
tion de  l'emploi  de  la  force  vis-à-vis  du  duc  de  Bavière  ;  à  cet 
égard,  la  voie  diplomatique  était  la  seule  dont  il  fût  fait  mention 
dans  le  traité  '. 

Le  16  avril,  on  adressa  le  projet  d'acte  au  marquis  de  Fonte- 
nay-Mareuil,  à  Londres  ;  mais  ce  n'était  là  qu'un  expédient  des- 

^  16  novembre  1632. 

'Frédéric  était  mort  à  la  fin  de  novembre  1632,  quelques  jours  après 
Gustave-Adolphe. 
»  Aff.  étr.,  Angleterre,  tome  XLV,  f»  222,  223;  mars  1633. 
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tiné  à  gagner  du  temps.  A  cette  date,  en  effet,  Richelieu  ne 
jugeait  point  encore  opportun  de  rompre  avec  l'Espagne.  Les 
instructions  transmises  à  M.  de  Fontenay  lui  recommandaient 
donc  de  se  borner  tout  d'abord  à  donner  sur  un  ton  général  de 
bonnes  paroles  ;  si  le  comte  de  Portland  insistait  pour  l'ouver- 
ture immédiate  de  négociations,  le  représentant  de  Louis  XIII 
exhiberait  son  pouvoir  de  traiter,  —  pouvoir  qui  attesterait  la 
sincérité  des  intentions  du  roi  relativement  à  une  alliance,  —  et 
échangerait  des  communications  verbales  dans  le  sens  du  pro« 
jet  dont  il  éviterait  de  laisser  copie.  Le  mémoire  ajoutait  :  c  S'il 
fault  nécessairement  bailler  quelques  points  par  escrit  pour 
ôster  l'opinion  qu'on  ne  vueille  donner  que  des  paroles  sans 
effect,  le  S'  de  Fontenay  pourra  remettre  entre  leurs  mains  ce 
()ui  est  contenu  dans  le  project  qu'on  luy  envoie,  sans  le  signer, 
remettant  cela...  au  temps  d'un  traitté  formel  et,  cependant, 
escoutera  les  propositions  que  ces  M'*  pourront  faire  et  tirera 
l'affaire  en  longueur  jusqu'au  voiage  du  Roy  d'Angleterre  poui; 
rÉcosse,  leur  disant  que  ce  qui  ne  se  pourra  conclure  pourra 
estre  parachevé  par  l'ambassadeur,  immédiatement  après  le 
départ  de  M.  de  Fontenay,  qui  sera  chargé  de  toutes  les  instruc- 
tions ^»  Dans  les  premiers  jours  de  mai,  M.  de  Fontenay  reve- 
nait en  France  et,  en  juin,  Charles  1"  allait  dans  son  pays  natal 
recevoir  la  couronne  et  ouvrir  le  Parlement  écossais. 

Nous  touchons  au  moment  où  Richelieu  achève  de  se  saisir  de 
la  Lorraine.  C'est  une  opération  délicate  à  accomplir  au  regard 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  parent  du  duc  Charles  IV  *.  La 
conquête  de  la  Lorraine  excite  au  plus  haut  point  la  jalousie  du 
monarque  anglais  et  bientôt  —  circonstance  digne  d'être  signa- 
lée —  nous  le  verrons  acharné  à  en  déposséder  la  France- 
Aussi,  quand  Louis  XIII  s'apprête  à  pénétrer  dans  Nancy  dont 
Richelieu  a  obtenu  la  remise  a  en  dépôt,  i>  le  sieur  Boutard, 
agent  du  cardinal,  est-il  chargé  de  calmer  les  inquiétudes  de 
Charles  P'  ;  il  se  rend  auprès  de  lui,  affirme  que   le  gouverne- 

1  Aff.  étr.,  Angleterre,  tome  XLV,  f>.  236. 

>  Par  son  père  Jacques  I^^,  Charles  I»  était  petit-fils  de  Marie  Stuart, 
fille  elle-même  de  Marie  de  Lorraine,  sœur  du  duc  François  de  Guise  ;  il 
appartenait  ainsi  à  la  branche  cadette  de  la  maison  de  Lorraine.  Le  duc 
Charles  IV  descendait  de  la  branche  aînée. 
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ment  français  est  toujours  disposé  k  négocier  le  traité  d*a1lianoe 
ébauché  par  M.  de  Fantenay,  et  pn^ente  sur  les  affaires  de  Lor- 
raine des  explications  convenues.  Surtout,  on  interdit  expressé- 
ment à  TenToyé  c  de  laisser  entendre  que  le  Roy  ayt  la  pensée 
de  retenir  ledit  paîs  K  »  Ainsi,  pour  Richelieu,  le  projet  de 
traité  n*est  alors  qutin  moyen  d*amortîr  le  coup  que  portera  au 
roi  d^Angleterre  la  nouvelle  de  Poccupation  de  Nancy. 

Les  négociations  traînèrent  sans  avancer  jusqu^au  eonamenoe- 
ment  de  l'année  1635.  A  cette  époque,  llieure  de  la  rupture 
avec  TEspagne  était  proche.  Des  traités  d'alliance  avaient  été 
conclus  en  prévision  de  cet  événement  entre  la  France,  la  H0I7 
lande  et  les  protestants  d^Allemagne  *.  La  France  occupait  la 
Lorraine  ;  elle  occupait  en  Alsace  diverses  places  remises  par 
les  Suédois  ;  Télecteur  de  Trêves  avait  accepté  le  protectorat  de 
Louis  XIII,  et  déjà  le  drapeau  français  flottait  sur  les  bords  du 
Rhin,  à  Goblentz,   à  Hermanstein  et  à  Philippsbourg.  Dans  ces 
circonstances  solennelles,  le  11  janvier  Î635,  un  nouveau  projet 
de  traité  fut  adressé,  sur  les  ordres  de  Richelieu,  au  marquis 
de  Pougny  qui  avait  succédé  à  M.   de  Fontenay-Mareuil  dans 
l'ambassade  de  Londres.  Le  nouvel  acte,  dont  les  termes  avaient 
été  libellés  d'accord  avec  la  Hollande,  supposait  l'accession  de 
l'Angleterre  à  un    précédent  traité  conclu  le  15  avril  1634  entre 
la  France  et  les  Provinces-Unies  ;  il  contenait  six  articles,  censé* 
quencede  cette  accession.  On  s'expliquait  d'abord  sur  le  Palati- 
nat  et  Ton  faisait  â  ce  point  de  vue  une  distinction  entre  le  Haut 
et  le  Bas-Palatinat.   La   France  et  la  Hollande  s'engageaient  à 
maintenir  le  prince  Charles-Louis,  neveu  du  roi  d'Angleterre, 
dans  la  jouissance  du  Bas-Palatinat,  d'où  les  Espagnols  et  les 
troupes  du  duc  de  Bavière  avaient  été  expulsés  par  les  Suédois  ». 
Quant  au  Haut-Palatinat,  MaximiUen  en  était  en  possession  et 
Ton  ne  s'engageait  point  à  en  procurer  la  restitution  ;  dans  le 
nouveau  projet,  comme  dans  celui  de  1633,  on  se  montrait  soos 

J^  7  septembre  1633,  instruction  au  aieur  Boutard,  envoie  en  Angleterre. 
Aff.  etr.,  Angleterre,  t.  XLV,  f>.  267. 

«  Traité  du  15  avril  1634  entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  ;  I"  no- 
vembre 1634,  traité  de  Paris  entre  la  France  et  les  confédérés  dUett- 
broon. 

9  Le  Bas-Palatinat  avait  été  rendu  par  U  chancelier  Oxenstiera  au  jeune 
pnnce  Charles-Louis  mais,  pour  le  lui  conserver,  la  France  et  ses  conlé- 
aeres  tenaient  garnison  dans  les  principales  places. 
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oa  rapport  très  ctroonspeel  :  il  était  shuplemeiit  stipulé  que, 
lorsqu'il  s^irait  de  négoder  un  traité  pour  le  rétablissement 
de  la  paix  générale  dans  TEmpire,  la  Franee  et  les  Provinces- 
Unies  s'^BmseraieBt  de  ménager  un  aooommodaneiit  qui  donnch 
rait  satisfoction  au  duc  de  Bavière  sans  préjodicier  toutefois  an 
neveu  de  Charles  I^.  La  prudence  était  la  même  en  ce  qui  ton* 
chait  le  différend  soulevé  par  la  translation  à  titre  héréditaire  de 
la  dignité  électorale  palatine  au  duc  Maximiliea  :  on  énonçait 
que  Ton  s'en  remettrait  sur  ce  point  à  la  décision  des  électeurs  de 
rEmpire  et  aux  négociations  pour  la  paix  générale  '.  Mais  la 
France  et  la  Hollande  s'obligeaient  à  ne  l'aire  aucune  paix  avec  la 
maison  d'A^utriche  tant  que  le  ban  décerné  contre  le  prince 
Palatin  ne  serait  point  levé.  Enfin,  les  trois  puissances,  c'est- 
à-dire  la  France,  l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies^  conclu- 
raient ensemble  une  alliance  défensive  ;  si  le  cabinet  de  Londres 
s'y  refusait,  il  s'obligerait  du  moins,  à  charge  de  réciprocité 
de  la  part  de  la  France,  à  rester  neutre  au  cas  où  cell&-ci  se  trou- 
verait en  état  de  guerre  déclarée  avec  une  autre  puissance  '. 

Ce  second  projet  devint  le  point  de  départ  de  longues  négocia* 
tiens  et,  dès  l'abord,  le  marquis  de  Pougny  rencontra  les  pins 
grandes  difficultés.  Au  moment  d'engager  cette  partie  suprême 
dont  l'enjeu  était  pour  elle  le  démembrement  ou  la  prépondé- 
rance en  Europe,  qae  pouvait  attendre  la  France  du  gouverne- 
ment britannique?  Certainement,  la  question  palatine  piquait  au 
vif  le  peuple  anglais  livré  alors  à  toute  l'ardeur  d'un  protestan- 
tisme  exalté,  mais  elle  était  bien  près  d^ètrepour  son  roi  une 
importanité.  Cette  question  qu'il  avait  trouvée  ouverte  en  mon- 

*  CTest  ce  qu*exprimait  Tarticle  1*^  du  projet  bous  cette  forme  quelque 
peu  obscure  :  «  Le  Roy  et  lesdites  Provinces-Unies  s'obligeront  à  mainte* 
nir  le  prince  Palatin  dans  les  droicts  an  Palatinat,  excepté  pour  ce  qui  est 
de  rélectorat  dont  on  se  remettra  aux  électeurs  de  TEmpire  et  au  traitté 
qui  pourra  estre  fait  d*une  paix  générale  en  Allemagne  et,  pour  rendre  de 
tMitee  parts  les  întérest  dudit  prince  Palatin  plus  assearés  et  âiire  cesser 
à  radyemr  toutes  les  préteatioDS  qui  seroienl;  au  contraire,  S.  M.  s* em- 
ploiera de  tout  son  pouvoir  au  temps  d^n  traitté  général  dans  l'Empire 
pour  &ire  que  le  duc  de  Bavière  soit  satisfait  des  prétentions  qu^il  pourroit 
avelr  aur  les  estats  diidit  prince  Palatin,  en  serte  que  ce  ne  soH  point  au 
préjudice  dudit  Palatin*  »  Voir  les  éclaircissements  foumia  sur  cet  article 
dans  un  mémoire  du  24  mai  1635  :  Bibliothèque  nationale,  manuscrit 
n*  15993  du  fonds  français. 

t  Aft  étr.»  Ânj^ieterre,  tone  XLV,  f^  358,360. 
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tant  sur  le  trône,  Charles  I®'  se  sentait  à  la  fois  dans  l'impossi- 
bilité de  s'y  soustraire  et  de  la  résoudre.  Inconsistant  et  peu 
capable  d'un  dessein  suivi,  il  oscillait  de  la  France  à  la  maison 
d'Autriche,  négociant  alternativement  ou  simultanément  avec 
les  deux  ;  mais,  déterminé  pour  sa  perte  à  gouverner  sans  Par- 
lement, il  était  avant  tout  soucieux  de  s'épargner  les  dépenses 
d'une  guerre  et  recherchait,  aux  moindres  frais  possibles,  son 
plus  grand  avantage.  Pour  obtenir  la  réintégration  du  Palatin,  à 
quelle  porte  devait-il  décidément  frapper  ?  Opterait-il  pour  la 
France  ?  Il  ne  l'aimait  point  ;  il  lui  portait  envie.  Il  préférait  de 
beaucoup  prêter  l'oreille  aux  fallacieuses  paroles  des  ministres 
de  Philippe  IV  qui,  depuis  nombre  d'années,  le  berçaient  de 
l'espoir  d'une  restitution  amiable.  Naguère  encore  l'Espagne  avait 
réitéré  ses  promesses, offrant  en  même  temps  de  contribuer  pour 
deux  cent  mille  écus  à  l'armement  de  vaisseaux  anglais  lesquels 
seraient  destinés  à  défendre  ses  côtes  et,  au  besoin,  à  seconder 
sinon  ouvertement,au  moins  indirectement,  les  opérations  qu'elle 
entreprendrait  soit  contre  la  Hollande,  soit  contre  la  France  ; 
elle  se  vantait  même  que  déjà  Charles  î^  avait  agréé  ses 
offres. 

Pour  an'ôter  le  roi  d'Angleterre  sur  cette  pente  glissante,  le 
gouvernement  de  Louis  XIII  pouvait-il  recourir  à  l'intervention 
d'Henriette  ?  Depuis  que  la  conjuration  de  1633  avait  échoué,  un 
certain  revirement  s'était,  il  est  vrai,  produit  dans  les  disposi- 
tions delà  jeune  reine  à  l'égard  de  Bichelieu.  Elle  ne  subissait 
plus  maintenant  les  pernicieuses  influences  qili  l'avaient  entraînée 
hors  de  sa  voie  et  acceptait,  après  avoir  longtemps  refusé  de  les 
recevoir,  les  lettres  que  lui  adressait  le  cardinal.  C'était  un 
symptôme  rassurant,  une  espérance.  Il  importait  au  plus  haut 
degré  que  la  politique  de  Richelieu  trouvât  dans  la  fille 
d'Henri  IV  un  point  d'appui.  Tel  avait  été  le  but  du  mariage  ;  y 
touchait-on  enfin  après  tant  de  déceptions  ?  De  ce  côté  sans 
doute  l'amélioration  était  sensible,  mais  en  revanche  la  France 
ne  devait  plus  compter  sur  l'amitié  du  comte  de  Portland  : 
le  grand  trésorier  était  mourant.  Quant  aux  autres  ministres  ou 
conseillers  de  Charles  I»,  si  l'on  en  exceptait  le  marquis  de 
Hamilton  et  lord  Holland,  ils  étaient  tous  acquis  à  l'Espagne. 
Non  seulement  le  cabinet  de  Madrid  leur  prodiguait  les  présents 
et  les  pensions,  mais  encore,  déférant  à  leurs  recommandations, 
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il  accordait  aux  marchands  anglais  des  facilités  pour  trafiquer 
avec  les  Indes  Occidentales,  et  les  ministres  britanniques  ne 
manquaient  pas  de  prélever  leurs  parts  sur  les  richesses  que  ces 
marchands  rapportaient  à  travers  l'Océan  des  vastes  colonies 
espagnoles. 

De  tous  ces  faits  Pon  pouvait  conclure  qu'il  était  peu  pro- 
bable que,  pendant  la  guerre  qui  allait  éclater  entre  la  France 
et  l'Espagne,  le  roi  d'Angleterre  se  décidât  à  entrer  en  rupture 
ouverte  soit  avec  l'une,  soit  avec  Pautre  ;  mais  à  coup  sûr  l'on 
devait  craindre  qu'il  ne  secondât  l'Espagne  par  la  voie  auxi- 
liaire, d'une  pari  en  lui  permettant  de  faire  dans  ses  États  des 
levées  de  gens  de  guerre,  de  l'autre  en  lui  procurant  des  vais- 
seaux ou  en  favorisant,  à  l'aide  de  sa  flotte,  les  transports  de 
troupes,  d*argent,  de  vivres  et  de  munitions  que  cette  puissance 
dirigerait  vers  les  Pays-Bas.  Si  donc  Richelieu  ne  pouvait  lier 
Charles  I«'  par  un  traité  offensif  ou  défensif,  ni  môme  le  déter- 
miner à  accorder  à  la  France  des  secours  indirects,  au  moins 
se  proposait-il  d'obtenir  qu'il  observât  une  stricte  neutralité  et, 
dans  tous  les  cas,  voulait-il  pour  qu'il  fut  hors  d'état  de  nuire, 
le  retenir,  rimmobiliser  au  moyen  de  négociations  savamment 
prolongées. 

Afin  de  venir  en  aide  à  l'ambassadeur  ordinaire,  M.  de  Pou- 
gny,  et  d'accentuer  le  désir  de  la  France  de  conclure  avec 
l'Angleterre  un  traité  d'alliance,  le  cardinal  résolut  d'envoyer  sur 
les  bords  de  la  Tamise  un  ambassadeur  extraordinaire.  Le  mar- 
quis de  Senneterre  fut  désigné  ;  il  s'embarqua  le  22  mars  à 
Calais  et  entra  à  Londres  le  27  ^ 


II 


Dès  son  arrivée,  M.  de  Senneterre  reconnut  que  la  situation 
n'était  point  aussi  mauvaise  qu'on  pouvait  le  penser.  Charles  P% 
contrairement  au  bruit  qui  en  avait  couru,  n'avait  encore  pris 
aucun  engagement  envers  l'Espagne,  et  la  reine  Henriette  mani- 

1  Voir  sur  les  commencements  de  M.  de  Senneterre  notre  article  inséré 
dans  le  Compte  rendu  des  séances  et  travaux  de  r Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  année  1884,  p.  557. 
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festait  sa  volonté  sincère  de  vivre  désormais  en  b<mne  intelli* 
gence  avec  le  cardinal.  Le  comte  de  Portland  était  mort  et  n*avait 
point  été  officiellement  remplacé  ;  Tadministration  des  finances 
et  celle  des  affaires  de  TÉtat  avaient  été  provisoirement  confiées 
à  deux  commissions.  £n  réalité,  Tarchevôque  de  Cantorbéry, 
Laud,  devenait  le  chef  du  cabinet  britannique»  Pour  discuter 
avec  les  ambassadeurs  de  Louis  XIII  le  projet  de  traité  français, 
on  nomma  commissaires  les  six  membres  composant  le  Conseil 
chargé  de  l'administration  des  affaires  de  l'Etat:  c'étaient  Tarche- 
vêque  de  Gantorbéry,  les  comtes  de  Carlisle,  d'Arundel  et  de 
Holland,  enfin  les  deux  secrétaires  sir  John  Gook  et  le  chevalier 
Francis  Windebank.  Dans  la  commission  ainsi  constituée,  nul 
doute  que  l'infiuence  espagnole  ne  fût  hautement  prépon- 
dérante. 

Dès  les  premières  réunions,  les  délégués  anglais  demandèrent 
que,  dans  le  protocole  du  traité,  on  décernât  au  prince  Charles- 
Louis  le  titre  d'électeur.  Pourquoi,  disaient-ils,  la  France  lui 
refusait-elle  ce  titre  qu'elle  accordait  au  contraire  au  duc  de 
Bavière,  le  spoliateur  du  Palatin  et  Pallié  de  la  maison  d'Autri- 
che ?  Craignant  ensuite  d'engager  leur  roi  dans  des  dépenses  de 
guerre,  ils  s'élevèrent  avec  force  contre  les  articles  3  et  4  da 
projet  stipulant  une  alliance  défensive  entre  la  France,  la  Hol- 
lande et  l'Angleterre.  Un  incident  envenima  bientôt  la  discus- 
sion. On  a  vu  que  le  projet  d'acte  adressé  à  M.  de  Pougny  le 
11  janvier  supposait  l'accession  de  la  Grande-Bretagne  au  traité 
signé  le  15  avril  f  634  par  la  France  et  la  Hollande.  Les  commis- 
saires anglais  réclamèrent  instamment  la  communication  de  ce 
traité  que  les  ministres  de  Louis  XIII  ne  firent  point  difficulté 
de  déposer  sur  le  tapis  de  la  conférence.  L'instrument  diploma- 
tique portait  que,  pendant  sept  années,  le  gouvernement  fran- 
çais verserait  aux  Provinces-Unies  un  subside  annuel  d'un 
million  trois  cent  mille  livres,  sans  préjudice  d'un  autre  subside 
d'un  million  accordé  par  un  précédent  traité,  afin  de  les  aider 
dans  la  guerre  qu'elles  soutenaient  contre  l'Espagne  ;  que,  tou- 
tefois, la  France  serait  dispensée  du  nouveau  subside  d'un  mil- 
lion trois  cent  mille  livres,  si  elle  venait  k  rompre  elle-même 
avec  cette  dernière  puissance  ;  alors,  les  deux  parties  contrac- 
tantes procéderaient  à  un  partage  préalable  des  lieux  à  conquérir 
et  ne  tmiteraient  point  Tune  sans  Tautre  avec  l'ennemi  commun. 
Mais  les  commissaires  britanniques  soupçonnaient  l'existence 
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d'articles  secrets  et^  de  pias,  la  codcIqsîod  d'aae  autre  conven- 
tion plus  récente  entre  la  France  et  la  Hollande.  Le  8  février 
i635,  les  deox  Etats  avaient  en  effet  sigaé  an  nouveaa  traité  : 
il  était  c<»ivenu  que,  dans  on  délai  rapproché,  ils  envahiraient 
les  Pays-Bas  espagnols,  iesquei?  seraient  partagés  entr'eux,  si 
les  populations  appelées  à  la  liberté  refusaient  de  secouer  le 
joug  de  TEspagne.  Un  article   spécial  comtenaît  pour  chaque 
partie  attribution  de  territoires  :  le  lot  de  la  Finance  se  compo- 
sait du  Luxembourg,  des  comtés  de  Namur  et  de  Hainaut,  du 
Cambrésis,  de  PArtois,  et  de  la  Flandre  jusqu'à  une  certaine 
ligne  de  démarcation  ;  comme  conséquence,  toute  la  côte  faisant 
face  à  l'Angleterre,  de  Gravelines  à  Blankenberghe  au  nord-est 
d'Ostende,  devait  tomber  en  son  pouvoir.  Or,  dans  la  crainte  que 
ce  projet  de  partage  n'indisposât  le  cabinet  de  Londres,  les 
instructions  données  aux.  ambassadeurs  leur  prescrivaient  de  ne 
point  avouer  le  traité  du  &  février,  de  ne  point  nier  non  plus  son 
existence,  mais  d'alléguer  leur  ignorance  et  de  se  comporter  de 
telle  sorte  que  pour  les  ministres  britanniques    la    question 
demeurât  indécise  ;  de  cette  façon,  on  ne  pourrait  reprocher  à  la 
France  d'avoir  voulu  celer  le  second  traité  au  cas  où  par  •  la 
suite  il  serait  découvert  ou  avoué.  Mais  la  position  des  ambassa- 
deurs devint    promptement  embarrassante;  déjà  en   effet  le 
traité  du  8  février  commençait  à  s'ébruiter.  Il  ne  pouvait  avoir 
force  exécutoire  qu'à  la  condition  d'être  ratifié  par  les. puissances 
intéressées  ;  les  États  venaient  de  remplir  cette  formalité,  mais, 
pour  aniver  à  une  ratification  générale  de  leur  part ,  on  avait  dû 
communiquer   Tinstrumcnt  diplomatique  à  chacune  des  sept 
Provinces-Unies.  Il  était  difficile  qu'au  milieu  de  ces  transmis- 
sions multiples  le  secret  fût  longtemps  bien  gardé  ;  aussi'les 
ministres  de  Charles  I*'  redoublaient- ils  leurs  interrogations  et 
leurs  instances  :  le  moment  était  venu  pour  le  gouvernement  de 
Louis  Xm  de  s'expliquer  définitivement.  Richelieu  saisit  habi- 
lement le  joint  pour  échapper  à  une  situation  qui  menaçait  de  se 
compliquer  :  le  27  avril,  l'ambassadeur  de  Hollande  à  Paris  avait 
exhibé  au   surintendant  Douthillier  l'acte  de    ratification    du 
second  traité  par  les  Provinces-Unies;   le  lendemain   28,  on 
expédia  à  Londres  un  courrier  exprès  chargé  de  porter  la  nou- 
velle de  l'existence  de  ce  traité,  e  Sa  Majesté,  lisait-on  dans  le 
mémoire  adressé  au  marquis  de  Senneterre,  a  jugé  à  propos  d'en 
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donner  advis  au  Roy  de  la  Grande  Bretagne  ausây  tost  qu'il  y  a 
eu  certitude  en  cette  affaire...^  ce  que  vous  scaurez  bien  faire 
considérer  audit  Roy  et  passer  pour  une  prompte  communication 
et  pleyne  de  confiance  ^  »  Mais,  en  môme  temps,  on  recomman- 
dait aux  ambassadeurs  de  ne  point  s^engager  t  à  faire  veoir  »  le 
traité.  Richelieu  avait  môme  défendu  qu'on  leur  en  envoyât  une 
copie,  à  cause  du  projet  de  partage  qu'il  contenait  ^.  MM.  de 
Senneterre  et  de  Pougny  devaient  représenter  le  traité  du 
8  février  comme  n'étant  que  la  conséquence  de  celui  de  1634, 
montré  par  eux  aux  commissaires.  La  première  convention  pré* 
voyait  une  rupture  possible  de  la  France  avec  l'Espagne  :  cette 
rupture,  diraient-ils,  était  maintenant  résolue  ;  le  second  traité 
fixait  donc  l'époque  de  l'ouverture  des  opérations  militaires  et 
arrêtait.la  manière  dont  elles  seraient  engagées.  Si  Charles  1*'' 
insistait  pour  avoir  communication  du  protocole  môme  de  ce 
dernier  traité,  les  ambassadeurs,  pour  ne  point  le  blesser,  se 
garderaient  bien  de  lui  opposer  un  refus,  mais  on  comptait  sur 
leur  prudence  et  leur  dextérité  pour  que  la  communication  fût 
évitée. 

Les  événements  s'étaient  précipités  du  côté  de  la  Moselle  ;  le 
26  mars,  veille  de  Parrivée  de  M.  de  Senneterre  à  Londres,  un 
parti  d'Espagnols  avait  surpris  Trêves,  taillé  en  pièces  la  garni- 
son française  et  enlevé  l'électeur  placé  sous  le  protectorat  de 
Louis  XIIL  Le  19  mai,  les  préparatifs  militaires  terminés,  la 
France  déclara  solennellement  la  guerre  à  TEspagne. 

Lorsque  Charles  l*^  avait  appris  par  les  ambassadeurs  que  la 
rupture  était  décidée,  il  avait  tout  d'abord  témoigné  quelque  sur- 
prise ;  après  réflexion,  il  s'était  félicité  de  la  nouvelle.  N'allait- 
il  pas  avoir  un  rôle  important  à  jouer,  se  voir  rechercher  plus 
que  jamais  par  les  puissances  belligérantes  ?  Sans  doute,  il  pour- 
rait alors  poser  ses  conditions,  tenir  la  balance  égale  ou  la  faire 
pencher  suivant  ses  intérêts,  ménageant  ou  intimidant  tour  à 
tour  les  deux  partis  ?  Qui  sait  môme  s'il  ne  deviendrait  pas  un 
jour  l'arbitre  de  la  paix  ?  En  attendant,  il  attirerait  à  lui  tout  le 
commerce  et  assurerait  sans  conteste  la  domination  maritime  de 

^  Mémoire  du  28  avril  1635  à  M.  de  Senneterre.  BibLnat.,  ms.  n°  15993 
du  fonds  français. 

*  Aff.  étr.,  Hollande.  tomeXVlh j^iëcBAl.—Correspofulance de Ric?i€lieu, 
publiée  par  M.  Avenel,  tome  VIII,  page  280. 
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TAngleterre.  Les  nécessités  de  la  guerre  contraindraient  l'Espa- 
gne à  multiplier  vers  la  Flandre  les  convois  d'argent,  de  troupes 
et  de  munitions  ;  Charles  I*'^  comme  souverain  de  la  mer  et  sous 
prétexte  d'y  maintenir  ia  liberté  du  commerce,  leur  accorderait 
sa  protection  ;  il  escorterait  de  sa  flotte  les  vaisseaux  de  Phi- 
lippe IV,  pour  les  préserver  dans  la  traversée  de  la  Manche  de 
Fattaque  des  Français  et  des  Hollandais  ;  mais  un  pareil  service 
valait  bien  sa  récompense  :  il  se  réservait  donc  de  prélever,  par 
chaque  transport,  une  taxe  rénounératrice,  ressource  précieuse 
pour  un  roi  absolu  qui  se  flattait  de  gouverner  sans  convoquer 
le  Parlement. 

Tandis  que  Charles  I*  se  livrait  à  ces  réflexions  peu  bienveil- 
lantes pour  la  France  et  que  sur  le  continent  les  armées  en 
venaient  aux  mains,  les  négociations  relatives  au  projet  de  traité 
hollando-franco-anglais  continuaient  «péniblement.  Nous  avons 
dit  que,  dès  les  premières  conférences,  les  commissaires  britan- 
niques s'étaient  énergiquement  élevé  contre  les  articles  de  ce 
projet  stipulant  une  alliance  défensive  entre  la  France,  l'Angle- 
terre et  les  Provinces-Unies.  Le  gouvernement  de  Louis  XIII 
avait  prévu  cette  résistance  et,  affectant  de  se  montrer  accom- 
modant pour  ne  point  rebuter  dès  le  principe  Charles  1®%  il  avait 
autorisé  les  deux  ambassadeurs,  par  une  apostille  confidentielle 
mise  en  marge  de  l'acte,  à  abandonner  de  ce  chef  toute  préten- 
tion, s'ils  rencontraient  trop  de  difficultés.  MM.  de  Senneterre  et 
de  Pougny  rayèrent  donc  du  texte  les  dispositions  concernant 
l'alliance  défensive  et  —  provisoirement  —  on  ne  demanda  plus 
à  l'Angleterre  que  la  neutralité  ;  mais  on  entendait  expressé- 
ment que  cette  neutralité  fût  absolue  et  qu'elle  durât  jusqu'à  la 
fin  des  hostilités,  moyennant  quoi,  comme  nous  l'avons  expli- 
qué, le  gouvernement  de  Louis  XIII  et  celui  des  Provinces- 
Unies  s'engageaient  à  ne  point  faire  la  paix  avec  la  maison  d'Au- 
triche sans  la  levée  du  ban  décerné  contre  Frédéric  V  ;  ils  s'obli- 
geaient, de  plus,  à  maintenir  le  prince  Charles-Louis,  fils  et  héri- 
tier de  Frédéric,  dans  la  jouissance  du  Bas-Palatinat  ;  pour  le 
Haut-Palatinat,  les  deux  puissances,  lorsque  l'on  traiterait  de  la 
paix  générale,  appuieraient  de  leur  autorité  un  arrangement  qui 
satisferait  le  duc  de  Bavière  sans  préjudicier  au  neveu  de 
Charles  V^^  ;  en  ce  qui  touche  la  dignité  électorale,  on  n'a  point 
oublié  qu'aux  termes  du  projet  de  traité  le  difféi'end  devait  être 
remis  au  jugement  des  électeurs  de  l'Empire. 
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Les  commissaires  britanniques  déclarèrent  complètement  îa- 
sufDsants  les  engagements  de  la  France  et  de  la  Hollande  ainsi 
formulés  ;  ils  demandèrent  que  les  deux  états  s'obligeassofit  à  ne 
point  faire  la  paix  non  seulement  sans  la  révocation  du  ban  im- 
périal, maûs  encore  sans  que  la  dignité  d'électeur  et  le  F&la- 
tînat  tout  entier  fussent  restitués.  En  échange  d'engagements 
aussi  lourds,  TAngieterre  accordait-elle  au  moins  sa  neutralité 
pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  ?  Nullement.  Le  projet  de 
traité  français  portait  en  effet  :  €  Les  deux  Roys  promettent  de 
bonne  foy  par  le  présent  traitté  de  ne  prester  aucune  assistance 
d'hommes,  d'argent  et  de  vaisseaux,  directement  ny  indirecte- 
ment, à  ceux  avec  lesquels  ils  seront  entrés  en  guerre  ouverte.i^ 
Or,  les  commissaires  britanniques  avaient  rayé  la  phrase  après 
le  mot  indirectement  pour  la  terminer  de  la  manière  suivante  : 
d  aucun  qui  Reposera  ou  empeschera  rentière  restitution  du 
prince  Palatin  en  ses  estats  et  dignités  électorales  *.  C'était 
là  une  rédaction  subtile  et  captieuse  dénotant  que  le  cabinet  de 
Londres  entendait  reprendre  sa  liberté  d'action  et  se  réserver  la 
faculté  d'assister  l'Espagne  si,  pour  se  procurer  cette  assistance, 
celle-ci,  toute-puissante  à  Vienne^  faisait  rendre,  avant  la  fin  de 
la  guerre,  la  partie  du  Palatinat  et  la  dignité  électorale  attri- 
buées par  l'Empereur  au  duc  de  Bavière  ;  quant  à  l'Espagne 
elle-même,  elle  n'avait  rien  à  restituer  puisqu'elle  se  trouvait 
expulsée,  pour  le  moment,  des  places  qu^elle  avait  occupées 
dans  le  Bas-Palatinat  ;  il  suffisait  qu^elle  s^engageâit  à  ne  point 
chercher  à  reprendre  les  lieux  d'où  on  Pavait  délogée  *.  Mais  il  y 
a  plus  :  en  accordant  sa  neutralité  selon  la  formule  qu'elle  avait 
modifiée,  l'Angleterre  au  fond  n'accordait  rien.  Que  voulait-elle? 
la  réintégration  du  prince  Charles-Louis.  Il  était  dès  lors  par 
trop  clair  qu'elle  devait  s'abstenir  d'assister  quiconque  y  met- 
trait obstacle.  Comprise  de  cette  façon,  la  neutralité  n'était  plus 
qu'une  concession  illusoire,  puisque  les  circonstances  Pimpo- 
saient.  c  Le  Roy  de  la  Grande-Bretagney'dîsait  avec  raison  la 

^  Seimeterre  à  sa  cour,  16  mai  1635.  Bibl.  nat,  ma.  n<>  15993  du  fonda 
françsds. 

*  Peut-être  cependant  PEspagne  était-<elle  encore,  à  eette  date,  «a  poe- 
aeaaion  de  quelques  plaoea  dans  le  Baa-PaUtinat  ;  en  toua  cas,  elle  n'eât 
paa  eu  grand* chose  k  restituer. 
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ooar  de  France,  est  assez  obligé  par  son  propre  intéresA  à  ne 
donner  point  assistance  à  ceux  quis'oposerontou  empescheront 
la  restitution  du  prfnoe  Palatin,  et  il  n'est  point  besoing  de 
traitté  pour  obliger  personne  à  ne  rien  faire  contre  soy 
mesme^  > 

En  cet  état,  le  gouvernement  de  Louis  XIII  consentit  à  se 
prêter  à  une  nouvelle  concession.  Avant  tout,  il  fallait  prendre 
Charles  I*'  dans  Tengrenage  de  pourparlers  diplomatique^.  On 
prescrivit  donc  aux  ambassadeurs  de  continuer  tout  d'abord  à 
défendra  pied  à  pied  les  termes  du  projet,  ce  qui  servirait  c  à 
prolonger  d'autant  la  négociation;  »  puis,  s*ils  se  heurtaient  à  un 
refus  persistant,  on  les  autorisait  à  se  replier  insensiblement  et, 
en  fin  de  compte,  après  avoir  bien  et  dûment  bataillé,  à  accorder 
que  la  France  et  la  Hollande  ne  feraient  point  la  paix  sans  la  res* 
titution  du  Palatinat,  sauf  compensation  pour  le  duc  de  Bavière. 
La  cour  de  France  semblait  abandonner  ainsi,  au  point  de  vue 
de  la  restitution,  toute  (Ustinction  entre  le  Haut  et  le  Bas-Pala- 
tinat*. 

Sur  la  question  de  neutralité^  la  sœur  de  Louis  XUI  chercha 
un  expédient,  guidée  en  cela  par  les  conseils  de  lord  Montaigu, 
personnage  capricieux  et  sujet  à  des  revirements  imprévus,  qui 
pendant  longtemps  ennemi  acharné  de  Richelieu  faisait  mainte- 
nant profession  d*étre  le  serviteur  sélé  de  sa  politique.  Depuis 
l'arrivée  de  M.  de  Senneterre  à  Londres,  la  reine  Henriette 
secondait  de  son  mieux  l'action  diplomatique  de  la  France  ;  elle 
pr^iait  goût  h  s^entrétenir  particulièrement  avec,  l'ambassa* 
deur  extraordinaire  et,  en  dehors  des  conférences  officielles, 
se  concertant  avec  lord  Montaigu,  •  son  confident,  elle  Caisait 
passer  à  II.  de  Senneterre  personnellement  des  propositions 
pour  la  rédaction  du  traité.  L'ambassadeur  ordinaire,  M.  de 
Pougny,  n'était  point  de  ces  aparté  ;  mais,  suivant  Tordre  de 
la  cour  de  France,  son  collègue  Finstruisait  de  tout  Ce  que 
l'on  y  agitait  Henriette  et  Montaigu  mirent  donc  en  avant 
l'expédient  suivant  :  on  insérerait  dans  le  traité  la  rédaction 
anglaise  d*après  laquelle  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  s'en- 
gageait  à  ne  point  assister  ceux  qui  s'opposeraient  à  l'entière 

^  Mémoire  du  24  mai  1635.  Bibl.  nat.,  ms.  n^  15993  du  f.  franc. 
*  Ibid. 
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réintégration  du  Palatin,  mais  par  un  article  secret  on  donnerait 
satisfaction  à  la  France  en  stipulant,  conformément  à  la  formule 
proposée  par  elle,  que  Charles  I^  s'abstiendrait  de  secourir  ceux 
avec  lesquels  elle  serait  entrée  en  guerre  ouverte..  Richelieu 
accepta  l'expédient.  On  lisait  en  effet  dans  le  mémoire  adressé 
aux  ambassadeurs  le  i 3  juin  :  c  11  faut  pour  tirer  quelque  avan- 
tage de  la  neutralité  du  roy  de  la  Grande-Bretagne  avec  le  Roy 
que,  si  l'on  ne  peut  obtenir  dudit  roy  qu'il  s'oblige  par  le  traitté 
à  Tentretenir  après  la  restitution  du  Palatinat,  ce  soit  au  moins 
par  un  article  secret,  le  Roy  voulant  en  ce  cas  de  bon  cœur  que 
l'espérance  que  les  Espagnols  auront  de  faire  cesser  la  neutralité 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  aussy  tost  que  le  Palatinat  aura 
esté  restitué,  les  oblige  d'effectuer  d'autant  plus  tost  ce  qu'ils 
auront  promis  pour  ce  regard,  pourveu  qu'en  effect  le  Roy  soit 
asseuré  que  ladite  neutralité  ne  lairra  pas  d'estre  entretenue 
après  ladite  restitution,  ce  qui  ne  peut  estre  qu'en  signant  ledit 
article  secret }.  »  Mais  on  avait  compté  sans  Charles  V;  il  fut 
intraitable  et  rejeta  la  combinaison. 

Depuis  que  les  ambassadeurs  de  Louis  XIII  avaient  avoué 
l'existence  du  traité  conclu  le  8  février  1635  entre  la  France  et 
la  Hollande,  le  monarque  anglais,  comme  on  le  pense  bien,  avait 
vivement  insisté  pour  qu'on  le  lui  montrât.  MM.  de  Senneterre 
et  de  Pougny  s'étaient  alors  étudiés  à  gagner  du  temps  et,  devant 
les  divers  prétextes  allégués  par  eux,  Charles  P'  avait  eu  peine 
à  contenir  son  iiTitation.Enfin,  les  deux  ambassadeurs,  autorisés 
par  de  nouvelles  instructions,  déclarèrent  que  la  France  n'avait, 
quant  à  elle,  rien  à  objecter  à  la  communication,  mais  que,  la 
Hollande  étant  partie  intéressée,  cette  communication  ne  pou- 
vait avoir  lieu  sans  son  assentiment  ;  ils  ajoutèrent  qu'un  ambas- 
sadeur extraordinaire  des  États  devait  se  rendre  prochainement 
à  Londres,  et  qu'à  ce  moment  le  traité  serait  présenté  d'un  com- 
mun accord  par  les  deux  puissances  contractantes. 

Bien  que  Charles  I"'  ne  se  fût  point  départi  des  limites  dans 
lesquelles  il  prétendait  accorder  la  neutralité  et  eût  repoussé 
la  combinaison  de  l'article  secret,  il  n'avait  cependant  nulle  pen- 
sée de  rompre  des  négociations  qu'il  lui  était  utile  d'entretenir 

1  Bibl.  nat.,  ma.  n«15993. 
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pour  peser  sur  la  maison  d'Autriche  et  l'amener,  à  rendre 
le  Paiatinat  ;  il  invita  donc  les  ambassadeurs  de  Louis  XIII 
à  chercher  une  nouvelle  rédaction.  MM.  de  Senneterre  et 
de  Pougny  se  mirent  aussitôt  à  Tœuvre  et  remanièrent  com- 
plètement le  projet  de  traité  en  l'adaptant  aux  bases  récem* 
ment  posées  par  leur  gouvernement.  Ce  projet  fut  par  suite 
réduit  de  six  articles  à  deux  :  i^  la  France  et  la  Hollande  ne 
feraient  aucun  traité  depaix  avec  l'Espagne  et  TEmpereur  sans 
la  restitution  du  Paiatinat  et  la.  révocation  du  ban  impérial,  la 
question  de  l'électorat  demeurant  réservée  à  la  décision  des 
électeurs  de  l'Empire,  auprès  desquels  Sa  Majesté  très  chré- 
tienne  s'emploierait  de  tout  son  pouvoir  en  faveur  du  prince 
Palatin  ;  2f^  pendant  la  guerre  actuellement  déclarée,  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  observerait  une  entière  neutralité  entre  la 
France,  la  Hollande,  l'Espagne  et  l'Empereur  ^  Le  22  juin,  les 
ambassadeurs  remirent  à  Charles  1**  leur  nouvelle  rédaction, 
mais  celui-ci  ajourna  sa  réponse  à  la  communication  qui  lui 
serait  donnée  du  traité  du  8  février.  Les  négociations  se  trouvè- 
rent ainsi,  de  fait,  suspendues. 

A  toutes  ces  difficultés  vinrent  s'ajouter  les  craintes  d'un  con- 
flit dans  les  eaux  de  la  Manche  entre  des  navires  français  et 
anglais.  La  Grande-Bretagne,  depuis  de  longues  années,  élevait 
des  droits  de  souveraineté  absolue  sur  les  mers  qui  l'entourent, 
sur  la  Manche  notamment,  qu'elle  considérait  comme  faisant 
partie  intégrante  de  son  domaine.  A  ce  titre,  elle  prétendait  y 
exercer  une  police  exclusive,  y  maintenir  le  commerce  et  la  navi- 
gation libres  pour  toutes  les  nations,  et  elle  avait  érigé  en  prin- 
cipe que>  lorsqu'une  .flotte  faisant  voile  dans  ces  parages  y 
rencontrait  des  bâtiments  anglais,  elle  devait  abaisser  devant 
eux  son  pavillon  et  les  saluer  la  première  en  signe  d'hommage. 
Richelieu  avait  l'âme  trop  fière  pour  accepter  cette  humiliation. 
c  II  ne  faut  pas  penser,  disait-il,  que.  le  Roy  face  jamais  aucune 
chose  au  préjudice  de  sa  dignité  et  de  sa  réputation  *.  »  Mais  ce 
traité  de  8  février  1635,  dont  le  gouvernement  de  Louis  XIII 
s'efforçait  de  reculer  indéfiniment  la  communication,  contenait 
un  plan  d'attaque  des  côtes  de  Flandre  qu^l  s'agissait  mainte- 

^  Senneterre  à  sa  cour,  27  juin  1635.  Bibl.  nat.,  ms.  vfi  15993. 
<  Richeliea  au  surintendant  BouthiUier,  31  août  1635.  Avenel,  t.  V, 
p.  169. 
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itant  d'exécuter.  L^articie  8  stipulait  qoe,  tandis  qae  Tod  atta- 
querait les  places  par  terre,  la  HoQande  les  bloquerait  par  mer 
avec  une  flotte,  et  l'article  12  qu'en  dehors  de  cette  flotte  la 
France  et  la  Hollande  fourniraient  chacune  quinze  vaisseaux  de 
guerre  c  pour  nettoyer  la  mer  Océane  et  le  canal.  >  A.  coup  sûr, 
dans  leur  parcours,  les  vaisseaux  français  allaient  croiser  la 
flotte  d'Angleterre,  et  le  refus  du  salut  pouvait  amener  une  colli- 
sion fatale  que  TEspagne  et  le  parti  espagnol,  dans  le  cabinet 
anglais  appelaient  de  tous  leurs  vœux  ^  En  ces  circonstances, 
Richelieu  eut  recours  à  son  grand  moyen,  la  négociation,  et  fit 
proposer  au  cabinet  de  Londres  sur  la  question  du  salut  da 
pavillon  divers  expédients  qui  plaçaient  les  deux  noarines  sur  le 
pied  de  Tégaiité  et  de  la  réciprocité  de  traitement,  Charles  I*' 
revendiqua  alors  avec  hauteur  ses  prétendus  droits  et  rejeta  les 
propositions.  Devant  une  semblable  attitude,  afin  de  ne  point 
brouiller  une  situation  déjà  tendue,  le  cardinal  recommanda  aux 
ambassadeurs  de  France^à  Londres  de  ne  plus  insister  sui*  les 
contestations  maritimes.  La  flotte  française,  ne  dépassant  point 
les  limites  de  la  Manche,  resta  dans  TOcéan,  et  il  fallut  renoncer 
à  Fattaque  projetée  sur  les  côtes  de  Flandre.  Combien  il  en 
coûta  à  Richelieu  !  Il  conserva  au  fond  de  son  coeur  un  impla- 
cable ressentiment,  et  bientôt  il  prendra  sa  revanche  en  met- 
tant secrètement  la  main  dans  ces  troubles  d'Ecosse  qui  furent 
les  préliminaires  d'une  révolution. 


III 

Depuis  trois  mois  déjà,  M.  de  Senneterre  appuyait  à  Londres 
les  négociations  que  M.  de  Pougny  avait  tout  d'abord  engagées 
seul,  et  cependant,  au  lieu  de  se  rapprocher  de  la  France,  TAu- 
gleterre  s'en  éloignait.  On  n'avait  pu  tomber  d'accord  sur  aucon 
point  ;  la  discussion  même  du  projet  de  traité  était  suspendue  ; 
avant  de  la  reprendre,  Charles  I«r  voulait  qu'on  lui  montrât  l'acte 
du  8  février^  et,  de  son  côté,  le  gouvernement  de  Louis  XIII  ima- 
ginait prétextes  sur  prétextes  pour  en  ajourner  la  communica- 
tion :  on  se  trouvait  acculé  dans  une  impasse.  Sur  ces  entrefaites, 

^  La  Hollande  s'était  Migaée  à  abaÎMar  son  pavillon  devant  la  marine 
britannique. 
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d'impoilantes  Donvelles  arrivées  d^Altemagne  produisirent  en 
Angleterre  nne  émolion  profonde  ;  elles  étaient  de  nature  à 
réagir  fayorablenient  sur  les  rapports  des  deux  couronnes. 

Le  30  ntai  1^35,  l'électeur  de  Sase,  Jean-Georges,  avait  con- 
du  avec  TEoipereur,  à  Prague,  un  traité  de  paix  qui  Jetait  en 
œ  rooment  le  désarroi  parmi  les  confédérés  protestants,  La  veuve 
de  rinfortuné  Frédéric,  sœur  de  Charles  I^,  venait  d'en  adresser 
une  copie  à  ce  dernier,  et  avait  accompagné  renvoi  d'une  lettre 
très  pressante  dans  laquelle  elle  suppliait  son  frère  de  se  joindre 
à  la  France  pour  .venger  Thonneur  de  sa  famille  ^.  Ce  traité  en 
effet,  entre  autres  dispositions,  confirmait  la  sentence  impériale 
précéd^nment  rendue  contre  la  maison  palatine;  en*  consé- 
quence, tous  ses  biens  demeuraient  confisqués;  le  duc  de  Bavière 
était  maintenu  en  possessk>n  du  Haut-Palatinat  et  de  la  dignité 
électorale  palatine  k  titre  héréditaire.  On  daignait  seulement 
assurer  à  la  veuve  de  Frédéric  son  douaire  et  à  ses  enfants,  quand 
ils  auraient  fait  leur  soumission,  un  entretien  convenable.  Le 
15  juillet,  Ferdinand  II  et  Télecteur  de  Saxe  échangèrent  les  ori- 
ginaux du  traité  revêtus  de  leurs  signatures.  Le  même  jour,  le 
duc  de  Bavière,  après  avoir  descendu  le  Danube,  outrait  en 
grande  pompe  à  Vienne  ;  il  allait  y  épouser  Tarchiduchesse 
Marie-Anne,  sa  propre  nièce,  fille  de  l'Empereur.  Ainsi,  d'une 
part,  ^humiliation  de  la  maison  palatine  était  complète,  et,  de 
l'autre,  le  duc  de  Bavière,  en  s'inféodant  à  l'Autriche  par  son 
mariage,  semblait  devoir  échapper  définitivement  à  Tinfluence 
française. 

A  la  lecture  des  articles  du  traité  de  Prague,  une  orageuse 
discussion  s'éleva  au  sein  du  cabinet  britannique,  c  L'archevesque 
(Laud), écrivait  M.  de  Senneterre  le  1«^  août,  fist  tout  ce  que  nous 
pouvions  désirer  et  se  prîst  mesmes  de  parolle  avec  Cotinton  *.» 
H  ajoutait  :  t  La  Reyne  a  dit  touttes  choses  qu'elle  s'estoit  rete- 
nue de  dire  jusques  icy  '.  »  Devait-on  croire  que,  désabusé  du 
côté  de  l'Espagne  et  pressé  à  la  fois  par  sa  femme  et  par  sa 
sœur,  Charles  1®'  se  tournerait  enfin  résolument  vers  la  France  ? 
Il  n'y  Callait  point  compter.  Obéissant  à  ses  indinatlons,  le  roi 
d^Angleterre  se  refusa  encore  à  désespérer  de  la  maison  d'Autriche 
et  son  premier  mouvement  fut  de  dépécher  à  Vienne  et  à  Madrid 

>  Senneterre  à  sa  cour,  25  juRlet  1635.  Bibl.  nat,  ms.  n^"  15993. 
'  Lord  (}ottington,  chancelier  de  Téchiquier,  partisan  de  TEspagne. 
s  Bibl.  nat,  ms.  n»  15993. 
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des  courriers  pour  demander  des  éclaircissements.  Il  pensa 
toutefois  qu'il  était  utile  de  renouer  avec  les  ambassadeurs  de 
Louis  XIII  les  négociations  interrompues,  mais^  sous  ce  rapport, 
la  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  délicate  pour  lui  :  il  avait 
déclaré  avec  hauteur  qu'il  ne  répondrait  aux  dernières  proposi- 
tions de  la  France  que  lorsque  le  traité  du  8  février  lui  aurait 
été  communiqué.  Depuis,  les  ministres  de  Louis  XIII  n'avaient 
plus  soufflé  mot  de  leurs  offres  et  la  communication  n'avait  pas 
e\x  lieu,  le  départ  de  l'ambassadeur  extraordinaire  de  Hollande 
avec  lequel  on  devait  l'effectuer,  disait-on,  ayant  été  ajourné. 
Charles  P"*  se  voyait  donc  dans  l'obligation,  pénible  pour  son 
amour-propre,  de  parler  le  premier  sans  avoir  obtenu  satisfac- 
tion *.Pour  sortir  d'embarras,  il  eut  recours  à  l'intervention 
d'Henriette  et  fit  demander  par  elle  à  M.de  Senneterre  s'il  n'était 
pas  disposé  à  reproduire  ses  offres  précédentes.  L'ambassadeur 
ainsi  recherché  avait  tous  les  avantages  de  la  position.  Se  com- 
posant un  air  de  défense,  il  commença  par  soulever,  pour  la 
forme,  certaines  objections  :  sans  doute,  répondit-il,  le  roi  de 
France  était  toujours  animé  des  meilleures  intentions  à  l'égard  du 
roi  de  la  Grande-Bretagne,  son  frère,  t  à  qui  possible  Dieu  feroit, 
la  grâce  de  se  détromper  tout  à  faict  ;  »  mais  le  cabinet  de  Lon- 
dres avait  envoyé  naguère  une  députation  vers  l'Empereur  et  le 
roi  d'Espagne  ;  dès  lors  la  France  ne  devait-elle  pas  supposer 
qu'en  proposant  de  renouer  avec  elle  les  négociations  il  ne  cher- 
chait qu'à  tuer  le  temps,  jusqu'à  ce  qu'il  connût  les  réponses  des 
cours  de  Vienne  et  de  Madrid  ?  Qu'était-il  besoin  de  se  répandre 
en  stériles  discussions  ?  A  ce  moment,  lord  Montaigu,  présent  à 
rentretien,ayant  mis  en  avant  la  neutralité  de  l'Angleterre  :  t  La 
neutralité,  riposta  Tambassadeur,  elle  n'est  plus  rien  pour  nous, 
puisque  les  événements  vous  l'imposent;  à  l'heure  actuelle,  les 
affaires  publiques  et  l'intérêt  particulier  du  prince  Palatin  récla- 
ment quelque  chose  de  plus  efficace.  »  —  t  Et  si  l'on  permet  à  la 

^  Par  la  suite,  la  France  ne  montra  point  le  traité  (Leicester  à  Cook» 
2  octobre  1637;  Aff.  étr., Angleterre,  t.  XLVl,  f»  333).  Mais  on  peut  penser 
que,  si  Charles  1^  n'avait  point  réussi  à  se  procurer  en  dehors  de  la  France 
et  de  la  Hollande  une  copie  de  ce  traité,  il' était  du  moins  parvenu  à  con- 
naître la  substance  de  certains  articles  (Senneterre  à  sa  cour,  5  juin  et 
8  août  1635  ;  Bouthillier  à  Senneterre,  26  septembre  1635.  Bibl.  nat.«  ma. 
L?  15993  du  fonds  français). 
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France  de  faire  des  levées  ?  :»  —  c  Je  respondis,  écrivait  M.  de 
Seiineterre  le  15  août,  que  maintenant  la  saizon  estoit  bien 
avancée  ;  que,  pour  l'année  qui  vient,  le  Roy  pourroit  faire  aussy 
grand  nombre  d'infanterye  en  Suisse  qu'il  voudroit  ;  que  nous  ne 
laissions  de  recevoir  Toffre  en  grande  obligation,  mais  qu'aujour- 
d'huy  les  choses  vouloient  de  plus  puissants  secours.  Sur  quoy 
il  (lord  Montaigu)  me  dist  que  le  Roy  d'Angleterre  ne  déclareroit 
pas  la  guerre  à  TEspagne.  Je  luy  dis  que  c'estoit  pourtant  le 
meilleur  moyen  de  bien  faire,  mais,  puisqu'il  ne  le  vouloit  pas, 
qu'il  pouvoit  nous  donner  des  hommes  entretenus  comme  nous 
en  avons  souvent  faict  à  nos  alliés  avant  de  déclarer  la  guerre 
contre  Espagne,  et  que  cela  avec  ceux  que  nous  pourrions  lever 
feroit  un  corps  considérable,  donnant  à  mesme  temps  sa  flotte 
au  Palatin  pour  en  faire  la  guerre  de  son  chef.  C'est  à  quoy  nous 
demeurasmes  i.  :» 

Un  peu  plus  tard,  en  septembre,  le  bruit  se  répandit  sur  le 
continent  et  jusqu'à  Londres  que  la  paix  générale  allait  être 
bientôt  signée.  C'est  que  du  haut  de  la  chaire  de  saint  Pierre  le 
pape  Urbain  Vlll,  dsfns  la  pensée  digne  du  Père  de  la  chrétienté 
d'arrêter  l'effusion  du  sang,  avait  fait  auprès  des  princes  catho- 
liques un  appel  à  la  conciliation.  Par  suite  l'Empereur,  affectant 
de  répondre  à  la  généreuse  initiative  du  Souverain  Pontife,  avait 
déclaré  être  prêt  à  envoyer  des  délégués  en  tel  lieu  dont  l'on 
conviendrait  pour  y  traiter  d'un  accommodement  général.  Il  n'en 
fallait  pas  davantage  pour  qu'en  Suède,  en  Hollande,  en  Alle- 
magne surtout,  où  les  esprits  inclinaient  manifestement  à  la  paix 
par  lassitude  de  la  guerre,  Ton  crût  à  une  cessation  ou  à  une 
suspension  prochaine  des  hostilités.  La  rumeur  qui  se  propageait 
redoubla  l'inquiétude  de  Charles  1^  déjà  profondément  troublé 
par  les  stipulations  du  traité  de  Prague.  Il  n'avait  encore  entre 
les  mains  aucun  engagement  soit  de  la  part  de  l'Espagne,  soit  de 
celle  de  la  Finance,  sur  le  sujet  de  la  restitution  du  Palalinat. 
Peut-être  allait-on  faire,  sans  se  soucier  de  l'Angleterre,  un 
traité  de  paix  générale  dans  lequel  les  intérêts  de  la  maison 
palatine  seraient  sacrifiés.  Le  moment  n'était-il  pas  venu  pour 
lui  d'obtenir  promptement,  d'un  côté  ou  de  l'autre,  un  engage- 
ment qui  semblait  si  nécessaire  ? 

1  Bibl.  nat,  ms.  n»  15993. 
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Dans  un  Doémoire  adressé  le  26  septembre  aox  ambassadeurs 
de  Louis  XIII  à  Londres,  le  surintendant  BouthUiier,  sur  Fordre 
de  Rjcbeliea,  exposa  avecfonree  les  modifications  que  les  événe- 
ments d'Allemagne  avaienl  apportées  à  la  situation  ^etCoonala  les 
conditions  nouvelles  auxquelles  la  France  subordonnait  renga- 
gement de  ne  point  faire  la  paix  sans  la  restitution  du  Palatinat. 
C'étaient,  pour  la  plupart,  celles  que  M.  de  Senneterre  avait 
indiquées  naguère  dans  son  entretien  avec  lord  Montaigu.  La 
simple  neutralité  de  l'Angleterre  n'avait  plus  de  sens;  elle  était 
plus  que  jamais  forcée  et,  du  même  coup,  depuis  que  par  son 
mariage  le  duc  de  Bavière  avait  confondu  ses  intérêts  avec  ceux 
de  l'Empereur,  l'engagement  à  prendre  par  la  France  se  trouvait 
singulièrement  aggravé^puisqu'il  devait  avoir  pour  elFet  de  ren- 
dre la  paix  bien  plus  difficile  à  conclure.  Ce  qu'il  fallait  mainte- 
nant de  la  part  du  cabinet  de  Londres, c'étaient  des  secours  effec- 
tifs :  Charles  I^  fournirait  un  corps  auxiliaire  de  six  à  huit  mille 
hommes  ;  il  rappellerait  ceux  de  ses  sujets  qui  servaient  sôus  les 
drapeaux  de  l'Espagne  ;  il  permettrait  à  k  France  de  faire  des 
levées  dans  ses  états  ;  il  metti'ait  enfin  sa  ik>tte  à  la  disposition 
du  prince  Palatin  ^  Richelieu  ne  parlait  pas  encore  d'alliance 
offensive^  il  demandait  à  l'AngleteiTe  une  assistance  indirecte 
contre  la  maison  d'Autriche. 

Lorsque  les  représentants  de  Louis  XIII  remirent  à  Charles  I* 
ces  nouvelles  propositions,  celui-ci  recourut  au  procédé  qui  lui 
était  habituel:  il  ajourna  sa  réponse,dans  l'espoir  de  recevoir  d'Es- 
pagne quelques  offres  satisfaisantes  sur  la  question  du  Palatinat. 
Le  30  octobre,  les  commissaires  britanniques  répondirent  à  la 
communication  des  ambassadeurs.  Les  termes  de  la  note  étaient 
incertains,  entortillés  ;  on  y  avait  entassé  conditions  sur  condi- 
tions ;  parfois  môme  le  ton  en  était  acerbe  et  hautain  :  on  ne 
saurait  admettre,  y  disait-on,  qu'une  destination  quelconque  soit 
assignée  par  traité  à  la  flotte  d'Angleterre  ;  elle  doit  rester  à  la 
libre  disposition  du  roi  et  l'on  ne  peut  que  s'émerveiller  de  la 
naïveté  de  la  demande.  La  neutralité  n'était  pas  même  franche- 
ment accordée,  car  on  la  concédait  sans  préjudice  des  droits  de 
souveraineté  de  l'Angleterre  sur  mer,  ce  qui  impliquait  chez 

^  Mémoire  de  BouthilUer  père.  Bibl.  nat.,  ms.  no  15993. 
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elle  rarriëre-pensée  de  fayoriser  les  transporta  espagnols,  sous 
prétexte  de  maintenir  sur  mer  la  liberté  commerciale  K  II  n'y 
avait  pas  à  s'y  tromper  ;  au  fond^  c'était  bien  un  refus  d'assis- 
tance. 

Afin  de  recouvrer  le  Palatinat,  Cbarles  I*'  tenait  en  réserve 
une  combinaison  qu'il  avait  particulièrement  à  cœur  de  voir 
réussir,  combinaison  étrange  que  sans  doute  lui  avait  suggérée 
l'Espagne  dans  le  but  d'embrouiller  les  négociations  pendantes 
entre  FAngleterre  et  la  France.  Voici  en  quoi  elle  consistait  :  le 
gouvernement  de  Louis  XIII  offrirait  à  l'Empereur  de  restituer 
la  Lorraine»  sous  la  condition  qu'en  échange  TEmpereur  ferait 
restituer  le  Palatinat  au  prince  Cbarlea-Louis.  Depuis  quelque 
temps^  Charles  !«  avait  en  tète  cet  expédient.  Dès  le  mois  de 
mai  1635,  il  avait  risqué  à  cet  égard  certaines  insinuations,  mais 
M.  de  Senneterre.avait  fait  la  sourde  oreille  et  s'était  absolument 
refusé  à  le  suivre  sur  un  aussi  singulier  terrain.  Cependant,  le 
présomptueux  monarque  était  revenu  à  la  charge  et,  loin  de  re- 
noncer à  son  idée,  il  la  traduisit  par  une  proposition  formelle  qui 
fut  remise  aux  ambassadeurs  le  31  octobre.  La  pi*oposition  était 
rédigée  en  ces  termes  :  c  Considérant  la  disposition  de  touttes 
les  partyes  et  la  nécessité  (en  la  présente  constitution  de  la 
Ghrestienté)  d'une  paix  générale,  laquelle  néantmoins  semble  ne 
se  pouvoir  espérer  ny  expédier  sans  la  restitution  mutuelle  et 
du  Palatinat  et  du  duché  de  Lorrayne,Sa  Majesté  propose,  en  cas 
que  le  Roy  très  cbrestien  se  voudra  résoudre  à  la  restitution 
de  la  Lorrayne  à  la  condition  de  la  restitution  que  l'Empereur 
auroit  pareillement  à  faire  du  Palatinat,  qu'Eile  en  traittera  avec 
l'Empereur  et  la  maison  d'Autriche  et^  après,  se  joindra  avec 
le  party  qu'Eile  trouvera  le  plus  affectionné  et  enclin  de  re- 
mettre par  cette  voye  pieuse  et  juste  la  paix  généralle  de  la 
Ghrestienté  '.  :»  Le  style  de  la  note  était,  en  vérité,  aussi  sur- 
prenant que  la  proposition  elle-même.  Ainsi,  le  roi  d'Angleterre 
se  posait  en  médiateur  de  la  paix  et,  pour  lui  permettre  de  jouer 
un  rôle  si  glorieux,  la  France  n'avait  qu'à  donner  l'exemple  du 
sacrifice  en  offrant  d'abandonner  la  Lorraine  ;  par  ce  c  pieux  » 
moyen,  Charles  I^  se  flattait  d'obtenir  de  la  maison  d'Autriche  la 

^  Senneterre  à  sa  cour,  7  novembre  1635.  Ms.  n»  15993. 
»  /d.,  14  novembre  1635.  Jbid. 
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remise  du  Palatinat  et  faisait,  aa  détriment  de  la  France,  ses 
propres  aflfaires  et  celles  de  sa  famille;  choisi  comme  conciliateur 
ou,  mieux  encore,  comme  arbitre  par  l6s  plus  puissantes  nations 
du  continent,il  rehaussait  sa  réputation  personnelle  et  rétablis-- 
sait  à  la  fois  dans  leurs  états  le  duc  Charles  IV,  son  cousin^ 
et  le  prince  Palatin,  son  neveu.  M.  de  Senneterre  ne  voulut  pas 
même  se  prêter  à  la  discussion  d'un  semblable  expédient  et  main- 
tint avec  fermeté  les  dernières  propositions  de  son  gouvernement. 
Charles  P'  avertit  alors  l'ambassadeur  extraordinaire  qu'il  allait 
traiter  la  question  en  dehors  de  lui  et  la  faire  porter  directe- 
ment devant  la  cour  de  France  par  lord  Scudamore,  son  propre 
ambassadeur  à  Paris.  La  témérité  de  la  démarche  ne  l'arrêta 
point  en  effet.  Le  7  décembre,  le  surintendant  Bouthillier  écrivait 
à  M.  de  Senneterre  :  «  Quant  à  la  proposition  de  la  Lorrayne, 
l'ambassadeur  a  eu  ordre  de  la  faire  icy  ainsy  que  le  roy  de  la 
Grande-Bretagne  vous  a  dit  qu'il  la  luy  envoyeroit,  et  de  faict  il 
m'en  a  parlé  en  une  visitte  qu'il  m'a  faitte  à  Paris...  Vous  pouvez 
aysément  juger  qu'il  n'a  pas  eu  plus  de  satisfaction  icy  sur  ce 
subject  que  son  maistre  en  a  tiré  de  vous  par  delà,  estant  chose 
estrange  qu'il  vous  ayt  faict  répondre  sy  sèchement,  pour  ne 
dire  pis,  sur  ce  qui  est  de  la  flotte  dont  la  demande  pour  le 
Palatin  estoit  civile  et  dans  les  termes  de  la  raison,  et  qu'il  ose 
proposer  choses  sy  extravagantes  comme  la  restitution  de  la 
Lorrayne.  Il  n'y  a  que  l'Empereur  et  les  Espagnols,  c'est-à-dire 
les  ennemys  du  Roy,  qui  luy  facent  faire  telle  demande  ^  » 

En  même  temps  que  Charles  I®'  soulevait  aussi  légè- 
rement vis-à-vis  de  la  France  cette  question  de  restitution 
mutuelle,  craignant  d'être  surpris  par  la  conclusion  d'une  paix 
générale,  il  redoublait  d'instances  auprès  de  la  maison  d'Au- 
triche, qui  continuait  à  le  tenir  en  haleine  en  le  berçant  de  l'es- 
poir d'une  réintégration  amiable.  Dans  la  pensée  d'atteindre 
plus  sûrement  ce  résultat,  il  prit  à  l'instigation  de  l'Espagne  la 
détermination  d'employer  la  voie  juridique,  c'est-à-dire  de  faire 
demander  à  l'Empereur  par  le  prince  Charles-Louis  l'investi- 
ture du  Palatinat,  selon  les  formes  usitées  dans  l'Empire  en  ma- 
tière de  fiefs.  C'était  se  laisser  entraîner  dans  le  dédale  d'une 
interminable  procédure.  Au  commencement  de  janvier  1636,  le 

1  Ms.  no  15993. 
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roi  d'Angleterre  dépêcha  donc  à  Vienne  un  nouveau  courrier 
porteur  de  la  demande. 

Cependant,  depuis  la  conversation  que  le  surintendant  Bou- 
tbillier  avait  eue  à  Paris  aveb  lord  Scudamore  sur  le  sujet  de  la 
restitution  mutuelle,  la  cour  de  France  n'avait  point  répondu  par 
une  note  officielle  à  la  proposition  anglaise.  Charles^  I*'  s'impa- 
tienta de  ce  retard  et  s'en  plaignit  avec  aigreur  aux  ambassa- 
deurs de  Louis  XIII.  La  note  oOlcielle  fut  enfin  remise  à  lord 
Scudamore  le  20  février.  Le  roi  de  France,  y  lisait-on,  aurait 
répondu  à  la  proposition  du  roi  d'Angleterre  et  lui  aurait  fait 
voir  qu'elle  n'était  point  telle  qu'il  était  en  droit  de  l'attendre  de 
lui,  mais  il  avait  appris  par  la  voix  publique  que  Sa  Majesté  Bri- 
tannique avait  envoyé  un  courrier  h  Vienne  pour  traiter  de  raffaire 
du  Paiatinat  qui  faisait  l'objet  môme  de  la  proposition  ;  il  croyait 
donc  devoir  attendre  le  retour  de  ce  courrier,  afin  de  connaître 
la  résolution  de  l'Empereur  et  de  prendre  ses  mesures  en  con- 
séquence ^  Tirant  habilement  parti  de  la  nouvelle  démarche 
tentée  par  Charles  P'  auprès  de  Ferdinand,  le  gouvernement  de 
Louis  XIII  ajournait  sa  réponse  défmitive,  mais  il  était  facile  de 
lire  à  travers  l'ajournement  un  refus  ;  on  donnait  au  roi  d'An- 
gleterre discrètement  et  d'une  façon  indirecte  une  leçon  de 
modestie  en  l'avertissant  qu'il  ne  lui  convenait  point  de  se  tail- 
ler, aux  dépens  de  la  France,  le  rôle  de  médiateur  qu'il  ambi- 
tionnait. 

A  la  réception  de  la  note,  la  cour  de  Londres  éclata  en  repro- 
ches; les  ministres  jetèrent  des  hauts  cris  et  ne  craignirent  point 
d'affirmer  que  la  France  perdait  une  occasion  unique  de  s'allier 
avec  l'Angleterre  ;  mais  bientôt  le  dépit  fit  place  à  un  retour 
d'espérance  :  Charles  l^  pensa  regagner  du  côté  de  l'Autriche  ce 
rôle  prépondérant  dans  les  affaires,  que  Richelieu  ne  lui  permet- 
tait pas  d'assumer.  Peu  de  jours  après  la  remise  de  la  note  fran- 
çaise, le  résident  britannique  à  Vienne,  John  Taylor,  informait 
en  effet  sa  cour  qu'il  venait  de  recueillir  de  la  bouche  môme  de 
l'Empereur  les  assurances  les  plus  tranquillisantes  ;  Ferdinand, 
écrivait-il,  lui  avait  témoigné  ôtre  prôt,  par  considération  pour 
le  roi  d'Angleterre,  à  faire  de  larges  concessions  à  la  maison 
palatine.  Bien  plus,  il  engageait  Charles  I*  à  envoyer  des  ambas- 

1  Chayigny  à  Senneterre,  21  février  1Ô36.  Ma.  no  15993. 

T.  XLV.  1«  AVBtt  1889.  33 


510  KEVUX   DBS  QUBSTieT^S   HGSTOttlQUES, 

sadenrs  auprès  du  roi  de  Daneinark,  desélectenrd  de  Saxe  et  de 
Brandebourg,  afin  que  nul  traité  ne  fût  conclu  dans  l'Empire  sans 
sa  participation  et  son  assentiment.  Ëb^our  par  la  perspective, 
un  instant  évanouie,  de  devenir  l'arbitre  de  la  paix,  le  roi  d'An- 
gteterre  ne  manqua  pas  de  tomber  dans  le  nouveau  piège  que  lui 
tendait  la  maison  d'Autriche.  11  tint  immédiatement  plusieurs 
conseils  et  arrêta  le  plan  de  conduite  suivant  :  on  poursuivrait 
les  négociations  à  la  fois  avec  l'Empereur  et  la  France  et,  dans 
ce  but,  on  enverrait  deux  ambassadeurs  extraordinaires,  l'un  le 
comte  d'Arundel,  en  Allemagne,  l'autre  le  comte  de  Leicester,  à 
Paris  ;  mais,  dans  la  pensée  première  du  monarque  britannique, 
la  mission  confiée  à  d'Arundel  devait  être  la  seule  sérieuse  ; 
celle  de  Leicester  ne  serait  qu'une  feûite  destinée  à  appuyer 
I^autre  négociation  par  la  crainte  qu'elle  donnerait  à  la  maison 
d'Autriche  devoir  se  réaliser  l'alliance  anglo-française.  Charles  I* 
persistait  donc  dans  ce  système  de  double  jeu  qui  lui  avait  jus- 
que-là si  mal  réussi.  A  la  mi-avril  1636  d'Arundel  partit  pour 
TAUemagne,  Leicester  pour  la  France  à  la  fin  de  mai. 


IV 


Le  comte  d'Arundel,  a  dit  dans  ses  Mémoires  le  cardinal  de 
Richelieu,  ne  remporta  c  pour  fruit  de  son  ambassade  que  du 
vent,  ift  Son  voyage  ne  fut  en  effet  qu'une  longue  mystification, 
n  s'en  allait  pourtant  plein  de  confiance^  tenant  même  la  partie 
pour  gagnée  ;  aussi  s'était-il  muni  à  Favance  de  riches  présents 
qu'il  comptait  offrir,  à  titre  de  remerc!ments<»  à  l'Empereur,  à 
l'impératrice  Éléonore,  au  roi  et  à  la  reine  de  Hongrie.  On  avait 
annoncé  pour  le  17  juin  l'ouverture  d'une  diète  électorale  à 
Ratisbonne,  et  c'eat  là  que  l'ambassadeur  extraordinaire- de  Char- 
les V  devait  prendre  en  main  la  cause  du  prince  Palatin  ;  mais, 
par  suite  des  événements  militaires,  la  réunion  de  Tassembléa 
fot  difiTérée.  Le  comte  d'Arundel  se  porta  alors  au.  devant  de 
l'Empereur  qui,  après  avoir  quitté  Vienne»  s'était  arrêté  à  Linz. 
On  fit  au  ministre  britannique  le  plus  bienveillant  accueil  ;  ua 
artifideux  langage  l'entretint  dans  ses  illusions.  Néanmoins, 
quelle  que  fût  son  insistance,  d'Arundel  ne  pouvait  obtenir  sur 
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les  véritable?  inteniiona  de  FEmpereur  des  éclaircissements 
précis.  Au  bout  de  plusieurs  seanaines^  eo  juillet,  Ferdinand  8e 
contenta  de  nommer  une  comimisskMi  qu'il  chargea  d'examiner 
Laifaire  du  Palatinat.  Pendant  ce  temps,  afin  de'  mériter  les» 
bonnes  grâees  de  la  maison  d'Autriche,  Charles  l^  se  livrait 
sans  vergogne  à  la  contrebande  de  guerre,  et  ses  vaisseaux  ne 
se  faisaient  point  faute  d'escorter  dans  la  Manche  les  convois 
espagnols  qui  amenaient  à  Dunkerque  des  troupes^  des  lingots 
d'or  et  des  denrées  de  toutesorte.Le  l*  septembre,  enfin,  l'Empe* 
reur,  arrivé  à  Ratisbonne,  fit  connaître  quelles  étaient  ses  réso- 
lutions. Le  refus  de  rendre  au  prince  Charles-Louis  le  Haut- 
Palatinat  et  la  dignité  d'électeur  était  absolu  :  le  Haut-Palatinat, 
expliquait  Ferdinand,  avait  été  cédé  au  duc  Maximilien  en  paie- 
ment de  ses  frais  dans  la  guerre  de  Bohême  et  il  y  avait  eu  de  ce 
chef  une  investiture  régulière  consacrée  par  la  paix  de  Prague  ; 
la  cession  était  irrévocable.  Il  en  était  de  môme  de  la  dignité 
électorale  :  elle  avait  été  transférée  héréditairement  de  la  ligne 
Rodolphine  de  la  maison  de  Bavière  dans  la  ligne  Wilhelmine 
et  ne  pouvait  revenir  à  la  première  qu'à  l'extinction  de  la 
seconde  *.  Quant  au  Bas-Palatinat,  poursuivait  l'Empereur,  la 
meilleure  partie  en  avait  été  donnée  en  nantissement  au  roi 
d'Espagne  pour  le  couvrir  des  dépenses  que  lui  avait  occasion- 
nées l'exécution  du  ban  ;  le  surplus  était  échu  au  même  titre  au 
duc  de  Bavière.  Il  était  donc  juste  qu'avant  de  se  dessaisir  de 
leurs  gages;  le  roi  d'Espagne  et  le  duc  de  Bavière  reçussent  un 
dédommagement  ^. 

Tous  les  voiles  n'étaient-ils  point  déchirés  cette  fois?  Le 
comte  d'Arundel  expédia  sur  le  champ  à  Londres  un  rapport 
dans  lequel  il  dépeignait  le  triste  état  des  choses  et  fit  mine  de 
partir  sans  attendre  la  réponse  de  son  gouvernement.  Au  fond, 
il  ne  s'avouait  point  vaincu  sans  retour  ;  il  espérait  qu'en  se 
donnant  Fair  de  brusquer  le  ddnoûment  il  ramènerait  l'Empe* 
renr  à  de  plus  équitables  sentioients* 
* 

^  Depuis  1294,  la  maiflon  de  Bavière  était  divisée  en  deux  branches  :  !<>  la 
branche  aînée  ùa  Rodolphine  (Electeurs  Palatins)  ;  2p  la  branche  cadette 
(dacs  de  Bavière)  que  Ton  avait  appelée  par  la  suite  branche  Wilhelmine, 
du  nom  de  Gnillaume  IL  père  du  duc  actuel,  MaximiUen. 

^  Dans  leir  derniers  mots  de  Tannée  1635,  par  suite  des  videsitudeB  de  la 
guerre,  le  Bas-Palatinat  était  retombé  au  pouvoir  de  la  maison  d'Autriche 
et  de  ses  adhérents. 
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La  diète  qui  s'ouvrit  le  15  septembre  porta  le  dernier  coup  à 
ses  illusions  :  les  électeurs  déclarèrent  s'en  tenir  au  traité  de 
Prague  et  renvoj'èrent  la  solution  de  la  question  palatine  au 
Congrèé  qui  devait  se  réunir  à  Cologne  pour  la  conclusion  de  la 
paix  générale.  La  mesure  était  comble.  Le  18  novembre,  l'ambas- 
sadeur de  Charles  I*'  quitta  Ratisbonne  et,  ne  rêvant  que  ven- 
geance, reprit  à  travers  l'Empire  le  chemin  de  l'Angleterre.  Si 
r^chec  du  négociateur  fut  complet,  la  vanité  du  gentilhomme  fut 
du  moins  flattée  :  grand  seigneur  de  mœure  élégantes  et  d'habi- 
tudes fastueuses,  d'Àrundel  ramenait  d'Allemagne  vingt  cour- 
siers des  plus  beaux,  parmi  lesquels  celui  que  montait  Gustave- 
Adolphe  lorsqu'il  fut  tué  à  la  bataille  de  Lutzen.  Tout  Londres 
se  pressa  aux  écuries  du  comte  pour  y  voir  le  cheval  de  l'illustre 
capitaine  qui  avait  tenu  un  moment  au  bout  de  son  épée  la  for- 
tune du  saint-empire.  Ce  fut  le  seul  trophée  que  valut  à  d'Arundel 
son  expédition  de  Ratisbonne  '. 


Le  comte  de  Leicester  était  arrivé  à  Paris  le  3  juin  1636.  Dans 
les  premiers  temps  de  son  séjour,  il  parut  fort  peu  pressé  d'enta- 
mer les  pourparlers.  Par  sa  seule  présence  en  France,  il  faisait 
suiKîsamment,  pour  l'instant,  le  jeu  du  comte  d'Ârundel  et,  avant 
de  dessiner  son  attitude,  il  attendait  des  nouvelles  d'Allemagne. 
c  Nous  avons  icy  un  ambassadeur  extraordinaire  d'Angleterre 
qui  ne  conclud  rien,  écrivait  Chavigny  au  cardinal  delà  Valette  ; 
je  crois  qu'il  ne  vient  que  pour  nous  amuser.  Il  ne  nous  trompera 
pas,  car  nous  nous  y  attendons  '.  :»  Le  28  juin  seulement,  Leices- 
ter et  lord  Scudamore,  ambassadeur  ordinaire  de  Charles  1^,  se 
décidèrent  à  demander  des  commissaires  pour  négocier  le  traité. 
Louis  XIII  désigna  le  surintendant  Bullion  et  Chavigny.  C'était 
à  Leicester  qu'il  incombait  de  parler  le  premier  ;  il  reprit  alors 
cette  proposition  de  restitution  mutuelle  de  la  Lorraine  et  du 

^  M.  de  Gizé  an  duc  de  Savoie^  dont  il  était  le  résident  à  Londres,  13  mai 
1637.  Aflf.  étr.,  Angleterre,  t.  XL VI,  f>246. 

'  Juin  1636*  Mémoires  pour  Vhistoire  du  cardinal  duc  de  Richeiieu, 
recueillis  par  le  sieur  Aubery. 
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Palatinat,  à  laqaelle  la  cour  de  France  avait  déjà  fait  un  accueil 
si  peu  encourageant.  On  se  souvient  qu'elle  avak  déclaré  qu'elle 
ne  répondrait  à  la  proposition  que  lorsqu'on  l'aurait  informée  du 
résultat  des  négociations  engagées  à  Vienne  par  Charles  1«'  sur 
le  sujet  du  Palatinat,  et  que,  sous  cet  ajournement,  elle  avait 
laissé  entrevoir  un  refus.  Depuis,  elle  avait  ajouté  qu'elle  persis- 
tait d'autant  plps  dans  son  attitude  expectante  qu'on  l'avait  avi- 
sée que  le  cabinet  britannique  avait  député  vers  l'Empereur  le 
comte  d'Àrundel,  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire,  pour 
le  môme  objet  ^  Cependant,  Leicester  insista  et  demanda  une 
réponse  catégorique  :  le  refus,  cette  fois,  enveloppé  de  toutes 
les  formes  de  langage  usitées  dans  la  diplomatie,  fut  positif  *. 
En  cet  état,  l'ambassadeur  de  Charles  I*,  cessant  de  se  canton- 
ner exclusivement  sur  le  terrain  de  la  restitution  mutuelle,  sem- 
bla se  montrer  plus  accommodant  ;  il  présenta  une  nouvelle  note 
dans  laquelle  il  se  disait  prêt  à  rechercher  avec  la  cour  de 
France  tel  autre  expédient  susceptible  de  conduire  à  une  p^ix 
générale  consacrant  l'entière  réintégration  du  Palatin  ^.  C'est 
alors  que  Richelieu,  haussant  le  prix  de  l'alliance  française, 
dicta  à  M.  deBullion  le  billet  suivant,  qui  allait  ouvrira  la  discus- 
sion un  champ  jusque-là  inconnu  :  c  Sur  le  mémoire  que  m'a 
donné  M. le  comte  de  Leicester...,  j'ay  eu  commandement  du  Roy 
très  chrestien  de  luy  dire  que  j'escouteray  tout  ce  qu'il  voudra 
proposer  et  que,  si  le  roy  de  la  Grande-Bretagne  veut  entrer  dès 
à  présent  en  ligue  offensive  et  défensive  avec  la  France,  le  Roy 
s'engagera  de  ne  point  faire  la  paix  sans  la  restitution  du  Pala- 
tinat *.  -h  Le  grand  mot  était  prononcé  :  ce  que  le  gouvernement 
de  Louis  XIII  exigeait  maintenant  de  l'Angleterre,  en  Retour  de 
l'obligation  de  ne  point  signer  la  paix  sans  la  restitution  du 
Palatinat,  c'était  une  alliance  offensive  contre  la  maison  d'Au- 
triche. La  proposition  fut  transmise  à  Charles  P'. 
C'était  le  moment  où  le  comte  d'Arundel  se  morfondait  en 


1  Note  du  8  mai  1636.  Aff.  étp.,  Angleterre,  t.  XLVI,  f»  38. 

'  Voir  pour  les  termes  du  refus  le  ms.  n®  15993  du  fonds  français  : 
Chavigny  à  Senneterre,  1«  août  1636. 

»  Ibidem.-^  Adde  (Bibl.  nat.),  fonds  des  500  Colbert,  vol.  465,  5>»  362  à 
364. 

<  Juillet  1636.  —  Avenel,  t.  V,  p.  512  ;  500  Cîolbert,  465,  5»  385. 
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Allemagne,  ohercbant  yaiBement  à  'obtenir  qu^ques  éclaircisse- 
loents  Bcrr  les  i^elles  inlentions  de  l'Ëmpereior  Ces  atermoie- 
ments  iitcrniétaient  le  cabinet  de  Londres  :  il  se  décida  à  faire  un 
pas  en  avant  du  côté  de  la  France.  Le  6septeiiilxre,  en  réponse 
à  la  proposition  de  ligue  ofiBnsive,  Leiçester  présenta  une  contre- 
proposition  ionnuléeea  deux  aNâctes  :  1<>  l'Angleterre  ne  prête- 
rait aioaune  assistance  à  ia  maison  d'Autriche  ;  2*  elle  fournirait 
le  secours  de  sa  flotte  poar  ja  sûretédes  oètes  deErance  et  tous 
autres  avantages  dont/on  «OMiviendrait.  £n'é(^qge,  le  gouverne- 
ment de  Louis  XIU  sVibiigerait  à  ne  faire  ai  paix,  ni  trève,  ni 
suspensiiond'ames  sanale  consentement  de  i'Ai^gleterre  al  l'en- 
tiôre  vestitotion  des  étais  du  Palatin  ;  en  ce  qui  touchait  la 
dignité  d'électeur,  on  rocbercherait  un  expédient  honorahle  et 
.satisfaisant  pour  le  prince  -Chaa^les-Louis  ^ 

Il  y  avait  dans  l'énoncé  du  second  article  le  germe  d'un  traité 
auxiliaire.  £n  octobre  1^35,  lorsque  les  ambassadeurs  de  France 
avaient  parlé  d'un  semblable  traité,  l'Apgleterre  s'était  indignée. 
Elle  y  revenait  maintenant  ;  ôlle  offcaitaa  flotte  !  Les  commis- 
saires de  Louis  XIII  répliquèrent  iqu'ils  ne  pouvaient  se  départir 
de  la  proportion  de  ligue  offensive  et  -défensive  qu'à  ce  prix 
seulement  la  France  consentirait  k  prendre  l'engagement  de  ne 
poimtfaire  la  paix  sans  la  r-estitution  du  Palatinat,  mais,  ajoulè> 
rent-ils,  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'en  attendant  la  conclusion  de 
la  ligue  offensive  l'on  se  mit  d'accord  sur  les  termes  d'un  acte 
ayant,  comme  le  proposait  Leioester^  le  caiactère  d'un  txaité 
auxiliaire,  à  la  oonditian  toutefois  que  l'on  y  donnerait  plus 
d'extension  aux  obligations  de  l'AiOgieierre  et  que,  dans  un  acte 
de  cette  nature^  la  France  s'oi^gerait  simplement  à  oser  de 
to(ut  son  pouvoir  pour  que  le  neveu  de  Charles  I^  fût  réintégré 
dans  ses  états  «t  dignités  ^.  Leieester  ^t  un  second  pas  ;  il  re- 
nouvela sa  contre-funa^osition  en  la  dévetoppant  et  en  l'augmen- 
tant d'un  article  :  la  ùoUt  britannique  sôrTirait  Bon  seulement 
à  protéger  les  côtes  de  France,  mais  encore  à  intercepter  les  con- 
vois de   l'Esps^ne  qui  se   dirigeraient   vers   les   Pays-Bas  ; 

1  Âff.  étr,,  Angleterre,  t.  XL VI,  f»21.  —  Bouthmiep  à  Seno^tarre, 
18  septembre  1636.  BibL  nat„  f.  fr.  15993  ;  500  Colbert,  465,  f»  414. 

a  AfL  Etr.,  Angleterre,  t,  XLVI,  f»  22.—  500  Colbert,  465.  f>.  406  ;  F. 
&.  15993,  Boathniier  à  Sennerterre,  ISieptembm  16^6. 
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Chartes  I*  (c'était  là  le  iiioinrel  article)  autoriserait  dès  à  présent 
des  ieirées  dans  !ses  états  jusqu'à  ccmcurrence  de  6,<K)0  hommes 
*Ae  pied  aa  moîDS  ^  La  contre-proposition  amgfauise  aiosi  rema- 
niée  fat  envoyée  à  Richelieu  pour  quUl  PexamBirât. 

Â  oette  époque,  le  cardinal  se  trouvait  en  Picardie  ;  les  Espa- 
^ols  s  Y  étaient  }etés  à  Pimproviste  et  avaient  mis  la  main  sur 
Ck>rbie;  les  troupes  françaises  bloquaient  la  plaoe  pour  la 
reprendre.  La  question  éeralliance  anglaise  fut  dans  oest^ir- 
c5onstances,  de  la  part  du  ministre,  Tobjet  d'une  attention  toute 
spéciale  ;  il  hésitait  beaucoup  à  prendre  définitivement,  même 
au  prix  d'une  rupture  de  TAngleterre  avec  la  maison  d'Autriche, 
cet  erort)itant  engagement  de  ne  point  faire  la  paix  sans  la  res- 
titution du  Palatinat.  La  guçrre  que  soutenait  la  J'rance  était -en 
effet  rude  et  pénible  ;  elle  n'avait  point  donné  jusqu'alors  les 
résultats  que  l'on  en  espérait.  Loin  de  là,  l'attaque  des  Pays-Bas 
espagnols  avait  complètement  échoué  ;  puis,  Fennemî  avait 
franchi  la  frontière  ;  à  cette  heure  encore,  fi  foulait  le  territoire 
français  et  y  occupait  une  importante  place  forte.  Fallait-il  donc 
se  résignera  un  engagement  qui  pouvait  apporter  par  la  suite  un 
immense  obstacle  à  la  conclusion  de  la  paix  ?  L'alliance  anglaise 
valait-elle  que  la  France  s'exposât  à  une  aussi  redoutable  éven- 
tualité ?  De  Paris,  le  surintendant  Bullion  adressait  lettres  sur 
lettres  à  Richelieu  afin  de  connaître  sa  détermination..  &  L'ambas- 
sade ur'd'Angleterre,  écrivait-il  le  26  septembre,  me  presse  de 
luy  dire  la  résolution  de  Vostre  Éminoeace.  Je  diffère  le  plus 
daucemejiLt  qu'il  m'est  possible.  11  m'assaure  que  Sa  Majesté 
(Châides  I^)  marche  de  bpn  pied  et  que  de  la  ligue  auxiliaire  il 
entrera  sans  doubte  dans  une  offensive.  Je  luy  ay  Daict  et  faiots 
tousjours  des  difficultés  attendant  les  commaAdômens(de)  Vostre 
Eminence  *...  »  Richelieu  retourna  de  nouveau  la  question  dans 
tans  les  sens  «et  passa  par  des  seatiments  conicaires^.  Finale- 

^  Roafh'illier  à  Seimeterre,  25  septembre  1626.  Ms.  f.  &.  15993  j  — 
Richelieu  à  Bullion,  28  septembre.  Avenel,  t.  V,  p.  592^  '593. 

»  Aff.  étr.,  France,  1636,  tome  DC5CCXXI,  P  326. 

3  Au  doB.de  la  lettre  à  lui  Adressée  par  Bullion  le  26  septembre,  îl  a  écrit 
ces  lignes  :  «  Si  la  restitution  est  impossible,  nous  serODs  peu  s^es  de  nous 
y  obliger  ; —  Sy,  y  estant  obligez,  nous  faisons  la  paix  sans  cela,  nous  per- 
drons nostre  repputation  ;  —  ^  nous  nous  y  obligeons  sans  le  vocdoir  tenir, 
nous  serons  bien  plus  blasmables  ;  —  Je  ne  voy  jias  que  nous  sauvions  les 
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ment,  les  avantages  d'une  alliance  possible  avec  la  Grande-Bre- 
tagne remportèrent  dans  la  balance  :  il  se  décida  pour  l'engage- 
ment, mais  il  maintint  comme'condition  absolue  que  Charles  I^ 
signerait  un  traité  offensif  et  défensif.  En  même  temps,  il 
indiqua  des  modifications  à  faire  aux  trois  articles  proposés  par 
Leicester,  modifications  qui  avaient  pour  but  de  rendre  plus 
efficaces  les  obligations  de  l'Angleterre  envers  la  France,  étant 
bien  entendu  que  le  traité  auxiliaire  ainsi  retouché  ne  serait  que 
le  prélude  de  la  ligue  offensive  '.  En  conséquence,  Leicester 
ajouta  de  nouvelles  clauses  à  son  projet  de  traité  auxiliaire 
et  communiqua   le    texte    modifié  au    surintendant   BuUion, 
qui  lui-môme  l'adressa  au  Père  Joseph,  alors  en  Picardie.  Le 
capucin  revit  les  articles  et  les  rapporta  en  rentrant  à  Paris  sans 
Richelieu,  au  commencement  d'octobre  1636.  Les  commissaires 
de  Louis  XIII  rédigèrent  ensuite,  à  côté  du  traité  auxiliaire,  un 
traité  offensif  et  défensif  où  il  était  dit,  notamment,  que  la  France 
et  l'Angleterre  équiperaient  chacune  une  flotte  de  30  vaisseaux 
et  qu'indépendamment  de  ces  flottes  destinées  à  opérer,  celle 
d'Angleterre  dans  l'Océan,  celle  de  France  dans  la  Méditerranée, 
les  deux   puissances  mettraient  sur  pied,  pour   le  mois  de 
mai  1637  au  plus  tard,  une  armée  de  vingt-quatre  mille  fantas- 
sins et  de  quatre  mille  cinq  cents  chevaux  dont  elles  supporte- 
raient les  frais  suivant  des  proportions  déterminées  *.  Le  projet 
de  traité  auxiliaire  anglais,  tel  qu'il  apparaissait  après  sa  der- 
nière rédaction,  contenait, il  est  vrai,  l'engagement  parla  France 
de  ne  faire  ni  paix,  ni  trêve,  ni  suspension  d'armés,  sans  l'en- 
tière réintégration  du  Palatin  dans  ses  états  et  dignités  ',  mais 
les  commissaires  français  lièrent  le  traité  auxiliaire  au  traité 
offensif  au  moyen  d'une  contre-lettre  ..Le  traité  auxiliaire,  portait 
l'acte  secret,  sera  signé  et  ratifié  dans  un  mois  ou  six  semaines 

Anglois  et,  qai  plus  est,  il  n*y  a  point  de  charité  qui  permette  de  se  perdre 
asseurément  pour  ne  sauver  pas  autry.  »  (AfT.  étr.  France^  tome  821, 
P  327  v^  ;  Avenel,  tome  V,  p.  596.)—  Ces  diverses  réflexions  laissent  sup- 
poser, la  dernière  surtout,  qu*à  un  certain  moment  Richelieu,  reculant 
devant  les  conséquences  de  rengagement,  parut  déterminé  à  ne  point  le 
prendre. 

»  Richelieu  à  BuUion,  28  septembre  1636.  Avenel,  t.  V,  p.  593  —  Aflf. 
étr.,  Angleterre,  t.  XLVI,  f>«  7  à  10. 

*  Chavigny  à  Senneterre,  7  mars  1637.  Ms.  f.  £r.  15993. 

3  Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  XLVI,  T»  19,  91.  147  ;  —  Chavigny  à  Senne- 
terre,  7  mars  1637.  Bibl.  nat.,  500  Colbert,  4(55,  f>  357. 
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à  compter  du  1^  janvier  1637  et,  si  dans  le  mois  de  mai  suivant, 
pour  tout  délai,  la  maison  d'Autriche  n'a  réintégré  le  prince 
Palatin  et  tous  les  alliés  des  deux  couronnes  en  Allemagne  dans 
les  biens  et  dignités  dont  ils  ont  été  dépossédés  depuis  l'an  1616, 
c  le  Roy  de  la  Grande  Bretagne,  dès  à  présent,  donne  sa  paroUe 
royalle  d'entrer  en  ligue  plus  estroite,  c'est-à-dire  en  ligue  offen- 
sive et  deffensive  avecq  S.  M.  très  chrétienne,  aux  conditions 
dont  Leurs  Majestés  conviennent  dès  à  présent  par  le  project  de 
ligue  offensive  et  deffensive,  qui  sera  paraffé  lors  de  la  signature 
de  la  présente  lettre  reversale  pourestre  signé  le  premier  four 
dejidng  de  Pannée  présente  1637  et,  dès  lors,  commencer  à 
faire  conjoinctement  la  guerre  ouverte  contre  les  Impériaux  et 
Espagnols,  duc  de  Bavière  et  leurs  adhérans  ^  i  Gomme  on 
pouvait  tenir  pour  certain  que  la  maison  d'Autriche  ne  ferait 
point,  dans  le  court  délai  ci-dessus  spécifié,  les  restitutions  que 
l'on  exigeait  d'elle,  le  roi  d'Angleterre,  s'il  acceptait  la  contre- 
lettre,  se  trouvait  par  cela  môme  engagé  à  prendre  l'offensive  à 
une  échéance  fixe  et  rapprochée.  Le  26  janvier  1637,  le  sieur 
Auger,  secrétaire  de  l'ambassade  britannique  à  Paris,  partit  pour 
Londres  chargé  par  Leicester  de  présenter  à  Gharles  1*  les  pro- 
jets de  traités  dont  nous  venons  de  parler. 

A  cette  date,  le  comte  d'Arundel  était  naguère  revenu  d'Alle- 
magne après  un  échec  complet  ;  de  plus,  le  cabinet  britannique 
continuait  à  craindre  que  la  paix  générale  ne  fût  prochainement 
conclue  à  Cologne  en  dehors  de  lui.  Il  chercha  donc  à  avoir  au 
plus  tôt  entre  les  mains  l'engagement  de  la  France  de  ne  point 
traiter  avec  la  maison  d'Autriche  sans  la  réintégration  du  Palatin, 
et  à  faire  reporter  au  contraire  à  une  époque  indéterminée  la 
signature  du  traité  offensif.  A  cet  effet,  il  introduisit  dans  le  traité 
auxiliaire  une  modification  profonde  qui  visait  à  relâcher,  dans  la 
plus  large  mesure  le  lien  étroit  créé  par  la  contre-lettre  française 
entre  les  deux  traités.Le  traité  auxiliaire  modifié  relatait,  comme 
celui  qu'avait  apporté  le  sieur  Auger,  l'engagement  de  la  France 
relatif  au  Palatinat  et  il  était  stipulé  que  cet  acte  serait  signé 
avant  le  !«'  mars  (vieux  style)  1637,  mais  on  ajoutait  fart.  5)  :  les 
puissances  amies,  principalement  le  roi  de  Danemarck,  la  reine 

»  Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  XLVI,  f«  149  à  151  j  —  500  Ck)lbept,  465,*  f>» 
359,411. 
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de  Suède,  les  États  généraux  des  Provinces-TJnies,  seront  invi- 
tées à  accéder  à  la  ligue  angio- française  et  à  envoyer  dans  les 
trois  mcds  lie  La  signatore  des  présentes  (c'est-à-dire  du  traité 
auxiliaire)  des  délégués  à  Hambourg  afin  d^y  débattre  en  aasem- 
Mée  générale  toutes  lès  matièi'es  se  rattachant  à  la  cause  com- 
oiune  ;  les  intérêts  de  diacun  pris  en  coosidératîon  et  conci- 
liés, rassemblée  irédigera  un  traité  ayant  pour  but  de  rétablir  fat 
faix  générale  supr  des  bases  éifuitables  ;  ce  traité  sera  remis  aa 
roi  d'Angleterre  qui  denoeunera  seoil  chargé  de  le  présenter,  «a 
inom  des  confédérés,  à  Tacceptalion  de  l'En^pereur.  La  «aaiBOii 
d'AutricJae,  dans  «n  délai  qu^arrêt^^  rassemblée,  aura  à  décta* 
rer  si  «elle  accepte  ou  non  les  articles.  En  cas  tde  vefna,  abus 
(mais  alors  seulement),  le  roi  d'Angleterre  signera  le  traité 
cfiènsil  «t  défiansil -^ . 

Grâce  à  tant  de  formalités  accumulées  entre  la  ligue  auxiliaiie 
et  la  ligue  «ofEensive,  il  n'était  plus  possible  de  prévtoîr  répoqpie 
à  laquelle  cetbe  dernière  serait  conclue.  L'échéance  fixe  dn 
l^^'  juin  1637  n'exi&tait  plu&.  Comment  calculer  le  temps  qo'il 
faudrait  aux  confédérés  pour  tomber  d!accord  sur  les  termes 
d'un  traité  de  paix  générale  ?  LAiagleterre  ne  se  ferait-elle  pAS 
un  malin  plaisir  de  multiplier  les  difficultés,  de  manière  à  pio- 
loQger  à  son  gré  les  délibérations  du  congrès,  tandis  que  la 
France,  liée  par  rengagement  contenu  au  traité  auxiliaire,  se 
trouverait  lancée  dans  une  guerre  interminable  sans  que  Char- 
les V^  eût  à  prendre  l'offensive  ? 

Au  commencement  de  mars  1637,  le  sieur  Auger  revint  à 
Paris,  porteur  du  nouveau  traité  auxiliaire  anglais.  Richeliea 
répondit  par  une  note  qui  déjouait  tous  les  calculs  du  cabinet  de 
Londres  :  il  déclara  que  la  France  approuvait  la  proposition 
de  TAngleterre  de  tenir  une  assemblée  à  Hambourg,  mais  que» 
dans  ces  termes,  elle  jugeait  convenable  de  renvoyer  à  cette 
assemblée  la  conclusion  du  traité  auxiliaire,  attendu  qu  il  ne 
serait  ni  raisonnable  ni  prudent  d'invitei*  les  alliés  à  prendre 
part  fi  II  une  chose  déjà  résolue  et  conclue,  t^  ce  qui^  loin  de  ks 
attirer  dans  le  traité,  pourrait  au  contraire  les  en  divertir  et  les 
porter  à  faire  leurs  affaires  séparément.  Dans  l'intervalle,  ajou- 
tait la  note,  les  ministres  des  deux  couronnes  travailleraient  de 

^€hayignyîi  Sefnneterre,  15  avril  1637.  Aif.  étr.,  An^eterre.  t  XLVI. 
f»218  ;  Bibl.  Nat.,  f.  fr.  15993  ;  500  Colbert,  465,  f>  350. 
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concert  à  aplanir  les  dilïicaltés  résultant  de  certaines  diflërences 
que  Ton  remarquait  (indépendamment  de  Tinncnration  introd'aite 
au  moyen  de  Tartide  5  précité)  entre  les  projets  de  traités 
emportés  à  Londres  par  le  sieur  Auger  et  ceux  qu^l  en  avait  rap- 
portés, pour  qu'en  arrivant  à  rassemblée  les  alliés  fisissent entiè- 
rement édifiés  sur  les  bonnes  intentions  des  deux  rois  ^ 

Le  cabinet  britaumque  répliqua  avec  faumeur  qne  jusque 
lors,  dans  les  négociations  poursuivies  avec  le  comte  de 
Leicester,  le  gouvernement  de  Louis  XIII  s'était  oontenté  4e  la 
rédaction  d'one  «lause  permeDtant  à  la  Soède  et  à  la  HolfoBde 
'faccéder  au  traité  auxiliaire,  lequel  devait  être  préalablement 
condu  entré  ila  France  et  l'Angleterre,  et  qualifia  d'échappatoire 
la  prétention  de  renvof er  à  Hambourg  ia  ooodusîon  de  ce  traité  ; 
mais,  en  définitivie,  €barles  I^ipré£érait  encore  raj(»ume]nent  à  ht* 
«gnature  d'unie  ooirtre-lettre  qui  Peut  obligé  à  rompre  av^c  la 
maison  d'Autridae  dès  le  i^  juin  i337  ;  la  signature  du  traité 
auxiliaire,  c'e^-à-dire  4e  l'engagement  à  prendre  par  la  FraiEice 
relativement  au  Palatînat,  fot  donc  renvoyée  à  Tépoque  de  ia 
réunion  du  ooçgrès«  fin  attendant,  les  commissaire  de  Lomis  Xill 
et  les  «mbassadeors  britanniques  tinrent  ii  Paris  de  fréqueaateB 
txmférences,  où  Ton  rêvât  tmes  les  articftes  des  projets.  Le  Pêne 
Joseph  et  le  comte  d'Avaux,  «be  dernier  désigné  pour  i^eprésenter 
la  France  à  Hsonbourg,  assistèrent  à  ces  nouveaux  débats.  En  . 
fin  de  com|kle,  du  mois  d'avril  au  mois  de  juin  1637,  on  arrêta 
les  termes  de  deux  traités,  l^un  auxiliaire,  l'autre  offensif  et 
défemsiL  Le  traité  auxiliaire  contenait  en  résumé  les  dispositions 
suivafflies  :  facuité  pour  la  France  de  iev^r  six  mille  hommes 
sur  le  sol  britannique  ;  équipement  d'une  flotte  anglaise  de 
trente  vaisseaux  avec  mission  de  veiller  à  la  sécurité  des  ports 
et  ûètes  des  deux  royaumes  et  d'empêcher  le  ravitaillement  par 
mer  des  Pays-Bas  espagnols,  mais  <if»érant  à  part,  autrement  dit 
à  Tabri  de  t<»ut  contrôle.  En  ret£Mir,ie  gouvernement  de  Louis  XIII 
's'engageait  à  ne  conclure  ni  paix,  ni  trêve,  ni  suspension  d'ar- 
mes j  sans  le  consentement  du  roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  à  ne 
point  £atre  la  paix  sans  l'eatèôre  réintégration  du  Palatin  dans 
ses  états  et  dignités.  Réciproquement,  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
ti^gate  s'inbligoait  -à  ae  traiter  avec  la  maison  d^ Autriche  que  de 

»  Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  XLVI,  f>  185  i  —  500  Colbert.,  465,  f»  393. 
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Taveu  du  roi  très  chrétien  ;  de  plus,  il  consentait  que  le  duc  de 
Bavière  conservât  viagèrement  le  titre  d'électeur,  si  la  restitu* 
tion  actuelle  de  cette  dignité  au  prince  Palatin  devait  être  un 
*  obstacle  absolu  au  rétablissement  de  la  paix  générale,  mais  il  ne 
serait  plus  tenu  à  cette  concession  au  cas  où  il  entrerait  par  la 
suite  en  guerre  ouverte  contre  la  maison  d'Autriche.  Les  minis- 
tres du  roi  de  France,  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  Suède 
et  de  Hollande,  à  Paris,  y  signeraient  le  traité  aussitôt  qu'ils 
recevraient  l'avis  de  son  acceptation  par  les  délégués  des  deux 
dernières  puissances  à  l'assemblée  de  Hambourg.  Après  quoi, 
cette  assemblée  délibérerait  sur  les  propositions  à  adresser  à  la 
maison  d'Autriche  pour  le  rétablissement  de  la  paix  générale. 
L'Empereur,  l'Espagne,  et  leurs  adhérents  seraient  requis  parle 
roi  d'Angleterre  d'accppter  ces  propositions  dans  le  délai  d'un 
mois  ou  de  six  semaines  à  compter  de  la  signification  qui  leur 
en  serait  faite,  et,  s'ils  refusaient,  les  députés  de  Charles  I»  à 
Hambourg  y  signeraient  sans  désemparer  le  traité  offensif  et 
défensif.  Dans  ce  dernier  traité,  où  l'on  donnait  au  neveu  de 
Charles  I*'  le  titre  d'électeur,  il  était  dit  que  les  trente  vaisseaux 
équipés  par  l'Angleterre  seraient  employés  non  seulement  à 
défendre  les  côtes  des  deux  royaumes  et  à  intercepter  les  trans- 
ports espagnols,  mais  encore  à  faire  sur  mer  une  guerre  ouverte 
à  la  maison  d'Autriche.  C'était  tout  ;  les  actes  offensiCs  ne  se 
trouvaient  pas  autrement  précisés  et,  retranchement  des  plus 
graves,  il  n'était  plus  question  de  la  formation  en  commun  de 
cette  armée  de  vingt-quatre  mille  fantassins  et  de  quatre  mille 
cinq  cents  chevaux,  destinée  à  opérer  sur  terre,dont  les  commis- 
saires français  avaient  fait  l'une  des  principales  clauses  de  leur 
projet  '.  Vers  le  milieu  de  juin  1637,  les  deux  traités  furent 
acceptés  par  Charles  I^.  Les  commissaires  de  Louis  XIII,  ainsi 
que  les  ambassadeurs  britanniques,  les  paraphèrent,  et  Ton  en 
remit   la   signature  aux  époques  que  nous   avons  indiquées 
ci-dessus. 

'  Les  deux  projets  de  traités  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  nationale  : 
lo  dans  le  ms.  15993  du  fonds  français  (lettre  de  Chavigny  à  Senneterre 
du  14  juin  1637)  ;  2<>  dans  le  ms.  15915  du  même  fonds,  f»  12  à  28  (lettres 
de  la  Cour  à  M.  de  Bellièvre)  ;  —  et  aux  Archives  du  ministère  des  Affikirea 
étrangères,  dans  la  correspondance  d'Angleterre,  t.  XLM,  f»  286  à  292  et 
261  à  263. 
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L'économie  de  ces  actes  était  loin  de  satisfaire  Richelieu.  S'il 
consentait  à  ne  point  faire  la  paix  sans  que  la  réintégration  du 
Palatin  fût  obtenue,  c'était  à  la  condition  que  le  roi  d'Angleterre 
prendrait  dans  l'intérêt  de  la  cause  commune  des  engagements 
sérieux  et  efficaces.  Or,  ces  engagements,  déjà  si  insuffisants 
par  eux-mêmes  tels  qu'on  les  avait  formulés,  qui  pouvait 
garantir  qu'ils  seraient  sincèrement  tenus?  Depuis  le  commen- 
cement de  la  guerre,  Charles  I»,  sous  prétexte  d'assurer  la 
liberté  du  commerce,  ne  cessait  point  de  faire  escorter  par  sa 
flotte  les  convois  de  l'Espagne,  percevant  à  raison  de  chaque 
transport  des  redevances  dont  s'enrichissait  le  trésor  royal. 
N'était-il  point  à  craindre  qu'au  lieu  d'intercepter  dans  l'avenir 
ces  convois  il  ne  fermât  les  yeux,  et  que  son  appui  ne  fût  qu'un 
décevant  mirage  ?  Toutefois  les  traités,  bien  que  non  signés, 
par  le  seul  fait  de  leur  rédaction  réciproquement  acceptée, 
constituaient  entre  les  deux  rois  une  sorte  de  lien  moral  et  pou* 
vaient  avoir  ce  résultat  d'empêcher  Charles  P'  de  s'abandonner 
complètement  à  la  maison  d'Autriche.  Aussi,  le  25  juillet  1637, 
Richelieu  écrivait-il  à  Charnacé,  alors  ambassadeur  à  La  Haye  : 
€  Le  dessein  des  Anglois  n'aboutit  à  autre  fin,  à  mon  avis,  qu'à 
prendre  part  au  traitté  de  la  paix  sans  faire  aucune  chose  pour 
la  guerre.  On  n'a  signé  quoy  que  ce  puisse  estre  avec  eux... 
Cependant  il  est  tousjours  bon  d'entretenir  ces  négociations  de 
peur  qu'ils  n'acceptent  quelques  conditions  de  l'Espagne  quoyque 
foibles  et  honteuses  ^  :»  D'ailleurs,  par  la  raison  même  que  les 
traités  n'étaient  point  signés,  il  était  peut-être  permis  d'espérer 
qu'à  l'assemblée  de  Hambourg  les  délégués  britanniques,  pressés 
par  les  confédérés,  se  résigneraient  à  do  plus  sérieuses  conces* 
sions  et  que  Ton  parviendrait  à  améliorer  les  dispositions  des 
deux  actes. 

D'un  autre  côté,  la  cour  de  France  tint  les  projets  de  traités 
suspendus  comme  un  épou  vantail  au-dessus  de  la  tête  du  duc 
de  Bavière.  Déjà,  en  1636,  lors  de  cette  nouvelle  diète  de  Ratis- 
bonne  où  nous  avons  vu  le  comte  d'Arundel  joué  par  la  maison 
d'Autriche,  Richelieu  avait  essayé  de  tirer  parti  des  négocia* 
tiens  engagées  avec  Leicester  pour  peser  sur  Maximilien.  L'Em- 
pereur voulait  à  ce  moment  prendre  sa  revanche  de  la  diète  de 

*  Avenel,  t.  V,  p.  818, 
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1690:  faire  élire  enâa  son  fils  Ferdinand-Ernest  roi  des  Romains, 
puis  ailratneif  rAUeiuaignQ  entière  dans  une  coalition  contre  la 
France.  Le  gouvemement.de  Louis  XIII  avait  donc  cherché  par 
la  voie  d'insinuations  détournées  à  alarmer  le  duc  de  Bavière  au 
sujet  de  ses  propres  intérêts,  lui  donnant  à  entendre  que,  s'il 
n'usait  de  son  influence  pour  faire  ajourner  encore  une  fois 
l'élection  par  l'assemblée,  la  France,  en  présence  de  la  redou- 
table coalition  dont  elle  était  menacée,  se  verrait  contrainte  de 
s'allier  décidément  avec  l'Angleterre  et  s'obligerait,  à  son  grand 
regret,  à  ne  point  poser  les  armessans  la  réintégration  complète 
du  Palatin  ^  Plus  tard,  en  1637,  alors  que  la  maison  d'Autriche, 
dans  l'espoir  d'amener  les  alliés  de  la  France  à  signer  des  traités 
particuliers,  leUr  refusait  des  passe-ports  pour  se  rendre  k 
Cologne,  Richelieu  tâcha  d'obtenir  les  sauf-conduits  par  l'inter- 
médiaire de  Maximilien,  en  usant  vis-à-vis  de  Uii  des  mêmes 
moyens  ;  on  faisait  ressortir  qu'il  était  de  l'intérêt  du  duc  que  la 
paix  générale  fût  conclue  promptemeni,  auti*ement,  disait-on,, 
la  France  mettant  la  dernière  main  aux  traités  arrêtés  avec 
l'Angleterre  embrasserait  définitivement  et  saiks  retour  la  cause 
du  Palatin '.Mais  le  duc  de  Bavière,  devenu  gendre  de Ferdinaitd, 
ne  semblait  nullement,  inquiété  par  la  perspective  d'une  alliance 
anglio^-francaise*  qu'il  jugeait  sansv  doute  chimérique  ;,  en  163d,  il 
avait  &vorisé  Télection  du  fils  de  l'Empereur  et  les  cruels 
exploits  de  son  général,  Jean  de  Weert,  joint  aux  troupes  de 
l'Espagne,  avaient  jieté  l'eiïroi  dans  la  Picardie  et  jusque  sous  les 
murs  de  Paris.  Maintenant,  quelles  que  fassent  Les  insinuations 
du  goaverneme&t  de  Louis  XIII,  il  contrecarrait  de  l^cxut  son  pou- 
voir la  réuniocr  des  plénipotentiaires  à  Cologne;  ce  n'était  ni 
la  France,  ni  l'Angleterre  qu'il  craignait  pour  la  conservatioad» 
ses  intérêts  dans  le  Palatinat,  c'était  l'Espagne,  et  il  se  fût  bifia 
gardé  de  contrarier  le  dessein  qu'elle  avait  fioncté  d'empâcber 
la  conclusion  d'une  paix  générale  '. 

A  jUémotopoiir  lilazarin  allant  à  Ironie  es.  congés  7  sctofaBS  163Ô.  AC 
étr.,.iîawe,  t.  LVÏÏl,  f»  278  ;  —  Avenel,  t.  V,  p.  602. 

'  Ghavigny  au  maréchal  d^Estrées,  ambassadeur  à  Rome,  9  juin  et  8  sep- 
tembre 1637  ;  mémoire  au  même,  l'^  janvier  163&  Bibi.  maà.,  tomàa  tnmr 
ç«s^a<'4Û7l,  ^êÔ^  lûû,  Ua. 

3  «  11  cardinale  Barberini  dîce  che  per  li  suoi  interessi  del  Palatine  (îl 
duca  di  Baviera)  oon  teme  il  Re  ne  ringhilterra,  ma  solamente  gli  Spa- 
gnuoli...  »  Mazarin  à  Chavigny,  29  janvier  1638.  Ait  é«r.»22om^  t  LXBl» 
f»  20  et  29  (letti-e  déjà  citée). 
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'  La  HeUande,  qui  avait  de  vifs  démêlés  avec  l'Angleterre  à 
propos  de  la  pêcbe  mariitirae,.  accaeilUit  froidement  Tinvitation  de 
se  rendre  à  Hambourg;  elle  inaugurait  rien  de  bon  de  la  future 
eonférence^et  trouvait  étrange  qu'au  moment  même  où  Charles  I«« 
s.'apprôtait  k  sign.er  un  traité  d'allianee,  il  continuât  à  assister 
de  sei»  vaisseaux  les  convois  espagnols  qui  se  dirigeaient  sur  Dun« 
kerque.  La  Suède,  do  son  côté,  ne  parut  pas  témioigner  beau- 
coup d*em{H*essement  ;  elle  se  plaignait  qu'àLoodi'es  l'on  demonh- 
dât  tant  de  choses  pour  en  accorder  si  peu,  et  objectait  surtout 
que  dans  le  traité  offensif  les  obligations  de  l'Angleterre,  en  ce 
qoi  concernait  l'emploi  de  sa  flotte,  n'étaient  point  suffisammenl 
expliquées  ou  étendues.  Aussi  l'année  1637  s'écoula-t-elle  sans 
que  Ton  pût  parvenir  à  s'assembler  à  Hambourg; 

En  février  1638,  Richelieu  agita  de  nouveau  la  question  des 
traités  et  provoqua  à  cette  occasion  au  seia  du  conseil  du  roi  une 
délibération  approfondie.  Il  exposa  d^abord  clans  un  mémoire 
les  raisons  pour  et  contre,  sans  conclure.  Quatre  rarsons,  dit-il, 
peuTent  militer  en  faveur  de  la  signature  des  traicés  tels  quMIs 
sont  rédigés  :  on  empêchera 'du  moins  l'Angleterre  de  s'unir  à 
FEspagne  et  la  sécnrîté  des  ports  de  Finance  sera  assurée  ;  la 
Flandre  ne  tirera  plus  de  la  péninsule  ibérique  ni  vfvres  ni  ren- 
forts; enfinj  c  la  réputation  >  de  F^stlliance  anglaise  peut  peser 
d\in  grand  poids  dans  les  affaires.  Mais  if  faut  avouer  que  tes 
raisons  contre  prêtaient  singulièrement  à  la  réflexion  :  la  paix, 
déclare-t-il,  sera  bien  plus  difficile  à  conclure  puisqu'elle  ne 
poïtrra  plus  être  &ite  sans  la  restitution  du  Palatinat.  Or,  le  due 
de  %vière  en  épousant  la  fille  de  Ferdinand:  a  confondu  ses  inté- 
rêts avec  ceux  de  l'Empereur  ;  les  deux  maisons  n'en  forment 
phrs  qu'une  seule  ;  on  rencontrera  donc  de  ce  chef  une    ré- 
sistance  absolue.    11  en  sera  de  même  pour  la  dignité  d^érèo- 
teur  :  Maximilien  ne  consentira  jamais   à  ce  qu'à  sa  mort  cette 
dignité  fasse  retour  à  la  maison  Palatine,  car  il  a  maintenant  un 
fils  *;  ce  fils  est  le  propre  petit-fils  de  l'Empereur,  et,  par  suite, 
la  maison  d'Autriche  et  tout  le  parti  catholique  d'Allemagne  sont 
déaorfluds  uMrewés  à  voir  passer  le  titre  dans  la  désoeadaiice 
du  duc  de  Bavière.  Les  termes  du  traité,   ajoute  le  cardinal, 
ouvrent  le  champ  aux  interprétations  et  les  Anglais  en  pcofiteronk 

^Ferdinand-Marie,  né  le 31  octobre  1636. 
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pour  ne  rien  exécuter  de  ce  qu^ils  font  semblant  de  nous  pro- 
inetti*e.  D'autre  part,  les  Suédois  et  les  Hollandais  désirent  la  fin 
de  la  guerre  ;  la  perspective  d'une  paix  plus  difficile  à  conclure 
est  donc  capable  de  nous  les  faire  perdre  en  les  portant  à  signer 
des  traités  particuliers.  De  plus,  les  Suédois  craindront  qu'en 
échange  de  la  restitution  du  Palatinat  on  ne  les  oblige  à  rendre 
leurs  conquêtes  d'A-Uemagne,  la  Poméranie  notamment,  et, nous- 
mêmes,  nous  nous  mettrons  hors  des  droits  de  conserver  la  Lor- 
raine'. 

Indépendamment  de  l'exposé  de  Richelieu,  les  manuscrits  du 
ministère  des  Affaires  Étrangères  contiennent  deux  avis  qui 
furent  évidemment  donnés  à  la  suite  de  cet  exposé  :  l'un,  de 
François  Fouquet,  conseiller  d'état  *  ;  l'autre,  du  Père  'Joseph, 
que  le  cardinal  ne  manquait  pas  de  consulter  dans  toutes  les 
circonstances  difficile^.  Nous  relaterons  seulement  l'avis  du  ca- 
pucin ^.  U  importe,  dit-il,  de  faire  entendre  aux  Anglais  que  l'on 
sait  de  bon  lieu  que  les  alliés  retardent  l'envoi  de  leurs  députés  à 
Hambourg,  parce  qu'ils  voient  que  dans  le  traité  de  la  ligue  offen- 
sive, où  il  est  parlé  de  trente  vaisseaux  à  fournir  par  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne,  il  n'est  point  assez  clairement  exprimé  corn» 
ment  et  dans  quel  temps  cette  flotte  sera  employée.  Il  £aut  en 
convenir  dès  à  présent.  Il  faut  qu'il  soit  stipulé  que  la  flotte  sera 
prête  au  plus  tard  dans  le  mois  de  mai,  et  que  non  seulement  elle 
servira  à  défendre  les  États  des  deux  rois  et  à  intercepter  les 
convois  dirigés  par  les  Espagnols  vers  les  Pays-Bas,  mais  encore 
qu'on  l'emploiera  tout  entière  ou  en  partie  à  l'attaque  de  places, 
soit  sur  les  côtes  d'Espagne,  soit  sur  celles  de  Flandre,  selon 
que  le  roi  d'Angleterre  en  sera  requis  d'après  l'avis  commun  des 
alliés  ;  puis,  faisant  ressortir  les  avantages  des  traités  ainsi 
améliorés,  il  estime  que,  dans  ces  termes,  mais  non  autrement, 
on  pourra  les  signer  ^.  Le  conseil  se  rangea  à  l'opinion  du  Père 
Joseph  ^,  et,le  12  février  1638,  des  instructions  conformes  furent 

1  Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  XLVII,  f»  47. 

>  C*est  le  père  du  célèbre  surintendant. 

3  On  trouvera  aux  ^  40,41  et  43  du  t.XLYII  de  la  correspondance  d'An- 
gleterre, sous  la  date  de  février  1638,  Tavis  de  François  Fouquet,  qui  s'at- 
tache à  réfuter  un  à  un  les  arguments  présentés  par  Richelieu  en  faveur  de 
la  signature  des  traités. 

«  Observations  du  Père  Joseph  sur  les  traités  proposés  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  Aflf.  étr.,  Angleterre,  t.  XLVII,  f>  45. 

B  On  lit  en  effet,  à  la  suite  des  observations  du  capucin,  ces  lignes,  écrites 
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adressées  à  M.  de  Bellièvre,  qui  avait  remplacé  le  marquis  de 
Senneterre  dans  l'ambassade  de  Londres.  A  Tappui  de  ces 
instructions,  le  capucin  écrivit  au  nouvel  ambassadeur  une 
lettre  qui  renfermait  ses  recommandations  particulières'. 

Le  roi  d*Angleterre  assura  qu'il  était  tout  disposé  à  se  prêter 
aux  modifications  demandées  par  la  cour  de  France  ;  cependant, 
il  ne  prit  à  cet  égard  aucun  engagement  ferme,  et  se  contenta  de 
s'en  remettre  aux  instructions  qu'il  donnerait  à  son  ambassa- 
deur à  Hambourg.  En  juillet  1638,  la  conférence  s'ouvrit  enfin, 
mais  dès  à  présent  nous  pouvons  prévoir  que  l'alliance  anglaise 
ne  s'en  dégagera  point.  Charles  I^  avait  fait  grand  bruit  autour 
des  projets  de  traités,  essayant  de  s'en  prévaloir  pour  amener 
la  maison  d'Autriche  à  céder  sur  le  Palatinat.  Lorsqu'il  vit  le 
sieur  Roo,  son  représentant  à  Hambourg,  pressé  par  les  confé- 
dérés au  sujet  de  l'emploi  de  la  flotte  britannique,  il  changea  ses 
batteries  et  fit  une  proposition  toute  nouvelle.  11  s'agissait  à 
cette  époque  de  tenir  deux  assemblées  parallèles  à  Cologne  et 
à  Lul)eck  pour  y  délibérer  sur  le  rétablissement  de  la  paix  géné- 
rale. L'Angleterre  demanda  donc  à  être  introduite  à  Lubeck  avec 
la  France  et  la  Suède,  de  telle  sorte  qu'il  y  eût  union  entre  les 
trois  couronnes  pour  le  traité  de  paix  ;  si  la  maison  d'Autriche 
ne  pouvait  être  réduite  à  un  accommodement  raisonnable,  alors 
on  procéderait  à  la  conclusion  du  traité  auxiliaire  et  du  traité 
offensif  et  défensif.  Cette  nouvelle  proposition  bouleversait  toute 
l'économie  des  projets  qui  avaient  été  rédigés.  Le  but  du  roi 
d'Angleterre  était  évident  :  profiter  de  son  introduction  dans 

de  la  main  du  secrétaire  d*État  de  Noyers  :  «  Le  Père  Joseph  est  d^advis 
qu^aox  oonditions  cy-dessus  l'on  peut  traiter  avec  TAngieterre,  non  aultire- 
ment.  A  Ruel,  ce  7  febvrier  1638. —  Tout  le  conseil  est  du  mesme  advis  et, 
après  nouvelle  lecture  du  traicté,  qu*U  falloit  dès  cest  heure  convenir  avec 
les  Anglois  des  places  que  le  Roy  pourra  attaquer  dans  la  coste  de  Flandre 
dans  laquelle  au  moins  doibt-il  pouvoir  attaquer  touttes  sortes  de  places, 
excepté  Dunquerque,  estant  chose  bien  injuste  qu'un  traicté  de  ligue  offen* 
BÎve  contre  les  Espagnols  empesche  de  les  attaquer  au  lieu  qui  leur  importe 
le  plus,  ce  que  Sa  Majesté  oitre  de  faire  avec  si  peu  dHntérest  que,  pourveu 
que  TAngleterre  veille  contribuer  puissamment  à  Tattaque  de  toutte  la 
coste  de  Flandre,  Elle  cqnsent  que  les  places  qui  seront  prises  soient  mises 
en  République  soubs  la  protection  des  confédérés.!.  » 

1  Mémoire  à  M.  de  Bellièvre.  Aff.  étr.,  Angleterre,  t.  XL VII,  f>  20  ; 
Avenel,  t.  VI,  p.  9. —  Lettre  du  Père  Joseph  au  même,  Rueil,  19  février 
1638.  Bibl.  nat.  ms.  n®  15915  du  t  fr.,  f*  78.— -Le  marquis  de  Pougny  était 
mort  à  Londres  le  9  janvier  1637. 
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l'assemblée  où  Tod  discoterait  les  conditions  de  la  paix  générale, 
pour  tâcher  de  ravoir  tout  ou  partie  du  Palatinat,  en  coatât-41  à 
la  France  la  Lorraine,  à  la  Suède  la  Poméranie,  et,  en  atten- 
dant, ne  rien  faire  pour  la  cause  commune.  Cette  extravagance 
n'eut  aucun  succès.  La  manœuvre  ayant  échoué,  Charles  I*  se 
mit  à  négocier  secrètement  avec  TEspagne  à  Bruxelles,  et  son 
ambassadeur  à  Hambourg,  que  Ton  avait  vu  tout  d'abord  déployer 
beaucoup  de  zèle,  se  refroidit  insensiblement.  Les  délibérations 
de  la  conférence  traînèrent  ainsi  en  longueur,  sans  être  rom- 
pues :  c'est  ce  que  voulait  Richelieu.  Le  cardinal  ne  s'était  point 
fait  illusion  sur  les  véritables  dispositions  de  Charles  I*'  et,  dans 
sa  pensée,  les  projets  de  traités  étaient  destinés  plutôt  à  empê- 
cher un  accommodement  entre  TAngleteiTe  et  la  maison  d'Au- 
triche qu'à  réaliser  une  alliance  qui  présentait  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages,  du  moment  que  l'on  avait  perdu  tout 
espoir  d'améliorer  l'économie  des  deux  actes.  Aussi  les  instruc- 
tions adressées  au  comte  d'Avaux,  ambassadeur  de  Louis  XIII  à 
Hambourg,  lui  prescrivaient-elles  d'entretenirpar  tous  les  moyens 
les  Anglais  en  négociation  et,  tout  en  leur  donnant  lieu  de  croire 
que  la  France  désirait  vivement  la  conclusion  des  traités,  de  se  gou- 
verner de  telle  manière  que  l'affaire  ctirât  de  longue  :»  jusqu'à  ce 
que  l'on  reconnût  ce  qui  était  à  espérer  de  la  paix  ou  d'une  trêve 
générale  '.  Il  n'y  avait  donc  de   sincérité  d'aucun  côté  ;  dans 
ces  conditions,  la  conférence  de  Hambourg  n'était  plus  qu'un 
pur  artifice  diplomatique,  qu'un  trompe-l'œil.  Mais  Richelieu 
préparait  en  secret  une  arme  plus  terrible  avec  laquelle  il  allait 
immobiliser  à  jamais  Charles  I*.  Depuis  plusieurs  années,  l'An- 
gleterre et  rÉcosse  étaient  en  pleine  fermentation  ;  en  juillet 
1637,  une  sédition  avait  éclaté  à  Edimbourg.  Les  pratiques  du 
gouvernement  absolu  et  les  persécutions  de  Téglise  anglicane 
portaient  leurs  fruits:  déjà  s'avançaient  de  toutes  parts  les 
eombres  nuées  qui  annonçaient  la  tempête.  Richelieu  suivait  d'un 
œil  attentif  ces  agitations  successives  et,  dès  1635,  assure-t-on, 
il  s'était  appliqué  sous  main  à  attiser  le  feu^  C'était  sa  revanche, 

^  Mémoires  du  comte  d'Avaux,  7  mars  et  11  septembre  1638.  Aff.  étr. 
Allemagne,  t.  XV,  f«  18  et  120. 

'  On  lit  à  la  Bibliothèque  nationale  dans  une  pièce  manuscrite,  non  signée 
(ms.  9719  du  fonds  français)  :  «  Pendant  ce  temps  (fin  1639),  les  troubles 
d^Escosse  estoyènt  fort  eschauffés  et  eetoient  fomentés  par  la  France. 
Le  cardinal  de  Richelieu,  dès  Tannée  1635,  le  Père  Joseph  capucin  vivant 


LA   POUnOUK  EXTËRIXOBS  BU  CABDIIIAL  DS  RICUBLIEU.      597 

longtemps  attendue,  de  l'assistance  prêtée  par  l'Angleterre  aux 
protestants  de  La  Rochelle  et  des  entraves  apportées  par  Char- 
les I*'  à  rattai|U6  maritime  projetée  sur  la  Flandre.  Il  ne  pouvait 
prévoir  qu^one  révolution  ferait  tomber  un  jour  la  tôte  d'un 
roi. 

Â  mesure  que  PÉcosse  se  souleivaity  la  conférence  de  Ham^ 
bourg  perdait  de  son  intérêt  et  les  projets  de  traités  étaient 
comme  abandonnés  au  milieu  de  rindiSérence  ou  du  mauvais 
vouloir.  Cependant,  quelque  pacification  momentanée  inierve* 
nait-elle  entre  Charles  et  les  rebelles  S  Richelieu,  craignant  que 
le  roi  ne  recouvrât  sa  liberté  d'action,  donnait  Tordre  de  c  ré- 
veiller doucement  i^  la  négociation  *.  A  la  fin  de  1639,  les  rap- 
ports entre  la  Grande-Bretagne  et  la  France  se  tendirent  par 
suite  d'un  grave  incident.  Nous  avons  vu  le  cardinal  soigneux 
de  protéger  contre  un  roi  d'Angleterre  la  Lorraine  ;  c'est  l'Alsace 
maintenant  qu'il  faut  défendre  contre  lui.  Trois  mois  après  la 
mort  du  duc  Bernard  de  Saxe-Weimar,  Richelieu  apprend  ino- 
pinément que  le  prince  Palatin,  accouru  de  Londres,  passe 
déguisé  à  travers  le  Bourbonnais.  Il  se  doute  que  le  neveu  de 
Charles  1^  vent  s'emparer  du  commandement  de  l'armée  Wei- 
marienne  soldée  par  la  France  et  se  dédommager  du  Palatinat 
sur  l'Alsace,  dont  cette  armée  occupe  la  plus  forte  place, Brisach, 
alors  clé  de  tout  le  pays,  sauf  à  livrer  ensuite  à  la  maison  d'Au- 
triche et  la  place  et  l'armée,  en  échange  de  ses  états  héréditai- 
res. Il  le  fait  aussitôt  arrêter  et  enfermer  au  château  de  Vincen- 
nes.  On  devine  l'émotion  que  ce  coup  d'éclat  produisit  sur  les 
bords  de  la  Tamise  et  dans  tout  le  monde  prolestant.  Riche- 
lieu essaya  de  tirer  parti  de  la  détention  du  Prince.  Il  n'était 
guère  possible  qu'il  parlât  en  ce  moment  d'alliance  offensive 
et  défensive  ;  il  n'insista  pas  sur  ce  point.  Il  insinua  que  le 
Palatin  serait  rendu  à  la  liberté  si  le  roi  d'Angleterre  consen- 
tait à  prendre  quelques  engagements  avantageux  pour  la  cause 
commune.  Ce  fut  peine  perdue.  Profondément  blessé  dans  son 

encores  et  travaillant  de  concert,  avoit  semé  de  Targent  en  Escosse,  et 
feict  insinuer  dans  Vesprit  des  Escossois  que  leur  Roy  y  vouloit  changer  la 
religion  et  les  opprimer.  Cela  vint  à  la  cognoissance  des  Anglois...» 

>  Paix  deBerwick,  18  juin  1639.  ^     .  ^ 

>  Chavigny  et  de  la  Barde  à  Bellièvre,  10  juillet,  3  août  et  2  octobre 
1639.  Bibl.  Jiat.,  fonds  français,  15915,  ^  342,  351  et  368. 
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orgueil  et  soupçonnant  d'ailleurs  les  menées  pratiquées  par  le 
cardinal  auprès  des  Puritains  d'Ecosse,  Charles  I**  exigea  Télar- 
gissement  préalable  de  son  neveu.  Lorsque,à  la  fin  de  mars  1640, 
le  Palatin  fut  autorisé^  sous  certaines  conditions,  à  quitter  le  bois 
de  Vincennes  et  obtint  quelques  mois  après  la  permission  de 
sortir  de  France,  le  cabinet  britannique  manifesta  l'intention  de 
renouer  la  négociation  des  traités  ^  ;  mais,  en  admettant  môme 
que  l'intention  fût  sincère,  quelle  était  à  l'heure  actuelle  la 
valeur  de  l'alliance  anglaise  ?  Il  sufDsait  que  Charles  l»  se  trou- 
vât hors  d*état  de  nuire  :  ce  résultat  était  acquis.  L'Angle- 
terre marche  droit  à  la  guerre  civile  et  va  disparaître  pour  un 
temps  de  la  scène  extérieure  '. 

Octave  Vigier. 


'  Proposition  de  rambassadeur  d'Angleterre,  20  août  1640.  Aff.  etr.» 
Angleterre,  t.  XLVUl  ^>  147. 

^  Elle  y  reparutra  avec  Cromwell.  L'alliance  anglaise  fat  alors  simulta- 
nément recherchée  par  la  France  et  TEspagne  ;  la  France  l'emporta  : 
24  octobre  1655,  traité  de  paix  et  de  commerce  entre  TAngleterre  et  la 
France  ;  23  mars  1657,  traité  d'alliance  offensive  entre  les  mêmes  puis- 
sances contre  l'Espagne,  renouvelé  pour  un  an  le  28  mars  1658. 


m m 


U  SOCIETE  FRANÇAISE 

A  LA 

VEILLE  DE  LA  RÉVOLUTION  ' 


PREMIÈRE  PARTIE 
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L'un  dès  traits  les  plus  caractéristiques  de  la  société  française 
du  dix-huitième  siècle,  c'est  la  licence  de  ses  mœurs.  A  cette  épo- 
que, la  corruption  s'était  vraiment  rendue  maîtresse  des  hautes 
classes  de  la  nation. Sans  doute  le  siècle  précédent  n'avait  pas  été 
exempt  de  grands  scandales  et  les  mauvais  exemples  donnés  par 
Louis  XIV  n'avaient  trouvé  que  trop  de  complices  et  d'imita- 
teurs. Mais,  du  moins,  le  Roi,  par  la  régularité  do  la  dernière 
partie  de  sa  vie,  avait  réparé  en  quelque  manière  les  fautes  écla- 
tantes de  sa  jeunesse,  prolongées  jusque  bien  avant  dans  son 
âge  mûr.  La  licence  répandue  autour  de  lui  par  son  exemple 
s'était  manifestée  parfois  avec  audace,  quoique  contenue  dans 
une  certaine  mesure  par  la  noblesse  du  décorum^  mais  ceux 
qui  s'y  abandonnaient  conservaient  en  général  le  respect  des 
règles  morales  violées  par  eux,»ne  considéraient  pas  leurs  vices 


^  La  façon  dont  nous  avons  conçu  et  exécute  ce  travail^  fruit  de  lectures 
très  variées,  mais  mêlées  et  intermittentes,  ne  nous  a  pas  paru  comporter 
Tindication  détaiUée  des  sources.  On  trouvera  donc  seulement  au  bas  de  cas 
pages  un  petit  nombre  de  renvois  se  rapportant  à  des  points  spéciaux  ou  à 
.  des  citations  textuelles.  Nous  nous  bornerons  ici  à  rappeler  en  général, 
parmi  les  études  dont  nous  avons  profité,  celles  de  MM.  de  Tocqueville, 
Taine,  Albert  Babeau,  Albert  Sorel,  Félix  Rocquaîn,  Charles  Aubertin, 
Tabbé  Allain,  Vabbé  Sicard,  le  comte  de  Luçayi  Léon  Aucoci  d^Arbois  de 
Jnbainville j  Claudio  Jannet. 
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comme  un  apanage  nécessaire  et  légitime  de  leur  naissance,  de 
leur  situation  ou  de  leur  fortune,  et  la  plupart  d'entre  eux. ren- 
daient tôt  ou  tard,  par  un  sincère  repentir,  hommage  aux  prin- 
cipes qu'ils  avaient  voilés  mais  non  détruits  dans  leur  con- 
science* 

La  licence,  réprimée  à  la  cour  pendant  la  dernière  période  du 
règne  de  Louis  XIV,  prit  en  revanche  un  plus  mauvais  carac- 
tère qu'auparavant  dans  les  esprits  et  les  cœurs  de  ceux  des 
princes  et  des  grands  seigneurs  qui,  avec  plus  ou  moins  de 
précautions,  continuèrent  à  faire  de  Pimmoralité  une  habitude  de 
leur  vie.  On  commença  de  voir  se  former  une  association,  natu- 
relle en  tout  temps,  mais  qui  devint  alors  de  jour  en  jour  plus 
étroite,  entre  la  prétendue  liberté  de  la  pensée,  rejetant  le  joug 
des  croyances  et  des  traditions,  et  le  dévergondage  des  moeurs. 
La  double  acception,  ancienne  et  moderne,  des  mots  libertin  et 
libertinage  et  la  transition  de  Tune  à  l'autre, qui  semble  remon- 
ter ù  cette  époque,  marquent  bien  cet  état  des  âmes,  si  propre  à 
y  obscurcir  le  vrai  et  à  y  faire  germer  le  mal.  Les  orgies  effron- 
tées de  la  Régence,  où  le  Régent  se  distingua  de  façon  à  ternir  à 
jamais  l'éclat  de  ses  grandes  qualités  natives,  élargirent  et  fécon- 
dèrent le  milieu  propice  à  ce  germe  pernicieux,  qui  se  dév^ 
loppa,  s'enracina,  grandit,  s'épanouit  et  porta  bientôt  ces  fruits 
délétères  qui  empoisonnèrent  le  dix-huitième  siècle  tout  entier. 

L'immoralité  devint  une  habitude  générale  et  comme  un  droit 
acquis  dans  les  classes  supérieures  de  la  société  française.  H  n'y 
a  pas  de  marque  plus  claire  de  cette  corruption  passée  dans  les 
usages  du  grand  monde  et  dans  le  train  ordinaire  de  sa  vie  que 
la  façon  dont  on  y  comprit  et  dont  on  y  pratiqua  le  mariage. 
L'union  perpétuelle  des  époux  et  leur  vie  constamment  commune 
y  fuirent  considérées  comme  un  préjugé  ridicule  des  temps  bar- 
bares et  une  coutume  de  très  mauvais  ton.  Le  lien  conjugal  entre 
personnes  bien  élevées  ne  devait  plus  être  et  n'était  plus  en  effet 
qu'une  association  de  noms  et  de  fortunes,  destinée  tout  au  plus 
à  perpétuer  régulièrement  une  race  illustre,  mais  qui  n'impli- 
quait d'ailleurs  de  part  et  d'autre  aucune  affection  durable  ni 
surtout  aucune  gêne,  et  qui  laissait  chacune  des  parties  contrao- 
tantes,  sauf  certaines  convenances  ext^ieures,  souvent  à  peine 
respectées,  dans  une  liberté  totale  et  publique  de  ses  affections 
et  de  ses  actes.  Une  comédie  de  La  Chaussée,  le  Préjugé  à  la 
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mode,  est  un  frappant  reflet  de  l'opinion  à  cet  ^ard.  La  thèse 
de  l'aateur,  soutenant  la  légitimité  et  môme  la  bienséance  de 
Famour  conjugal,  réussit  comme  un  paradoxe.  D'une  telle  con- 
ception da  mariage  sortit,  comme  une  conséquence  naturelle,  un 
relâchement  singulier,  une  quasi-dissolution  de  la  famille.  Le 
père,  la  mère  et  les  enfants  vivaient  chacun  de  leur  o6té  et  de 
leur  vie  propre  :  le  père  dans  un  cercle  élégant  et  philosophique 
où  présidait  une  femme  autre  que  la  sienne  ;  la  mère,  présidant 
son  cercle  à  elle  d'élégants  et  de  philosophes  ;  les  fils  et  les 
filles  en  compagnie  de  leurs  gouverneurs  et  de  leurs  gouver^ 
nantes,  dont  l'occupation  principale  était  trop  souvent  de  les  pré* 
parer,  dès  l'âge  le  plus  tendre,  aux  futures  délices  de  Télégance 
et  de  la  philosophie. 

Même  dans  les  familles  où  le  mariage,  ses  droits  et  ses  con- 
séquences étaient  pris  plus  au  sérieux,  et  où  les  mœurs  étaient 
au  fond  à  peu  près  régulières,  la  conception  et  la  pratique  de 
la  vie  s'éloignaient  étrangement  des  vrais  principes.  L'existence 
y  était  considérée,  organisée  et  goûtée  comme  une  continuelle 
partie  de  plaisir,  on  peut  môme  dire,  eu  égard  à  la  place  que 
tenaient  les  représentations  dramatiques  dans  la  vie  mondaine, 
comme  une  perpétuée  comédie.  Point  de  résidence  un  peu 
somptueuse  qui  n'eût  sa  salle  de  spectacle,  où  les  spectateurs 
et  les  acteurs,  appartenant  à  la  même  société,  alternaient,  en 
changeant  de  place,  en  passant  tour  à  tour  de  la  salle  sur  la 
scène,  et  réciproquement,  le  double  genre  de  récréation  qu'ils 
se  donnaient  d'un  commun  accord.  Seigneurs  et  dames  voya- 
geaient ainsi  de  château  en  château  comme  une  troupe  ambu- 
lante de  comédiens  de  haut  vol.  Le  choix  des  pièces  et  leur  jeu 
n'étaient  pas  gônés  par  d'exœssiEs  scrupules.  Il  y  eut  telle  farce 
dont  l'indécence  ne  put  se  produire  en  scène  que  dans  des 
représentations  particulières,  chez  tel  prince,  chez  tel  duc  ou 
diez  tel  traitant.  Les  concerts  et  les  bals,  entremêlés  de  lectures 
fedtes  par  les  auteurs  en  vogue  d'opuscules  de  philosophie  irré* 
ligieuse,  de  omtes  indécents  ou  de  vues  nouvelles  sur  l'agricul* 
ture  et  le  commerce  des  grains,  remplissaient  les  intervalles  el, 
pour  ainsi  dire,  les  entractes  de  cette  vie  de  bohémiens  de  bonne 
compagnie.  L'existence  qu'on  menait  ainsi  dans  les  grands 
châteaux  n^était  d'ailleurs  que  la  reproduction  plus  ou  moins 
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modifiée  de  celle  que  l'on  pratiquait  Thiver,  à  Versailles  et  à 
PariSy  à  la  cour  et  à  la  ville,  dans  les  palais  et  dans  les  hôtels 
de  l'aristocratie  do  naissance  et  de  fortune,  dans  les  spectacles 
publics  et  dans  les  salons  particuliers.  Les  mœurs  de  la  haute  so- 
ciété française  du  dix-huitième  siècle  furent  celles  d'un  carnaval 
sans  fin,  mais  d'aspect  élégant  dans  sa  licence  parfois  crapuleuse, 
et  donnant  dans  le  tourbillon  de  ses  folles  une  place  aux*  plaisirs 
de  Tesprit  et  au  mouvement  intellectuel.  C'est  de  cette  exis- 
tence que  M.  de  Talleyrand,  un  des  représentants  les  plus 
fidèles  de  cette  époque  dans  la  nôtre,  disait  un  jour  que  t  qui 
n'avait  pas  vécu  avant  1780  n'avait  pas  connu  la  douceur  de 
vivre.  »  Bien  que  par  ses  bons  côtés  cette  douceur  puisse  être 
justement  regrettée  dans  la  barbarie,  licencieuse  aussi,  de  notre 
âge  de  fer,  ces  déiices-là  coûtent  cher  aux  sociétés  qui  s'y 
livrent  ". 

La  corruption  s'étendit  peu  à  peu  de  haut  en  bas  par  l'exem- 
ple. Les  rangs  supérieurs  de  la  bourgeoisie  avaient  le  moyen, 
en  même  temps  que  l'ambition,  d'imiter  l'existence  des  grands 
seigneurs.  La  licence  y  parut  un  bon  signe  de  distinction  et 
d'anoblissement.  La  moyenne  et  la  petite  bourgeoisie  elles- 
mêmes,  en  contact  fréquent,  surtout  à  Paris,  avec  cette  licence 
par  les  rapports  du  commerce  et  de  l'industrie,  en  perdirent 
l'honnête  effroi  et  en  contractèrent  le  goût.  Le  spectacle  en 
devint  familier  au  peuple  des  villes  et  des  campagnes,  qui  y 
trouvait  souvent  une  occasion  de  mauvais  profits.  On  voit  déjà 
dans  Molière  comme  une  esquisse  anticipée  de  cet  empoisonne- 
ment des  mœurs  d'une  nation  par  celles  de  son  aristocratie,  qui 
s'accomplit  si  largement  au  dix-huitième  siècle,  et  dont  les  effets 
sur  les  dernières  classes  de  la  société  française  se  sont  surtout 
fait  sentir  dans  le  nôtre,  tandis  qu'une  réforme  et  une  régéné- 
ration partielles  s'accomplissaient  dans  les  classes  supérieures 
d'où  le  mal  était  descendu.  Malgré  son  extension  chaque  jour 
plus  sensible,  ce  mal,  à  la  veille  de  la  Révolution,  n'était  peut« 
être  pas  encore  aussi  répandu  qu'il  l'a  été  depuis,  Uu  moins 
dans  les  régions  moyennes  et  inférieures  de  la  population.  La 

^  Une  très  fidèle  et  très  instnictiye  image  de  la  haute  société  française 
du  dix-huitième  siècle  se  trouve  dans  les  Mémoires  de  J.  N.  Dufini,  comte 
de  Chevemy,  récemment  publiés  par  M.  Robert  de  Crèrecœur. 
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noblesse  elle-mêmey  surtout  la  noblesse  rurale,  avait  encore 
bien  des  membres  sains,  bien  des  familles  demeurées  fidèles  à 
la  sévérité  antique  des  mœurs  chrétiennes  et  patriarcales.  La 
bourgeoisie  de  province  se  distinguait  à  cet  égard,  singulière- 
ment à  son  avantage,  de  celle  de  la  capitale.  Les  mœurs,  des 
campagnes,  attaquées  par  l'exemple,  étaient  défendues,  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui  encore,  par  le  dur  labeur  au  grand 
air,  et,  bien  plus  que  maintenant,  par  les  pratiques  religieuses. 
Un  fait  incontestable  donne  à  penser  que  le  corps  entier  de  la 
nation,  si  travaillé  qu'il  fût  par  les  progrès  incessants  de  l'im- 
moralité et  du  scepticisme,  était  plus  robuste  que  nos  jours, 
c'est  que  les  familles  étaient  nombreuses.  Elles  ont,  durant 
plus  de  vingt  années,  rempli  de  vaillantes  recrues  les  armées 
de  la  Révolution  et  de  l'Empiré,  fourni  la  matière  nécessaire  à 
l'extraordinaire  fantaisie  épique  exécutée  à  force  d'hommes  par 
le  génie  de  Napoléon,  et  inondé  l'Europe  entière  du  sang  héroï- 
que de  l'ancienne  France. 


II 

Cette  race  .vigoureuse  et  vivante  devait,  en  grande  partie,  les 
qualités  de  son  caractère  à  la  religion  catholique,  dont  l'influence 
date  de  nos  premières  origines  et  s'est  étendue  sur  tout  le 
cours  de  notre  histoire.  L'alliance  de  la  France  avec  l'Église 
romaine,  inaugurée  à  Reims  par  le  baptême  de  Ciovis,  accen- 
tuée par  Gharlemagne,  consacrée  par  saint  Louis,  marquée  d'un 
sceau  surnaturel  par  la  mission  de  Jeanne  d'Arc,  avait  été 
resserrée,  après  l'inutile  tentative  du  protestantisme  pour  la 
rompre,  par  la  conversion  de  Henri  IV,  suivie  de  la  renaissance 
religieuse  à  laquelle  se  rattachent,  entre  autres  gloires  fran- 
çaises, les  noms  de  saint  Vincent  de  Paul  et  de  Bossuet.  Le 
gallicanisme  de  Louis  XIV,  auquel  l'évéque  de  Meaux  eut 
le  tort  de  prêter  son  concours,  affaiblit  le  lien  disciplinaire 
plutôt  que  l'union  de  foi  de  la  France  avec  Rome,  centre  de  la 
vérité  religieuse.  Mais  il  prépara  des  armes  à  une  révolte 
autrement  dangereuse  contre  le  Saint-Siège  et  contre  les  dog- 
mes mômes  de  la  religion  nationale.  Le  jansénisme  reprit  en 
sous-œuvre  la  tentative  manquée  du  protestantisme,  et  comme 
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celoi-ci  n'arait  pu  détruire  le  catholicisme  en  France,  celal-là 
s'efforça  de  l'y  dénaturer.  Profitant  de  Télan  des  âmes  soule- 
vées par  la  renaissance  religieuse,  un  ardent  et  sombre  sectaire, 
Saint«Cyran,  se  donna  pour  mission  de  les  gagner  à  l'orgueil- 
leuse et  farouche  doctrine  de  la  prédestination  absolue  des 
hommes,  soit  au  salut,  soit  à  la  damnation  étemelle,  et  aux 
outrances  d'un  rigorisme,  dont  les  habiles  se  tiraient  fort  bien, 
tandis  que  les  naifs,  tels  que  Pascal,  y  abrégeaient  leurs  jours 
et  y  altéraient  leur  raison.  A  ce  fidéisme,  à  ce  surnaturalisme 
sans  mesure,  les  disciples  de  Saint-Cyran,  selon  l'esprit  de  leur 
maître,  joignirent  une  fureur  de  critique  et  de  polémique  acerbe 
et  tous  les  excès  d'un  rationalisme  emporté  contre  toutes  les 
institutions,  toutes  les  traditions,  tous  les  usages,  tous  les  servi- 
teurs passés  ou  présents  de  l'Église,  qui  ne  pouvaient  s'accorder 
avec  leur  conception  du  dogme  et  de  la  morale.  Les  Jésuites  en 
particulier,  tant  par  leur  attachement  inviolable  à  l'orthodoxie 
et  à  l'utiité,  que  par  la  prudence  ferme  et  la  sage  modération  de 
leur  doctrine  théologique  et  de  leur  direction  pratique  des  âmes, 
apparurent  d'abord  à  la  nouvelle  secte  comme  ses  ennemis 
principaux  et  comme  sa  proie  désignée. 

L'attention  de  Louis  XIV  ne  cessa  pas  d'être  tournée,  durant 
tout  son  règne,  vers  l'infatigable  propagande  et  l'opiniâtre  ré- 
sistance par  lesquelles  le  jansénisme  disputait  le  terrain  au 
catholicisme  orthodoxe.  La  secte  prétendait  d'ailleurs  se  main- 
tenir et  dominer  au  sein  de  l'Église  elle-même,  en  dépit  des 
condamnations  répétées  de  l'autorité  religieuse,  à  laquelle  le 
pouvoir  royal  prêtait,  quelquefois  maladroitement,  son  appui. 
L'hérésie  réussit,  malgré  la  guerre  que  le  grand  Roi  lui  fit 
jusqu'à  son  dei-nier  instant,  à  s'emparer  de  bien  des  familles, 
notamment  dans  la  magistrature,  à  se  créer  de  nombreux 
adeptes  dans  les  rangs  du  clergé  séculier  et  des  communau- 
tés religieuses  et  à  occuper  môme  plusieurs  sièges  épicospaux. 
Elle  réussit  de  plus  à  remplir,  pour  ainsi  dire,  l'atmosphère 
de  son  influence  et  de  son  esprit  et  à  pénétrer  ainsi  jusque 
dans  les  idées  et  les  habitudes  des  prêtres  et  des  fidèles  qui 
repoussaient  sa  doctiûne.  Un  trait  à  noter  à  cet  égard,  parce 
quHl  eut  une  action  profonde  et  durable  sur  les  mœurs  fran- 
çaises, c'est  le  succès  étendu  et  prolongé  des  thèses  et  des 
insinuations  du  jansénisme  par  rapport  à  la  fréquentation  des 
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sacrements-  Depuis  le  livre  fameux  d'Â.rnaald  sur  la  fréquente 
communionyCe  devint  une  sorte  d'axiome  pour  beaucoup  d'âmes 
et  pour  beaucoup  de  directeurs  d'âmes  qu'un  bon  moyen  d'hono- 
rer Dieu  était  de  s'écarter  de  lui.  Les  délais  réitérés  imposés 
aux  pénitents  avant  Tabsolution,  joints  à  la  sévérité  impitoyable 
des  confesseurs^  qui  devinrent  parfois,  selon  l'esprit  de  Saint- 
Cyran  et  de  Singiin,  dé  vrais  t  tortureurs  des  consciences  ^  i 
contribuèrent,  on  le  comprend,  le  plus  .efficacement  du  monde  à 
obtenir  ce  résultat,  qu'on  qualifia  de  restauration  de  l'antiquité 
chrétienne  et  de  rénovation  des  anciens  canons.  Ces  faits,  quoi 
qu'on  en  puisse  dire,  n'appartiennent  pas  seulement  à  l'histoire 
ecclésiastique,  ils  ont  leur  place  dans  l'histoire  générale  de  la 
France,  puisqu'ils  ont  eu  un  effet  sensible  sur  les  idées,  les 
mœurs  et  les  destinées  de  notre  pays. 

Le  8  septembre  1713,  le  pape  Clément  XI,  à  la  prière  de  Louis 
Xrv  et  d'un  grand  nombre  d'évôques  français, avait  condamné  par 
la  constitution  Unigenitus  cent-une  propositions  extraites  d'un 
livre  intitulé  :  Ré  flexions  morales  sur  le  Nouveau  Testament^ 
dans  lequel  un  fervent  disciple  d'A.mauld,  Pasquier  Quesnel, 
avait  condensé,  en  la  dissimulant  avec  adresse  sous  la  forme  de 
méditations  pieuses  et  d'élans  ascétiques,  toute  la  doctrine  théo- 
logique et  morale  de  Jansénius  et  de  Saint-Gyran,  déjà  maintes 
fois  réprouvée  par  le  Saint-Siège.  Cette  condamnation  qui,  au 
point  de  vue  doctrinal,  fut  définitive  et  mortelle  pour  la  nou- 
velle hérésie,  en  jeta  les  adeptes  dans  une  colère  furieuse  et  dans 
une  révolte  ouverte,  à  laquelle  s'associèrent  quelques  prélats 
embarrassé?  de  Tapprobation  donnée  par  eux  aux  Réflexions  de 
Quesnel,  ou  imbus  de  préjugés  théologiques  heurtés  par  la  bulle, 
et  à  leur  suite  un  assez  grand  nombre  de  dévots  et  de  dévotes,en- 
ticbés  à  divers  degrés  des  transports  factices  d'une  piété  sèche  et 
convulsive,  remplis  d'un  enthousiasme  creux  pour  une  certaine 
grâce  et  une  certaine  pénitence,  et  tout  fiers  de  la  prédestination 
qui  leur  permettait  de  damner  avec  certitude,  sauf  le  troupeau 
de  choix  dont  ils  feisaient  partie,  non  seulement  leurs  parents, 
leurp  amis,  leurs  voisins,  et  au  besoin  leur  curé  avec  ses  vicaires 
et  leur  évoque  avec  ses  chanoines,  mais  l'Église  entière  et  le 
Pape  lui-môme.  Une  tempête  s'éleva  en  France  qui  remplit  le 

'  Mot  attribue  de  nos  jours  au  pape  Qrégoîre  XYI. 
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dix-huitième  siècle  et  porta  des  coups  terribles  à  la  religion 
nationale. 

Pour  mieux  soutenir  la  lutte  contre  le  Saint-Siège  qui,  selon 
Quesnel  et  ses  disciples,  ruinait  la  foi  par  cette  affirmation 
inouie  que  Thomme  était  libre  et  que  Dieu,  en  lui  donnant  gra- 
tuitement sa  grâce,  respectait  cette  liberté  ;  que  Jésus-Christ 
était  mort  pour  le  genre  humain  tout  entier,  et  que  racheté 
pour  nous  par  le  sang  du  Rédempteur,  le  ciel  était  promis  à  tout 
homme  de  bonne  volonté  ;  que,  même  après  avoir  perdu  la  grâce 
par  sa  faute,  le  chrétien,  qui  pouvait  toujours  la  reconquérir,  ne 
devenait  pas  pour  cela  incapable  de  tout  bien  moral  et  que,  quoi- 
qu'on pussent  dire  les  adeptes  de  Jansénius,les  bonnes  actions 
de  ce  chrétien  tombé,  non  plus  que  celles  des  hérétic[ues,  des 
juifs  et  des  païens  eux-mêmes,  n'étaient  pas  des  crimes  ;  que  les 
sacrements  avaient  été  institués  pour  les  hommes  et  que  par 
conséquent  l'accès  en  était  proportionné  à  leur  faiblesse  et  fermé 
seulement  à  l'indignité  positive  ;  que  le  pécheur  pouvait  se 
réconcilier  avec  Dieu  par  le  ministère  du  prêtre  sans  être  sou- 
mis de  droit  divin  à  des  rebuffades  systématiques  et  sans  pas- 
ser nécessairement  par  quatorze  degrés  de  conversion  :  pour 
mieux  soutenir  donc  la  lutte  contre  le  Saint-Siège,  qui,  selon 
Quesnel  et  ses  disciples,  ruinait  la  foi  en  afGrmant  toutes  ces 
choses,  et  d'autres  encore  non  moins  conformes  à  la  tradition  et 
au  bons  sens,  mais  non  moins  contraires  aux  dogmes  étranges 
découverts  dans  saint  Augustin  par  ceux  qui  lisaient  ce  grand 
docteur  avec  les  lunettes  de  Jansénius  et  de  Saint-Gyran,le  jansé- 
nisme contracta  une  étroite  alliance  avec  le  gallicanlsme,dont,  à 
Torigine,  il  avait  été  distinct,  et,  profitant  du  changement  de 
règne  et  de  circonstances,  il  appela  à  son  aide  le  pouvoir  sécu- 
lier. 

A  défaut  de  l'autorité  royale,  qu'il  ne  put  gagner  à  sa  cause, 
mais  dont  l'indifférence,  la  timidité  et  les  tergiversations  lui 
profitèrent,  il  obtint  le  concours  ardent  du  pouvoir  judiciaire, 
exercé  par  les  parlements,  qui  y  joignaient  de  redoutables  attri- 
butions de  législation  et  de  police.  Les  magistrats,  de  tout  temps 
imbus  par  la  tradition  des  légistes  de  préjugés  violents  contre 
l'autorité,  même  spirituelle,  du  Pape,  et  gagnés  en  grand 
nombre  aux  idées  théologiques  issues  de  la  fantaisie  des  préten- 
dus disciples  de  saint  Augustin,  mirent  au  service  de  ceux-ci 
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toute  Tautorité  dont  ils  disposaient.  Les  évôqaes  orthodoxes 
avaient  pris  des  mesures  pour  assurer  à  la  constitution  Unigeni- 
tus  l'obéissance  qui  lui  était  due  par  les  prêtres  et  les  fidèles  et 
pour  retrancher  effectivement  du  sein  de  ^Église  ceux  qui 
s'obstineraient  dans  les  erreurs  réprouvées  par  elle.  Ils  défen- 
dirent d'accorder,  môme  au  lit  de  mort,  les  saci*ements  aux  per- 
sonnes suspectes  de  jansénisme  et  qui  refuseraient  de  se  rétrac* 
ter.  Mais  précisément  les  jansénistes,  bien  quMls  tinssent  pour 
assuré,  selon  les  vues  d'Arnauld,  que  c'était  une  bonne  et  frue- 
tueuse  pénitence  de  s'écarter  indéfiniment  des  sacrements,  et  de 
mourir  môme  privé  de  la  consolation  du  saint  viatique,  devin- 
rent tout  à  coup  avides  de  ces  mômes  sacrements  que  leur 
déniait  Vautorité  légitime.  Il  les  exigèrent  par  exploits  d'huis- 
siers et  firent  décréter  de  prise  de  corps  tous  les  prôtres  de 
leurs  paroisses.  On  vit  môme  les  parlements  accorder  par  arrôts 
la  communion  justement  refusée  à  de  vieilles  religieuses,  folles 
d'entôtement  et  d'orgueil,  et  faire  exécuter  ces  arrôts  de  force, 
avec  procès-verbaux  et  bris  de  clôtures,  en  dépit  des  supérieurs 
ecclésiastiques  et  aux  applaudissements  de  toute  la  secte.  Un 
déluge  de  pamphlets  se  répandait  à  ces  occasions,  môle  de  chan- 
sons qui  accoutumaient  l'opinion  publique  à  considérer  sous  un 
aspect  ridicule  les  personnes  et  les  choses  sacrées.  Gomme  il 
arrive  dans  l'ardeur  de  la  lutte,  le  zèle  des  défenseurs  de  l'or- 
tbodotie  ne  fut  pas  non  plus  toujours  parfaitement  conforme 
aux  règles  de  la  prudence.  En  vain  le  grand  et  sage  pontife 
Benoit  XIV  essaya  de  modérer  la  furie  française.  La  lutte,  sans 
cesse  fomentée,  s'exaspéra  de  jour  en  jour  davantage.  La  magis- 
trature janséniste,  à  laquelle  l'indolence  du  Roi  et  la  faiblesse 
ou  la  complicité  de  ses  ministres  laissaient  la  bride  sur  le  cou, 
prit  l'avantage  et  l'offensive,  et  à  la  fin  le  Parlement  de  Paris, 
par  un  hardi  coup  d'État,  brisa  et  dispersa  la  Compagnie  de  Jésus, 
c'estrà-dire  le  plus  ferme  soutien,  l'organe  le  plus  puissant  et  le 
plus  efficace  de  la  religion  en  France.  Le  coup  porté  par  le 
jansénisme  assura  le  triomphe  de  l'incrédulité. 

Le  libertinage  de  cœur  et  d'esprit,  qui  n'avait  cessé  de  faire 
des  progrès  depuis  la  Régence,  reçut  un  double  profit  de  cette 
victoire  matérielle  remportée  sur  les  jésuiteâ  par  la  secte  de 
Saint-Cyran.  D'abord  il  fut  débarrassé  de  ses  plus  redoutables 
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adversaires^  d'autant  plus  redoutables  pour  loi,  qu'en  combattant 
le  rationalùme  et  le  naturalisme^  il  avaient  toujours  soigneu* 
semant  maintenu  les  droits  légitimes  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  sec<>nd  lieu  la  facilité  beaucoup  plus  grande  que  trouvèrent 
désormais  en  France  pour  se  répandre,  pour  s'insinuer  dans  les 
âmes  et  dans  les  habitude»  religieuses  dés  fidèles,  les  idées  et 
les  coutumes  du  jansénisme,  tout  au  moins  d'un  jansénisme 
mitigé,  cette  facilité  servit  beaucoup  au  développement  concur- 
rent de  l'incrédulité  du  haut  en  bas  de  la  nation.  Identifiée  de 
plus  en  plus,  aux  yeux  d'un  grand  nombre  de  personnes,  avec  les 
croyances  et  les  pratiques  déraisonnables  des  faux  disciples  de 
saint  Augustin,  la  religion  catholique  parut  absurde  et  odieuse. 
La  piété  d'ailleurs  se  desséchait  et  la  participation  aux  sacre- 
ments, bonne  seulement  pour  Caire  pièce  à  l'orthodoxie,  dimi- 
nuait de  jour  en  jour  sous  l'influence  directe  ou  indirecte  des 
jansénistes.  D'autre  part,  les  plus  fervents  adeptes  de  la  doctrine, 
et  les  charlatans  qui  l'exploitaient,  ne  cessaient  plus,  depuis  les 
scènes  du  cimetière  Saint-Médard,  de  donner,  en  des  réunions 
demi-secrètes,  mais  où  la  frivole  curiosité  du  siècle  fieùsait 
afiluer  le  monde  comme  à  la  comédie,  le  spectacle  horrible  et 
dégoûtant,  les  prestiges  démoniaques  de  l'ascétisme  convulsioob* 
naire.  Le  culte  extravagant  du  diacre  Paris  et  autres  folies 
furieuses  furent  une  source  abondante  de  ridicule,  rejaillissant 
sur  la  vraie  piété,  dont  elles  n'étaient  pourtant  qu'une  parodie 
sacrilège.  L'antique  foi  de  la  nation,  ainsi  en  proie  tout  ensem- 
ble à  la  fièvre  et  à  l'anémie,  s'en  allait  dépérissant  avec  les 
mœurs  ;  la  religion  nationale  apparaissait  aux  regards  super- 
ficiels comme  une  citadelle  des  vieux  âges^  à  demi  ruinée,  privée 
de  ses  meilleurs  soldats,  habitée  par  des  invalides,  dont  un  cer- 
tain nombre  en  état  d'ivresse,  et  qui,  malgré  la  population  im: 
mense  vivant  encore  sous  son  abri,  était  incapable  de  résister 
à  l'assaut  enragé  des  passions  et  des  raisonnements  coalisés 
contre  elle.  Cet  assaut  était  mené  avec  un  entrain  et  une  habi- 
leté prodigieuse  par  les  chefiB  et  les  zélateurs  de  l'incrédulité 
libertine,  décorée,  depuis  qu'elle  avait  conmiencé  à  prendre 
ascendant  sur  l'opinion,  du  nom  spécieux  de  philosophie. 
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III 


L'opposition  qui  s'établit  dansl'opinion,  au  dix-huitième  siècle, 
entre  le  mot  philosophie  et  le  moi*religion  n'avait  aucun  fonde- 
ment dans  la  réalité  des  choses  depuis  l'avènement  de  la  religion 
chrétienne.  La  théologie  catholique  notamment  avait  reçu  pour 
base  et  pour  appui,  depuis  les  travaux  de  ses  grands  docteurs,  une 
philosophie  complète,  profondément  scientifique  et  rationnelle, 
et  dans  laquelle  s'étaient  fondus,  pour  ainsi  dire,  sous  le  con- 
trôle de  la  vérité  révélée,  les  découvertes  et  les  enseignements 
des  plus  éminents  penseurs  de  l'antiquité  profane,  philosophie 
d'ailleurs  susceptible  d'amélioration  et  de  progrès.  L'erreur  de 
Descartes,  qui  voulut  créer  au  dix-septième  siècle  une  philosophie 
nouvelle,  en  réservant  les  droits  de  la  foï  chrétienne,  fut,  au  lieu 
de  chercher  à  réaliser  la  part  d'amélioration  et  de  progrès  dont 
était  susceptible  de  son  temps  la  philosophie  catholique,  de 
mettre,  par  suite  d'une  faute  de  méthode  et  d'une  soif  exagérée 
d'évidence  mathématique,  tout  le  vieil  édifice  à  bas,  pour  le  re- 
construire sur  une  base  qu'il  crut  à  tort  plus  solide.  Le  cartésia- 
nisme, qui  régna  sur  l'opinion  au  dix-septième  siècle,  eut  le  dou- 
ble tort  de  révoquer  en  doute  sans  raison  suffisante  l'universalité 
de  la  doctrine  jusqu'alore  admise,  et  en  partant  de  ce  principe 
erroné  que  la  pensée  de  l'homme  est  son  essence  môme,,  d'ouvrir 
la  porte  aux  ftiturs  excès  d'un  idéalisme  sans  frein.  D'autre  part 
la  séparation  accomplie  par  Descartes  entre  les  vérités  qui  nous 
sont  connues  par  le  seul  exercice  de  la  raison  et  celles  dont  nous 
ne  pouvons  acquérir  la  notion  que  par  l'efFet  de  la  révélation 
divine,  vérités  distinctes  sans  doute,  mais  qui  se  touchent  en 
mille  points,  et  qui  s'éclairent  les  unes  les  autres,  cette  sépara- 
tion frayait  la  voie  au  déisme,  c'est-à-dire  à  cette  conception  de 
la  divinité  qui  exclut  ou  laisse  de  côté  toute  manifestation  directe 
de  Dieu  et  toute  religion  positive. 

Par  réaction  contre  l'idéalisme  de  Descartes,  encore  exagéré 
par  Malebranche,  les  esprits  un  peu  intelligents  du  groupe  des 
libertins  et  des  incrédules  se  tournèrent  au  commencement  du 
dix-huitième  siècle  vers  la  philosophie  sensualiste,  qui  avait 
triomphé  en  Angleterre  avec  Locke,  et  qui  convenait  mieux  à  la 
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licence  de  leurs  mœurs.  Le  sensualisme  modéré  et  honnête  de 
Locke  était  d'ailleurs  compatible  avec  le  déisme,  auquel  se  tint 
d'abord  Pécole  incrédule  française.  Mais  il  ne  tarda  pas  à  être  dé- 
veloppé dans  son  plus  mauvais  sens.  Condillac.quifut  chez  nous 
le  principal  représentant  théorique  du  système,  lui  conserva  du 
moins,  en  le  poussant  plus  avant  vers  ses  fausses  et  dangereuses 
conséquences,les  apparences  de  la  recherche  impartiale  et  du  rai- 
sonnement scientifique.  Mais  l'ensemble  de  Técole  dite  philoso- 
phique  du  dix-huitième  siècle,  dont  les  idées  assez  incohérentes 
ont  un  caractère  plus  littéraire  que  scientifique,  s'inspira  ouver- 
tement et  presque  uniquement  d'une  haine  aveugle  et  furieuse 
contre  la  religion  et  contre  l'ancienne  métaphysique.  La  passion 
lui  tint  lieu  de  recherche  et  de  raisonnement  et  c'est  à  juste  titre 
qu'on  l'a  flétrie  du  nom  de  philosophisme.  Elle  aboutit  avec  Hel- 
vétius,  d'Holbach,  La  Mettrie,  Diderot,  au  plus  grossier  matéria- 
lisme uni  à  l-athéisme  le  plus  radical.  Le  néant  en  métaphysique 
et  en  théodicée  et  la  loi  du  plaisir  et  de  l'intérêt  en  morale  devin- 
rent la  doctrine  régnante,  plus  ou  moins  avouée  et  professée,  mais 
universellement  admise  et  pratiquée  par  les  lettrés  et  les  gens 
du  monde.  Ceux  qui  n'allaient  point  jusqu'à  ces  conséquences 
extrêmes,  se  ralliaient  tout  au  moins  au  scepticisme  persiffleur 
et  ravageur,  qui  fut  toute  la  religion  et  tout«  la  philosophie  de 
Voltaire,  le  roi  et  le  dieu  du  dix-huitième  siècle.  Il  faut,  il  est 
vrai,  tenir  compte  de  la  réaction  spiritualiste  tentée  par  Jean- 
Jacques  Rousseau,  dont  l'influence  sur  l'opinion  fut  grande  et 
durable.  Mais  si  cette  influence  eut  quelques  bons  effets  par 
rapport  à  la  théodicée  et  à  la  psychologie  courantes,  elle  apporta, 
en  ce  qui  touchait  à  la  religion  et  à  la  morale,  une  nouvelle  force 
au  courant,  si  puissant  déjà,  de  l'incrédulité  et  de  la  licence. 
L'éloquence  passionnée  du  sophiste  genevois  couvrit  du  voile 
brillant  de  son  pathétique  déclamatoire  et  de  je  ne  sais  quel 
spécieux  charme  de  religiosité  vague  et  emphatique,  la  haine 
persistante  et  acharnée  des  grandes  et  saines  traditions  de  la 
philosophie  et  de  la  morale  chrétienaes.  Cependant  une  armée 
de  prétendus  penseurs  élevait  contre  l'Église  le  hautain  édifice 
de  l'Encyclopédie,  vraie  Babel  intellectuelle,  qui  en  définitive 
n'atteignit  pas  plus  son  but  que  l'autre,  mais  qui  apparut  alors 
à  l'opinion  égarée  comme  le  monument  définitif  du  triomphe  de 
l'homme  sur  Dieu  et  de  la  raison  sur  la  foi. 
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•  Chose  singulière!  dans  le  mouvement  philosophique,  sur- 
tout antichrétien,  du  dix-huitième  siècle,  il  y  eut  une  part  — 
la  meilleure  —  conforme  aux  principes  mômes  du  chris- 
tianisme et  que  Ton  pourrait  considérer  à  certains  égards 
comme  en  poursuivant  Tapplication  dans  la  vie  et  dans  Por- 
ganisation  sociales.  C'est  par  ce  côté  que  la  philanthropie, 
si  fort  en  honneur  auprès  des  écrivains  et  de  la  société  d'alors, 
est  respectable,  et  eut  des  effets  heureux'  sur  les  mœurs 
firancaises  et  sur  la  pratique  des  institutions,  qui  n'étaient 
pas  exemptes,  en  diverses  parties,  des  restes  choquants  d'une 
'  barbarie  de  vieille  date  et  primitivement  païenne.  L'amélioration 
du  sort  terrestre  des  hommes,  et  en  pai*ticulier,  de  la  condition 
des  classes  pauvres,  ouvrières  et  agricoles,  amélioration  '  à 
laquelle  avait,  dans  la  pratique,  constamment  vaqué  chez  nous, 
sous  diverses  formes,  la  charité  catholique,  devint  une  préoccu- 
pation théorique  et  un  objet  de  recherches  et  d'exhortations 
spéculatives,  très  honorables  en  elles-mêmes,  bien  que  très  blâ- 
mables quand  elles  s'unissaient,  comme  cela  était  généralement 
le  cas,  à  la  négation  d'une  félicité  supérieure  dans  une  autre  vie, 
but  suprême  et  fin  dernière  de  l'activité  humaine.  Séparée  de  la 
foi  religieuse,  s'inspirant  trop  souvent  d'une  conception  fausse 
de  l'ordre  universel  des  choses,  méconnaissant  les  principes 
essentiels  et  les  nécessités  historiques  de  l'organisme  social,  la 
philanthropie  du  dix-huitième  siècle  se  présente,  par  ses  mau- 
vais côtés,  comme  un  épanchement  de  sentimentalité  hypocrite, 
par  lequel  un  grand  nombre  d'individus,  qui  violaient  tous  leurs 
devoirs  et  se  dispensaient  de  toute  règle  dans  leur  vie  de  chaque 
jour,  essayaient  de  mettre  en  paix  leur  conscience  et  de  s'ima- 
giner qu'ils  étaient  devenus  parfaitement  vertueux,  au  sein 
même  du  vice  et  de  la  débauche,  parce  qu'ils  dissertaient  ou 
écoutaient  disserter  avec  passion  et  avec  esprit  sur  les  réformes 
et  sur  les  institutions  sociales  et  politiques  d'où  devait  résulter 
le  futur  bonheur  du  genre  humain.  Après  avoir,  comme  ils  le 
pensaient,  si  aisément  détruit  le  ciel  et  l'enfer,  il  ne  leur  restait 
plus  qu'à  recréer  pour  tous  le  paradis  terrestre,  et  ils  s'en  occu- 
paient avec  activité  dans  leurs  livres,  dans  leurs  conversations 
et  dans  leurs  soupers  philosophiques.  Pour  parvenir  à  cet  objet 
de  leurs  rêves  aucune  destruction  ne  leur  répugnait,  et  ils  se 
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sentaient  an  contraire  vivement  poriéB  à  renverser  de  fond  en 
comble  le  vieil  édifice  sous  lequel  s'abritait,  depuis  près  de 
mille  ans,  la  société  française,  pour  le  reconstruire  ensuite  selon 
les  principes  de  ce  qu'ils  appelaient  la  raison. 

Or  précisément  cet  édifice,  quMls  étaient  résolus  à  battre  en 
broche  par  tous  les  moyens,  ayant  été  peu  à  peu  bâti,  agnmdi, 
restanré,  non  pas  selon  des  vues  théoriques  préconçues  et  sur  un 
plan  idéal,  mais  selon  les  besoins  et  les  circonstances  successi- 
vement apparus  dans    le  cours  des  âges,  offrait  des  irrégu- 
larités  et  des  disparates  qui  choquaient  Tœil  et  l'esprit  des  géo- 
mètres sociaux,  et  aussi  des  lacunes  ou  des  superfétations 
réellement  contraires  aux  données  d'une  raison  saine.  La  cons- 
titution de  l'ancienne  France  était,  par  sa  nature,  profondément 
traditionnelle  et  coutumiëre,  et,  selon  l'inévitable  imperfection 
des  choses  humaines,  ayant  les  avantages  de  la  tradition  et  de  la 
coutume,  elle  en  avait  les  défauts, ou,  si  l'on  veut, les  excès.  Elle 
n'était  pas  seulement  traditionnelle;  elle  était  encore,  pour  ainsi 
dire,  traditionaliste.  Beaucoup  de  choses  s'y  perpétuaient,  qui 
n'avaient  plus  d'autre  raison  d'être  que  leur  existence  même, 
dont  la  cause  primitive,  parfois  injuste,  était  oubliée.  Les  prin- 
cipes du  droit  naturel,  ou  plutôt  les  conséquences  raisonnables 
de  ces  principes,  y  étaient  en  plusieurs  points  heurtées  par  une 
législation  et  des  usages  principalement  fondés  sur  le  droit  his- 
torique et  sur  la  constatation  de  faits  transformés  en  lois.  Sou- 
mettre donc  l'ensemble  et  les  détails  de  la  constitution  française 
et  de  la  coutume  nationale  à  un  examen  et  à  une  révision  judi- 
cieuse,, patiente  et  prudente,  éclairée  tout  à  la  fois  des  lumières 
de  la  religion,  de  la  philosophie  et  de  l'histoire,  et  s'inspirant 
aussi  des  circonstances  nouvelles  et  des  besoins  nouveaux  de  la 
nation  et  de  ses  diverses  classes,  c'était  là  une  oeuvre  louable 
et  peut-être  nécessaire,  digne  certainement  de  tenter  les  penseurs 
et  les  hommes  d'Ëtat.  Dès  la  fin  du  dix-septième  siècle,  l'esprit 
un  peu  chimérique,  mais  généreux  et  perspicace  de  Fénelon, 
avait  conçu  des  plans  de  réformes  que  le  duc  de  Bourgogne, 
petit-fils  de  Louis  XIV,  prématurément  enlevé  aux  espérances 
qu'il  avait  fait  concevoir,  se  proposait  de  réaliser  dans  son  futur 
règne  sous  l'inspiration  catholique. 

Malheureusement  l'idée  chétienne  fut,  nous  l'avons  vu,  de  jour 
en  jour  davantage  reniée  par  l'opinion  moralement  pervertie  du 
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diz-lluitième  siècle  ;  le»  vues  de  réforma  sociale  et  politique 
se  ccmfondireDt  alors  dans  les  esprits  avec  rincrédulité  haineuse 
du  philosopbîsme  irréligieux  et  ses  prédications  de  sensualité 
licencieuse.  Le  génie  de  Montesquieu  n'eut  pas  lui-môme  le 
courage  de  s'abstraire  de  cette  pente  vers  rordure»  commune  à 
son  temps»  et  on  le  voit  la  suivre  avec  complaisance-non  seule* 
ment  dans  lès  Lettres  persanes,  mais  jusques  au  milieu  des 
graves  méditations  de  VEsprit  des  lois.  Gela  étante  il  ne  faut 
pas  s'étonner  si  sa  raison  forte  et  pénétrante  est  entichée  de 
naturalisme  et  s'il  exclut,malgré  certaines  précautions  oratoires^ 
de  ses  considérations  sur  la  société  humaine  et  les  divers  gou- 
vernements qui  la  peuvent  conduire  à.  son  objets  la  révélation 
enseignée  par  la  religion  chrétienne,  et  de  sa  conception  de 
l'État  modèle,  les  droits  et  les  franchises  primordiales  et  les  insti- 
tutions légitimes  de  l'Église  catholique,  dépositaire  et  interprête 
de  la  vérité  religieuse.  Ce  n'est  pas  seulement  la  raison,  c'est  Je 
rationalisme  que  Montesquieu  prend  pour  guide  dans  l'examen 
et  l'interprétation  du  droit  historique  et  de  la  coutume,  dont  il  a 
d'ailleurs  le  bon  sens  de  ne  pas  rejeter  a  priori  les  résultats, 
qu'il  étudie  au  contraire  avec  attention  et  parfois  avec  respect  et 
avec,  sympathie,  sentant  bien  que  les  institutions  et  les  usages  tra- 
ditionnels ont,  jusque  dans  leurs  anomalies,  jusque  dans  les  abus 
qu'il  en  faut  extirper,  des  causes  et  des  racines  profondes,  qu'il 
est  plus  sage  et  plus  utile  de  rechercher  et  de  mettre  au  jour, 
que  de  les  révoquer  en  doute  ou  de  les  insulter  aveuglément. 

Mais  ce  ne  furent  pas  les  vues  de  Montesquieu  que  l'opinion  du 
dix-huitième  siècle  adopta  pour  guides  dans  ses  désirs  et  ses  rêves 
de  reconstitution  sociale  et  politique.  Leur  influence,  sauf  sur  un 
petit  nombre  d'esprits  d'élite,  se  borna  précisément  à  ce  qu'elles 
contenaient  de  scepticisme  sur  la  vérité  religieuse  et  à  la  cri- 
tique qu'elles  renfermaient  des  institutions  du  passé.  Quant  à 
l'édifice  nouveau,  dont  la  philosophie  triomphante  entendait 
poser  les  fondements  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  ce  fut 
de  Jean-Jacques  Rousseau  que  l'opinion  en  regut  les  principes 
et  c'est  sous  l'influence  du  Contrat  social,  qu'à  la  veille  de  1789^ 
pleins  d-enthousiasme  et  de  chimère,  les  publicistea,  ses 
organes,  en  élaboraient  les  plans.  Or  la  philosophie  sociale  de. 
Eousseaut  exposée  avec  éloquence,  mais  déduite  selon  la. 
méthode  purement  dialectique,  avec  le  plus  profond  mépris  de. 
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l'expérience  et  de  l'histoire/ est  toute  pleine 'des  erreurs  du 
rationalisme  absolu.  La  chaîne  de  fies  '  dogmes  géométriques  a 
pour  point  de  départ  deux  faussetés  radicales  :  Tafifirmation, 
démentie  par  les  faits,  que  Thomme  est  par  nature  uniquement 
porté  au  bien  et  qu'il  est  gâté  seulement  par  les  défauts  de  Por- 
ganisaiion  sociale,  et  l'assertion  non  moins  controuvée  que  la 
société  humaine  a  pour  origine  un  contrat  formel,  volontai- 
rement consenti,' et  non  une  nécessité  inhérente  à  la  nature 
môme  du  genre  humain.  De  là  suivait  logiquement  cette  consé- 
quence que,  pour  régénérer  l'humanité,  la  voie  à  suivre  était  de 
faire  table  rase  des  institutions  existantes,  cause  de  tout  le  mal, 
et  aprôs  avoir  remis  en  délibération  le  pacte  social,  d'en  rédiger 
à  nouveau  les  articles  selon  les  données  infaillibles  de  la  nature 
et  de  la  raison,  qui  ne  manqueraient  pas  d^établir  ici-bas  le 
rogne  de  la  vertu  par  le  bonheur  et  le  triomphe  du  bonheur 
par  la  vertu. 

Les  erreurs  de  la  philosophie  du  dix-huitième  siècle,  transfor- 
mées par  elle  en  axiomes  qu'elle  opposait  fièrement  a;UX  dogmes 
chrétiens,  vicièrent  aussi  les  travaux,  d'ailleurs  louables  en  beau- 
coup de  points,  des  économistes.  L'économie  politique,  fondée 
en  France  par  Quesnay  et  par  Turgot,  devint  promptement  Tobjet 
d'un  engouement  universel.  Le  but  de  cette  science  est  de  recueil- 
lir par  Tobservation  les  règles  générales  auxquelles  sont  soumises 
la  production,  la  distribution,  la  circulation  et  la  consommation 
des  richesses.  En  se  renfermant  dans  son  domaine  et  en  appli- 
quant sagement  sa  méthode,  elle  est  d'une  incontestable  utilité, 
puisqu'elle  constate  ainsi  des  lois  fournies  par  l'étude  des  faits  et 
sortant  de  la  nature  des  choses.  Elle  soustrait  par  là  aux  tâton- 
nements hasardeux  de  l'empirisme  dont, en  ces  matières,  se  sont 
très  longtemps  contentés  les  législateurs  et  les  gouvernants,  des 
parties  très  importantes  de  la  vie  et  de  l'organisation  sociales. 
Hais  elle  est  soumise,  comme  toutes  les  autres  sciences,  au  con- 
trôle de  ses  égales,  et,  à  plus  forte  raison,  des  sciences  qui  lai 
sont  supérieures.  Si  elle  prend  pour  guide  dans  ses  opérations  et 
dans  ses  raisonnements  une  doctrine  théologiqup  et  philosophi- 
que erronée  et  si,  de  plus,  elle  prétend  imposer,  comme  la  règle 
souveraine  et  absolue  de  la  société  humaine,  les  conclusions 
auxquelles  l'ont  conduite  des  recherches  ou  des  spéculations 
souvent  égarées  par  cette  fausse  lumière,  il  est  inévitable  qu'elle 
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s'écarte  du  vrai  et  du  bien  et  qu'elle  en  éloigne  ceux  qui  accep- 
tent ses  enseignements  comme  un  nouvel  évangile.  Or  les  éco- 
nomistes du  dix-huitième  siècle,  infatués  des  idées  de  leur 
temps,  considèrent,  au  moins  implicitement,  le  bonheur  ter- 
restre comme  la  fin  unique  de  l'homme,  ils  considèrent  Thomme 
lui-même  comme  bon,  et  vertueux  naturellement,  et  comme 
devant  le  plus  aisément  du  monde,  pour  peu  que  le  gouverne- 
ment des  nations  soit  confié  à  eux-mêmes  ou  à  leurs  disciples 
et  que  leurs  systèmes  soient  décrétés,  arriver  au,  comble  du 
bonheur  et  de  la  vertu.  De  môme  que  les  philosophes,  ils  ont 
d'ailleurs  un  dédain  haineux  pour  tout  ce  qui  a  précédé  leur 
apparition  sur  le  globe,  ils  sont  profondément  convaincus  que 
l'histoire  n'est  que  l'inutile  recueil  des  aberrations  des  rois  et 
des  ministres  non  économistes,  que  les  institutions  et  les  moeurs 
traditionnelles  sont  toutes  de  monstrueux  produits  de  la  tyran- 
nie et  de  l'ignorance,  et  qu'enfin  le  devoir  de  l'univers  matériel 
et  moral  est  de  se  mouvoir  désormais  dans  le  cercle  lumineux  de 
leurs  dogmes  infaillibles.  Quoique  leur  science  s'annonce  comme 
fondée  sur  l'observation,  si  l'expérience  venait  par  hasard  à  lui 
résister,  ce  serait  tant  pis  pour  l'expérience,  car  enfin  ils  sont 
des  penseurs  du  dix-huitième  siècle,  et  il  n'est  pas  imaginable 
qu'un  penseur  de  ce  temps-là,  c'est-à-dire  un  libre-penseur,  n'ait 
pas  toujours  et  partout  raison. 

A  côté  des. philosophes  et  des  économistes,  et  acceptant  plus 
ou  moins  les  vues  des  uns  et  des  autres,  il  y  avait  au  dix-hui- 
tième siècle,  et  surtout  à  la  veille  de  la  Révolution,  une  classe 
assez  nombreuse  d'hommes  principalement  occupés  des  réformes 
politiques  à  introduire  dans  les  vieilles  institutions  françaises. 
Ceux-là  aussi  avaient  la  faveur  de  l'opinion.  L'objet  qu'il  poursui- 
vaient était  louable  et  môme  nécessaire. Mais  ils  étaient,  en  géné- 
ral, mal  préparés  à  le  rechercher  et  à  l'atteindre.  Plusieurs 
d'entre  eux,  mais  non  pas  tous,  avaient  une  expérience  admi- 
nistrative recueillie  dans  les  fonctions  par  où  ils  avaient  passé 
ou  qu'ils  remplissaient  encore,  mais,  quant  à  l'expérience  politi- 
que, elle  leur  faisait  à  peu  près  entièrement  et  universellement 
défaut.  Par  réaction  contre  le  caractère  coutumier  et  traditionnel 
de  la  constitution  nationale,  où,  depuis  les  progrès  de  la  monar- 
chie absolue,  l'insuffisance  des  garanties  encore  existantes  contre 
les  excès  effectifs  ou  possibles  de  l'autorité  royale,  frappait  à  bon 
droit  les  esprits,  les  réformistes  politiques  s'étaient  engoués,  et 
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l'opinion  à  leur  snite,  d'une  estime  trôs  engérée  des  constîto- 
tiens  écrites  ou  plutôt  à  écrire,  et  ils  concevaient  ces  futors 
textes  comme  ayant  une  valeur  et  une  efficacité  propres,  indé- 
pendantes des  mœurs,  des  habitudes,  des  traditions  de  la  naticm 
quHls  devaient  régir.  Eux  aussi  méprisaient  le  passé  et  ne  vou- 
laient point  tenir  suffisamment  compte  des  établissements  que 
nous  avait  légués  notre  histoire.  Démolir,  puis  reconstruire  à 
neuf,  tel  était  leur  idéal,  semblable  en  cela  à  celui  des  écono- 
mistes et  des  philosophes,  et,  tous  ensemble,  ils  étaient  beau- 
coup plus  aptes  à  la  première  partie  de  oette  tâche  qu'à  la 
seconde.  La  puissance  des  idées  dominantes  au  dix-huitième 
siècle  annonçait  une  terrible  et  aveugle  destruction. 


IV 

Quelle  part  convient-il  de  faire  dans  le  progrès  et  le  triomphe 
de  ces  idées  à  renseignement  et  à  l'éducation  en  viguenr  alors 
en  France  ?  Pour  les  classes  inférieures,  celles  qui  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  rinstruction  primaire,  Tédiication,  dans  les 
familles  et  dans  les  écoles,  était  profondément  chrétienne,  et 
l'enseignement  qu'on  y  donnait  se  reliait  étroitement  à  rensei- 
gnement religieux  et  moral  des  catéchismes.  Le  préjugé,  encore 
si  puissant  naguère,  qui  faisait  dater  seulement  de  la  Révolu- 
tion l'enseignement  primaire  en  France,  ne  se  soutient  plus.  II  y 
a  eu,  dans  notre  pays,  des  écoles  populaires  depuis  des  temps 
très  reculés,  et  dans  les  deux  derniers  siècles  de  l'ancien  régime, 
les  écoles  de  ce  genre  apparaissent  de  toutes  parts,  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  bien  qu'inégalement  réparties  sur 
la  surface  du  territoire.  Les  maîtres,  de  valeur  très  diverse,  et 
de  préparation  souvent  insuffisante,  se  considéraient  comme  les 
auxiliaires  du  clergé,  sous  la  direction  duquel  ils  étaient  placés, 
et  des  familles,  dont  ils  étaient,  en  beaucoup  d'endroits,  les  délé- 
gués directs.  Leur  premier  devoir,  aux  yeux  de  tous  et  à  leurs 
propres  yeux,  était  de  contribuer  à  former  de  bons  chrétiens  et 
d'honnêtes  gens.  Après  le  catéchisme  et  l'histoire  sainte,  le  livre 
qui  avait  la  place  d'honneur  dans  lés  écoles  était  la  Civilité  pué" 
rile  et  honnête.  La  formation  du  cœur  et  du  caractère  dominait 
la  culture  technique  de  l'esprit,  auquel  les  vérités  de  la  religion 
chrétienne  offraient  d'ailleurs  un  aliment  substantiel  et  sublime. 
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Jéauao  d'Arc  n'avait  pas  eu  d'autre  instruction  que  l'instruction 
religieuse.  L'instruction  primaire  proprement  dite,  au  sens 
actuel  et  assez  contestable  du  mot,  comprenait  la  lecture,  l'écri» 
ture,  l'orthographe  et  le  calcul  élémentaire.  Il  y  avait  de  ce  côté 
des  progrès  à  faire,  comme  aussi  pour  le  recrutement  et  la  for* 
mation  des  instituteurs.  L'Église,  loin  de  s'opposer  à  ces  progrès,al- 
lait  les  réclamer  avec  énergie  dans  ses  cahiers,  et  déjàun  grand  et 
admirable  mouvement  dans  ce  sens,  comme  pour  le  maintien  et  le 
développement  du  caractère  religieux  de  l'enseignement,  avait 
été  produit  par  L'Institut  du  Bienheureux  de  la  Salle  et  autres 
congrégations  analogues. Les  Frères  des  écoles  chrétiennes  et  les 
Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul  continuent  parmi  nous  une  œu- 
vre commencée  au  dix-septième  siècle,  au  profit  de  l'ancienne 
France.  Dans  les  villes  soumises  aux  jurandes,  l'apprentissage 
constituait  plus  qu'aujourd'hui  un  véritable  enseignement  pro* 
fessionnel.  Si  l'instruction  du  peuple  pouvait  s'améliorer,  son 
éducation  était  bonne  et  ne  fut  pour  rien  dans  la  dépravation  in- 
tellectuelle et  morale  de  la  société  du  dix-huitième  siècle.  Aussi 
bien  avoos-nous  dit  déjà  que  la  responsabilité  en  revient  aux 
classe»  supérieures  et  lettrées.  Ce  furent  elles  qui,  par  leurs 
écrits,  par  leurs  paroles  et  par  leurs  exemples,  commencèrent 
alors  l'éducation  irréligieuse  et  révolutionnaire  des  ouvriers 
et  des  paysans  français* 

Ce  n'est  pas  que  dans  les  nombreux  collèges,  où  l'enseigne- 
ment secondaire  était  donné,  souvent  à  titre  gratuit,  à  une 
quantité  considérable  d'enfants  de  la  noblesse,  de  la  haute,  de  la 
moyenne  et  de  la  petite  bourgeoisie,  et  à  quelques  représentants 
faîai  doués  des  classes  inférieures,  les  dogmes  et  les  pratiques  du 
christianisme  ne  fussent  aussi  la  base  de  l'éducation.  Les  efforts 
de  la  secte  encyclopédique  pour  y  faire  introduire  un  enseigne<- 
ment  philosophique  et  moral  séparé  de  la  foi  religieuse  et  des- 
tiné à  lui  être  opposé,  n'avaient  pas  encore  abouti  en  1789.D'une 
façon  générale  ces  collèges  se  répartissaient,  d'un  côté  entre 
lea  facultés  des  arts  des  vieilles  universités  du  royaume,  parmi 
lesquelles  l'Université  de  Paris  avait  une  étendue  de  ressort  et 
des  visées  qui  y  font  déjà  reconnaître  en  germe .  une  institution 
analogue,  moins  le  monopole,  à  l'Université  de  France,  créée 
par  Napoléon,  et  d'autre  part  entre  les  institutions  prc^rement 
ecclésiastiques  et  surtout  les  établissements  dirigés  par  les  C(Hir 
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grégations  religieuses.  Les  Jésuites  notammeat,  depuis  Henri  lY, 
avaient  exercé  dans  cet  enseignement,  pour  le  plus  grand  profit 
de  la  jeunesse  française,  un  office  vraiment  public  et  national, 
égal  et  même  supérieur  à  celui  des  universités.  Leur  expulsion 
des  collèges  affaiblit,  non  lé  cSaractère  extérieur  de  christianisme 
toujours  dominant  dans  l'enseignement  secondaire,  mais  la 
vigueur  intime  et  l'action  efficace  de  la  foi  et  du  sentiment  reli- 
gieux. Les  autres  congrégations  enseignantes,  gui  recueillirent 
en  partie  l'héritage  des  Jésuites,  étaient,  au  moins  les  princi- 
pales, c'est-à-dire  l'Oratoire,  les  Doctrinaires  et  les  Bénédictins 
de  Saint-Maur,  plus  ou  moins  pénétrées  de  l'esprit  janséniste, 
auquel  s'ajouta  chez  elles,  en  diverses  mesures,  surtout  dans  les 
derniers  temps,  quelque  chose  de  l'esprit  du  philosophisme  révo- 
lutionnaire. L'Université  de  Paris,  demi-ecclésiastique,  demi- 
laïque,  conservait  et  pratiquait  dans  son  ensemble  des  idées  et 
des  habitudes  tout  imprégnées  de  la  doctrine  de  Saint-Cyran  et 
de  Quesnel,  que  l'adhésion  doucement  entêtée  de  Rollin,  adhé- 
sion étendue  par  lui  jusqu'aux  miracles  convulsionnaires,  avait 
singulièrement  fortifiée  et  consacrée  dans  le  corps  dont  il  fut  la 
gloire.  On  peut  donc  supposer  avec  vraisemblance,  car  les  indices 
ne  manquent  point,  que,  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième 
siècle,  les  dogmes  et  les  pratiques  religieuses,  qui  continuaient 
à  faire  le  fonds  solide  et  substantiel  de  l'éducation  dans  les  col- 
lèges, étaient  parfois  présentés  et  imposés  à  la  jeunesse  sous  une 
forme  inexacte  et  excessive  tout  ensemble,  de  nature  à  les  lui 
faire  prendre  soit  en  dégoût,  soit  en  haine. 

L'instruction,  dans  les  établissements  universitaires  comme 
dans  ceux  que  dirigeaient  les  congrégations  religieuses,  procé- 
dait de  Vhwmanmn^^  qui  avait  triomphé  lors  de  la  Renaissance  et 
remplacé,mais  non  sans  en  laisser  subsister  quelques  utiles  ves- 
tiges, les  habitudes  trop  exclusivement  logiques  et  dialectiques 
du  système  scolaire  du  moyen  âge.  L'étude  des  deux  langues 
classiques  de  l'antiquité,  surtout  du  latin,  considéré,  non  sans 
raison,  puisque  c'est  la  langue  de  TÉglise,  comme  un  idiome 
toujours  vivant,  mais  d'une  vie,  pour  ainsi  dire,  idéale  et  supé- 
rieure, formait  la  base  et  l'objet  essentiel  de  l'enseignement 
secondaire.  On  apprenait  le  latin  dans  les  collèges  de  l'anciea 
régime,  non  seulement  pour  le  comprendre,  mais  pour  l'écrire 
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et  môme,  pour  le  parler.  On  rapprenait  sous  sa  forme  la  plus 
élégante  et  la  plus  pure,  celle  de  Gicéron  pour  la  prose,  de  Vir- 
gile pour  la  poésie.  L'intelligence  de  la  jeunesse  des  collèges 
était,  par  rinstruction,  naturalisée  antique,  bien  que  l'éducation  ^ 
s.'attacbât  à  lui  faire  et  à  lui  conserver  Tâme  chrétienne  et  fran- 
çaise. Le  vêtement  dont 'on  Taccoutumait  à.  revêtir  sa  pensée 
était  bien  éloigné,  trop  éloigné  peut-être,  des  caractères  de  son 
temps  et  de  son  pays,et  sa  pensée  elle-même,  surtout  dans  la  se- 
conde moitié  du  dix-huitième  siècle,  contracta  de  là,  ce  semble, 
une  facilité  fâcheuse  à  se  croire  concitoyenne  des  institutions  et 
des  mcBurs  de  la  Grèce  et  de  Rome,  plutôt  qu*héritière  des  vieilles 
et. glorieuses  traditions  du  royaume  de  France.  Il  en  était  de 
même,  il  est  vrai,  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  mais  là 
l'esprit  d'originalité  nationale  était  plus  résistant.  Gependant  la 
langue  française  et  l'histoire  de  France  avaient  commencé  à  tenir 
chez  nous  dans  les  études  scolaires  une  place  qu'il  était  difficile 
de  leur  attribuer  avant  qu'elles  ne  fussent  arrivées,  l'une  au  degré 
classique  où  l'avait  portée  le  dix-septième  siècle,  l'autre  à  la  so- 
lidité d'une  branche  de  la  science  et  de  la  littérature  suffisam* 
ment  constituée.  Les  sciences  mathématiques,  physiques  et  na- 
turelles, à  mesure  de  leurs  progrès,  pénétraient  aussi  d'une  façon 
plus  large  et  plus  profonde  dans  les  programmes  généraux  de 
l'enseignement  secondaire  qui,  en  somme,  à  la  veille  de  1789, 
était  malgré  ses  défauts,  suffisamment  en  vole  d'amélioration, 
pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  le  soumettre  à  un  bouleversement 
soudain  et  total. 

La  part  directe  de  l'enseignement  secondaire  dans  la  forma- 
tion et  le  triomphe  du  philosophisme  révolutionnaire,  fut  assez 
faible.  Quant  à  l'enseignement  supérieur,  il  se  confondait  au 
dix«huitième  siècle  avec  le  précédent  ou  consistait,  soit  dans 
les  études  théologiques  propres  au  clergé,  soit  dans  les  études 
spéciales  et  professionnelles,  comme  celles  des  médecins  et  des 
avocats,  sans  caractère  vraiment  universitaire  et  sans  action 
générale  sur  le  mouvement  intellectuel.  Les  universités,  si  flo- 
rissantes au  moyen  âge,  étaient  tombées  tout  à  fait  en  déca- 
dence. Mais  la  jeunesse  qui  avait  fréquenté  les  collèges  y  avait, 
pendant  son  séjour  même,  fortement  subi  déjà,  en  dépit  des 
règlements  et  des  maîtres,  et  quelquefois  à  l'aide  de  certains  de 
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Q&QX'dy  rinfluence  de  Topinioii  dominante,  qai  la  saisissait 
d'une  façon  toute  puissante  à  la  fin  des  études  classiques.  Les 
Jeunes  gentilshommes  et  beaucoup  de  rejetons,  assimilés  à  ceux* 
ci,  de  la  haute  bourgeoisie  de  robe  ou  de  finance,  acheyaient  leur 
éducation  dans  ce  qu'on  appelait  les  académieSy  mot  pris  ici  en 
on  sens  tout  spécial  et  tout  à  fait  distinct  des  compagnies  savantes. 
C'étaient  des  établissements  généralement  f<mdés  et  dirigés  par 
des  particuliers,  et  où  les  exercices  physiques  et  les  arts  d'a- 
grément :  Téquitation,   rescrime,  la  musique,  la  danse  et  les 
bonnes  manières  tenaient  la  première  place,  mais  où  Ton  rece- 
vait aussi  des  leçons  de  mathématiques,  d'histoire  et  de  géogra- 
phie. Les  jeunes  gais  les  fréquentaient  sous  la  conduite  de  leurs 
gouverneurs,  dont,  au  dix-huitième  siècle,  l'autorité  était  souvent 
fort  médiocre  et  la  moralité  fort  douteuse.  C'est  alors  que  la  jeu- 
nesse opulente,  à  l'exemple  de  ses  aînés,  commençait  à  s'abandon- 
ner sans  souci  et  sans  frein  au  cours  licencieux  des  plaisirs  et  au 
souffle  de  cette  incrédulité  libertine  où  se  corrompaient  avec 
délices,  depuis  la  Régence,  l'esprit  et  le  cœur  de  la  haute  société 
française.  Les  jeunes  gens  de  la  bourgeoisie  moyenne  se  cor- 
rompaient de  la  môme  manière  par  une  autre  voie  :  les  uns^ 
ceux  qui  annonçaient  du  talent  pour  les  lettres,  par  l'association 
JEamilière,  quoique  sujette  à  de  désagréables  retours  de  dédain 
aristocratique^  qui  les  unissait  de  bonne  heure  à  la  vie  de  salon 
et  de  soupers  des  classes  opulentes,  et  aussi  par  la  tentation, 
pour  réussir,  de  flatter  les  idées  et  les  gpùts  en  vogue  ;  les 
autres  sur  les  sièges  des  juridictions  inférieures,  au  barreau, 
dans  les  greffes  des   tribunaux,  les  études  de  procureurs,  les 
bureaux  d'administration  et  de  finance,  par  le  désir  de  partici- 
per aux  mêmes  jouissances,  par  l'envie,  rambition,le  scepticisme 
religieux  et  moral  et  la  philanthropie  égoïste  et  déclamatoire, 
tous  sentiments  sans  cesse  excités  et  nourris  en  eux  par  la  litt^ 
rature  de  leur  époque,  si  goûtée,  si  répandue,  si  active,  si  mal- 
tresse de  Topinion  qu'elle  formait  et  dont  elle  s'inspirait  tout 
ensemble.  Cette  littérature  était  devenue  la  principale  éduca- 
trice  de  la  jeunesse  et  de  Tàge  mûr. 

La  partie  si  considérable  de  la  littérature  du  dix-huitiôme  siè» 
de  qui  se  confond  avec  le  mouvement  philosophique,  économie 
que  et  politique,  a  été  suflOsamment  caractérisée  par  l'apprécia- 
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tkm  de  ce  monvenient  môme  dont  elle  entretenait  et  précipitait 
le  coors.  Celle  qui  était  plus  pœ*ement  littéraire,  en  décadence 
manifeste  sur  l'âge  précédent,  portait  aussi  la  mauvaise  empreinte 
du  libertinage  d'esprit  et  de  mœurs  qui  est  la  marque  indélébile 
de  cette  époque.  L'ironie  voltairienne  en  fut  longtemps  Tinspi- 
ration  dominante,  k  laquelle  se  joignait  cette  déclamation  sen- 
tentiense,  qui  s'unissant  plus  tard  au  £siuz  pathétique  et  à  la 
tendresse  d'imagination  plutôt  que  de  coeur,  7  devint  à  la  fin 
tout  à  fait  prépondérante.  A  la  veille  de  178d,  les  lettres  fran«- 
caises  étaient  comme  inondées  d'un  torrent  de  vertueuse  emphase 
et  de  mièvrerie  doucereuse.  La  sensibilité  régnait  en  souveraine 
dans  les  cervauz  tout  plein  damages  passionnantes,  attendris- 
santes et  enrubannées.  Cette  sensibilité  qui,  dans  la  morale  nou- 
velle, tenait  à  elle  seule  la  place  de  toutes  les  vieilles  vertus  pas* 
sées  de  mode,  était  une  forme  bizarre  et  raffinée  de  Tégoisme.  On 
jouissait  avec  délices  tout  à  la  fois  de  l'émotion  poignante  causée 
par  la  peinture  des  passions  et  des  souffrances  de  l'humanité,  et 
du  doux  émoi  que  causait  la  contemplation  de  la  bien&isance 
romanesque  qui  s'avançait,  les  yeux  humides  et  les  mains 
pleines,  pour  assouvir  ces  désirs  et  guérir  ces  maux.  Plus  on 
était  ému,  plus  on  était  vertueux,  et  on  n'avait  besoin  de  rien 
autre  chose  pour  Pôtre.  Les  saints  de  Tore  nouvelle  devaient  être 
les  hommes  qui  nourriraient  dans  leurs  seins  le  plus  de  pas- 
sions et  dans  leurs  tètes  le  plus  de  chimères.  Les  principaux 
acteurs  de  la  Révolution  mettront  en  pratique  cette  théorie  ^ 

Il  semblerait  au  premier  abord  que  les  brillants  progrès  des 
sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  qui  furent 
contemporains  de  raffaissement  et  des  extravagances  de  la  litté- 
rature, auraient  dû  en  contrebalancer,  dans  Tintérôt  de  la  santé 
des  esprits,  Pinfluence  contagieuse.  Mais  il  n'en  fut  pas  ainsi. 
L'esprit  géométrique  concordait  trop  bien  avec  la  tendance  des 
raisonneurs  du  siècle  aux  généralités  abstraites  et  aux  figures 
sans  substance.  La  physique  et  Thistoire  naturelle  peuvent  four- 
nir des  armes  soit  à  la  vérité,  soit  à  Terreur,  selon  la  philosophie 
exacte  ou  erronée  qu'elles^agppliquent  à  leurs  découvertes.  Or  il 
était  difficile  qu'elles  ne  subissent  pas  alors  dans  une  proportion 

^  La  sermbUità  propre  au  diz-hoitiâme  siècle  a  été  remarquablement 
êaractériaée  par  M.  Lanson,  dans  stin  ouvrage  sur  Nivelle  de  La  Chaussée 
et  la  comédie  larmoyante.  


5.5^  REVUE   DES  QUESTIONS  HISTORIQUES^ 

plus  OU  moins  large,  selon  les  savants  qui  les  cultivaient,  l'action 
de  l'impiété  régnante.  En  tout  cas,  les  écrivains  vulgarisateurs 
qui .  en  présentaient  au  public  les  résultats,  étaient  pour  la  pia-r 
part  dominés  par  cette  action.  11  est  vrai  que  le  plus  illustre, 
représentant  de  la  littérature  scientifique  aux  dix-huitième  siècle, 
BufTon,  fut,  il  faut  le  reconnaître,  parmi  les  grands  écrivains  de 
ce  temps,  le  moins  emporté  par  le  mouvement  de  l'incrédulité 
révolutionnaire.  Il  est  loin  pourtant  d'ôtre  complètement  exempt 
de  toute  marque  de  mauvais  philosophisme,  et  moins  par  elle- 
même  peut-ôtre  qu'à  cause  de  la  disposition  générale  des  esprits, 
son  oeuvre  a  plutôt  contribué  alors  à  la  destruction  intellec- 
tuelle et  morale  qui  s'accomplissait,  qu'elle  n'a  servi  à  y  mettre 
obstacle.  Va  science  apparaissait,  bien  à  tort,  aux  hommes 
de  1789  comme  un  des  plus  sûrs  instruments  de  la  victoire  pro- 
chaine de  ce  qu'ils  appelaient  la  raison  contre  les  croyances  reli- 
Creuses  et  les  traditions  historiques  de  la  vieille  France. 

Le  contrepoids  le  plus  utile  et  le  plus  efficace  de  ce  rationa- 
lisme efTréné,  aurait  été  sans  aucun  doute  les  études  historiques 
et  surtout  l'étude  des  antiquités  nationales,  comprise  selon 
les  vues  et  conduite  selon  les  méthodes  vi'aiment  scientifiques 
qu'avaient  crééeslesgrandséruditsdu  dix-septième siècle,et entre 
tous,  les  BoUandistes  et  les  Bénédictins  de  Saint-Maur.  Mais  les 
vastes  entreprises  d'érudition  nationale  continuées  ou  commen- 
cées au  dix-huitième  siècle  ne  devaient  avoir  d'influence  sur  l'es- 
prit public  et  sur  l'opinion  générale,  môme  des  lettrés,  que  beau- 
coup plus  tard,  puisque  c'est  de  nos  jours  seulement  que  cette 
influence  commence,  et  à  grand  peine,  à  js'y  faire  sentir.  La 
vraie  science  historique,  à  l'époque  de  Voltaire  et  de  Rousseau, 
était  séparée  par  un  fossé  rarement  franchi  de  la  littérature 
active,  courante  et  militante.  Les  récits  et  les  exposés  d'histoire 
écrits  à  l'usage  du  grand  public  Tétaient  presque  toujours  par  des 
littérateurs  imbus  des  préjugés  et  des  passions  de  la  secte  ency- 
clopédique, et  ils  l'étaient  précisément  dans  l'intention  de  con- 
tribuer à  son  triomphe.  Montesquieu,  à  la  vérité,  eut  le  vrai 
sens  historique,  mais  nous  avons  noté  plus  haut  sous  l'action  de 
quelle  erreur  doctrinale  il  en  fit  usage  dans  V Esprit  des  lois. 

L'idée  du  puissant  appui  que  l'esprit  de  tradition,  presque 
entièrement  détruit  eh  France  par  le  rationalisme  haineux  de  la 
secte  philosophique,  pouvait  recevoir  de  l'histoire  méthodique* 
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ment  étudiée,  fat  pourtant  assez  nettement  et  assez  fortement 
conçue,  à  la  fin  de  Tancien  régime,  par  deux  hommes  qui  résolu- 
rent,par  une  initiative  intelligente  et  hardie,  d'appeler,  pour  ainsi 
dire,  Térudition  au  secours  des  principes  et  dés  institutions 
menacés.  L'historiographe  de  France  Moreau  et  le  ministte 
â*État  Bertin,  par  la  création  du  dépôt  dés  chartes  et  le  vaste 
plan  de  travaux  qui  s'y  rattachait,  se  proposaient  d'exercer  peu 
à  peu,  à  la  fois  sur  le  gouvernement  et  sur  l'opinion  publique,  une 
action  conservatrice  et  modératrice,destinée  à  les  mettre  en  garde 
contre  les  entraînements  de  l'esprit  de  système  et  à  les  accdu- 
fumer  à  relier  dans  leurs  vues  le  présent  et  l'avenir  du  pays  aux 
traditions  et  aux  enseignements  de  son  passé  K  Mais  le  temps 
manqua  à  cette  oeuvre,  interrompue  par  la  révolution,  depuis 
longtemps  préparée  par  les  mœurs  et  par  les  idées,  qui  allait 
bouleverser  de  fond  en  comble,  au  lieu  de  les  réformer,  les  insti- 
tutions séculaires  à  l'abri  desquelles  était  née  et  avait  grandi  la 
France. 


La  première  de  ces  institutions  nationales  était  l'Ëglise  catho- 
lique, qui  avait  précédé  et  en  partie  créé  la  monarchie  et  la  nation 
françaises.  Le  mouvement  anti-religieux  du  dix-huitième  siècle 
attaquait  le  fondement  même  de  son  existence,  en  môme  temps  que 
la  force  et  le  prestige  de  l'Église  de  France  étaient  diminués  par 
les  abus  de  choses  et  les  défauts  de  personnes,  qui,  selon  uilé 
loi  inévitable  de  l'humanité,  môme  soutenue  par  la  main  divine, 
s'étaient  introduits  en  elle.  L'épiscopat  de  la  dernière  période  de 
Pancien  régime  avait  été  à  tort  presque  exclusivement  choisi  par 
la  Royauté  dans  les  rangs  de  la  haute  noblesse,  tandis  que 
Louis  XIV  n'avait  pas  hésité,  dans  ses  nominations  épiscopales, 
à  iaire^  selon  l'exemple  de  ses  prédécesseurs  et  la  tradition  de 
rËglise,  une  part  au  mérite  de  naissance  moyenne  ou  môme 
inférieure.  Mais  si  les  évoqués  des  règnes  de  Louis  XV  et  de 

3  Cette  tentative  peu  connue,  du  moins  au  point  de  vue  philosophique  et 
politique,  a  été  signalée  et  caractérisée  par  M.  Xavier  Charmes  dans  Vin- 
troducHon  de  la  publication  intitulée  :  Le  Comité  des  travaux  historiques  et 
scientifiques  {Histoire  et  documerUs),  Paris,  imprimerie  nationale^  1886,  in-4^. 
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Louis  XVI  étaient  génàralefiadnt  de  grands  seigneurs,  il  ne  suit 
pas  de  là  qu'ils  fussent  des  pasteurs  indignes.  Les  plus  belles 
qualités  religieuses,  intelLectuelles  et  morales  éclataient  chez 
plusieurs  d'entre  eux.  Les  deux  derniers  archevêques  de  Paris 
de  l'ancien  régime,  Mgr  Christophe  de  Beaumont  et  Mgr  de  Juigné 
furent  de  vrais  apôtres,  d'une  foi  et  d'une  piété  aussi  solides  et 
aussi  pures  que  leur  charité  était  effective  et  sincôre.  La  con- 
duite, si  pleine  de  courage  et  d'honneur  sacerdotal,  de  l'ensem- 
ble de  l'épiscopat  français  dans  la  tourmente  révolutionnaire^ 
atteste  que  cet  épiscopat,  pris  en  général,  mérite  plutôt  Testime 
et  le  respect  qu'une  note  sévère  de  l'histoire,  bien  qu'un  relâ- 
chement réel,  non  pas  de  ses  mœurs,  mais  de  ses  idées  et  de  ses 
habitudes,  ne  permette  pas  malheureusement  de  lui  épargner 
tout  blâme.  Il  avait,  il  faut  le  dire,  récemment  offert  et  il  offrait 
encore  en  1789  aux  yeux  attristés  des  vrais  chrétiens,  jusque  sur 
les  sièges  les  plus  élevés  de  la  hiérarchie,  quelques  personnages 
dont  les  noms  demeureront  justement  marqués  d'un  signe  de 
flétrissure.  Quels  exemples  pour  les  fidèles  et  quel  triomphe 
pour  les  incrédules  qu'un  , Dubois,  un  Tencin,  un  Loméniede 
Brienne,  dont  Louis  XVI,  dit-on,  repoussa  la  candidature  à  Tar- 
chevêche  de  Paris  par  ces  mots  :  c  Encore  faut-il  qu'un  arche- 
vêque de  Paris  croie  en  Dieu  t  ^  L'incrédulité  régnante  avait 
pénétré  en  effet  dans  le  haut  clergé  et  s'était  même  glissé  jusque 
dans  la  maison  de  Sorbonne,  sous  le  vénérable  abri  de  laquelle 
on  aurait  pu  voir,  à  certains  moments, deux  ou  trois  jeunes  clercs 
sceptiques,  se  considérant  comme  bien  supérieurs  à  leurs  con- 
disciples, discuter  autre  eux  leurs  chances  d'avenir  et  diriger 
d'avance  leur  ambition  vers  les  plus  hauts  postes,  ob  ils  se  pro- 
posaient de  mettre  en  exercice  les  talents  qu'ils  s'attribuaient, 
non  de  théologiens  et  de  pasteurs,  mais  d'écoDomistes,  d'admi- 
nistrateurs et  d'hommes  d'Etat,  n  est  vrai,  du  reste,  que  dans  le 
maniement  des  grands  intérêts  temporels  qui  se  joignaient  entre 
leura  mains  à  la  direction  des  Ames,  les  évêques  de  l'ancien 
régime,  bons  et  mauvais,  déployèrent  en  général  de  remarqua- 
bles qualités  de  gouvernement  et  d'administration,  dont  profita 
souvent  et  singulièrement  la  chose  publique.  L'ancien  clergé  de 
France  était  une  vraie  pépinière  d'hommes  d'Etat.  U  pouvait  à 
bon  droit  citer  les  exemples  d'un  Richelieu  et  d'un  Fleury,  et,  à- 
l'occasion,  aurait  peut-être  encore  pu  les  suivre,  si  la  Reyanilâ 
eût  su  distinguer  dans  son  sein  de  plus  solides  mérites  que  ceux 
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d^QQ  Brienne.  C'était  là,  qaoi  qu'oo  en  puisse  dire,  nne  force  pour 
la  patrie. 

La  principale  plaie  de  l^lise  de  France,  c'étaient  Texistence 
et  Textension  vraiment  scandaleuse,  entre  l'épiscopat  et  le 
clergé  voaé  au  ministère  paroissial,  d'une  classe  fort  nombreuse 
et  fort  encombrante,  composée  d'abbés  de  cour  et  de  salons,  qui 
prenaient  une  large  part  aux  revenns  de  l'Eglise  et  la  consu* 
maient  dans  une  vie  non  seulement  inutile,  mais  souvent  anti* 
chrétienne  et  parfois  même  licencieuse.  La  secte  encyclopédique 
avait  Êtit  parmi  ces  ecclésiastiques  frivoles  ou  même  incrédules, 
qui  se  piquaient  avant  tout  de  bon  goût  et  de  bel  esprit,  de 
nombreuses  recrues.  C'est  en  partie  d'après  eux  que  se  forma 
l'opinion  défavorable  qui  prévalut  peu  à  peu  dans  la  bourgeoisie 
et  descendit  jusque  dans  le  peuple,  relativement  à  la  foi  et  aux 
mœurs  des  représentants  de  la  religion,  dont  ceux-ci,  en  réalité, 
étaient  plutôt  les  parasites  que  les  ministres. 

Il  serait  injuste  de  confondre  sans  réserve  en  une  môme  caté- 
gorie, avec  ces  surnuméraires  trop  bien  rentes,  les  chanoines  des 
nombreuses  collégiales  qui  existaient  alors  dans  nos  divers  dio- 
cèses, avec  des  attributions  et  des  devoirs  distincts  de  celles  des 
chapitres  cathédraux.  Ces  chanoines  n'étaient  pas  toujours  sans 
doute  également  utiles,  mais  ils  prenaient  en  beaucoup  d'en- 
droits une  part  importante  au  service  divin  et  aux  fonctions 
ecclésiastiques,  et  il  y  avait  en  même  temps  dans  ces  prébendes^ 
souvent  assez  maigres,  un  moyen  d'aider  et  d'entretenir  dans 
le  clergé  de  France  la  vocation  et  le  goût  des  études  en  générai 
et  en  particulier  des  sciences  sacrées,  dont  la  culture  est  si  né- 
oessaire  au  bon  exercice  du  ministère  religieux.  Chapitres  et 
collégiales  jouissaient  vis-à-vis  de  l'autorité  épiscopale  de  droits 
et  de  privilèges  qui  leur  conféraient  une  situation  à  beau- 
coup d'égards  indépendante.  Ils  partageaient  dans  une  très 
large  mesure  le  droit  de  collation  des  cures  avec  les  évêques, 
dont  le  pouvoir  sur  ce  point  était  encore  singulièrement  restreint 
par  les  droits  d'un  certain  nombre  de  monastères,  patrons  tradi- 
tionnels de  telles  et  telles  paroisses,  et  par  ceux  des  seigneurs 
et  patrons  laïques,  qui  nommaient  eux  aussi  aux  cures  des  églises 
fondées  ou  dotées  par  leurs  ancêtres  ou  leurs  devanciers.  En 
mainte  paroisse  l'institution  canonique  seule  était  le  partage  de 
l'évéqae»  dont  l'autorité  sur  les  curés  une  fois  nommés  était» 
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comme  il  convient,  grande  et  efficace  sans  doute,  mais  moindre 
cependant  qu'elle  ne  l'est  de  nos  jours,  en  raison  notamment  de 
ce  fait  que  la  plupart  des  cures,  môme  dans  les  campagnes, 
étaient  alors  inamovibles. 

Le  clergé  rural  parait  s'être,  en  général,  recruté  dans  la  petite 
bourgeoisie  et  dans  les  rangs  des  cultivateurs  aisés.  Sa  part  dans 
les  revenus  de  TÉglise  était  souvent  insuffisante.  Elle  consistait 
surtout,  en  un  grand  nombre  de  cas,  dans  ce  que  Ton  appelait  la 
c  portion  congrue  i  qui  pour  les  curés  était  de  cinq  cents  livres 
depuis  1708  et  qui  fut  élevée  en  1786  à  sept  cents  livres,  somme 
représentant  à  la  vérité  une  valeur  sensiblement  plus  forte 
qu'aujourd-bui.  La  portion  congrue  des  vicaires  ruraux  était 
naturellement  moindre.  Depuis  le  beau  mouvement  de  réforme 
catholique  qui  avait  marqué  en  France  la  première  moitié  du  dix- 
septième  siècle,  l'ensemble  du  clergé  paroissial  était  excellent.  Sa 
foi,  sa  charité,  la  pureté  de  ses  mœurs,  ses  vertus  modestes  et 
solides,  jointes  à  une  culture  intellectuelle  parfois  remarquable, 
lui  méritaient  Testime  et  le  respect  de  ses  ouailles,  sentiments 
par  malheur  troublés  quelquefois  par  des  discussions  d'intérêts 
temporels,  dont  l'occasion  n'était  pas  rare  dans  la  complication 
d'une  organisation  toute  coutumière.  L'esprit  du  pbilosophisme 
révolutionnaire,  qui  s'était  peu  à  peu  rendu  maître  des  cervelles 
étroites  et  envieuses  des  hommes  de  loi  d'ordre  inférieur 
alors  pullulant  dans  les  campagnes,  en  profitait  pour  exciter 
les  paysans  contre  leurs  ourés  en  même  temps  que  contre  leurs 
seigneurs.  Cet  esprit  d'ailleurs,  il  faut  le  reconnaître,  s'était 
emparé  aussi  à  Id  fin  de  l'ancien  régime  d'un  certain  nombre  de 
curés,  en  s'assbciant  chez  plusieurs  aux  erreurs  et  aux  haines  du 
jansénisme.  Le  curé  janséniste  et  le  curé  philosophe  sont  deux 
personnages  trop  réels  des  derniers  temps  de  l'ancien  régime, 
souvent  réunis  en  un  seul  type.  .Ceux  qui  avaient  part  à  ces 
erreurs  ne  les  rachetaient  hélas  I  pas  tous  par  l'invincible  austé- 
rité de  mœurs  que  l'une  au  moins  d'entre  elles  paraissait  sup* 
poser.  C'est  parmi  eux  que  devait  se  recruter  le  clergé  consti- 
tutionnel et  aussi  la  petite  troupe  de  prêtres  schismatiques  et 
de  prêtres  mariés  qui  fut  une  des  pires  laideurs  et  des  pires 
souillures  de  l'époque  révolutionnaire.  Mais  la  majorité  du  clergé 
paroissial,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  se  montra,  en 
face  de  la  persécution  et  du  martyre,,  digne  des  temps  apostoli- 
ques. 
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Il  en  faut  dire  autant  du  clergé  régulier  y.  nombreux  aussi  dans 
l'ancienne  France,  qui  lui  avait  été  et  lui  était  encore  redevable 
de  tant  de  bienfaits.  C'est  fermer  de  parti-pris  les  yeux  à  la 
lumière  que  de  nier  les  immenses  services  rendus  par  les  Jésuites 
à  Tédification  et  à  Tinstruction  nationales.  Leur  expulsion  et 
leur  suppression  avaient  été  une  calamité  pour  TÉglise  et  pour 
la  patrie.  Les  autres  congrégations  enseignantes  :  Oratoriens, 
Doctrinaires,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  remplissaient  avec 
zèle,  désintéressement  et  distinction  un  office  public,  qui  aurait 
dû  leur  mériter  la  reconnaissance  de  tous.  Lés  Bénédictins  de 
Saint-Maur,  qui  dans  leurs  collèges,  à  la  fin  de  l'ancien  régime, 
essayaient  avec  succès  certaines  nouveautés  et  certaines  réfor^ 
mes  réclamées  par  Topinion  dans  le  programme  des  études, 
étaient  plus  méritants  et  plus  renommés  encore  par  les  grands 
travaux  d'érudition  qui  ont  à  jamais  illustré  leur  ppm  et  celui 
de  la  France.  Les  Bénédictins  des  autres  branches  de  cet  ordre 
illustre,  les  groupes  variés  des  Augustins,  les  Dominicains,  les 
Chartreux,  les  Minimes,  les  Carmes,  les  différentes  familles 
franciscaines  avaient  pour  mission  de  maintenir  par  la  prédica* 
tion,  la  prière,  la  charité  et  le  bon  exemple  cet  idéal  religieux  et 
cette  culture  morale  plus  nécessaires  encore  à  un  peuple  que  la 
prospérité  matérielle,etmômeaudix-huitièmesiëcle,ilsobtenaient 
en  partie  ce  résultat.  Des  services  semblables  étaient  rendus  à  la 
nation  par  les  ordres  et  congrégations  de  femmes,  religieuse? 
contemplatives  ou  actives,  vouées  plus  spécialement  à  l'éduca- 
tion, aux  œuvres  charitables  ou  hospitalières,  ou  aux  austérités 
de  la  pénitence  et  aux  élans  divins  de  l'âme  vers  la  perfection 
céleste:  Sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  Dominicaines,  A-ugus- 
tines.  Bénédictines,  Clarisses,  Carmélites,  Ursulines,  Visitan- 
dines,  etc.Mais  l'esprit  du  siècle,  égaré  parl'incrédulité  prétendue 
philosophique  et  ravalé  vers  un  désir  de  bonheur  uniquement 
terrestre,  consistant  dans  l'assouvissement  des  besoins  maté- 
riels et  des  passions  voluptueuses,  avait  pris  en  haine  spéciale  la 
profession  religieuse  et  les  institutions  monastiques,  que  lalitté* 
rature  en  vogue  s'attachait  à  décrier  de  mille  manières,  en 
s'armant  calomnieusement  <:ontre  eUes  de  certaines*  erreurs  et 
de  certains  abus  grossis  au  'delà  de  toute  mesuré. 

En*eurs  et  abus  ne  sont  toutefois  pas  niables.  II  en  est  parmi 
eux  dont  l'esprit  du  siècle  lui-même  et  ses  égarements  d'opinion 
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étaient  responsables.  Telles  sont  la  pénétration  de  l'hérésie 
janséniste  et  rinfiltration  du  philosophisme  révolutionnaire  qui 
gâtèrent  un  certain  nombre  d'Oraioriens,  de  Doctrinaires  et  de 
Bénédictins  de  Saint-Maur.  D'autres  erreurs  et  d'autres  abus 
avaient  pour  origine  le  cours  nrôme  des  choses  ou  certains 
défauts  des  institutions  et  des  mœurs  sociales.  Le  relâchement 
et  l'oisiveté  s'étaient  introduits  dans  certains  monastères  anti- 
ques, autrefois  florissants,  mais  ayant  maintenant  de  gros  revenus 
pour  un  petit  nombre  de  moines.  Certains  chapitres  réguliers  et 
certains  couvents  nobles  n'étaient  que  des  asiles  pour  des  jeunes 
filles  de  grande  maison, qui  n'avaient  d'autre  vocation  religieuse 
que  leur  volonté  ou  plutôt  la  volonté  qu'on  leur  inspirait  de  gar- 
der le  célibat.  H  faut  aller  plus  loin  et  reconnaître  que,  même 
dans  les  ordres  religieux  d'hommes  et  surtout  de  fepimes  voués 
à  une  vie.de  travaux  ou  d'austérités  effectives,  les  vocations 
n'étaient  pas  toujours  parfaitement  libres,  et  que  les  familles  y 
poussaient  quelquefois  par  une  véritable  contrainte  morale  ceux 
dé  leurs  membres  qu'il  leur  semblait  bon  ou  utile  d'écarter  de  la 
vie  et  des  intérêts  du  monde.  La  profession  religieuse,  du  moins 
avec  vœux  perpétuels,  emportait  en  effet  une  sorte  de. mort 
civile.  Bourdaloue,  dans  ses  sermons,  avait  signalé  et  stigmatisé 
ces  calculs  et  ces  contraintes.  Il  est  aisé  de  comprendre  que  ces 
vocations  forcées  ou  douteuses  aient  contribué  à  produire  le  relâ- 
iïhement  de  la  vie  et  des  institutions  monastiques  qui  se  mani- 
festait, d*une  façon  plus  ou  moins  regrettable,  en  telle  ou  telle 
congrégation,  en  telle  ou  telle  abbaye. 

Ce  relâchement  qui^  surtout  dans  les  très  anciens  ordres, 
s'était  fait  plus  vivement  sentir  encore  à  la  fin  du  moyen  âge,  et 
auquel  on  avait  d'ailleurs  pourvu  depuis  lors  par  des  reforma- 
tions opérées  en  divers  temps,  avait  été,  ce  semble,  au  moins  en 
partie,  la  raison  d'une  concession  de  grande  importance  et  de 
grande  conséquence  faite  aux  rois  de  France  par  le  Saint-Siège. 
Un  assez  grand  nombre  de  monastères,  généralement  les  plus 
riches,  furent,  à  partir  du  seizième  siècle,  mis  et  maintenus  en 
commendCy  c'est-à-dire  que  les  abbayes  ou  les  prieurés  de  cette 
classe  furent  désormais  distribués,  h  peu  près  entièrement  au 
gré  du  prince,  à  ded  ecclésiastique^  séculiers,  quil  désirait  ré-^ 
compenser  ou  gratifier,  *et  qui  eurent  la  jouissance  des  revenus 
de  ces  bénéfices,  sauf  la  part  réservée  pour  l'entretien  des 
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moines,  sur  lesquels  l'abbé  ou  le  prieur  oommendataire  ne  cod- 
fierva  d'ailleurs  aucune  juridiction.  Ces  abbés  ou  ces  prieurs, 
n'ayant  sur  leurs  monastères  que  des  droits  utiles  et  honorifi- 
ques, n'étaient  pas  tenus  à  la  résidence.  La  commende  qui,  con- 
sidérée en  soi  et  ressarrée  dans  des  bornes  vraiment  canoni- 
ques, pouvait  être  un  sage  remède  à  la  disproportion  survenue 
dans  le  cours  du  temps  entre  les  antiques  revenus  et  l'utilité 
de  tel  ou  tel  établissement  monastique,  devint  par  remploi 
souvent  scandaleux  que  les  rois  en  firent,  un  des  abus  et  une 
des  sources  d^abus  les  plus  déplorables  de  TÉglise  de  France. 
Les  abbés  de  cour  et  de  salons  du  dix-huitième  sià3le  étaient  pour 
la  plupart  des  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices  en  com- 
mende. 

L'Église  de  France,  en  vertu  des  règles  du  droit  canonique 
reconnues  alors  par  l'État,  qui  faisait  publiquement  profession 
du  catholicisme,  en  vertu  aussi  dtf  droit  historique  et  de  la 
situation  sociale  que  lui  avaient  acquise  son  long  et  glorieux 
passé  et  ses  éminents  services,  avait  la  propiiété.et  la  jouissance 
de  biens  et  de  privilèges  considérables.  Selon  le  droit  public, 
alors  fondé  sur  Tbistoire,  le  clergé  formait  le  premier  ordre, 
c'est-à-dire  la  première  classe  de  la  nation  française,  et  tenait  la 
.première  place  dans  les  États  généraux  et  dans  les  États  pro- 
vinciaux. La.raison  de  ce  fait  est  que,  comme  corps  constitué,  le 
clergé  avait  en  effet  précédé  les  deux  autres  ordres,  et  que  les 
institutions,  les  mœurs  et  les  intérêts  nationaux  avaient  eu  en 
bonne  partie  à  l'origine  ses  conciles  pour  législateurs  et  pour 
organes. Cette  prééminence  dans  la  constitution  politique  de  la  na- 
tion était  d'ailleurs  depuis  longtemps,  eu  égard  au  pouvoir 
absolu  de  la  Royauté,  moins  effective  qu'honorifique.  Un  privi- 
lège plus  utile  et  plus  efficace  dans  la  vie  de  tous  les  jours  était 
le  privilège  dejuridicdony&est'k-dii'e  le  droit  pour  les  membres 
du  clergé  de  n'être  jugé  que  par  les  autorités  diocésaines  ou  mo- 
nastiques. Mais  ce  privilège  avait  été  singulièrement  amoindri 
par  les  empiétements  persévérants  de  la  justice  royale  et  par  la 
jurisprudence  des  parlements,  qui  avaient  fini  par  étendre  leur 
juridiction  souveraine  sur  le  clergé,  comme  si^r  la  noblesse  et  le 
tien-^al,  non  seulement  dans  les  causes  du  domaine  temporel 
et  du  droit  civil  on  criminel,  mais  même  en  des  matières  pro- 
prement ecclésiastiques.  Un  autre  privilège  capital  du  clergé 
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de  Tancienne  France  était  Vimmunité  ou  exemptions  d'impôts. 
Mais  ce  privilège,  qui  s'appliquait  aux  personnes,  aux  revenus 
et  aux  biens-fonds,  loin  d'être  absolu,  avait  été  de  siècle  en  siè- 
cle plus  restreint  et  plus  attaqué  par  Tautorité  royale,  non  seu- 
lement en  pratique,  mais  en  théorie.  Pour  les  terres,  l'exemption 
cessait  en  partie  d'avoir  son  effet  sur  celles  qui  étaient  données 
à  bail  ou  -à  ferme.  Pour  les  personnes  et  pour  les  meubles, 
Louis  XIV  et  Louis  XV  avaient  formellement  assujetti  le  clergé 
à  la  capitation  et  aux  vingtièmes,  mais  le  clergé  avait  racheté  sa 
part  contributive  à  ces  impôts  au  moyen  d'une  somme  fixe,  appe- 
lée don  gratuit,  dont  la  quotité  était  déterminée,  d'accord  avec 
l'autorité  royale,  dans  les  assemblée.s  du  clergé  qui  se  tenaient 
sous  une  double  forme,  tous  les  cinq  ans.  L'Église  de  France, 
avait  ainsi  conservé  l'avantage  de  régler  elle-même  la  réparti- 
tion et  la  perception  de  la  somme  qu'elle  prélevait  au  profit  du 
trésor  public  sur  ses  revenus  et  sur  ses  biens. 

Ces  biens  et  ces  revenus  étaieiit  de  natures  et  d  origines  très 
diverses.  Une  portion  notable  provenait  des  fondations,  donations 
et  libéralités  des  rois,  des  seigneurs  et  des  simples  fidèles,  qui 
avaient  été  considérables  aux  âges  de  foi,  et  dont  la  valeur  pri- 
mitivoy  quelquefois  très  diminuée,  s'était  parfois  aussi  beaucoup 
accrue  à  travers  les  siècles.  Une  autre  part  très  importante  était 
annuellement  fourqie  par  la  dtme,  contribution  spéciale  établie 
par  la  coutume  en  faveur  du  clergé  sur  les  produits  de  la  terre 
dès  les  premiers  âges  de  notre  histoire,  et  définitivement  fixée 
en  loi  par  Qiârlemagne.  La  quothté  réelle  de  la  dime  variait 
beaucoup  selon  les  localités.  En  principe,  le  produit  devait  être 
perçu  par  les  curés  dans  chaque  paroisse.  Mais  en  fait  cette 
règle  souffrait  un  si  grand  nombre  d'exceptions,  qu'aux  yeux  de 
l'opinion  elle  en  a  paru  comme  étouffée.  En  effet,  dans  beaucoup 
d'endroits  les  principales  dîmes  ou  grosses  dtmeSy  celles  qui 
portaient  sur  le  blé  et  sur  le  vin,  étaient  perçues  au  profit  non 
du  curé,  mais  des  gros  décimateurs  :  chapitres,  collégiales  ou 
monastères,  qui  tenaient  leurs  droits  à  cet  égard  principalement 
de  ce  fait  qu'ils  avaient  été  à  l'origine  chargés  de  .pourvoir  au  ser- 
vice divin  et  au  ministère  ecclésiastique,  et  qu'ils  y  avaient  en 
effet  pourvu  dans  les  localités  où  ils  ne  faisaient  plus  guères 
-maintenant  que  percevoir  ces  dîmes,* sur  lesquelles  toutefois  ils 
-demeuraient  tenus  des  réparations  aux  chœurs  et  clochers  des 
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églises  et  de  la  c  portion  congrue  »  pour  l'entretien  des  curés  et 
des  vicaires.  En  quelques  localités,  par  un  abus  plus  grave  en- 
core,  mais  explicable  également  par  des  circonstances  histori- 
ques, les  gros  décimateurs  étaient  des  seigneurs  laïques^  qui 
avaient  d'ailleurs  les  mômes  droits  et  les  mômes  obligations.  Le 
total  du.  revenu  réel  du  clergé  de  France  était  officiellement 
estimé  par  Necker  en  1789  à  la  somme  de  cent-trente  millions. 
Mais  il  faut  noter  qu^outre  le  don  gratuit  fait  régulièrement  au 
trésor,  l'Église  pourvoyait  alors  à  une  partie  des  dépenses. qui 
figurent  aujourd'hui  au  budget  de  l'État  pour  l'instruction  '  et 
pour  l'assistance  publiques*  Il  faut  noter  aussi  qu'au  for  inté* 
rieur,  c'est-à-dire  en  conscience,  tout  membre  du  clergé  pourvu 
d'un  bénéfice,  c'est-à-dire  d'une  part  quelconque  des  revenus 
ecclésiastiques,  était  tenu,  sous  peine  de  péché  grave,  après 
avoir  pourvu  à  son  entretien  selon  sonjrang,  d'employer  tout  le 
reste  à  des  céuvres  de  charité.  Ce  précepte  sans  doute  fut  sou- 
vent violé  ou  éludé  à  une  époque  de  relâchement  comme  le  dix- 
'huitième  siècle,  surtout  par  ces  abbés  de  cour  et  de  salons  qui 
vivaient  grassement  et  philosophaient  aimabieme^t  à  l'aide  dea 
produits  de  leurs  commendes,  mais  il  n'en  subsistait  pas  moins, 
et  nous  avons  la  preuve  qu'il  était  observé  avec  une  nob^e  rigueur 
par  les  pasteurs  et  les  prêtres  vraiment  dignes  de  la  mission 
divine  qui  leur  était  confiée  ^ 

Au  point  de  vue  temporel  comme  au  point  de  vue  spirituel, 
et  bien  plus  encore,  l'état  de  l'Église  de  France  à  la  veille  de  la 
Révolution  pouvait  être  l'objet  de  réformes  utiles  et  même  peut- 
être,  sur  quelques  points,  indispensables  et  urgentes.  Par  mal- 
heur les  doctrines  dites  gallicanes,  qui  avaient  prévalu  depuis  la 
fameuse  Déclaration  de  1682,  étaient  un  obstacle  à  la  voie  qu'il 
eût  fallu  suivre  pour  atteindre  avec  efficacité  cet  objet,  sans  com- 
promettre les  principes  religieux  et  sociaux,  et  en  donnant  satis* 
faction  aux  exigences  nouvelles  de  la  société  française  et  aux 
grands  besoins  du. trésor.  Ce  bon  et  solide  moyen  était  une 
entente  de  fa  Royauté  et  du  Saint-Siège,  telle  que  celle  qui 
avait  eu  lieu  au  temps  de  François  I^.  Mais  on  se  serait  cru  dés- 
honoré d'invoquer  l'autorité  souveraine  de  Rome,  toujours  dis- 

^  Voyez  les  ciurieux  exemples  rapportes  par  M.  le  vicomte  de  Broc  dans 
8on  ouvrage  intitulé  :  La  France  sous  V ancien  régime^  p.  366  et  suiv. 
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posée  pourtant,  elle  Payait  prouTé,  aax  plas  larges  concessions, 
ponr  pen  qu'on  lui  en  démontrât  la  nécessité  on  qu'on  invogoât 
du  moins  des  motifs  plausibles.  Le  eoavernement^  qui  avait  mis 
la  main  sur  la  direclion,méme  spirituelle,  de  PËglise  de  FVanoe, 
aimait  mieux,  quand  il  agissait,  agir  seul  et  arbitraireiDent. 
C'est  ainsi  par  exemple  qu^l  avait  procédé  pour  les  ordres  reli- 
gieux, qu'il  soumit  à  partir  de  1766  aux  opérations  violentes  et 
irrégulières  de  la  Ckmimission  dite  des  réguliers^  composée  de 
cinq  prélats  et  de  cinq  consetUers  d'État,  et  dont  en  1774  le  rap- 
porteur, c'est-à-dire  la  cheville  oavlriène,  n'était  autre  qoe  le 
sceptique,  ambitieux  et  avide  archevêque  de  Toulouse,  Loménie 
de  Briennne.  Singulier  réformateur  I  Brutale  et  injuste  dans 
cette  circonstance,  l'autorité  rurale  se  montrait  en  d'autres  fid« 
Me  et  timorée  dans  ses  rapports  ou  ses  conflits  dlntérèls  avec 
cette  Église  gallicane,  qu'elle  avait,  à  son  profit^  voulu  soustraire 
à  l'action  protectrice,  mais  aussi^directrice  et  modératrice  do 
Pdpe,  chef  de  l'Église  universelle,  dépositaire  et  gardien  des 
intérêts  supérieurs  de  l'Évangile  et  de  la  civilisation  chrétienne.' 
La  faiblesse  jointe  à  l'arbitraire,  tel  avatit  été  dqpuis  b  mort  de 
Louis  XIV  le  déplorable  vice  de  cette  Royauté,  vieille  de  mille 
ans,  à  laquelleia  nation  française  devait  sa  grandeur  et  même  en 
partie  son  existence* 

MariusSjepet. 


MÉLANGES 

I 

JEANNE  D'ARC 

SA  VIE  PAR  UN  ITAUEN  DU  XV®  SIÈCLE 


Quicherat,  dans  son' magnifique  travail  sur  Jeanne  d'Arc,  a  dit  qu'un 
passage  do  Gaerneri  ^erni  est,  en  langue  italienne,  le  seul  témoignage 
relatif  à. la  Pucelle  dont  il  ait  pu  faire  la  découverte  Ml  en  existe  un 
autre  pourtant.  Il  remonte  à  quatre  siècles  et  a  été  oubùé  dans  un 
manuscrit  que  MM.  Coriado  Ricci  et  A.  Bacchi  délia  Lega  viennent  de 
publier  en  un  volume  tiré  seulement  à  202  exemplaires.  C'est  de  ce 
texte  longtemps  inconnu  que  je  vais  m'ôecuper.  Je  l'avouerai,  tou- 
tefois, il  a^a  pas  autant  d'intérêt  que  je  l'avais  cru  d'abord,  mais  rien 
de  ce  qui  concerne  Jeanne  d'Arc  ne*  doit  être  négligé. 

Avant  d'arriver  à  ce  document  italien,  il  est  nécessaire  d'en  indi- 
quer rorlgine. 

Bans  la  première  moitié  do  xv^  siècle,  naquit  à  Bologne  Giovanni 
Sabadino  degli  Arienti.  Sa  famille  était  attachée  aux  Beativo^^,  les 
dflspoles  seigneurs  de  sa  ville  natale  ;  son  père  avait  été  leur  barbier 
et  avait  reçu  d'eux  des  armoiries.  Ba  1 475,  Sabadino  accompagna  aux 
bains  de  Porrettana  Andréa  Bentivoglio,  dont  il  était  secrétaire.  Pour 
dî^raire  son  msutre  de  l'ennui  qu'il  trouvait  dans  cette  triste  rési- 
lenee,  Sabadino  composa  en  latin  soixante-onze  iKMivelles  qu'il 
translata  ensuite  en  un  italien  fort  mauvais  et  rempli  de  mots  bolo- 
nais *.  Ces'  contes,  qui  reçurent  le  titre  de  NoveUe  Porrettcme^  du  lieu 
même  de  Ifiur  naissance,  rappellent  souvent  la  licence  et  non  le  talent 

*  Tome  IV,  p.  512. 

>  «  n  Btx>  stâe  e  barbare,  mab  in  effetto  e  corne  altri  dvebbe  fidemnato, 
e  pià  barbant  la  &vslla  ripiena  di  voei  lombarde  «  latine.  »  Nm^eUierê 
*  italiano.  VeMW,  1784,  t.  n,  p.  10. 


564  REVUE  DES  QUESTIONS  HISTORIQUES. 

de  Boccace.  Braiiet  en  cite  plusiears  ôditioDS,  toutes  fort  rares  ^  Un 
autre  ouvrage  beaucoup  plus  intéressant  de  Sabadino,  qui  n'est  pas  en 
vers,  comme  le  donne  à  entendre  la  Biographie  Didot,  est  sa  Ginevera 
de  le  clare'  donne  '•  C'est  ce  livre  qui  vient  d'être  publié  pour  la 
première  fois  et  dans  lequel  on  rencontre  sur  Jeanne  d*Arc  des  pages 
que  je  traduirai  tout  à  l'heure  ;  disons  à  quelle  occasion  il  fat 
composé. 

Une  ûlle  d'Alessandro  Sforza,  seigneur  de  Pesaro,  laquelle  reçut 
le  nom  de  Ginevera,  sans  doute  en  honneur  des  romans  du  cycle  bre» 
ton/alors  en  grande  vogue  en  Italie,  épousa,  au  mois  de  mal  1454, 
Santi  ou  Sante  Bentivoglio,  devenu  seigneur  de  Bologne,  après  la 
mortd'Hercule  Bentivogliodontil était  le  fils  naturel.  Ginevera  n'avait 
que  douze  ans  et  promettait  d^étre  fort  belle.  Des  fêtes  magni&quea 
ïùrent'données  à  l'occasion  de  son  mariage.  On  n'hésita  pas  à  abattre 
des  maisons  pour  élargir  certaines  rues  par  lesquelles  la  jeune  épouse 
devait  passer.  Mais  quand  le  cortège  nuptial  arriva  à  l'église  San 
Patronio,  il  en  trouva  les  portes  closes.  Ainsi  l'avait  ordonné  le  car- 
dinal Bessarione.  Il  ne  voulait  pas  que  des  femmes  donnassent  dans  la 
maison  de  Dieu  le  scandale  de  toilettes  indécentes  et  d'un  luxe  de 
yêtementa  en  contradiction  avec  les  lois  somptuaires  qu'il  avait 
récemment  promulguées.  Le  cortège  se  remit  en  marche  et  réussit  à 
pénétrer  dans  l'église  de  S.  Giacomo»  où  un  moine  célébra  enfin  la 
messe  de  mariage.  Mais  cet  épisode  put  sembler  de  mauvais  augure, 
et  si  l'on  en  croit  les  imputations  qui  poursuivent  la  mémoire  de  Gine- 
vera, ces  appréhensions  n'étaient  que  trop  légitimes.  Ginevera,  a-t-on 
dit,  se  montra  cruelle,  avide  de  Vichesses,  aVare  ;  elle  ne  reculait 
pas  devant  les  mesures  les  plus  arbitraires,  devant  des  vengeances 
véritablement  barbares.  Elle  fit  brûler  vive  une  malheureuse,  cou- 
pable de  bien  petits  méfaits.  Elle  substitua  son  bon  plaisir  à  la  jus- 
tice. Veuve  à  vingt  ans,  elle  se  hâta  d'épouser  le  cousin  de  son  mari^ 
Giovanni  Bentivoglio,son  amant  peut-être,  et  le  rendit  odieux  parles 
actes  de  despotisme  qu'elle  lui  inspira  ;  aussi  Giovanni  ne  trouva-t-U 

^  Trois  nouvelles  de  Sab&dino  ont  été  données  dans  les  NovelUeri  ùaUani 
publiés  en  1874  chez  Baudry,  dix  dans  le  NoveUiero  itaUano,  t.  II,  p»  U 
et  suiv. 

^  Ginevera  de  le  dore  donne  di  Joanne  Sabadino  de  li  Arienti  a  cura  dt 
Gorrado  Ricci  e  A  Bacchi  delIaLega.Bologna,pre88oRomagnoli'daU*Acqua, 
via  Toschi,  16,  1888,  in- 12  da  Lvni-408  p.  OGXXIII*  volume  de  la  iSceAfti 
di  curiosità  letterarie  inédite  o  rare  dal  seeolo  XIII  al  XVII. —  La  Genièvre 
des  illtutres  femmes,  tel  est  exactement  la  traduction  de  ce  titre  bizzarre. 
Saba^o  joue  constamment  sur  le  nom  du  Genévrier,  arbuste  odorant, 
emblème  de  paix,  de  joie;  peut-être  pourrait-on  rendre  en  françalaFintitulé 
de  son  ouvrage  par  le  bouquet,  le  parfttm  des  iUustres  femmes. 
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aaoun  appui  dans  ses  sujets  quand,  en  1506,  le  pape  Jules  U  le  chassa 
de  Bologne.  La. populace  indignée  démolit  son  magnifique  palais  qui 
ayait  coûté  quarante  ans  de  travaux  et,  au  dire  d^Âlberti,  plus  de  six 
millions  de  livres.  Ginevera,  réfugiée  à  Busetto,  mourut  de  douleur, 
si  elle  ne  se  tua  pas.  Quant  à  Sabadino,  il  se  retira  prés  du  duc  de 
Ferrare  et  ne  survécut  guère  à  la  ruine  de  ses  protecteurs. 

Le  portrait  de  Ginevera  que  j'ai  rapidement  esquissé,  d'après  les 
deux  éditeurs  du  livre  de  Sabadino,  ne  ressemble  guère  à  celui  que 
nous  a  laissé  un  moine  italien  dont  j'aurai  à  reparler,  frère  Jacques* 
Philippe  de  Bergame,  de  Tordre  des  Augustins.  Celui-ci,  dans  son 
ouvrage  De  Claris  éleciisque  mulieriàus,  consacre  une  grande 
page  à  louer  la  ûlle  d'Alessandro  Sforza.  Par  ses  vertus,  elle  a 
droit  à  une  place  entre  les  plus  illustres  de  ses  contemporaines.  Elle 
était  belle,  avait  un  port  royal.  Par  son  instruction,  par  son  esprit, 
elle  était  digne  de  cette  Bologne  qui  fut  la  mère  des  études.  Elle  était 
reconnaissante  de  tous  les  services  rendus,  affable,  bonne,  pieuse. 
Elle  aimait  à  visiter  les  lieux  saints.  Elle  haïssait  les  discours  libres. 
Elle  se  plaisait  à  secourir  les  pauvres.  Elle  était  généreuse,  elle  était 
sobre  dans  le  boire  et  le  manger.  Elle  ne  portait  point  de  costumes 
luxueux.  Fidèle  épouse,  elle  donna  à  son  second  mari  seize  enfants. 
Elle  mérite  d'être  citée  comme  un  admirable  modèle  ^ 

C'est  cette  seconde  Ginevera,  fort  différente  de  la  première,  de  celle 
que  dans  une  mordante  épitaphe  Garzoni  appelait .: 

Impia,  avara,  tenax,  horrida,  terribilis  ', 
c'est  cette  Gfaievera  très  idéalisée  dont  le  souvenir  plane  sur  le  livre 
de  Sabadino.  Il  parle  de  la  femme  de  Giovanni  Bentivoglio  avec  une 
ridicule  emphase  ;  il  voulut  faire  à  son  nom  comme  un  cort^e  de 
femmes  illustres,  et,  sur  trente-trois  d'entre  elles,  il  écrivit  les  no« 
tices  qui  composent  la  Ginevera  de  le  clare  donne.  Mieux  avisé  que 
Boccace  qui,  dans  son  De  Claris  mulieribits,  demanda  ses  héroïnes  à 
l'antiquité,  Sabadino  a  choisi  les  siennes  dans  les  temps  modernes  : 
ce  sont  presque  toujours  des  portraits  de  contemporaines  qu*il  trace, 
mais  sans  jamais  perdre  de  vue  celle  qui  est  l'objet  de  ses  adulations  ; 
chaque  monographie  unit  par  de  monotones  flatteries  où  Tauteur 

*  L'édition  princeps  du  livre  de  Philippe  de  Bergame  est  pour  ainsi  dire 
introuvable;  mais  il  a  été  réimprimé  dans  rouvrage,très  rare  aussi, de  Ravi- . 
sius  Textor  De  memoraMUbus  et  Claris  mulieribus  aUquot  scrmtorum  opéra,  ' 
Parisis,  ex  asdibus  Simonis  Colinari,  1521,  in-folio.  C'est  à  ce  livre  que  nous 
renverrons  quand  nous  aurons  à  citer  Philippe  de  Bergame.  Son  traité  y 
commence  au  feuillet  14,  et  Téloge  de  Ginevera  occupe  le  feuillet  156  et 
forme  le  chapitre  CLXXX. 

^  Ginevera  de  le  dore  donne,  Prefazione,  p.  xviu. 
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j(me  avec  te  nom  de  Gineoera  et  le  mot  de  feaéTrier  comme  Pôtrar* 
que  aree  le  Rom  de  Laiire  et  le  mot  laurier  :  «  O  m<MLaBHTre,s'ôerie- 
t-il  en  porenant  congé  de  son  livre,  6  mon  osuvre  illustrée  par  le  nom 
éternel  de  Gineyera  Sfona  Bentivoglio,  je  na  t'ornerai  ni  d'or  ni 
d'arsgeBt^  mais  de  rameaux  de  genérrier»  symbole  de  joie  et  de 
paix.  » 

On  connaît  trois  manoserils  da  liTre<le  Sabadiao»  IHm  dn  siècle  der* 
nier,  sans  valeiir,  les  deox  antres  dn  xv*  siècle,  écrits  par  Tantenr. 
L'm  de  cenx-ci  appartient  à  la  bibliothèque  de  Parme,  après  aroir 
jadis  été  en  possessioa  des  carmes  de  cette  Ville,  c'est  eeloi  dont  a 
parlé  Tirabosolii  ^  Le  second^  qui  porte  la  date  de  1483,  se  troore 
aux  arcfalTes  d'Etat  de  Bologne,  et  c'est  d'après  lui  qne  MM.  Rieei 
et  Bacchi  délia  Lega  ont  donné  leur  édition.  Ils  regardent  celte  publi- 
cation comme  plus  intéressante  pour  l'iûstoîre  que  pour  la  littéra- 
ture. A  l'histoire,  en  effat,  appartiennent  plasieucs  des  femmes  dont 
Sabadino  a  raconté  la  yie  et  arec  des  détails  souvent  iiioonmiB.  Ainsi 
dans  le  chapitre  sur  Isabelle,  femme  du  roi  René,  M.  d'Ancona  a 
trouvé  le  si:^  d^une  cnrieose  étude  '  où  il  nous  montre  que  des  vers, 
encore  populaires  en  Italie,  aujourd'hui  è  peine  modifiés  et  dont  on 
recherchait  vainement  l'origine,  ont  été  composés  pour  cette  reine, 
après  la  perte  du  royaume  de  Naples.  11  y  aurait  probablement  à  faire 
d'autres  découvertes  dans  Oineoera  de  le  eLare  donne.  Ce  qui  donne 
à  ses  éditeurs  confiance  en  Sabadino,  c'est  que  parfois  il  prétead 
écrire  d'après  des  communications  particulières.  En  parlant  de  Jeanne 
d'Arc,  par  exemple,  il  allègue  Tautorité  d'un  de  ses  (compatriotes, 
habitant  les  environs  de  Reims.  La  mention  de  ce  témoignage,  dans 
Fintroductioa  du  livre,  m'avait  inspiré  une  vive  curiosité  de  lire  ie 
chapitre  sur  la  Pucelle,  mais  cette  curiosité  n'a  pas  été  entièrement 
satisfaite.  Non  seulement  Sabadino  altère  parfois  l'histoire,  mais  la 
plus  grande  partie  de  ce  qu'il  raconte  sur  la  Pucelle  se  trouve  dans  le 
livre  de  ce  frère  Philippe  deBergame  que  j'ai  nommé  déjà  à  propos  de 
Qinevera  Sforza  '.  La  marche  du  récit  est  la  même,  les  phrases-sont 
souvent  identiques  ;  il  y  a  des  diflérences  pourtant  importantes  sur 
lesquelles  je  reviendrai,  mais  l'Impression  première  est  que  l'un  des 
deux  écrivains  copiait  l'auti^e.  Reconnaissant  cette  incontestable  res-: 
semblance,  il  me  parut  d'abord  que  Sabadino  devait  avoir  la  priorité. 

1  Historia  âeUa  littérature  Ualiana,  t.  VI,  partie  m,  p.  I?73. 

<  La  Canzone  di  donna  IsabeUa.  dans  la  Strenna  dei  RoehUici,  an.  YI. 
1889.    - 

3  On  peut  s^etonner  que  MM.  Corrado  Ricci  et  Bacchi  délia  Lega  niaient 
point  comparé  au  livre  de  Sabadino  calai  de  Philippe  de  Bergame,  quHs 
citent  cependant  page  xxv. 
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Son  manusoiit  porte  là  date  1483^  et  le  Dedaris  êlmstùque  wmlieriàut 
ne  M,  inlpriiDé  qi^«i  1497  ;  lo  récit  de  Sabadiao  est  moioB  reciierciié 
de  forme  qoe  ertvi  de  fi^ère  Philippe,  et  il  semble  bien  dômodtié  qme, 
sar  on  même  sqjet,  la  version  la  plus  travaillée  eomaie  style  doit 
être  réputée  la  plus  récente.  Je  pensai  ensuite  que  peut<étre  il  y  avait 
un  moyen  de  découvrir  si  l^In  des  deux  auteurs  avait  mis  à  profit  les 
travaux  de  Vautre,  et  qu'on  pouvait  être  aidé  à  cette  découverte  en 
conArontant  la  partie  de  leurs  ouvrages  traitant  un  mêoM  sqjet.  Phi- 
lippe de  Rei^me  a  donné  des  notices  aar  la  ocmtssse  Mathilde  '» 
Maria  Puteolima  \  Isabelle  de  Lorraiiie  ',  Baptista  de  Malatesti  \ 
Isota  da  Nngarola  ^  Goetanoia  Sforza  *»  RichardUi  Nieolaî  ^,  Barbara, 
marquise  de  Mantona  "»  et  sur  d'autres  lémmas  encore  dont,  de  son 
côté»  Sabadino  a  célébré  les  vertus.  Eh  bien,  à  rezception  du  cba* 
pitre  concernant  J^nne  d'Arc  *,  les  notices  de  l'un  et  de  l'autre  ne 
se  ressemblât  aucunement  et  l'on  ne  s'expliquerait  pas  que  les  pages 
relatives  k  la  Pncelle  eussent  été  seules  copiées  si  l'un  des  deux  au- 
teurs avait  eu  le  livre  de  l'autre  sous  les  yeux.  On  ne  comprendrait 
pas  non  plus  pourquoi  Philippe  de  Bergame,  sll  avait  lu  le  chapitre 
de  Sabadino»  ne  Taurait  pas  suivi  exactement,  pourquoi  il  aurait 
négligé  des  parlicuiarités  intéressantes.  Bn  admettant  une  hypothèse 
inverse,  on  ne  comprendrait  pas  davantage  pourquoi  Sabadino 
s'écarte  da  Uyre  De  elatis  électisquê  mulieribus^  à  moins  pourtant 
qp'il  n'eût  voulu  le  corriger  et  le  compléter  par  des  renseignœnents 
particuliers,  ce  qui  ne  serait  pas  improbable.  Entre  les  denx  notices, 
il  existe,  nous  le  répétons,  des  dissemblances  assex  notables.  Indi- 
quons-en quelques-unes.  Le  frère  Philippe  dit  que  Jeanne  naquit  en 
Lorraine»  que  dés  sa  jeunesse  elle  fut  l'objet  de  manifestations. mer- 
veilleuses et  qu'un  jour,  pour  éviter  la  pluie,  s'étant  retirée  dans  nné 
chapelle,  elle  s  y  endormit  et  y  cfit  une  vision  à  la  suite  de  laquelle 
elle  se  décida  à  se  rendre  prés  de  Charles  VII.  Sabadino  dit  que 
Jeanne  naquit  dans  le  Barrois,  et,  tout  en  reconnaissant  qu'elle  aocom- 

<  De  MernorcMribui  et  daris  muSeribus,  f.  130. 

»  F.  134. 

»  F.  139. 

^  F.  134. 

»  F.  143; 

•  F.  147. 

'  F.  149. 

«  F.  151. 

^  Cette  nçtice  do  frère  Jacques-Philippe  de  Bergame  a  été  publiée  par 
Quicherat,  t.  IV,  p.  521.  Dans  le  liyre  de  Ravisios  Textor,  elle  arrive  au 
feuitiet  13^  ;  elle  est  précédée  de  ce  titre  :  De  Janna  GaUicapuceUa  cpHma 
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plissait  ane  mission  divine,  ne  rapporte  aucune  des  circonstances 
miraculeuses  rappelées  par  le  frère  Philippe.  Sabadino  dit  que  Jeanne 
était  belle  et  lui  donne  une  chevelure  blonde.  Le  moine  de  Bergame 
prétend  qu'elle  était  de  petite  taille,  avait  un  visage  rustique  et  des 
cheveux  noirs,  qu'elle  était  du  reste  robuste  de  corps  :  «  Erat  brevi 
quidem  statura,  rusticanaque  facie  et  nigro  capillo,  sed  toto  corpore 
prœvalida.  »  Sabadino,'  d'accord  avec  l'histoire,  raconte  comment 
Jeanne  reconnut  Charles  VII  mêlé  à  ses  courtisans  et  qu*elle  n'avait 
jamais  vu  ;  comment  ensuite  elle  acheva  d'inspirer  pleine  confiance 
au  roi  en  lui  révélant  une  chose  restée  secrète.  Sabadino  décrit  après 
cela  l'armure  qui  fût  donnée  à  la  Pucelle,  son  casque,  la  façon  dont  son 
cheval  était  caparaçonné.  Tous  ces  derniers  détails,  sans  doute  peu 
véridiques,  du  reste,  manquent  dans  la  narration  du  firàre  Philippe  ; 
il  ne  parle  pas  non  plus  de  la  conduite  de  Jeanne  dans  les  batailles, 
du  soin  qu'elle  prenait  de  ses  soldats.  La  mort  de  Salisbury,  et  plus 
tard  la  prise  de  Talbot,  ne  sont  pas  mentionnées  par  lui.  AprèH  la 
délivrance  d'Orléans,  qu'il  place  sur  le  Rhône,  embrouillant  les  faits 
que  Sabadino  raconte  avec  exactitude,  le  moine  de  Bergame  dit  que  le 
roi  fut  sacré  à  Orléans.  Dans  le  passage  correspondant  de  sa  notice, 
Sabadino  raconte  l'arrivée  du  roi  à  Reims,  son  sacre  dans  la  cathé- 
drale de  cette  ville,  avec  une  onction  sainte  apportée  dans  une  am* 
poule  à  Glovis.  Il  ^oute  que,  jusque-là,  le  roi  ne  s'était  appelé  que 
Charles  de  Valois,  parce  qu'un  de  ses  ancêtres  était  comte  de  Valois. 
Sabadino  est,  là  encore,  beaucoup  plus  complet  et  plus  véridique  que 
le  firère  Philippe,  qui  est  muet  sur  tous  ces  détails.  Celui-ci  prétend 
avoir  écrit  d'après  les  dires  ii'un  personnage  éminent  attaché  à  la 
cour  de  Charles  VII,  qu'il  nomme  Guilelmus  Guaschus.  La  marchand 
italien  qui  habitait  près  de  Reims  a  sans  doute  mieux  renseigné  Saba- 
dino, mais  toi^jours  est-il  que  les  deux  récits,  malgré  les  différences 
que  je  viens  de  citer,  sont  très  souvent  identiques.  Je  ne  prétends 
pas  expliquer  d^une  manière  certaine  les  causes  de  cette  similitude 
étrange,  mais  je  pense  que  les  deux  écrivains  ont  dû  individuellement 
profiter  d'un  ouvrage  que  nous  n'avons  plus,  dans  lequel  s'étaient 
condensées  des  traditions  populaires  et  que  chacun  put  modifier  ce 
thème  primitif,  d'après  des  relations  orales  différentes. 

A  partir  de  la  mort  de  Jeanne,  la  légende  l'emporte  complètement 
sur  l'histoire,  et  dans  Sabadino  et  dans  le  moine  de  Bergame,  dont 
les  narrations  sont  identiques.  On  éleva,  en  effet,  une  croix  expia"* 
.  toire  sur  la  place  où  la  Pucelle  fUt  brûlée,  mais  non  par  ordre  de 
Charles  VII;  ce  furent  les  juges  du  procès  de  réhabilitation  qui  la 
firent  ériger.  Le  pape  envoya  pour  préparer  ce  procès  Théodore  de 
Leliis,  auditeur  de  rote,  et  Pascal  Pontanus,  avocat   au  consistoire 
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apostolique.  Nos  deux  écrivains  placent  la  venue  de  deux  auditeurs 
de  rote»  qu'ils  ne  nomment  pas  du  reste,  non  sous  Charles  VII,  mais 
sous  Louis  XI,  à  qui  ils  font  honneur  du  second  procès  ^ 

Le  lecteur  fera  justice  de  ces  assertions  erronées,  comme  de  bien 
d'autres  faits  apocryphes  qu'il  va  lire  et  que  je  n'ai  pas  toujours  cru 
utile  de  rectifier  par  des  notes,  tant  la  vie  de  Jeanne  d'Arc  est  aigour- 
d'hui  connue  dans  toutes  ses  particularités. 

.    DE   JEANNE  LA  GENTILLE  PUCELLE   DE  FRANCE  ' 

Nous  lisons  sur  Camille,  valeureuse  vierge,  fille  de  Methabe,  roi  des 
Volsques,  que»  quand  celui-ci,  par  une  soudaine  sédition  de  ses  conci<^ 
toyens,  fut  chassé  de  son  royaume,  il  ne  put  emportez:  que  sa  petite  fille 
Camille,  née  peu  de  jours  auparavant,  à  lui  chère  plus  que  toute  chose.  La 
mère  de  Camille  était  morte  dans  son  accouchement.  Méthabe  arrivé,  en 
fuyant,  près  du  fleuve  de  Mascène  et  ne  pouvant  le  passer  parce  qu'il  était 
trop  pjossi  par  les  pluies,  eut  une  inspiration  soudaine  :  Il  plaça  la  petite 
'  fille  dans  une  écorce  de  liège  dont  il  lia  les  deux  bouts  avec  des  rameaux  de 
saule  et  l'attacha  à  une  lance  ou  dard,  vouant  ren&nt  à  Diane  si  elle  était 
sauvée;  puis,  d'un  bras  vigoureux,  il  jeta  la  lance  au-delà  du  fleuve,  la 
confiant  à  la  rive.  Lui,  ensuite,  traversa  le  fieuve  à  la  nage,  et  parvenu  sur 
Tautre  bord,' tira  à  lui  les  liens  de  saule  et  vit  sa^  fille  saine  et  sauve.  Il  se 
retira  avec  elle  dans  des  bois  oCi  il  réleva  vierge  et  vouée  à  Diane,  suivant 
sa  promesse.  Armée  d'un  arc  et  de  flèches,  Camille  devint  forte  et  robuste 
en  poursuivant  les  bêtes  sauvages,  et,  son  père  étant  mort»  elle  fut,  à  cause 
de  sa  vertu,  rappelée  par.  les  Volsques  qui  i  la  reconnurent  pour  reine. 
Ensuite,  à  la  tête  d'un  grand  nombre  d'entre  eux,  elle  fit,  en  Faveur  de 
Tumus,  roi  des  Rutules,  la  guerre  à  Enée  qui  .pour  femme  avait  pris 
Lavinie,  et  un  jour,  en  combattant  bravement  à  Corèbe,  blessée  par 
Axonte,  entre  les  deux  armées  elle  tomba  morte»  à  la  douleur  de  Tumus  3. 

^  Quicherat  remarque  (tome  IV,  p.  522)  que  cette  croyance  dans  le  rôle 
attribué  à  Louis  XI  fat  assez  accréditée  pour  qu'un  illustre  dominicain  pro- 
vincial de  France,  pîus  tard  évêque  de  Marseille,  composant  pour  la  reine 
Anne  de  Bretagne  un  éloge  des  femmes,  put  écrire  que  la  réhabilitation  de 
la  mémoire  de  Jeanne  d'Arc  était  due  à  ce  roi.  Quicherat  suppose  que  cette 
erreur  se  propagea  par  le  succès  qu'obtint  le  livre  de  Philippe  de  Bergame. 
Mais  d'où  ce  moine  avait-il  tiré  ces  faits  apocryphes  f  de  traditions  popu* 
laires?  d'un  ouvrage  que  nous  ne  connaissons  plus! 

*  «  De  Janna  PolceÛa  gaya  de  Franza.  »  J'ai  été  embarrassé  par  ce  mot 
gctya,  impossible  de  le  rendre  dans  son  acception  actuelle:  gaie,  joyeuse. J'ai 
cru  pouvoir  le  traduire  par  gentille.  Cet  adjectif  avait  un  sens  évidemment 
différent  de  celui  qu'il  a  de  nos  jours  :  gentil  roi,  gentil  dauphin. 

^  Ce  qui  me  semble  prouver  encore  que  Sabadino  n'a  pas  profité  du  livre 
de  Philippe  de  Bergame,  c'est  que  celui-ci,  feuillet  38  du  De  Memorabilù 
bus  et  daris  mulieribus  donne  sur  Camille  une  notice  qui  ne  ressemble  pas 
&  ce  préambule. 
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Nous  avons  rappelé  lâs  vertos  de  cette  vierge  Camille  par  oômpiraisoiit 
voulant  montrer  aux  temps  modernes  que  notre  Jeanne»  û  gentille  pucelle 
{polceUa  gaya)  n^a  eu  ni  moins  de  gloire  ni  moins  de  valeur  que  Tantique 
Camille,  comme  nou»  le  dirons.  Nous  devons  donc  savoir  que  cette  Jeanne» 
la  gentille  pucelle,  naquit  en  France  dans  le  pays  de  Barrois,  et  que  de 
l'âge  4o  huit  ans  à  celui  de  seize,  elle  fut  gardienne  de  moutons.  Elle  pas- 
sait le  temps  de  côté  et  d'autres  avec  les  autres  petites  bergères,  tenant 
une  grosse  perche  qu'elle  portait  sous  son  bras,  comme  les  chevaUere 
portent  leurs  lances,  elle  en  frappait  les  troncs  des  arbres,  et  parfois  mon- 
tait les  chevaux  d'autres  bergers,  en  sorte  que  qui  la  voyait  s'en  émerveil- 
lait et  ainsi  elle  devint  forte  et  robuste  ^. 

Elle  fut  belle  *,  de  visage  un  peu  brun  avec' des  cheveux  blonds  ',  elle  fut 
vierge,  elle  fut  pieuse.  Elle  prononçait  toujours  le  nom  du  bon  Jésus  et  de 
la  glorieuse  Vierge,  ea  les  appelant  à  son  aide,  selon  le  dire  public.  Elle 
eut  la  parole  douce,  et  un  entendement  aussi  bon  que  si  elle  eut  été  élevée 
en  une  école  de  prud'homie  et  des  meilleures  mœurs,  plutôt  qu'en  la  garde 
de  troupeaux. 

Dans  ce  temps  là,  Henri,  roi  d'Angleterre,  alors  adolescent,  âtisait  fair» 
avec  une  grande  armée,  par  ses  capitaines,  une  rude  guerre  à  Charles,  roi 
de  France.  Et  déjà  il  avait  pris  la  ville  royale  de  Paris  et  une  grande  partie 
du  royaume  et  très  étroitement  tenait  assiégé  Orléans  qu'en  latin  nous 
appelons  ^urelia  *  en  mémoire  de  ce  que  cette  cité  est  bâtie  sur  la  rive  du 
fleuve  de  la  Loire,anciennement  Ligeris.  Cette  ville  était  tellement  entourée^ 
qu'il  semblait  impossible*  que  le  roi  de  France,  lequel  avait  une  armée  bien 
moindre  que  celle  du  roi  d'Angleterre,  pût  la  secourir  et'  pour  cela,  il  était 
en  grande  anxiété.  Cette  place  lui  importait  autant  à  perdre  ou  à  conserver 
que  tout  le  royaume  de  France.  Orléans  perdu,  tout  le  royaume  l'était.  Le 
roi  étant  dans  cette  extrémité,  cette  Jeanne  la'  Pucelle,  ainsi  le  voulut  la 

^  La  garde  des  troupeaux  ne  fut  pas  une  occupation  habituelle  pour 
Jeanne.  Inutile  de  dire  que  les  détails  donnés  ici  sont  sans  fondelnents. 

^  Sur  la  beauté  de  Jeanne,  voir  Quicherat  en  bien  des  endroits,  notam- 
ment !  tome  ni,  p.  102,  219  ;  tome  IV,  205,  ^8,  525. 

^  Je  prie  le  lecteur  de  se  reporter  à  im  article  que  j'ai  donné  dans  cette 
revue,  tome  XXIX  sur  la  Chronique  espagnole  de  la  Pucelle,  L'auteur  de  oe 
roman  plein  de  contes  absurdes,  parait  être  venu  en  France  peu  après  la 
mort  de  la  Pucelle  et  prétend  avoir  vu  d'elle  un  portrait  d'après  lequel  il 
la  dépeint.  Il  la  représente  aussi  blonde  et  portant  de  bngs  cheveux.  Gé 
dernier  détail  n'a  sans  doute  pas  été  inventé,'  on  le  retrouve  dans  le 
grossier  dessin  à  la  plume  du  greffier  du  Parlement  de  Paris,  dans  la 
bannière  donnée  par  Louis  XII  à  la  ville  d'Orléans,  dans  tons  les  ancteas 
portraits  de  Jeanne  d'Arc.  Voir  les  Noies  iconographiques  sur  Jeanne  d'Arc, 
par  R.  de  Bouteiller  et  6  de  Branx.  Quant  à  la  couleur  des  cheveux  de  la 
Pucelle,  on  croit  qu'ils  étaient  bruns,  en  se  fondant  sor  on  doeument  pubfie 
par  Quicherat  dans  la  Revue  historique,  tome  IV.,  p.  327.  On  expliquent 
peut-être  ces  contradictions,  par  la  pensée  que  la  tradition  a  conservé  .la 
mémoire  d'une  Jeanne  idéalisée  et  blonde  comme  toutes  les  belles  que  chan- 
taient alors  les  poètes. 

^  Le  texte  dit  Aureliano. 
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dÎTine  étttnonoe,  laissa  la  garde  dae  moutona,  qoaad  alla  eut  atteint  Tâge 
de  seize  ans,  et  s'en  vint  trouver  le  roi.  Arrivée  à  la  cour,  elle  dit  qu'elle 
voulait  pour  choses  importantes  parler  au  roij  parce  que  par  Dteu,  elle  était 
envoyée  à  Sa  Migesié.  Les  barom  se  mirent  à  plaisanter  en  voyant  une 
paysanne,  encore  qu*elle  fut  belle,  qui  avec  si  grande  hardiesse  voulait 
parler  au  roi  et  ils  la  renvoyaient  en  lui  refusant  Faudience  et  en  disant 
entre  eux:  «il  faudrait  un  autre  secours  que  cela.  »  Elle  pourtant  insistant 
pour  parler  au  roi,  les  barons  la  lui  menèrent  en  plaisantant  avec  des  gail- 
lardises, suivant  Tusage  de  France,  et  ils  lui  dirent:  «  Pucdile,  celui-là  est 
le  roi  »  en  lui  montrant  un  baron  en  place  du  roi  :  «  Va  et  parle-lui.  »  Elle 
répondit  «  celui-là  n*est  pas-le  roi,  mais  Ixen  celui-ci  qui  est  là  appuyé  » 
et  elle  le  désigna  du  doigt,  quoiqu'elle  ne  Teût  jamais  vu,  ce  qui  fut  vrai- 
ment une  connaissance  divine. 

Donc  arrivée  devant  Sa  Majesté  royale,  elle  fit  une  génuflexion  et  dit  en 
présence  des  barons  et  des  princes  :  «  Seigneur  roi,  j*ai  quitté  la  garde  des 
«  troupeaux  et  je  viens  à  vous  envoyée  par  Dieu  pour  vous  aider  à  repren- 
«  dre  et  recouvrer  votre  royaume.  Mettez-moi  à  la  tète  de  votre  armée  et 
s. ne  vous  émerveillez  que  moi,  pauvre  pucelle,  j'aie  la  hardiesse  de  vous 
«  demander  si  grande  charge  ;  ainsi  plaît-îl  à  Dieu;  croyez  donc  à  mes 
«  paroles,  car  vous  en  verrez  de  glorieux  effets.  » 

Et  le  roi  regardant  cette  pucelle  et  entendant  ses  hautes  et  encoura- 
geantes paroles  {FcUto  a  efficace  parhre)  tourna  avec  étonnement  les  yeux 
'  vers  ses  barons,  lesquels  se  regardaient  les  uns  les  autres  pleins  de  surprise 
et,  à  voix  basse,  parlaient  de  ce  qu'ils  voyaient  comme  de  choses  célestes. 
Le  roi  dit  :  «  PuceUe,  tu  dis  que  tu  viens  à  moi  envoyée  par  Dieu  pour  m'ai- 
der,  comment  es-tu  venue?  Tu  es  encore  toute  jeune  et  tu  veux  avoir  la 
conduite  de  mon  armée,  ce  n'est  point  là  affaire  de  jeune  fille. Pense  à  ce  que 
tu  dis,  à  ce  que  tu  demandes.  »  EUe  répondit  :  c  Seigneur  roi,  n'hésitez  pas 
davantage  ;  Dieu  qui  m'a  envc^ée  vers  vous  pourvoira  à  ce  qu'il  faudra. 
Ne  perdez  pas  de  temps  si  vous  tenez  au  salut  de  votre  royaume*  Pour 
prouver  la  vérité  de  mes  paroles,  écoutez  ce  que  secrètement  je  vais  vous 
dire.  »  Le  roi  alors  la  prit  par  la  main  et  la  conduisit  dans  une  chambre  reti- 
rée. Ce  qu'elle  lui  dit,  on  ne  Fa  pas  su.  Le  roi  Payant  entendu,  après  peut- 
'  être,queïques  objections,  demeura  préoccupé  et  étonoé  de  la  volonté  du  ciel 
et  sans  retard  la  fit  générale  de  son  armée,  sans  contradiction  de  ses  barons. 

O  chose  incroyable  et  peut-être  jamais  entendue  I  Tous  les  exceUetots 
barons  et  capitaines  et  le  roi  lui-même,  tout  à  coup,  se  soumirent  sans 
hésiter,  à  voir  le  commandement  de  l'armée  d'un  si  grand  roi  confié  à  une 
vile  bergère.  Arrivée  à  une  si  grande  hauteur,  le  roi  la  fit  orner  de  très  bril- 
.lantes  armes  et  monter  sur  un  cheval  caparaçonné  de  soie  alexandrine  ^ 
toute  brodée  de  lys  d'or  fin.  Elle  était  belle  avec  le  casque  ayant  pour 
cimier  trois  plumes  d'autruches  et  sons  leqvti  sortaieiit  des  treones  blondâB 
pendant  sur  ses  épwiles,  elle  semUaH  vraiment  un  guerrier  envoyé  du  ciel 
sur  ù  terre.  Et  avec  Tannée  royale,  rapidement  elle  s'approcha  de  la  ville 

^  a  Alessandrino  :  veluto  preggiato  che  &bricavasi  in  Âiaaiandita  donde 
prendeya  il  nome.  »  Dizionario  di  Tommaseo  I,  p.  306. 
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d*OrléanB  assiégée  p^tr  Villustre.. .  comte  de  Salsbery  \  très  puissant  capi- 
taine d*Henri,  roi  d*  Angleterre,  et  avec  beaucoup  d*ordre  et  une  vraie  habi* 
leté  militaire,  elle  livra  un  combat  où  il  mourut, ainsi  que  dix  mille  anglais. 
Et  Orléans  fut  recouvré,  chose  qui  fut  réputée  miraculeuse  et  incroyable 
pour  qui  ne  l'avait  pas  vue,  comme  disent  plusieurs  personnes  qui  encore 
vivent  en  France,  qui  dans  ce  temps  combattirent  sous  les  ordres  de  la 
divine  pucelle  et  comme  nous  l'a  certifié  Fileno  Tuvata,  notre  gentil  mar- 
chand qui,  étant  à  Blamont,  A  trois  lieues  environ  de  Reims  *,  avait  appris 
'  de  deux  anciens  soldats  du  roi  de  France  les  choses  admirables  qui  se  firent 
dans  ce  temps,  où  tout  jeimes,  ils  étaient  pages  et  se  trouvaient  spéciale- 
ment dans  les  dernières  guerres  devant  Rouen  où  la  terre  fut  baignée  de 
sang.  Continuant  la  guerre  avec  ferme  confiance  d'une  entière  victoire,  U 
vaillante  pucelle  pendant  huit  ans  ^  de  combats  continuels,  souvent  fit  face 
aux  ennemis,  faisant  de  grands  exploits  ;  l'épée  à  la  main,  sur  son  fort 
cheval,  courant  çà  et  là  entre  les  combattants,  elle  commandait  aux  batail- 
lons de  se  former  soit  en  avant,  soit  en  arrière  et  semblablement,  elle  ordon- 
nait aux  archers  d'aller  d'un  côté  ou  de  l'autre,  en  tirant  sur  les  ennemis, 
elle  prévoyait  les  dangers  pour  assurer  la  victoire  *  ;  sans  peur  elle  voyait 
les  blessés  tomber  morts  sur  la  terre.  Elle  se  montrait  telle  qu'on  eût  cra 
voir  Mars  ou  Bellone.  Le  combat  fini,  elle  pourvoyait  aux  besoins  du  camp, 
le  jour  et  la  nuit,  très  prudemment,  avec  des  gardes  et  des  exploratears.On  . 
n'avait  jamais  vu  telle  chose,  de  sorte  que  le  roi  s'émerveillait  d'un  tel 
secours.  Trente-deux  fois  elle  livra  bataille,  restant  toujours  victorieuse. 
Elle  prit  TallalSot  (sic),  très  grand  et  fameux  capitaine  des  Anglais  et  triom- 
phalement le  remit  prisonnier  au  roi  de  France.  Ainsi  la  glorieuse  Pucelle 
mena  le  roi  Charles  de  France  appelé  alors  de  Valois,  parce  que  son  aïeul 
fût  comte  de  Valois,  à  Reims,  qu'en  latin  nous  appelons  Remis,  pour  le 
fedre  sacrer  et  couronner,  parce  qu'il  n'était  encore  ni  oint  ni  couronné,  et 
par  force  et  malgré  les  anglais,  qui  occupaitnt  Reims  et  tous  les  pays  envi- 
ronnants, il  fut  oint  et  sacré  avec  gloire  et  pompe  dans  le  magnifique 
temple  cathédrale  de  Reims,  parce  que,  selon  la  Constitution  du  royaume, 

1  Thomas  de  Montagu,  comte  de  Salisbury. 

'c  ...Come  me  ha  coraborato Fileno  Tuvata,  nostro  gentil  mercante,  che 
essendo  a  Biamone  presse  tre  leghe  a  Renzo...  »  P.  109.  De  quelle  loca- 
lité Sabadino  veut-il  parler!  Il  ne  peut  être  question  du  Blâment  de  Meurthe- 
et-Moselle.  Dans  Seine-'Ot-Mame  se  trouvé  un  Blâment  annexe  de  la  com- 
mune de  Crégy,  à  un  kil.  de  Meaux,  et  par  conséquent  fort  loin  de  Reims.  Il 
y  a  près  de  cette  dernière  ville  un  village  du  nom  de  Baconnes,  une  erreur 
de  transcription  pourrait-elle  en  afoir  fait  Biamone  f 

3  On  se  rappellera  que  la  mission  de  Jeanne  ne  dura  que  deux  ans.  Ces 
huit  ans,  de  même  que  les  trente-deux  batailles  livrées  aux  anglais,  se 
retrouvent  dans  Philippe  de  Bergame. 

^  «  Elle  se  porte  d'un  endroit  à  l'autre  avec  une  incroyable  diligence  ; 
elle  parle,  à  ses  gens,  elle  les  encourage,  elle  les  anime,  elle  les  conduit,  en 
un  mot,  comme  un  capitaine  qui  aurait  passé  sa  vie  entière  dans  les  campa; 
et  toute  Tarmée  s'en  émerveille.  »  Marins  Sepet,  Jeanne  d'Are,  p.  155  de 
l'édition  de  1670. 
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il  n'est  pas  permis  de  sacrer  le  roi  ailleurs  que  dans  la  dite  ville  et»  la  dite 
cathédrale  où  sont  conservés  les  insignes  de  la  très  sérénissime  maison  de 
France,  et  là  est  la  fiole  de  la  sainte  huile  apportée  du  ciel,  par  un  ange, 
au  roi  Clovis  de  France,  quand,  avec  une  grande  ferveur  de  foi,  il  se  fit 
chrétien. 

Alors  que  le  dit  Henri,  roi  d'Angleterre,  eut  Paris  et  Reims,  il  voulut  & 
Paris  se  faire  oindre  de  la  sainte  onction  et  couronner  roi  de  France  ;  mais 
il  se  trouva,  par  un  miracle  divin,  quç  la  liqueur  était  séchée,  parce  qu'il 
n'était  ni  vrai,  ni  légitime  roi,  mais  il  se  fit  oindre  avec  Thuile  sainte  de 
PExtreme  Onction,  croyant  satisfaire  ainsi  à  Tusage. 

Mais  quand  ce  Charles  de  Valois,  comme  vrai  et  légitime  roi, voulut  être 
couronné,  on  retrouva  la  céleste  liqueur  revenue  dans  Tampoule,  miracu- 
leusement, et  avec  d'infinies  louanges  et  grâces  à  Dieu  il  en  fut  oint. 

Or,  cette  Pucelle  étant  dans  un  état  florissant  et  dans  une  grande  gloire 
guerrière,  vers  les  années  du  salut  MCGGG....,  et  toujours  triomphant  par 
d* infinies  victoires,  un  jour,  comme  elle  avait  prédit  sa  mort  par  le  feu, 
elle  fut  prise  dans  une  bataille  par  ses  ennemis  anglais  et  conduite  à  Elotto- 
magus,  que  nous  appelons  Rouen,  où  les  Anglais  désirant  sa  mort,  par 
ordre  de  leur  roi,  iniquement  la  condamnèrent  à  la  peine  du  feu,  l'accusant 
publiquement,  dans  leur  désir  de  vengeaace,  d'être  magicienne  et  sor- 
cière. 

Telle  fut  la  cruelle  fin  de  la  belle  et  vaillante  Pucelle,  ayant  d'après  ce 
qu'on  m'a  dit  vingt-quatre  ans  d'âge  '. 

Beaucoup  d'années  plus  tard,  le  roi  Charles  ayant  conquis  Rouen -fit,  en 
mémoire  de  l'illustre  Pucelle  et  au  lieu  même  où  elle  fut  brûlée,  élever  une 
grande  croix  de  bronze  doré,  d'un  beau  travail  '. 

Le  roi  Charles  étant  mort,  le  roi  Louis  son  fils,  père  du  présent  roi, 
déplorant  que  celle  qui  avait  sauvé  le  royaume  eut  été  condamnée  à  une  si 
ignominieuse  mort  et  pareil  supplice,  obtint  du  pape  qu'il  envoyât  à  Rouen 
deux  auditeurs  de  rote  chargés  de  revoir  le  procès  fait  à  la  Pucelle  par 
ordre  du  roi  d'Angleterre.  Donc  deux  des  mauvais  juges  furent  cités  ;  et  le 
procès  rapidement  revu,  on  reconnut  que  tout  avait  été  faux  dans  l'œuvre 
entreprise  contre  la  vierge  valeureuse  et  qu'elle  avait  été  fidèle  catholique 
et  bonne  chrétienne.  Pour  cela  on  condamna  les  deux  juges  survivants  et 
les  os  de  ceux  qui  étaient  morts  furent  jetés  au  feu.On  confisqua  leurs  biens, 
avec  lesquels  fut  construite  une  belle  église  sur  la  place  où  la  Pucelle  avait 
été  brûlée  et  on  la  dota  de  telle  sorte,  avec  ces  biens,  que  chaque  jour  on  y 
dit  beaucoup  de  messes. 

O  pieux  acte  d'un  roi  digne  de  louanges,  qui  n'a  pas  voulu  que  la 
mémoire  d'une  telle  vierge  restât,  dans  le  cœur  des  hommes,  souillée  par 
une  odieuse  sentence,  car  on  doit  croire  que  par  la  volonté  du  ciel,  cette 
pucelle  montra  une  si  grande  vertu  pour  la  gloire  de  Dieu  et  .la  délivrance 
du  très  chrétien  royaume  de  France  I 

^  Le  frère  Philippe  ne  dit  rien  de  l'âge  de  Jeanne  d'Arc.  Sabadino  la 
vieillit  de  quatre  ans. 

>  Sur  cette  croix,  voir  le  livre  de  M.  Wallon,  p.  374. 
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Tellb  est  la  notice  que  sur  la  Pucelle  écrivit  un  homme  qui  fut 
presque  son  contemporain.  En  1881,  j'ai  donné  dans  cette  Revue 
(tome  XXIX,  p.  553)  l'analyse  d'un  livre' espagnol  de  la  plus  grande 
rareté,  et  qui  fut  aussi  composé  peu  d'années  après  la  mort  de  Jeanne 
d'Arc.  Cette  prétendue  Eistoria  de  la  Poncella  d'Orléans  est  un  roman 
plein  de  contes  absurdes  ;  j'expliquais  cependant  l'intérêt  qu'elle 
pouvait  avoir  par  quelques  lignes  assez  applicables  au  récit  — 
toutefois  plus  véridique  —  dont  je  viens  d'essayer  la  traduction, 
pour  qu'on  me  permette  de  les  répéter  :  «  Le  nom  de  la  Pucelle 
exerce  une  telle  protection  qu'on  ne  peut  rester  indifférent  à  une 
œuvre  qui  le  porte.  Toute  médiocre  que  soit  celle-ci,  elle  est  une 
preuve  de  la  grande  sensation  causée  par  la  mission  merveilleuse  de 
Jeanne.  Elle  est  de  plus  un  hommage  à  celle  qui  plus  qu'aucun  per- 
sonnage a  occupé  les  historiens  et  les  poètes.  » 

Th.  DB  PlTTMAIORE. 


II 

I/EXPÉD1TI0N  DE  CHARLES  VIII  EN  ITALIE  ' 


L'expédition  de  Charles  VIII  à  Naples -n'est  pas  un  des  événements 
les  moins  importants  de  notre  histoire.  Elle  inaugure,  en  apparence 
au  moins,  une  évolution  nouvelle  de  la  politique  des  rois  de  France. 
Mais  cette  évolution  était  préparée  depuis  longtemps,  et  ne  deman- 
dait pour  s'effectuer,  qu'une  volonté  déterminée  aussi  bien  à  profiter 
des  circonstances  favorables  qu'à  surmonter  tous  les  obstacles.  Depuis 
le  jour  où  un  frère  de  saint  Louis  s'était  assis  sur  le  trône  de  Naplea, 
l*înfluence  française  n'avait  cessé  de  grandir  en  Italie  ;  les  relations 
entre  les  deux  peuples  étaient  devenues  de  plus  en  plus  étroites  ;  les 
grandes  républiques  commerciales  de  la  i^éninsule,  Florence  surtout, 
avaient  fondé  au  delà  des  Alpes  de  véritables  colonies  de  banquiers  et 
de  marchands  ;  des  princes  italiens  épousaient  des  filles  de  France  ;  la 

1  L'expédition  de  Charles  VIII  en  Italie,  par  H.  Fr.  Dbulbobdb,  Paris, 
Firmin  Didot,  1888,.  in-4®  de  viii-699  p.  Ouvr.  honoré  du  grand  prix 
Gobert  par  rAcadémie  française.  Dlustré  de  troia  photogravures,  de  deux 
chromolithographies,  de  cinq  planches  tirées  à  part,  et  de  cent  trente-huit 
gravures  dans  le  tezié. 
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France  de  son  c6té  envoyait  en  Italie  ses  chevaliers  cbercber  des 
aventures,  quelquefois  même  des  membres  de  la  famille  royale  y 
fonder  des  dynasties.  Des  mariages,  des  testaments,  des  adoptions, 
parfois  la  volonté  des  peuples,  en  avaient  fait  des  souverains  italiens. 
Cest  ainsi  que  le  dnc  d'Orléans  était  devenu  seigneur  d'Asti  et  avait 
acquis  des  droits  éventuels  au  duché  de  Milan  ;  que  les  comtes  d'Anjou 
pouvaient  s'intituler  rois  de  Naples  ;  que  le  roi  de  France  lui-même, 
(le  pauvre  fou  qui  signa,  sans  en  avoir  conscience,  la  dépossession  de 
son  û\3  au  profit  dé  l'Anglais),  avait  été  reconnu  seigneur  de  Gènes. 
Cette  souToraineté,  souvent  méconnue  par  ceux  même  qui  l'avaient 
sollicitée,  n'en  avait  pas  moins  fait  de  cette  grande  ville  le  centre  de 
ralliement  de  tous  les  amis  que  la  France  possédait  en  Italie  ;  même 
soustraite  par  intervalles  à  l'autorité  du  roi,  elle  fournissait  un  pré- 
texte aux  offres  et  aux  demandes  d'alliance  des  puissances  italieunes, 
ainsi  qu^aux  rerendications  françaises.  Quand  Charles  Vil  eut  repris, 
avec  la  possession  de  son  royaume,  la  liberté  de  s'occuper  de  ce  qui 
se  passait  au  dehors,  l'influence  française  s'accrut  en  Italie  au  point  de 
deyenir  pour  elle  une  véritable  menace  ;  ses  princes  eurent  alors  à 
redouter  non  seulement  Charles  VII,  investi  de  droits  personnels  sur 
Gènes  et  défenseur  naturel  de  ceux  des  membres  de  sa  famille,  le 
duc  d'Anjou  et  le  dnc  d'Orléans,  mais  encore  l'ambition  du  dauphin, 
toujours  en  éveil  aussi  bien'en  Italie  qu'en  France,  et  qui,  suivant  la 
très  juste  expression  de  M.  Delaborde,  «  n'ayant  droit  à  rien,  aspirait 
à  tout.  »  Le  danger  de  cette  situation  se  fit  surtout  sentir  après  la 
mort  du  duc  de  Milan,  Philippe -Marie  Visconti,  le  13  août  1447.  Les 
compétiteurs  ne  firent  pas  défaut  à  cette  succession  ;  elle  mit  aux 
prises  Francesco  Sforza,  mari  de  Blanche,  fille  naturelle  du  feu  duc  ; 
le  duc  d'Orléans,  le  plus  proche  parent  de  Philippe-Marie  en  ligne 
légitime  ;  Alphonse  d'Aragon,  roi  de  Naples,  désigné  par  un  codicille 
du  défunt  ;  les  voisins,  comme  le  duc  de  Savoie,  le  marquis  de  Mont- 
ferrat,  \i  marquis  d'Kste,  cherchant  à  profiter  de  l'occasion  pour 
arrondir  leui-s  états  ;  enfin  le  dauphin,  intervenant  dans  l'affaire  sous 
prétexte  de  défendre  la  liberté  milanaise.  Sforza,  appuyé  sur  Cosme 
de  Médicis,  parvint,  malgré  le  mécontentement  des  Vénitiens,  à  se 
faire  nommer  duc  de  Milan,  mais  trop  faibles  malgré  la  réunion  de 
leurs  forces  pour  lutter  contre  Venise  et  Alphonse  de  Naples,  ils  durent 
solliciter  l'alliance  de  Charles.  VII.  La  demande  qu'en  fit  l'ambassa- 
deur de  Cosme,  Agnolo  Acciaiuoli,  bien  que  très  discrètement  for- 
xnulée,  n'en  fut  pas  moins  comprise  et  bien  accueillie  par  le  roi  de 
France  :  le  21  février  1452,  à  Montils  les  Tours,  le  traité  était  signé. 
En  échange  de  son  appui,  Charles  VII  n'obtenait  rien,  mais  c'en  était 
fait  désormais  de  l'indépendance  de  l'Italie  :  son  puissant  voisin  allait 
en  qualité  d'arbitre,  intervenir  dans  toutes  ses  querelles. 
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C'est  à  ce  dernier  rôle  que  deyait  se  borner,  pendant  tonte  la  durée 
de  son  règne,  Tambition  de  Louis  XI.  Les  motifs  d'inter\rention  armée 
ne  lui  auraient  pourtant  pas  manqué.  Gènes  s^était,  sur  la  Un  du  règne 
de  Charles  VU,  le  9  mars  1461,  soulevée  une  fois  de  plue  contre  la 
domination  française  :  il  fallait  la  faire  rentrer  dans  le  devoir. 
Comme  chef  de  la  maison  royale,  Louis  XI  eût  dû  soutenir  le  duc  d'Or- 
léans dans  ses  prétentions  sur  Asti,  le  roi  René  dans  celles  qu^il  main- 
tenait toujours  à  la  couronne  de  Naples.  Louis  avait,  il  est  vrai,  peu 
avant  la  mort  de  son  père,  le  6  octobre  1460,  signé  un  traité  d'al- 
liance avec  Francesco  Sforza,  menacé  par  Charles  VIL  Mais  le  nou- 
veau roi  de  France  n'était  pas  homme  à  se  croire  lié  par  les  engage- 
ments du  dauphin.  Aussi  Sforza  eut-il  un  moment  de  frayeur  et  le  duc 
d'Orléans  de  courtes  espérances  ;  le  roi  René  se  laissa  bercer  de  l'illu- 
sion qu'il  remonterait  sur  son  trône.  Louis  XI  avait  mis,  comme  con- 
dition à  l'abolition  de  la  Pragmatique,  que  le  pape  reconnaîtrait  les 
droits  de  la  maison  d'Anjou.  L'astucieux  évêque  d*Arras,  Jean 
Jouflfroy,  négociateur  de  ce  marché,  sut  s'en  réserver  les  profits.  11  y 
gagna  le  chapeau  de  cardinal,  mais  Pie  II  n'en  continua  pas  moins  sa 
protection  à  Alphonse  d'Aragon,  et  Louis  XI,  malgré  l'abrogation  de 
la  Pragmatique,  ne  laissa  pas  de  l'appliquer  toutes  les  fois  qu'il  y 
trouva  son  intérêt.  Il  s'agissait  bien  vraiment  alors  pour  lui  des 
droits  que  les  princes  finançais  pouvaient  avoir  à  faire  valoir  en  Italie, 
lui  même  faisait  à  ce  moment  bon  marché  des  siens.  Désireux  avant 
tout  .d'en  finir  avec  cette  féodalité  remuante  dont  il  avait  lui-même 
été  le  chef  contre  son  père,  Louis  XI  ne  crut  pas  payer  trop  cher 
de  la  renonciation  à  ses  droits  sur  Gênes  et  sur  Savone  le  concours  du 
duc  de  Milan.  Ce  concours  ne  lui  fit  pas  défaut  au  moment  de  la  ligue 
du  Bien  Public,  pas  plus  d'ailleurs  que  celui  d'Alphonse  de  Naples,  le 
concurrent  du  roi  René.  Louis  XI  se  montra  reconnaissant  :  il  assura 
au  Hls  de  Francesco  Sforza  la  paisible  possession  du  trône  de  son 
père  ;  il  lui  donna  en  mariage  Bonne  de  Savoie,  la  propre  sœur  de  la 
reine  de  France.  En  1468,  l'intervention  royale  détourna  de  Galéas  et 
de  son  allié  Pierre  de  Médieis  les  dangers  que  leur  faisaient  courir 
l'hostilité  de  Venise  et  celle  du  duc  de  Savoie;  et  malgré  les  infidélités 
fréquentes  dont  Galéas  ne  se  fit  pas  faute,  tant  que  la  fortune  parut 
hésiter  entre  le  duc  de  Bourgogne  et  le  roi  de  France,  celui-ci  con- 
serva toigours  au  fils  de  Francesco  Sforza  une  protection,  qui,  pour 
être  moins  méritée,  n'en  avait  que  plus  de  prix.  La  mort  de  Galéas» 
assassiné  le  26  décembre  1476,  laissait  sa  veuve  Bonne  de  Savoie  et 
son  fils  Jean  Galéas,  à  peine  âgé  de  huit  ans,  à  la  discrétion  du  roi» 
seul  capable  de  les  défendre.  Laurent  de  Médieis  avait  su  depuis  long- 
temps remplacer  son  allié  dans  la  confiance  de  Louis  XI  et  devenir. 
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au  lieu  et  place  du  dac  de  Milan,  l'intermédiaire  du  roi  auprès  des 
princes  italiens.  Le  danger  le  plus  grave  et  le  plus  pressant  allait  le 
jeter  lui  aussi  dans  les  bras  de  Louis  XI,  seul  capable,  croyait-il,  de 
lui  conserver  le  pouvoir  et  peut-être  la  vie. 

Laurent,  jaloux  des  Pazzi,  grands  banquiers  florentins,  ses  concur- 
rents, avait  commis  une  injustice  envers  eux  ;  il  convoitait  Imola,  et 
furieux  de  n'avoir  pu  empêcher  Jérôme  Riario  de  l'acquérir  des 
deniers  que  les  Pazzi  lui  avaient  prêtés,  il  s'était  vengé  en  empê- 
chant Jean  des  Pazzi  de  recueillir  l'héritage  de  son  beau-père.  Les 
Pazzi  irrités  formèrent  un  complot  contre  Laurent  et  son  frère  Julien, 
à  Rome  et  sous  les  yeux  du  pape,  qui  désirait,  sinon  la  mort,  au 
moins  le  renversement  des  Médicis  ;  ils  y  entraînèrent  avec  eux 
Jérôme  Riario  et  l'archevêque  de  Pise,  Salviati,  que  Laurent  avait 
longtemps  empêché  d'occuper  son  siège  ;  et  le  26  avril  1478,  à  Santa 
Maria  del  Fiore,  Julien  de  Médicis  tombait  poignardé.  Laurent  en 
était  quitte  pour  une  légère  blessure.  En  représailles  de  ce  guet- 
apens,  les  cadavres  de  l'archevêque  de  Pise  et  de  vingt  autres  coi^u- 
rés  se  balançaient  bientôt  aux  fenêtres  du  palais  de  la  Seigneurie  ; 
durant  trois  jours,  on  pendit  on  Ton  précipita  sur  le  pavé  tous  ceux 
de  leurs  complices  qu'on  put  saisir  ;  le  jeune  cardinal  Raphaël,  neveu 
de  Jérôme  Riario,  qui  se  rendait  à  Pérouse  en  qualité  de  légat  du 
pape,  fut  retenu  prisonnier.  Sixte  IV,  exaspéré,*  lança  Tanathème 
contre  les  Florentins,  et  les  forces  de  Jérôme  Riario,  de  Frédéric, 
d'Urbin  et  du  roi  de  Naples  envahirent  la  Toscane.  Les  Florentins 
avaient  peu  de  chose  à  attendre  de  leurs  alliés  de  Milan  et  de  Venise, 
leur  principal  espoir  était  dans  le  roi  de  France.  Louis  XI  était  tout 
disposé  à  répondre  à  leur  appel  ;  c'était  pour  lui  un  moyen  de  faire 
échec  à  la  cour  de  Rome  dans  la  plupart  des  actes  de  laquelle  sa 
jalousie  du  pouvoir  lui  faisait  voir  des  empiétements,  c'était  affirmer 
une  fois  de  plus  son  rôle  d'arbitre  de  Tltalie,  c'était  surtout  prouver 
qu'en  dépit  de  la  suprématie  purejnent  nominale  de  l'Empire,  «  la 
monarchie  de  la  religion  chrétienne  consistait  véritablement  en  sa 
personne.  »  Un  motif  de  rancune  personnelle  animait  d'ailleurs  le  roi 
contre  les  Pazzi,  qui  fournissaient  à  Maximilien  d'Autriche  l'argent 
nécessaire  pour  payer  ses  soldats. 

Toutefois  Louis  XI  était  désireux  d'éviter,  surtout  dans  un  intérêt 
^^ran^er^  de  courir  les  chances  d'une  guerre;  il  n'entendit  jamais 
donner  à  son  intervention  qu'un  caractère  strictement  diplomatique. 
Le  pape,  qui  devinait  cette  arrière-:pensée  en  dépit  de  Tostentation  de 
dévouement  du  roi  pour  son  allié,  ne  se  laissa  pas  intimider.  Malgré 
une  ambassade  de  Ck>mmines,  chargé  d'aller,  au  nom  du  roi  de 
France,  porter  à  Laurent  des  conseils  et  des  encouragements,  et 


578  KETUE   DES  QUESTIONS  HISTORIQUES. 

maintenir  la  Savoie  et  Milan  dans  Talliance  florentine,  ambassade  bien- 
tôt suivie  du  départ  de  hait  autres  envoyés  royaux,  deux  à  destina- 
tion de  Milan,  deux  pour  Florence,  deux  pour  Naples,  deux  pour  Renie, 
et  parmi  ces  derniers  d'Antoine  de  Morlhon,  l'interprète  désigné  par  le 
roi  pour  exprimer  au  pape  son  mécontentement  ;  malgré  la  réunion  à 
Orléans  en  septembre  1478,  d'un  concile  national,  tendant  à  limiter 
Tautorité  du  pape,  réunion  sur  laquelle  Louis  XI  avait  compté  surtout 
pour  amener  Sixte  IV  à  composition,  celui-ci  resta  inébraïUable.  Se- 
crètement appuyé  par  Maximilien  d'Autriche,  il  déclina  toutes  les 
propositions  de  Louis  xr,  offrant  seulement  à  ses  représentants  de  sVa 
remettre  à  la  décision  des  rois  de  France  et  d'Angleterre;  à  cet  eflét, 
il  enverrait  un  légat  k  ce  dernier,  et,  en  cas  dé  dissentiment,  il  leur 
ai^oindrait  l'empereur  et  Maximilien.  Puis  se  ravisant  à  la  suite  de 
la  bataille  de  Guinegate,  il  déclara  ne  vouloir  d^aucvn  arbitrage. 
Louis  XI  dut  se  croire  un  moment  forcé  de  renoncer  au  rêve  dont  il 
s'était  bercé.  Les  Florentins,  ses  protégés,  étaient  aux  abois  ;  lui- 
même  ne  pouvait  se  faire  le  médiateur  d'un  accommodement  auquel 
le  pape  se  refusait  d'une  manière  absolue.Il  fallait  pourtant  justifier  la 
confiance  que  toute  l'Italie  continuait  à  mettre  en  lui.  «  A  Rome,  à 
Naples,  dit  M.  Delaborde,  on  demandait  l'envoi  d'un  ambassadeur 
français,  »  Venise  comptait  sur  Tiniervention  du.roi  en  Oaveur  de 
Laurent  ;  à  Milan  on  la  sollicitait  contre  les  Suisses.  Louis  XI 
accueillit  toutes  ces  demandes  t  il  envoya  à  Milan  l'évéque  de  Mon- 
tauban  ;  à  Naples,  Pierre  Palmier,  chargé  de  frayer  la  voie  à  Laurent 
de  Médicis.  Celui-ci,  en  effet,  se  rendait  bientôt  lui-même  à  Naples. 
Il  réussissait  à  détacher  Ferrand  de  l'alliance  pontificale.  Sixte  TV, 
resté  seul,  fut  de  plus  facile  composition,  et  la  paix  générale,  conclue 
le  17  mars  1480,  laissa  Laurent  en  possession  du  pouvoir  que  ses 
adversaires  avaient  espéré  lui  enlever.  Cette  paix  eut  pour  résultat 
immédiat  de  rapprocher  du  pape  Venise  jalouse  du  roi  de  Naples. 
Louis  XI  demeurait  entre  les  deux  lignes  comme  l'arbitre  'de  ritalie, 
il  n'avait  pas  voulu  autre  chose.  Il  ne  devait  ]^us  se  dessaisir  de  ce 
rôle  pendant  le  peu  d'années  qui  lui  restaient  à  vivre.  Quand  après  la 
prise  d'Otrante  par  les  Turcs,  le  14  août  1480,  on  reparla  de  la  croi- 
sade, le  roi  de  France  s'en  fit  le  promoteur  pour  ne  laisser  aucun 
prince  italien  prendre  Tinitiative  de  ce  mouvement.  La  mort  du  roi 
René,  bientêt  suivie  de  cello  de  son  neveu  Charles  du  Maine,  en 
décembre  1481,  faisait  du  roi  de  France  Théritier  du  comté  de  Pro- 
vence et  des  prétentions  angevines  à  la  couronne  de  Naples.  Mais 
Louis  XI,  encore  en  guerre  avec  Maximilien,  d'ailleurs  vieilli  et  sen- 
tait sa  fin  approcher,  et  désireux  de  mourir  en  paix,  était  plus 
éloigné  que  jamais  de  songer  à  tirer  l'épée  pour  la  défense  de  ses 


L'EXPÂBiTiON  DE    CHARLES    ViU   EN   ITALIE.  579 

droits  ;  et  malgré  rinvitation  du  pape,  favorable  un  moment  aux 
préteations  françaises,  il  se  contenta  de  laisser  hi  duc  de  Lorraine, 
Aené  II,  mettre  ses  talents  militaires  aa  service  de  Venise  contre 
Ferrand  de  Naples. 

La  mort  de  Louis  XI  ne  devait  pas  produire  de  changement  immé- 
<iiat  dans  la  politique  française.  L^  régente  Anne  de  Beanjeu  et  son 
mari  eurent  d'abord  à  défendre  leur  autorité  contre  les  compétitions 
des  ducs  d'Oiiéans,  de  Bourbon,  de  Bi^tagne,  du  comte  de  Dunois  et 
4x1  prince  d^Orange.  En  dépit  des  excitations  de  Venise,  poussant  le 
it>i  à  conquérir  Naples,  le  duc  d'Orléans  à  s'emparer  de  Milan,  le 
moment  n'était  pas  favoraUe  à  des  expéditions  étrangères.  Ces  exci- 
tations ne  devaient  pourtimt  pas  rester  sans  résultats.  Sous  l'inspira- 
tion  d'Etienne  de  Vesc,  celui  des  conseillers  du  roi  qui  devait  être 
le  plus  ardent  et  le  plus  constant  promoteur  de  rexpédition  napoli- 
taine, la  r^ente  proposa  au  doc  de  Lorraine  de  lui  céder,  contre 
l'abandon  formel  de  tous  ses  droits  sur  la  Provence,  ceux  que  le  roi 
pouvait  faire  valoir  sur  le  royaume  de  Naples.  M.  de  Faucon,  et 
après  lui  Perron  de  Baschi,  ftarent  envoyés  en  Italie,  pour  y  défendre 
-  les  intér^  du  duc  de  Lorraine.  Ce  projet  ne  devait  pas  avoir  de  suite. 
Le  pape  Lsnoeent  VIII,  d'abord  fiivorable  à  René  11  et  aux  barons  na- 
politains révoltés  eontre  leur  maître  aragonais,  finit  par  céder  aux 
ooiiseiis  pacifiques  qui  lui  arrivaient  de  Milan  et  de  Castille,  et  aux 
Yœox  plus  ou  moins  ouvertement  exprimés  par  la  plupart  des  prin- 
ces italiens  :  le  il  août  1486,  il  fit  la  paix  avec  le  roi  de  Naples. 

L'intervention  fhinçaise  était  encore  4ine  fois  coigurée,  mais  elle 
jie  devait  plus  l'être  longtemps.  Ce  n'était  pas  seulement  à  Naples  que 
les  droits  ies  plus  respectables,  que  les  voeux  des  populations  oppri- 
mées par  les  Aragonais,  sollicitaient  Taction  du  roi  de  France.  A 
Milan,  la  tante  du  jeune  roi,  Bonne  de  Savoie,  restée  veuve  avec  un 
enfant  encore  incapable  de  gouverner,  avait  besoin,  contre  son  beaii- 
firère  Ludovic  le  More,  de  la  protection  de  Charles  VIII.  I^e  marquis 
de  Saluces,  en  lutte  avec  le  duc  de  Savoie,  faisait  hommage  au  roi  de 
France  et  réclamait  son  secours.  Le  cardinal  de  Gampofregoso,  en 
même  temps  doge  et  archevêque  de  Oénes,  menacé  par  les  Florentins, 
^PoposaU  à  Charles  VIII  de  remettre  cette  ville  sous  la  domination  de 
la  France.  La  plupart  de  ces  causes  avaient  fait  sentir  leur  action 
dès  le  règne  de  Louis  XI.  Mais  le  roi  était  alors  décidé  à  se  tenir  en 
dehors  des  querelles  italiennes,  et  dans  la  mesure  où  les  événements 
peuvent  être  dirigés  jMir  une  volonté  humaine,  il  avait  réussi  à 
ralentir  le  courant  qui  entraînait  la  politique  française  du  côté  de 
Hitalie.  Sa  fille  suivit  son  exemple,  ^le  ne  s'occupa  des  affaires  de  la 
Péninsule  que  loraqu'eUe  y  trouva  un  avantage  personnel.  Aussi  inté- 
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ressée,  quand  elle  fût  sur  le  point  de  quitter  le  pouyoir,  que  son  père 
rayait  été  avant  d'y  arriver  ;  si  elle  poussa  le  duc  de  Lorraine  à 
entreprendre  la  conquête  de  Naples,  ce  fiit  pour  lui  arracher  la  ces* 
sion  des  droits  de  la  maison  d'Ai\jou  sur  la  Provence,  non  au  profit  du 
roi  son  Arère,  mais  du  duc  de  Bourbon,  son  mari. 

La  prise  de  possession  du  pouvoir  par  Charles  VIII  allait  tout  chan* 
ger  :  le  jeune  roi  apportait  sur  le  trône  des  qualités  précieuses.  Atten- 
tif, pour  laisser  tous  les  torts  du  côté  de  ses  ennemis,  à  «  toujours 
se  mettre  en  son  devoir,  »  il  en  avait  toujours  vu,  et  ses  conseillers 
les  plus  intimes,  Etienne  de  Vesc  surtout,  s'étaient  efforcés  de  lui  en 
faire  voir  un  dans  la  mise  en  valeur  de  ses  droits  au  trône  de  Naples; 
ne  négligeant  aucun  des  détails  nécessaires  à  la  bonne  administration 
d'une  armée,  la  discipline,  l'approvisionnement  en  virres,  en  maté- 
riel, en  munitions  ;  unissant  à  une  préYoyance  rare  chez  un  prince  de 
dix-huit  ans  une  grande  sagesse  dans  le  choix  de  ses  capitaines  et 
de  ses  conseillers,  une  confiance  méritoire  dans  ceux  qu'il  avait  une 
fois  distingués,  et  leur  laissant  alors  la  liberté  d'action  nécessaire, 
mais  tout  prêt,  s'ils  en  abusaient,  à  intervenir  de  sa  personne  ;  enfin 
inébranlable  dans  ses  résolutions  jusqu'à  ce  qu'il  eut  atteint  le  but 
qu'il  s'était  proposé  :  tel  nous  apparaît  Charles  VIII  dans  le  livre  de 
M.  Delaborde.  Il  lui  fallait  toutes  ces  qualités  pour  triompher  des 
difficultés  qui  allaient  se  multiplier  sous  ses  pas.  Autant  en  effet 
Louis  XI  avait  dû  montrer  de  fermeté  de  caractère  et  de  sagesse 
politique  pour  ne  pas  hasarder  loin  de  ses  frontières  des  forces  dont 
il  avait  besoin  à  Tintérieur  de  son  royaume,  autant  Charles  VIII, 
quand  sa  décision  de  conquérir  Naples  fut  irrévocablement  arrêtée, 
dut  en  montrer  pour  la  mettre  à  exécution.  Alors  en  effet,  beaucoup 
de  bonnes  volontés  qui  s'étaient  offertes  à  Louis  XI,  précisément 
parce  que  ceux  qui  les  témoignaient  avaient  pressenti  qu'on  ne  les 
prendrait  pas  au  mot,  commencèrent  à  chanceler.  Ce  fut  à  son  corps 
défendant^  et  seulement  pour  conserver  le  pouvoir,  que  Ludovic  le 
More,  le  véritable  maître  de  Milan,  sous  le  nom  de  son  neveu  Qaléas, 
sollicita  et  obtint  le  29  avril  1492,  la  faveur  d'être  admis  dans  l'ai* 
liance  renouvelée  le  16  janvier  précédent  entre  Charles  VIII  et  le  duo 
de  Milan  ;  et  avant  l'arrivée  du  roi  de  France  et  de  son  armée  au  delà 
des  Alpes,  ce  même  Ludovic,  moitié  par  crainte  des  yengeances  de 
son  ancien  ami  le  roi  de  Naples,  moitié  par  désir  de  faire  équilibre  à 
la  puisstmce  de  son  nouvel  allié,  qui  pesait  trop  lourdement  sur  loi» 
essaya  d'abord  de  se  rapprocher  de  Maximilien  d*Autriche  et  d'obte* 
nir  de  lui  l'inYestiture  du  duché  de  Milan,  fief  impérial  ;  puis  de  pro« 
voquer  de  sa  part  une  intervention  en  Italie,  sous  prétexte  de  tenir 
les  Vénitiens  en  respect,  pendant  que  Charles  VIII  agirait  contre  le 
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roi  de  Naples.  EqDd,  en  février  1493,  Ludovic  parlait  aux  ambassa- 
deurs de  Florence  et  de  Ferrare  d'un  projet  de  ligue  italienne,  et  au 
mois  de  mai  de  cette  même  année,  il  envoyait  sa  femme  Béatrix 
d'Esté  solliciter  l'alliance  des  Vénitiens. 

A  Florence,  Laurent  de  Médicis  était  mort.  Jamais  il  n'aurait  osé  se 
prononcer  contre  le  roi  auquel  Jean  de  Médicis  devait  son  chapeau  de 
cardinal,  et  qui  pouvait  d'un  mot  ruiner  la  banque  de  Lyon.  Il  avait 
eu  pour  successeur  indigne,  le  8  avril  1492,  son  ÛIs  Pierre.  Incapable 
de  prendre  une  décision  vraiment  noble  et  franche,  de  «e  ranger  du 
côté  de  Charles  VIII  ou  de  se  déclarer  pour  Ferrand,  Pierre  II  sollici- 
tait d'abord  de  Ferrand  Tautorisation  de  prendre  envers  Charles  VIII 
des  engagements  simulés  ;  puis,  faute  du  consentement  du  roi  de 
Naples,  il  chargeait  ses  ambassadeurs  d'amener  le  roi  de  France  à  se 
contenter  de  la  neutralité  de  Florence.  En  dépit  des  présages,  des 
pressentiments  populaires,  dont  on  peut  avoir  l'expression  dans  les 
prétendues  prophéties  de  Jean  Michel,'  de  Guillaume  Guilloche,  de 
saint  Cataldus  de  Tarente,  des  anathèmes  de  saint  François  de  Paule, 
qui  avait  menacé  le  roi  aragonais,  son  persécuteur,  de  la  vengeance 
divine,  et  assigné  peut-être  à  Charles  VIII  la  mission  d'en  être  le 
ministre  ;  en  dépit  des  prédications  ardentes  de  Savonarole,  dénon- 
çant  la  corruption  des  mœurs  florentines  et  du  gouvernement  des 
Médicis  qui  provoquaient  la  colère  du  ciel  et  appelaient  l'invasion 
étrangère  ;  malgré  les  sympathies  invétérées  de  la  population  de 
Florence  pour  les  Français,  Pierre  II  faisait  emprisonner  ses  cousins 
Lorenzino  et  Jean  de  Médicis,  les  chefs  du  parti  français,  et  voulait 
paraître  clément  en  ne  les  condamnant  qu'à  l'exil. 

À  Rome,  Alexandre  VI,  après  avoir  longtemps  leurré  Charles  VIII 
de  vaines  promesses,  se  refusait  à  reconnaître  ses  droits  au  trône  de 
Naples,  et  joignait  ses  troupes  à  celles  de  Ferrand.  Venise  se  tenait 
sur  la  réserve  et  n'osait  accepter,  pour  prix  du  concours  qui  lui 
était  demandé,  les  ports  de  la  Pouille,  Négrepont  et  Scutari  que  Char- 
les VIII,  une  fois  maître  de  Naples,  devait  enlever  aux  Turcs  avec 
leurs  autres  possessions  d'Europe.  Le  marquis  de  Mantoue,  général 
des  troupes  vénitiennes,  que  le  roi  de  France  aurait  voulu  prendre  à 
sa  solde,  refusait  de  quitter  le  service  de  Venise,  c'est-à-dire  celui 
du  roi  de  Naples,  dont  il  avait,  de  l'aveu  de  la  Seigneurie,  accepté 
un  commandement. 

Charles  VIII  n'avait  donc  en  Italie  qu'un  seul  allié  douteux,  le  duc 
de  Milan.  Le  roi  était-il  au  moins  assuré  de  ne  pas  laisser  derrière 
lui  des  ennemis  menaçants  pour  le  repos  de  ses  états  P  II  avait  fait 
pour  y  pourvoir  des  sacrifices  qui  lui  ont  été  vivement  reprochés. 
Le  Roussillon  et  la  Cerdagne  restitués  au  roi  de  Castille,  sans  qu'il 
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eût  rien  ramboursé  des  300»  000  écus  d'or  pour  lesquels  ces  pro- 
vinces avaient  été  autrefois  engagées  à  Loais  XI  (traité  de  Barceloiie, 
3  janvier  1493)  ;  745,000  écus  d'or  payés  k  Henri  VU,  roi  d' Angle- 
terre (traité  d'EtapIes,  3  novembre  1492);  malgré  son  impuissance  à 
prendre  Boulogne,  auraient  dû  garantir  an  roi  de  France  la  paix  et 
ia  neutralité  de  ceox  qui  avaient  accepté  ses  offres.  La  Francbe- 
Comté  et  l'Artois  avaient  été  rendus  k  Maximilian,  mais  celui-ci 
n'avait  pas  att^idu  le  traité  de  Senlis  pour  ea  reprendra  one  notable 
partie.  Du  jour  où  Charles  VUI  avait  renvoyé  Marguerite  d'Autriche 
pour  épouser  Anne  do  Bretagne  et  conserver  ainsi  à  la  France  une 
province  au  moins  aussi  précieuse  que  la  Franehe^Comté  et  TArlois. 
ces  pays,  Tormant  ia  dot  de  la  fille  de  Maximilien,  avaient  cessé  en 
droit  de  dépendre  de  la  coaronne  de  France  ;  Charles  VIII»  avec  œ 
sentiment  inné  de  la  justice  qui  lui  faisait  revendiquer  Naples  comme 
son  bien,  ne  pouvait  songer  à  les  conserver.  Au  moins  devait^,  «luand 
Philippe,  firère  de  Marguerlle,  aurait  atteint  sa  vingtième  année, 
reoouyrer  Arras,  en  échange  de  Hesdin,  d'Aire  et  de  Béthnne.et  cou* 
server,  en  attendant  leur  attribution  définitive,  les  comtés  de  Mâcon, 
d'Auxerre  et  de  Bar-sur-Seine,  compris  aussi  dans  la  dot  de  la  prin* 
cesse  autrichienne.  Les  sacrifices  n'avaient  donc  pas  été  que  du  côté 
de  la  France  ;  le  roi  n'en  avait  pas  moins  le  droit  d'espérer  qu'ils  ne 
seraient  pas  inutiles,  et  de  compte^*  sur  une  neutralité  dièrement 
payée.  Peut  être  a-t-on  celui  de  trouver  sa  confiance  excessive  ;  il 
n^est  que  juste  en  revanche  de  blâmer  sévèrement  la  mauvaise  foi 
de  ceux  qui  en  abusèrent. 

Ce  n'est  pas  dans  son  royaimie  que  Charles  VIII  devait  trouver  le 
moins  de  difficultés.  Du  jour  où  la  pensée  du  Roi  s'était  laissé  deviner, 
elle  avait  rencontré  parmi  ses  conseillers  des  opposants  décidés, 
sinon  k  rompre  franchement  eut  visière  k  leur  maître,  du  nK>ins  à 
entraver  sournoisement,  dans  la  mesure  de  leurs  forces,  l'exécution 
de  ses  projets.  Seul  Etienne  de  Vesc,  qui  avait  commencé  d'ailleurs 
par  soutenir  contre  René  II  les  prétentions  du  Roi  sur  la  Provence, 
resta  jusqu'à  la  fin  le  partisan  ardent  et  convaincu  de  Texpédition  do 
Naples.  Mais  à  coté  de  lui,  d'autres  serviteurs,  Conunines,  le  maré- 
chal d'Esquerdes,  Briçonnet,  allaient  se  montrer  Cavorables  ou  con< 
traires  à  Tentreprise,  suivant  les  circonstances,  surtout  suivant  les 
subsides  plus  ou  moins  gros  qu'ils  pouvaient  espérer  des  prinoes 
italiens  intéressés  k  l'empêcher.  Plus  s'accusaient  avec  évidence  les 
intentions  du  rei,  et  plus  les  ambassades  italiennes  se  multipliaîent. 
Chacune  d'elles,  qu'elle  vint  de  Milan,  de  Venise,  de  Florence,  de  Rome 
ou  de  Naples  arrivait  les  mains  pleines  de  présents,  tout  au  nmoB 
de  promesses  pour  les  conseillers  du  rei;  les  envoyés  français  en 
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Italie  n'étaient  pas  moins  bien  traités.  Toutes  oes  sédoctions  ne  res- 
taient pas  sans  effet.  Après  avoir  fait  rédiger  par  Léonard  Baronat  un 
traité  affirmant  les  droits  de  sa  couronne  sur  Naplès  et  sur  la  Sicile; 
après  avoir  renoavelé  avec  Ladovic  le  More  Pallianoe  qui  devait  lui 
ouvrir  l'Italie  et  lui  donner  la  base  nécessaire  à  ses  opérations  tant 
sur  mer  que  sur  terre  ;  après  avoir  pris  le  titre  de  roi  de  Sicile  et  de 
Jérusalem  et  avoir  annoncé  à  Lyon  d'abord  aux  seigneurs  et  aux  pré- 
lats du  royaume  le  17  mars  1494,  puis  aux  députés  des  villes,  le 
7  avril  suivant,  son  intention  de  revendiquer,  au  besoin  par  les 
armes,  le  royaume  de  Naples  ;  après  l'avoir  fait  connaître  à  Maximi- 
lien,  Charles  VIII  avait  enfin  fixé  et  fait  annoncer  par  ses  ambassa* 
deurs  son  départ  pour  la  fin  du  printemps  de  1494.  A  la  date  indiquée 
rien  n'était  prêt.  C'est  que  Briçonnet,  évéque  de  Saint-Malo,  chargé 
d'assurer  au  roi  les  ressources  financières  nécessaires  à  l'expédition 
et  de  pourvoir  à  l'armement  de  la  flotte,  sentait  croître  ou  diminuer 
son  zèle,  suivant  les  chances  plus  ou  moins  grandes  pour  lui  d'obtenir 
d'Alexandre  VI  le  chapeau  de  cardinal  qu'il  ambitionnait;  que 
d'Esquerdes,  animé  d'abord  d'un  vif  désir  dlllustrer^on  nom  à  la 
tète  des  troupes  qu'il  espérait  mener  en  Italie,  s'était  beaucoup 
refroidi  depuis  que  Charles  VIII  avait  manifesté  l'intention  de  s'en 
réserver  le  commandement. 

Il  mettait  très  peu  de  diligence  k  les  rassembler  et  à  leur  faire 
passer  les  monts,  il  en  mettait  si  peu  qu'il  provoqua  de  la  part  de  son 
maître  une  explosion  de  colère.  Peut-être  l'émotion  qu'en  ressentit  le 
vieux  maréchal  ne  fut-elle  pas  étrangère  à  sa  mort,  arrivée  le  22 
avril  1494,  à  l'Arbresle  près  de  Lyon.  Le  roi  se  dispensa  dès  lors  de 
prendre  d'autres  collaborateurs  et  tout  alla  plus  vite. 

Les  adversaires  de  la  politique  de  Charles  VIII  avaient  recours  pour 
l'entraver  à  des  auxiliaires  «encore  moins  avouables.  Ils  mirent  à 
Lyon  sur  le  chemin  de  ce  jeune  prince,  aux  sens  facilement  inflami- 
mables,  une  femme  de  très  basse  condition,  dont  les  charmes  éveillè- 
rent chez  lui  la  passion  la  plus  vive,  sans  qu  elle  consentît  jamais  à  la 
satisfaire.  Ainsi  irrités,  les  désirs  du  roi  ne  firent  que  s'accroître  ;  il 
fallut,  pour  l'arracher  à  cet  indigne  amour,  que  l'ambassadeur  mila- 
nais, Belgiojoso,  fît  appel  aux  sentiments  d'honneur  et  k  l'amour  de  la 
gloire  dont  le  roi  était  animé.  Un  peu  plus  tard,  l'expédition  était  vir- 
tuellement commencée,  le  roi  était  au  delà  des  Alpes,  à  Asti,  quand  il 
fut  atteint  de  la  petite  vérole .  La  maladie  déclarée,  le  1 3  septembre  1494 
ne  dura  que  quelques  jours  :  avant  la  fin  du  mois  le  roi  se  levait  ;  mais 
cela  avait  suffi  pour  que  l'expédition  faillit  être  arrêtée  ou  détournée 
de  sa  direction  première.  Le  duc  d'Orléans  songeait  déjà  à  enlever, 
avec  le  concours  des  troupes  françaises  le  duché  de  Milan  à  Ludovic 
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le  More  ;  les  ambassadeurs  envoyés  auprès  des  princes  italiens  reUr> 
daient  leur  départ.  Le  rétablissement  du  roi  coupa  court  à  toutes  ces 
menées. 

«  C*était  vraiment  un  miracle,  suivant  les  paroles  du  milanais  Bel- 
giojoso,  que  jeune  comme  il  l'était,  Charles  VIII  eût  persévéré  dans 
son  dessein  malgré  toutes  les  oppositions  qu'il  avait  rencontrées.  » 
Mais  le  plus  difficile  était  fait;  rien  ne  devait  Tarréter  désormais.  Une 
armée  française  de  quarante  mille  hommes,  dont  dix  mille  sur  la 
flotte,  était  en  mouvement  ;  jamais  encore  on  n^avait  vu  pareille 
force  franchir  nos  firontières  sous  les  ordres  d'un  roi  de  France. 
Pierre  de  Médicis^  qui  n*avait  pas  su  prendre  parti  pour  lui,  ft*appé  de 
terreur  maintenant,  en  oubliait  de  défendre  les  Apennins,  dont  une 
poignée  d'hommes  aurait  pu  interdire  le  passage  aux  Français.  Lee 
Pisans  s'insurgeaient  contre  les  Florentins,  auxquels  Charles  VIII> 
toi^jours  respectueux  des  droits  d^autrui,  tâchait,  sans  beaucoup  de 
succès,  de  conserver  un  reste  d'autorité.  Pierre  de  Médicis,  méprisé 
par  des  compatriotes,  dont  il  avait  maladroitement  combattu  les 
sympathies  et  qu*il  avait  été  ensuite  impuissant  à  défendre  contre  les 
dangers  ainsi  provoqués,  s'échappait  à  grand  peine  de  son  palais 
envahi  et  pillé  par  la  populace.  A  Rome,  le  Pape  avait  essayé  d'abord 
d'armer  les  Espagnols  et  les  Allemands  présents  dans  la  ville,  pour 
compromettre  Maximilien  et  Ferdinand  d'Aragon  et  les  forcer  à  inter- 
venir en  sa  faveur;  il  accepta  ensuite  l'hospitalité  d'Alphonse  de 
Naples  ;  enfin  il  se  ravisa  et  consentit  à  faisser  entrer  Charles  Vin 
dans  Rome.  Le  roi  y  arriva  le  31  décembre  1494  ;  le  pape  s'était 
réfugié  dans  le  château  Saint-Ange  ;  César  Borgia,  son  fils,  engagea 
en  son  nom  des  négociations,  et  signa  le  15  janvier  1495  un  traité 
qu'Alexandre  VI  était  d'ailleurs  peu  disposé  à  observer.  Charles  VIII 
obtenait  pour  ses  troupes  le  libre  passage  et  des  vivres  dans  les 
États  de  l'Église  ;  il  gardait  Ostie  et  Civita  Vecchia,  et  nommait  les 
gouverneurs  d'un  certain  nombre  de  places  pontificales  ;  les  Colonna, 
les  Savelli,  les  cardinaux  de  Gurck  et  de  la  Rovère,  et  autres  person- 
nages compromis  au  service  de  la  France,  obtenaient  leur  pardon  du 
Pape  ;  le  roi  devait  faire  au  Souverain  Pontife  son  serment  d'obé- 
dience, différé  jusqu'à  ce  jour,  le  protéger  contre  une  attaque  des 
Turcs  et  recevoir  de  ses  mains  le  malheureux  Djem,  dont  on  pouvait 
toi:gours  faire  un  concurrent  redoutable  pour  son  ft*ère  le  sultan 
Bs^azet.  Alexandre  VI  avait  promis  le  11  janvier  1495  au  comte  de 
Bresse,  envoyé  comme  négociateur  auprès  de  lui,  de  couronner 
Charles  VIII  roi  de  Naples,  sine  alteritts  prfjudicio  :  le  roi  eut  le  tort 
de  se  contenter  de  cet  engagement  vague,  dont  il  devait  bientôt  con- 
stater l'inanité 
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Pour  le  moment,  il  ne  voyait  dans  ce  traité  que  la  liberté  de 
reprendre  sa  marche  sur  Naples.  Une  jseule  place  lui  opposa  de  la. 
résistance  :  ce  fût  Monte  San  Giovanni,  presque  sur  la  frontière,  et 
appartenant  an  marquis  de  Pescaire.  Le  châtelain,  qui  croyait  la  for- 
teresse inexpugnable,  osa  couper  le  nez  et  les  oreilles  aux  deux  mal- 
heureux trompettes  chargés  de  le  sommer  de  se  rendre,  et  les 
renvoyer  ainsi  mutilés  dans  le  camp  français.  Cette  cruauté  devait 
lui  coûter  cher  :  les  Français,  avides  de  vengeance,  animés  par  la 
présence  du  roi  et  entraînés  par  Louis  de  la  Trémoille,  enlevèrent  la 
place  après  quatre  heures  de  canonnade  et  une  heure  d'assaut,  et  en 
massacrèrent  tous  les  défenseurs,  au  nombre  de  près  de  neuf  cents. 
On  eut  de  la  peine  à  soustraire  à  leur  fureur  les  femmes  et  les 
enfants. 

Cette  exécution  terrifia  les  garnisons  des  autres  forteresses  napoli- 
taines ;  elles  se  rendirent  les  unes  après  les  autres.  Alphonse,  se  sen- 
tant impuissant  et  détesté,  avait  abdiqué  en  faveur  de  son  fils 
Ferrand  II  ;  il  était  trop  tard.  Le  jeune  roi  ne  pouvait  plus  qu'assister, 
sans  y  mettre  obstacle,  à  la  conquête  de  ses  États.  Charles  vni  avait 
passé  la  fh)ntière  depuis  quinze  jours  seulement,  quand  il  arriva  à 
Naples  le  25  février  1495  ;  le  lendemain  Ferrand  s'enfuyait  à  Ischia. 
Les  châteaux  de  la  Torre  San  Vincenzo,  de  Pizzocalfone,  celui  de  l'Œuf, 
le  Castel  nuovo,  qui  défendait  la  capitale,  auraient  pu  opposer  une 
longue  résistance,  il  n'y  en  eut  pour  ainsi  dire  pas.  Seul  le  château  de 
l'Œuf,  bâti  sur  un  rocher  isolé  du  rivage,  et  ne  communiquant  avec 
lui  que  par  un  pontrlevis,  ne  se  rendit  que  le  22  mars,  après  un  bom- 
bardement furieux  ;  la  plupart  des  villes  da  royaume  suivirent  cet 
exemple.  Du  reste  le  gouvernement  débonnaire  de  Charles  VIII  ; 
l'amnistie  accordée  aux  partisans  des  Aragonais  ;  les  libéralités  pro* 
diguées  à  tous  les  Italiens  qui  avaient  servi  la  cause  française  ;  la 
restitution  aux  anciens  serviteurs  .de  la  dynastie  angevine  et  aux 
monastères  des  biens  dont  ils  avaient  été  dépouillés,  aux  évéques  et 
aux  membres  du  haut  clergé  du  droit  de  nommer  aux  bénéfices  ; 
l'allégement  des  charges  qui  pesaient  sur  les  classes  inférieures  de  la 
nation,  tout  concourait  au  premier  moment  à  faire  accepter  la  domi- 
nation française.  Mais,  au  lieu  du  sacre,  toigours  refusé  par  Alexan- 
dre VI,et  qui  aurait  fait  de  Charles  VIII,  aux  yeux  de  cette  population 
crédule,  un  véritable  envoyé  de  Dieu,  il  avait  fallu  se  contenter  d'une 
prise  de  possession  solennelle.  De  plus,  quelques  iigustices,  presque 
inévitables  au  lendemain  d'une  conquête,  réveillèrent  chez  certains 
seigneurs  le  souvenir  de  leurs  anciens  souverains,  et  firent  naître 
l'idée  de  les  rappeler  dès  que  Charles  VUI  serait  parti. 

Et  Charles  VUI  songeait  à  partir:  il  y  songeait  parce  qu'il  lui  fallait 
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aller  chercher  en  France  de  noayelles  forces  pour  assurer  la  conser- 
vation du  royaume  dont  il  Tenait  de  s'emparer,  et  aossi.pour  réaliser 
ee  projet  de  la  conquête  de  Constantinople,  qui  avait  toujours  été  et 
qui  était  maintenant  plus  que  jamais  dans  son  esprit  la  conséquence 
obligée  de  celle  du  royaume  de  Naples.  Ce  retour  ne  devait  pas 
s'opérer  sans  diMcultés  :  le  succès  inoui  du  roi  de  France  avait  enfin 
réuni  contrôlai  tous  ces  Etats  de  Titalie  qui  n'avaient  pas  su  s  entendre 
auparavant  x>our  le  rendre  impossible.  Commines,  resté  à  Venise 
pendant  Texpôdition,  avait  d'abord  été  témoin  de  la  stupeur  de  la 
Seigneurie  à  la  nouvelle  des  triomphes  si  rapides  de  Charles  VIII  ; 
puis  il  avait  assisté  impuissant  à  la  formation  d'une  ligne  dont  Venise 
était  Pâme,  et  dans  laquelle  étaient  entrés,  malgré  tous  leurs  enga- 
gements antérieurs,  le  duc  de  Milan  et  le  Pape,  enhardis  par  le  con- 
cours non  moins  déloyal  de  Maximilien  d'Autriche  et  de  Ferdinand 
d'Aragon.  Venise  et  le  Pape  avaient  oublié  les  Turcs,  ou  plutôt  ils 
étaient  maintenant  d'accord  avec  eux  contre  Charles  VIII.  Le  roi 
venait  d'ailleurs  de  perdre  son  allié  le  plus  efficace  :  le  malheureux 
Djem,  frère  et  compétiteur  éventuel  du  sultan  Bi^azet,  promené 
prisonnier  de  France  en  Italie,  était  mort  le  25  février  1495,  empoi* 
sonné, disait-on»  par  le  Pape.  Le  duc  d'Orléans  était  menacé  dans  Asti, 
la  première  place  de  ce  côté  des  Alpes  où  les  Français  pussent  se 
ravitailler.  Le  roi  ne  perdit  pas  de  temps  :  laissant  environ  la  moitié 
de  ses  troupes  pour  garder  son  royaume  de  Naples  sous  le  comman- 
dement de  Montpensier,  il  partit  avec  le  reste»  s'arrêta  à  peine  à 
Rome  d'où  Alexandre  VI  s'était  enfui,  passa  quatre  jours  à  Sienne 
pour  y  préparer  une  expédition  contre  Gènes  qui  ne  devait  pas  réussir, 
et  y  régler  le  différend  des  Florentins  avec  les  Pisans;  enfin  trois 
jours  à  Pise,  dont  les  habitants  firent  aux  Français  un  accueil  enthon- 
siaste.  Le  6  juillet  1495,  un  peu  plus  de  six  semaines  après  avoir 
quitté  Naples,  l'armée,  descendue  non  sans  peine  des  Ai)ennin9, 
renoontrait  à  Fornoue  les  troupes  italiennes,  trois  fois^  plus  nom- 
breuses, sous  le  commandement  du  noarqnis  de  Mantoae.  Prise  en 
flanc,  pendant  qu'elle  longeait  la  vallée  du  Taro,  elle  snt  faire  firent 
de  tous  côtés,  et  se  frayer  un  passage  à  travers  les  masses  de  rennemi 
qui  s'était  flatté  dé  l'envelopper. 

Quelques  jours  après,  Charles  VIII  était  à  Asti  ;  puis  il  quittait 
l'Italie,  qu'il  ne  devait  plus  revoir.  Le  dernier  sentiment  qu'il  laissait 
derrière  lui  dans  l'âme  de  ses  habitants,  c'était  le  respect  des  armes 
f^ançaisesr.  Ce  sentiment  était  si  fort  que,  môme  après  la  perte 
du  royaume  de  Naples,  enlevé  aux  Français  bientôt  après  le  départ 
de  Charles  VIII,  il  s'imposait  aux  souverains  dont  la  Péninsule  avait 
attendu  sa  délivrance.  Maximilien  et  Ferrand,  se  jngeant  Impuissants 


l'expédition  h  chaelss  vm  en  itaue.  587 

à  empêcher  Charles  VIII  de  faire  une  seconde  fois  la  conquête  du 
royaume  de  Napies,  ne  trouvaient  pas  de  meilleur  moyen  pour  para- 
lyser son  action  que  de  lui  offrir  d'y  participer.  L'Espagne  et  TEmpire 
apprenaient  à  leur  tour  à  compter  avec  la  puissance  militaire  de  notre 
pays.  Cette  puissance,  reconstituée  par  Charles  VII,  sagement  ména- 
gée et  améliorée  par  Louis  XI^  venait  une  fois  de  plus,depuis  cinquante 
ans,  de  faire  ses  preuves.  Les  troupes  de  Charles  VIII  avaient  traversé 
toute  l'Italie  du  nord  au  midi  et  du  midi  au  nord,  sans  que  rien  pût 
les  arrêter;  elles  avaient  souffert  de  la  faim,  de  la  soif,  des  intempé- 
ries d'un  climat  nouveau  pour  elles,  enduré  des  fatigues  inouïes,  et,  de 
l'aveu  même  des  chroniqueurs  italiens,  à  Texception  des  Suisses,  les 
plus  mauvais  st^ets  sinon  les  moins  braves  soldats  qu'elles  comptas- 
sent dans  leurs  rangs,  elles  avaient,  malgré  les  provocations  parfois 
les  plus  vives,  respecté  les  propriétés  des  particuliers  et  l'honneur 
des  femmes  comme  peut-être  aucune  autre  année  ne  Teût  fait.  On 
peut  douter  qu'au  moment  ou  s'ouvraient  les  guerres  d'Italie,  cette 
armée  encore  jeune  eût  déjà  la  force  nécessaire  pour  triompher  des 
obstacles  opposés  à  l'extension  de  la  France  dans  le  nord  et  dans 
l'est.  Mais  en  Italie,  où  cette  force  ainsi  comprimée  devait  fatalement 
refluer,  appelée  qu'elle  y  était  par  des  traditions  et  des  droits  plus 
que  séculaires,  elle  devait  grandir  de  plus  en  plus,  à  raison  même 
des  difficultés  qui  allaient  se  dresser  devant  elle.  I3a  France,  en  effet, 
finissait  par  rencontrer  sur  ce  nouveau  champ  de  bataille,  après  les 
bandes  italiennes  si  molles  à  la  résistance,  les  armées  de  l'Espagne  et 
de  l'Empire,  les  meilleures  de  ce  temps.  La  lutte,  prolongée  pendant 
soixante  ans  avec  des  chances  diverses,  devait  avoir  pour  dénouement 
Pabandon  de  l'Italie  par  les  Français.  Qui  oserait  dire  pourtant  que 
ces  longues  guerres,iiont  l'ère  s'ouvre  avec  l'expéditionde Charles  VIll, 
aient  été  complètement  infructueuses  ?  C'est  au  moment  où  la  pénin- 
sule échappera  à  notre  domination  .que  les  capitaines  et  les  soldats 
formés  à  cette  rude  école  reprendront  Calais  aux  Anglais  et  enlève- 
ront à  l'Empire  Metz,  Toulet  Verdun,  les  premières  étapes  de  la  puis- 
sance française  dans  la  direction  de  l'est. 

La  force  de  Charles  VIII  avait  fait  ressortir  la  faiblesse  des  états 
italiens  et  les  incurables  divisions  qui  en  étaient  la  cause.  Malgré 
Tabondance  de  ses  ressources,  malgré  la  persévérance  et  la  vigueur 
dont  le  roi  avait  fait  preuve,  peut-être^  n*anrait-il  pas  réussi  aussi 
faeilemeiit,s'il  n'avait  trouvé  des  princes  italiens  disposés  à  lui  frayer 
la  voie.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  Charles  Vin  dont  M.  Delà- 
borde  nous  retrace  pour  la  première  fois  la  vraie  physionomie,  ne  res« 
semble  pas  à  celui  que  nous  nous  figurions  naguères  d'après  les  auteurs 
itatieos  et  Commines,  qui  s'en  est  trop  inspiré.  Il  faut  bien  lui  re- 


588  REVUE  DES  QUESTIONS   HISTORIQUES. 

connaître  désormais  de  la  sagesse  et  de  la  constance  dans  les  yaes,  de 
la  bravoure,  de  la  générosité,  un  sentiment  très  vif  du  juste  et  de 
rhonnéte,  toutes  qualités  vraiment  royales^  et  que  les  grands  hommes 
de  ritalie  d'alors  semblent  ignorer,  ou  dont  au  moins  ils  croient 
devoir  se  passer.  Ce  n'est  ni  dans  Francesco  Sforza,  ni  dans  Cosme  de 
Médicis,  encore  moins  chez  leurs  héritiers,  ni  chez  Ferrand  de  Naples 
et  Alexandre  VI  (ces  derniers  Espagnols,  il  est  vrai),  qu'il  faut  les 
chercher.  Ces  hommes  ont  de  l'habileté,  quelques-uns  ont  de  la  bra- 
voure; le  sens  moral  leur  fait  défaut  à  tous.  Ils  auraient  pu  trouver 
des  exemples  chez  le  roi  de  France;  on  sait  trop  bien  au  contraire  ce 
que  la  politique  française  a  perdu  à  suivre  leurs  errements,  quand, 
sous  les  derniers  Valois,  elle  y  puisa  ses  inspirations.  On  en  est  à 
douter  aujourd'hui  que  le  contact  de  l'art  italien  ait  été  absolument 
favorable  à  notre  renaissance  artistique;  on  ne  discute  plus  l'in* 
fluence  ftmeste  exercée  sur  notre  littérature  et  sur  nos  mœurs  par  la 
corruption  italienne.  Cette  fois  encore  la  nation  vaincue  se  vengea  de 
sa  défaite  en  communiquant  ses  vices  au  vainqueur  :  elle  aurait  pa 
gagner  à  imiter  ses  vertus.  L'expédition  de  Naples  aurait  eu  alors  son 
utilité  et  nous  n'en  serions  pas  réduits,  tout  en  reconnaissant  à 
Charles  VIII  tant  de  qualités  qui  promettaient  un  grand  roi,  à  regret* 
ter  qu'elles  aient  été  également  stériles  pour  la  France  et  pour 
l'Italie. 

J.  Vabsen. 


III 


MONSEIGNEUR  DE  BELSUNCE 

s'bST-IL  BNFERMé  DANS  SON  PALAIS  ÉPISCOPAL  AU  PLUS- 
FORT  DE  LA  PBSTE  DE  1720? 


Nous  pensions,  après  avoir  publié  la  vie  de  Mgr  de  Belsunce  *, 
que  les  radicaux  de  Marseille  ou  quelques  demeurants  attaidés  du 
Jansénisme  oseraient  seuls  soutenir  cette  odieuse  accusation  ;  mais 
nous  la  trouvons  encore  formulée  dans  un  ouvrage  de  haute  valeur  : 


in-S 


1  Vie  de  Mgr  de  Belsunce.  Paris,  Delhomme  et  Briguet,  18T7,  2  vol. 
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Paris,  ses  organes,  ses  ftmctions  et  sa  vie  dans  la  seconde  moitié  du 
xviiie  siècle  \  par  M.  Maxime  du  Camp.  Sans  doute  le  célèbre  et 
docte  académicien,  toujours  si  impartial  dans  ses  appréciations,  aura 
été  induit  en  erreur,  à  son  insu,  par  les  Mémoires  *  du  Janséniste 
Matthieu  Marais,  qui  a  reproduit  cette  calomnie  des  sectaires  du 
dernier  siècle.  On  sait,  en  effet,  quelle  guerre  déloyale  et  acharnée 
ils  firent  à  l'héroïque  prélat  jusqu'à  sa  mort  ;  mais  nous  osons  espérer 
de  la  loyauté  bien  connue  de  M.  Maxime  du  Gamp  que,  devant  les  . 
nombreux  témoignages  que  nous  allons  produire,  Téminent  et  con- 
sciencieux écrivain  voudra  réformer  son  jugement  sur  le  courageux 
évèque  qui  est  demeuré,  avec  saint  Vincent  de  Paul,  l'un  des  types 
les  plus  glorieux  de  la  charité  chrétienne. 

Voici  comment  l'auteur  de  Paris  et  ses  organes  ^SiVle  de  cet  évéque 
de  Marseille  au  moment  où  la  peste  de  1720  y  faisait  les  plus  hor- 
ribles ravages  :  a  ...  Belsunce,  qui  avait  fait  merveille  jusque  là,  se 
sentant  moins  fort  que  la  contagion,  abandonne  la  partie  tout  à. coup, 
accumule  des  vivres  dans  sa  maison  et  S'y  enferme  après  avoir  fait 
maçonner  les  portes.  Le  bon  peuple  de  Marseille  se  fâcha  contre  son 
évéque.  11  entoura  le  palais  épiscopal  de  corps  morts  et  en  lança 
même  par  dessus  les  murs  ;  mais  son  espérance  fUt  trompée,  et  le 
prélat  que  Millevoye  devait  chanter  put  échapper  aux  atteintes  de 
Pépidémie...  » 

Cest,  à  peu  près,  dans  les  mêmes  termes  '  que  s'exprime  Matthieu 
Marais  en  suivant  le  pamphlet  du  Janséniste  Duguet  contre  Mgr  de 
Belsunce.  En  un  mot  les  ennemis  du  prélat,  ne  pouvant  tout  à  fait 
nier  son  admirable  dévouement,  l'accusent  du  moins  d'une  séques- 
tration volontaire  durant  quinze  à  vingt  ou  vingt-ciuq  jours,  c'est- 
à-dire  du  16  ou  20  août  au  8  ou  14  septembre,  joutant  que  cette 
séquestration  confirme  les  paroles  de  sa  lettre  du  4  septembre  à 
l'archevêque  d'Arles,  Mgr  de  Forbin-Janson  :  «...  L,0S  morts  sont 
mis  dans  les  rues  et  ils  pourrissent  à  demy,  sans  être  enterrés.  J'ay  eu 
bien  de  là  peine  à  en  faire  enlever  plus  de  cent-cinquante  qui  estoient 
autour  de  ma  maison  à  demy  pourris  et  rongés  par  les  chiens,  qui 
mettoient  déjà  l'infection  chez  moy,  de  sorte  que  je  me  voïois  forcé 
d'aller  loger  ailleurs.  Le  spectacle  et  l'odeur  de  ces  cadavres,  dont 
les  rues  sont  pleines,  m'ont  empesché  de  sortir  depuis  nombre  de 
jours  *,  ne  pouvant  soutenir  ni  l'une  ni  l'autre  ;  j'ay  mesme  demandé 

»  T.  IV,  p.  137  et  138  de  la  6«  édition. 
»  T.  I,  p.  414-454. 

3  Sauf  les  détails  de  la  prétendue  émeute  populaire. 
*  Nous  avons  de  graves  raisons  de  croire  que  ces  mots  ont  été  mal  lus  ou 
même  qu'on  les  a  interpolés,  comme  l'ont  pratiqué  souvent  des  Jansénistes 
T.  XLV.    l»  AVRIL   1889.  88 
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fm  oofps  de  garde  pour  empescher  que  Pon  ne  mette  encore  des  morts 
dans  les  rues  qui  m'avoisiuent...  » 

Nous  allons  maintenant  essayer  de  démontrer  que,  durant  cette 
période,  la  plus  terrible  de  l'affreuse  mortalité,  l'héroïque  prélat, 
4Tnoique  accablé  par  les  pertes  qu'il  faisait  quotidiennement  dans  sa 
famille  épiscopale,  sovisât  presque  tous  les  Jours,  et  que  ces  juiroles  : 
depuis  nombre  de  jours,  si  elles  sont  vraiment  du  (Aaritable  pontife, 
doivent  s'entendre  de  quelques  jours  seulement. 

Ecoutons-le  d'abord  lui-même.  Dans  son  mandement  du  8  septem- 
bre 1721,  il  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Nous  aurions.  M-  T.  C.  F., 
dans  cette  occasion  comme  dans  tant  d'autres,  gardé  le  silence  si 
Ton  n'eût  attaqué  que  nostre  personne...,  si  l'on  s'estoit  contenté 
d'assurer  le  public  que  nous  avons  indignement  abandonné  nostre 
troupeau  dans  le  plus  grand  danger,  que  lâchement  et  soigneusement 
enfermé,  nous  nous  sommes  rendus  invisible  pendant  la  an  du  mois 
d'août  et  le  commencement  de  septembre  de  l'année  passée,  c'est-à- 
dire  dans  le  tems  que  nos  tristes  soins  vous  estoient  le  plus  néces- 
saires et  que  nous  devions  le  moins  vous  les  refuser,  quoique  Dieu, 
par  sa  miséricorde,  nous  ait  fslX  la  grâce  depuis  le  commenotHiieiit 
jusqu'à  la  fin  de  la  peste,  dans  les  mois  d'août  et  de  septembre, 
comme  dans  tous  les  autres  de  sortir  de  chez  nous  presque  tous  les 
jours  et  souvent  presque  seul  comme  vous  le  savés...  » 
'  S'imagine-tjOn  que  Mgr  de  Belsunce  ait  pu,  dans  un  mandement, 
parier  aussi  ouvertement  de  son  dévouement  qTxotklien  penr  les  pesfi- 
férés  si  Ton  avait  su,  de  notoriété  publique,  qu'il  s'était  absolument 
-enfermé  dans  son  palais  durant  les  quinze  ou  vingt-cinq  plus  mau- 
vais jours  du  terrible  ^auP  Comnoent  alors  ne  se  serait-il  pas 
trouvé  auprès  de  lui  des  amis  ou  des  serviteurs  assez  dévoués  pour 
lui  conseiller  de  laisser  tomber  dans  le  silence  ces  accusations  de 
lâcheté,  pltttôt  que  de  les  accentuer  imprudemment  par  une  dénéga- 
tion aussi  solennelle,  qui  ne  tromperait  personne  et  qui  paraîtrait 
vraiment  nn  défi  jeté  à  la  conscience  publique  ? 

Mais  bien  auparavant  le  vénéré  Pontife  ayant,  dès  le  4  et  le  5  sep- 
tembre^  perdu  presque  tous  ses  confesseurs,  faisait  appel  à  tons  sed 
prêtres  appelants  ou  non  appelants  de  la  bulle  UniffenUus^  les  menn- 
^nt  d'interdit  s^ls  ne  venaient  promptement  à  son  secours.  Les 
premiers  firent  tocgonrs  la  sourde  oreille.  Aussi  ponrra-t-il  levr 
dire,  parlant  de  leur  conduite,  et  cela  dans  le  commencement  de  sep- 
tembre :  «  Que  ne  veniez-vousdans  ces  tristes  jours  où,  n^'ayant  plus 

pour  les  pièces  qui  les  gânûent.  On  ne  oonnait  cette  lettre,  dont  Torigi- 
,aal  est  perdu,  que  par  les  copies  de  Bonnemant  eit  de  Nicirfaî,  peu  ennaoûa 
dit-<»i,  des  Beotaires  de  Tépoqué. 
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de  prêtres,  je  paraissais  cTiaque  Jour  dans  les  rues^  avec  on  seul 
aumônier  et  un  on  deux  domestiques,  tout  au  plus,  qui  avaient  assez 
d'affection  pour  me  suivre  I  Que  ne  m'arrétiez-vous  au  milieu  des 
morts  et  des  m,ourants^  me  faisant  l'offre  de  vos  services  1  »  Aurait-il 
pu,  à  cette  époque,  19  mars  1721,  leur  tenir  ce  langage  s'il  était 
resté  renfermé  durant  près  de  vingt-cinq  jours  *  ? 

Dans  ses  lettres  les  plus  intimes  Pinfortuné  prélat  affirme  égale- 
ment que  presque  tous  les  jours  il  se  trouvait  au  milieu  des  pesti- 
férés. Il  écrit  à  Mgr  Languet,  alors  évêque  de  Soissons,  le  19  sep- 
tembre 1720  :  «  Les  médecins  de  Montpellier,  arrivés  depuis  deur 
ou  trois  jours,  sont  épouvantés  de  la  puanteur  des  rues  et  ne  veulent 
point  visiter  les  malades  que  les  rues  ne  soient  vides  de  morts  et 
nettoyées.  Ils  auraient  esté  bien  étonnés  s'ils  a  voient  esté  icy  11  y  a 
quinze  jours  *.  Nous  ne  voïons  alors  que  cadavres  hideux  à  droite  et 
à  gauche,  et  nous  ne  pouvions  marcher  que  le  vinaigre  sous  le  nés.  » 

Le  30  septembre,  Belsunce  écrit  encore  à  l'archevêque  d*Arles  : 
«  Notes  avons  vu  les  rues  pleines  de  cadavres  à  demy  pourris  et  ron- 
gés par  les  chiens,  et  nous  avons  esté  obligés  de  les  traverser  pour 
les  oindre  et  absoudre  les  moribonds.  Cela  ne  seroit  rien  ;  mais  déjà 
huit  de  mes  gens  sont  morts  ^.  »    • 

Mais,  dira  peut-être  notre  honorable  contradicteur,  la  parole  de 
Mgr  de  Belsunce  parlant  pour  sa  propre  défense  ne  saurait  nous  con- 
vaincre. Admettoris-le  pour  un  moment,  et  appelons  un  autre  témoin. 
Ce  sera  l'honnête  intendant  Jean  Goiyon,  dont  le  Journal^  tenu  durant 
toute  la  peste,  porte  un  caractère  indéniable  de  sincérité.  Que  dit-il  ? 
Après  la  date  du  24  mai  1720,  il  écrit  ces  paroles  significatives  : 

a  Août  —  Le  mal  augmente  tous  les  jours.  Monseigneur  continue 
ses  charités  dans  toutes  les  rues  où  sa  Grandeur  passe.  Comme  il  se 
voit  tant  de  morts  et  de  malades  dans  les  rues  et  comme  les  portes 
des  églises  se  trouvent  jonchées  de  cadavres.  Monseigneur  a  ordonné, 
le  24  du  dit  mois,  que  toutes  les  églises  seraient  fermées.  » 

La  note  suivante,  qui  ne  porte  pas  de  date,  mais  qui  est  placée 
avant  le  1 1  septembre,  s'exprime  ainsi  : 

a  Septembre.  —  Le  mal  augmente  fort.  Monseigneur  sort  tous  les 
jours  à  pied  et  va  dans  les  rues  où  il  y  a  de  pauvres  malades  et  y 
exerce  ses  charités  abondantes. 

«  11  Septembre.  —  M.  Duplessis,  etc..  *  » 

*  Réflexions  de  Mgr  de  Belsunce  à  un  gentilhomme  de  Provence, 

^  A  cette  époque  précisément^  Belsunce  parcourait  les  rues  de  Marseille, 
puisque,  le  4  septembre,  il  parle  de  ce  qu*il  a  sous  les  yeux. 

3  Fonds  Clairembauld,  109.  f  105. 

^  Voir  ce  Journal  de  6oi:gon  aux  archives  des  Bouches -du-Rhâne,  fonds 
Ae  VRvêché,  no  16.  —  Nous  Tavons  publié  (pour  la  peste)  dans  le  Revue  des 
questions  historiques,  octobre  1878. 
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On  se  demande  yraiment  comment  il  serait  possible  de  placer»  en 
présence  de  ces  attestations  formelles,  les  quinze  à  vingt- cinq  jours 
de  ce  que  l'on  a  appelé  la  séquestration  volontaire  de  Tévêque  de 
Marseille.  Il  n'y  a,  ce  nous  semble  qu'une  ressource,  c'est  de  récuser 
le  brave  Goiyon  comme  un  serviteur  trop  Adèle  à  son  maitre. 

Eh  bien  I  nous  appellerons  un  troisième  témoin  qui,  loin  d'être 
attaché  par  un  lien  quelconque  au  prélat,  s'est  montré  plus  d'une 
fois  assez  mal  disposé  à  son  égard  ;  nous  voulons  parler  du  P.  Giraud, 
ministre  des  Trinitaires  à  Marseille.  Que  trouvons-nous  dans  son 
journal  manuscrit  autographe,  encore  plus  détaillé  que  celui  de 
Goi\jon  ^  ?  «  Le  29  août,  (nous  citons  textuellement).  Monseigneur 
sortait  tous  les  Jours  de  son  palais,  traversait  les  rues,  portait  aux 
malades  des  aumônes,  leur  donnait  des  avis  salutaires,  les  confessait, 
les  exhortait  à  la  mort  (p.  192).  » 
•  Puis,  le  4  septembre,  le  P.  Giraud  écrit  encore  : 

«  On  annonçait  à  toute  heure  à  M.  l'Évéque  la  mort  ou  la  maladie 
de  quelques-uns  de  ses  ouvriers  (ses  prêtres)  si  nécessaires;  il  ne  pou* 
vait  plus,  lui  seul,  suffire  à  une  si  abondante  moisson  ;  alors,  dans 
l'excès  de  la  plus  amère  douleur,  triste  et  abattu  jusqu'à  la  mort  de 
la  désolation  de  son  troupeau,  il  n'ose  plus  le  .visiter  ;  son  cœur  et 
ses  forces  l'abandonnèrent  tout  à  la  fois  ;  déficit  caro  mea  et  cor 
meum  ;  renfermé  quelques  Jours  '  dans  son  palais,  il  peut  à  peine 
secourir  ses  prêtres  et  -ses  gens  que  la  peste  avait  attaqués  avec 
fUreur.  Ce  ne  fut  donc  i)as  la  crainte  du  péril  qui  l'empêcha  désor- 
mais de  sortir  de  son  palais  et  de  se  montrer  en  public  dans  les 
rues...  » 

Nous  en  aurons  d'ailleurs  la  pleine  certitude  en  rapportant  les  détails 
très  précis  que  nous  donne  sur  cette  période  de  la  peste  l'auteur  des 
Notes  sur  la  Relation  du  docteur  Bertrand;  mais  auparavant  rappor- 
tons le  beau  témoignage  que  ce  médecin,  quoique  grand  ami  des  Jan- 
sénistes, fût  dans  la  nécessité  de  rendre  au  zèle  pastoral  de  Belsunce, 
malgré  quelques  accusations,  habilement  dissimulées,  dont  nous 
ferons  bientôt  justice  : 

«  Monseigneur,  nous  dit-il.  va  dans  toutes  les  paroisses;  il  y 

distribue  les  confesseurs,  il  se  montre  tous  les  Jours  dans  toute  la 
ville,  il  rassure  le  peuple  par  s'a  présence,  il  soulage  les  pauvres  par 
ses  aumônes,  il  encourage  ceux  qui  se  dévouent  au  service  des  mala*. 
des  ;  bien  loin  de  donner  dans  les  préventions  publiques  sur  les  méde- 
cins, il  loue  leur  zèle,  il  les  anime Il  va  tous  les  Jours  à  Thôtel 

>  Bibl.  de  Marseille,  ma.  Fa,  25. 

>  Le  mot  depuis  ne  se  trouve  pas  dans  le  ms  ;  c'est  à  tort  qa*on  l'a  ajouté 
dans  le  ConservcOeur  marseillais,  qui  Ta  reproduit. 
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de  ville  pour  prendre,  avec  les  échevins,  les  arrangements  convena- 
bles, entin  il  se  porte  partout  où  le  salut  du  peuple  l'appelle.  Le  mal 
cependant  croissant  à  vue  d'œll  dans  le  mois  d'août,  son  zèle  ne 
diminue  pas....  11  continue  à  se  montrer  partout  quoique  le  mal  com- 
mence à  devenir  formidable  ;  il  no  craint  rien  pour  lui....  Cependant 
la  peste  se  glisse  dans  sa  maison  et  lui  enlève  ses  domestiques....  Sa 
demeure  se  trouve  environnée  de  corps  morts  et  sa  rue  en  est  cou- 
verte, comme  toutes  les  autres  ;  il  y  est  comme  assiégé,  sans  pouvoir 
eu  sortir,  et  son  zèle  ainsi  resserré,  impatient  de  se  mettre  au  large, 
lui  inspire  le  désir  de  chercher  une  maison  dans  un  quartier  dégagé 
de  ces  embarras  '....» 

Le  témoignage  si  peu  suspect  du  D'  Bertrand  est  confirmé  par  un 
correspondant  de  la  Gazette  de  Hollande,  qui  écrit  de  Marseille  le  15 
septembre  1720  :«....  Mgr  de  Belsuncé  sl,  jusqu'à  présent^  parcouru 
toutes  les  rues....  »  Plus  tard,  quand  les  sectaires  eurent  fait  courir 
le  bruit  de  la  séquestration  volontaire  du  Pontife,  ce  même  corres- 
pondant écrit  à  son  journal  :«....  Après  que  ces  Messieurs  (les  Jan- 
sénistes) ont  annoncé  que  M.  TEvesque  s'est  enfermé* dans  le  tems 
(mesme)  que  nous  le  voîons  chaque  Jour  parcourir  la  ville  en  distri- 
buant des  aumônes  et  confessant  les  pestiférés  exposés  dans  les  rues, 
à  quoi  ne  doit-on  pas  s'attendre  d* eux  .^*  » 

Enfin  lorsque,  au  mois  de  septembre  1721,  parut  le  pamphlet  inti- 
tulé :  Justification  des  PP.  de  l*Oratoire,  le  correspondant  marseillais 
s'écrie  avec  une  indignation  à  peine  contenue  :  «  Ce  libelle  fade.... 
nous  apprend  que  M'  de  Marseille,  que  nous  avons  vu  c?iaque  jour  à 
pied  dans  nos  rues  traverser  les  morts  pour  aller  consoler,  soulager 
et  confesser 'les  mourants  dans  tous  les  tems  y  a  été  enfermé  pendant 
la  fin  du  mois  et  le  commencement  de  septembre  1  » 

Arrivons  maintenant  ii  la  preuve  qui  nous  paraît  la  plus  précise  et 
'  la  plus  décisive  pour  montrer  que  le  dévouement  de  Belsuncé  envers 
ses  ouailles  ne  subit,  quoi  qu'en  aient  dit  les  sectaires  du  dernier 
siècle,  aucune  éclipse;  même  à  cette  époque  désastreuse.  Nous  la 
trouvons  dans  les  Notes  sur  la  relation  du  Jy  Bertrand:  Elles  paru- 
rent à  Turin,  chez  Fontana,  en  1722,  et  n'ont  îamais  été  réfutées, 
quoiqu'elles  renversent  entièrement  les  assertions*  contraires  à 
l'honneur  de  notre  prélat.  La  prétendue  séquestration  y  est  démentie, 
jour  par  jour,  et  avec  tant  de  détails  qu'il  nous  faudra  en  faire  un 
résumé. 

L'auteur  des  Notes  commence  par  dire  avec  une  âne  ironie  :  «  Je 

A  Pages  204,  205. 

*  Voir  le  supplément  à  la  GazeUe  de  Hollande  (le  cette  époque. 
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ne  suis  point  sorti  de  Marseille  pendant  la  contagion  (comme  la 
plupart  des  accusatears  de  Belsunce)  ;  je  n'ai  point  été  enfermé  et 
je  n'ai  point  fait  do  longue  maladie  (comme  le  D*  Bertrand)  ; 
ainsi  je  puis  bien  dire  quelles  ont  été  les  démarches  de  Mgr  l'Ere- 
que,  qu'on  veut  tâcher  de  rendre  au  moins  douteuses  depuis  la  mî- 
août  jusqu'à  la  mi-septembre,  et  je  ne  parle  ici  que  de  ce  que  j^ai  yu 
moi-même,  v 

Il  continue  par  le  détail  suivant  : 

«  Le  16  août,  il  a  dit  la  messe  aux  Trinitaîres  (Chapelle  de  Saint- 
Roch), 

ce  Le  18  août,  je  le  rencontrai  dans  la  Orand'Rue,  revenant  du  quar- 
tier de  l'Escale. 

«  Du  IB  août  au  22,  je  sais  qu'il  visita  à  plusieurs  reprises  la 
paroisse  Saint-Martin  et  la  paroisse  de  Saint-Laurent. 

c  Le  22  août,  je  le  vis  dans  les  petites  nies  voisines  de  Saint- 
Jaume. 

«  Le  24  août,  passant  devant  le  Parc,  il  y  entra  pour  conférer  arec 
le  chevalier  de  Rancé,  commandant  des  galères. 

«  Le  29  août,  je  le  vis  passer  la  mer  dans  un  petit  bateau  pour 
aller  à  Rive-Neuve. 

«  Le  28  août,  passant  sur  le  Cours,  je  le  vis  arrêté  avec  M.  de 
Garcin,  supérieur  du  Séminaire,  se  parlant  assez  près  l'un  de  l'autre 
pour  faire  croire  qu^îls  ne  craignaient  point  la  communication. 

«  Le  29  août,  au  bout  du  port  et  vers  la  rue  des  Fafores,  il  fht 
investi  d'un  nombre  de  personnes  de  la  paroisse  de  Saint-Martin,  se 
plaignant  de  la  désertion  générale  de  leurs  chanoines  (appelants  de 
la  bulle  VnigenittM). 

«  Le  3  septembre,  une  personne  digne  de  foi,  dont  je  le  tiens,  le 
vit  vers  le  milieu  de  la  Grand'Rue,  étant  à  côté  d^un  grand  homme 
tout  habillé,  qui,  étendu  dans  le  ruisseau,  agonisait,  et  M.  Guérin 
était  de  l'autre  c6té.  Ils  faisaient  tous  les  deux  dMnutiles  efforts  pour 
^1  arracher  quelque  signe  de  douleur  d'avoir  offensé  Dieu. 

«  Le  5  s^tembre,  je  le  vis  à  la  Cannebiôre,  où  M.  Nicolas  le  remer- 
ciait de  la  cure  de  saint  Martin  qu'il  venait  de  lui  donner. 

«  Le  7  septembre,  je  le  vis  à  la  maison  de  ville  où  il  vint  pour 
régler, avec  MM.  les  échevins,  ce  qui  concernait  le  vœu  qu'ils  devaient 
faire  le  lendemain. 

«  Le  8,  il  vint,  au  matin,  dire  la  messe  dans  la  chapelle  de  l'hôtel  de 
ville,  où  il  reçut  le  vœu  de  la  ville  et  donna  la  communion. 

«  Le  10,  je  le  rencontrai  dans  le  quartier  des  Convalescents, 
revenant  de  la  plaine  de  saint  Michel  où  campaient  quantité  des 
malades. 
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«  Le  U»  jô  le  reneoBtrai  sur  le  port.  Je  sais  qu'il  a  été  Lai-même 
:  hf6pitattx  s'informer  de  l'état  des  pestiférés  ^. . . .  » 

Ce  tèmoia  oculaire,  doot  la  parole  a  un  véritable  accent  de  sincé- 
rité, ajoute  :  «  Voilà  touiee  que  j'en  ptos  dire  pour  ravoir  vu  par 
nMM-mème  et  avoir  su  par  des  personnes  de  prolnté  de  qui  je  ne  puis 
douter » 

Nous  pourrions  citer  encore  d'autres  témoignages^;  mais  après 
celui  de  Vanteur  des  Noues,  qui  eoii&rme  ceux  du  prélat,  de  l'intendant 
GoH)on,  du  P.  Gtraud,  du  docTeur  Bertrand  et  du  correspondant  de  la 
Qétzelie  de  Hollands,  la  cause  est  entendue^  comme  l'on  dit  au  Palais* 

Ces  quinze  à  vingtrcinq  jours,  durant  lesquels<  les  écrivains  jansé- 
nistes» ou  leurs  aenis^  ont  représenté  Belaunce  enfermé  dans  sa  de- 
meure,  se  réduisent  donc  à  quelques  jours  ^  à  peiue^  et  encore^  em 
admettant  comme  véridique  le  témoignage  de  ses  adversaires. 

Nous  pouvons,  ai^ourd'hui  que  les  passions  des  sectaires  du 
XYUi*  siècle  sont  apaisées,  en  appeler  à  tout  homme  de  bonne  foi 
pour  rendre  pleine  justice  au  héros  de  la  peste  de  1720^  et  en  adres* 
sant  cet  appdl  à  l'illustre  écrivain  qui  a  su  glorifier  si  hautement  le 
dévouement  des  soeurs  de  charité  devant  leurs  tristes  adversaires, 
nous  sommes  assurés,  d'avance  qu'il  adoptera  nos  conclusions  et  que 
son  suffrage  éclairé  sera  désormais  acquis  à  la  pieuse  mémoire  de 
r  immortel  Belsunce. 

D.  Th.  BÉRunoira,  O.  S-  B, 


IV 
LE  MARÉCHAL  DE  VÎLLABS  ^ 

On  s^est  beaucoup-  oeenpé  de  Villars  dans  ces  dernières  années  ^ 
mais  les  recherches  historiques  les  plus  consciencieuses  rîsqueraienC 

I  Pages  20,,21,  22, 23,  24  et  25. . 

*  Celui, par  exemple,  de  Pichatty  de  Croissainte,Orateur  de  la  cité  de  Mar- 
seille et  Procureur  du  Roi.  Lui  aussi  n*étftit  pas-très  fisivorabte  à  Bel^nce,  et 
pourtant  il  s'exprime,  précisézaent  le  4  septembre,  eu  ces  termes  dans  son 
journal  extrait  du  Méinorial  de  rEâtel  deVilU:  «c  Le  seul  exemple  de  ce 
saint  Prélat  devait  constamment  exciter  la  charité  de  ceux  qui ,  frappés 
d^une  honteuse  terreur  avaient  lâchement  cherché  leur  salut  dans  la  fuite» 

sans  se  mettre  en  peine  du  salut  d* autrui La  mort  a  respecté  ce  nouveau 

Charles  Borromée  (quoique)  elle  Ta  toujours  environné  et  fauché  presque 
sous  ses  pieds.  »  (Voir  p.  35  et  36  d'apràs  Timprimé  de  1720.) 

'  II  a  même  pu.  dans  ces  rares  occasions,  céder,  nous  pourrions  Te  prou- 
yer,  aux  vives  instances  de  son  entourage. 

^  Villars,  cPaprès  sa  correspondance  et  des  documents  inédits^  par  M  le 
marquis  de  Vogué,  de  llnstitut.  Paris,  Pion,  1888,  2  vol.  in-8o. 

^  Nous  avons  ici  même  analysé  le  rôle  de  Villars  dans  les  négociations 
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fort  de  ne  pas  dépasser  le  cercle  restreint  de  quelques  ôrudits,  si 
leurs  conclusions  n'étaient  résumées  pour  le  gros  public  dans  un 
tableau  d'ensemble,  bien  éclairé  et  bien  vivant.  C'est  ce  que  vient 
de  faire  un  écrivain  qui  joint  à  la  science  du  travailleur  les  grandes 
vues  du  diplomate  et  de  l'homme  d'état,  sans  parler  de  l'éclat  da 
style  et  d'un  rare  talent  d'exposition. 

M.  le  marquis  de  Vogué  n'a  point  voulu  écrire  une  histoire  de 
Villars  :  de  la  longue  vie  politique  et  militaire  du  maréchal,  il  n'a 
pris  que  les  points  principaux;  et  lieu  a  fait  uue  suite  d'études,  pleines 
de  relief,  et  réunies  par  un  lien  naturel, le  caractère  si  personnel  et  si 
en  dehors,  comme  nous  dirions  ai\jourd'hui,  du  héros  lui-même. 
Héroïque,  Villars  Pétait  par  certains  points,  bien  que  plein  de  vanité 
et  même  de  calcul,  quand  il  s'agissait  de  ses  intérêts.  Sa  fortune  est 
entièrement  son  œuvre;  mais  il  l'attendit  assez  longtemps.  D'une 
famille  de  province  sans  grands  biens,  il  avait  été  nommé  colonel 
de  cavalerie  à  vingt-deux  ans  :  il  l'était  encore  à  trente-quatre, 
cherchant  vainement  une  occasion  de  se  distinguer,  que  la  paix  ne' 
lui  fournissait  pas.  Il  avait  eu  quelques  succès  à  la  cour,  où  ses 
brillantes  qualités  n'avaient  point  passé  inaperçues  ;  mais  Louvois 
ne  l'aimait  pas,  à  cause  de  certaines  aventures  galantes,  et  ces' 
aventures  mêmes  lui  avaient  fait  donner  le  surnom  assez  ridicule 
d*Orondate,  Il  était  pourtant  fort  protégé  par  M*"*  de  Maintenon; 
et  il  put  obtenir  en  1687  une  mission  semi-diplomatique  en  Autriche 
et  en  Bavière,  dont  il  fit  grand  bruit.  Louis  XIV,  poursuivant 
toigours  d'ambitieux  projets,  qui  aboutiront  plus  tard  à  la  fdneste 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  désirait  vivement  détacher 
de  l'alliance  autrichienne  l'électeur  de  Bavière,  Max-Emmanuel, 
qu'il  lui  semblait  facile  de  séduire  par  des  rêves  de  grandeurs,  celui 
entre  autres  d'arriver  à  la  couronne  impériale.  Villars  fut  chargé 
de  cette  tâche  difficile  :  il  la  commença  à  Venise,  pour  la  continuer 
ensuite  à  Vienne  et  à  Munich,  sans  appareil  officiel,  mais  en  se 
mêlant  à  la  vie  agitée  du  jeune  prince,  en  flattant  ses  goûts  militaires, 
en  jouant  près  de  lui  du  prestige  que  la  France  et  lé  grand  roi 
exerçaient  alors  en  Europe.  Tout  d'abord  son  succès  fut  complet.  Le 
prince  et  l'officier  de  fortune  avaient  daas  le  caractère  plas  d'un 
point  de  rapprochement  :  même  amour  de  la  gloire  et  du  bruit,  même 
désir  d'arriver,  et  même  goût  pour  les  plaisirs  faciles,  même 
esprit  d'intrigue.  Entre  eux  se  forma,  malgré  la  différence  de  rang. 


ai  ont  précédé  les  traités  de  Rastadt  et  d'Utrecht,  à  propos  de  Touvrage  de 
(.  le  marquis  de  Gourcy,  intitulé  La  Coalition  de  i70i  contre  la  France. 
V.  t.  XL  (1886),  p.  231  et  suiv. 


^ 
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ane  sorte  de  camaraderie  et  de  liaison  intime  qui,  à  travers  bien  deÈ 
événements  divers,  devaient  durer  une  partie  de  leur  vie.  11  en  est 
resté  une  curieuse  correspondance,  recueillie  avec  soin  par  M.  dé 
Vogué,  et  publiée  par  lui  dans  un  appendice,  qui  contient  142  pièces 
et  ne  forme  pas  moins  d'un  demi  volume. 

Louis  XIV  se  montra  assez  satisfait  des  débuts  de  son  représentant  ; 
mais  tout  à  coup  la  renommée  de  Villars  grandit  de  cent  coudées, 
quand  on  le  vit  accompagner  Télecteur  de  Bavière  dans  son  expédi- 
tion en  Hongrie  contre  les  Turcs,  contribuer  puissamment  à  la  victoire 
de  Mohacz  et  revenir  à  Vienne  à  sa  suite  en  vrai  triomphateur,  fêté 
et  choyé  comme  un  héros.  Les  négociations  qui  furent  continuées 
pendant  les  années  suivantes  entre  la  Bavière  et  la  France  n'eurent 
pas  le  même  succès  :  les  traités  de  partage,  plusieurs  fois  renoués  et 
rompus,  qui  précédèrent  la  mort  de  Charles  II  d'Espagne,  en  suscitant 
contre  la  France  une  véritable  coalition,  obligèrent  Villars  à  renoncer 
pour  un  temps  à  la  diplomatie  et  à  reprendre  son  vrai  métier,  celui  de 
soldat.  Entre^temps,  il  avait  épousé  la  belle  Angélique  de  Varan- 
geville,  qui  avait  trente  ans  de  moins  que  lui,  mais  dont  il  était  fort 
épris  et  qui  lui  apportait  de  grandes  richesses  et  d'utiles  alliances. 
11  ne  tarda  pas  à  être  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
Rhin  ;  et,  après  avoir  brillamment  gagné  la  bataille  de  Friedlingen, 
il  était  promu  maréchal  de  France.  Quelques  années  se  passent, 
pendant  lesquelles  la  faveur  du  roi  l'abandonne;  il  est  envoyé  seule* 
ment  en  Languedoc  pour  apaiser  la  révolte  des  protestants  de  Céven- 
nés  ;  mais,  rappelé  par  Chamillart  à  la  Ûu  de  1704,  à  l'instigation  de 
M""*  de  Maintenon,  il  reçoit  tout  ensemble  le  titre  de  duc,  le  cordon 
bleu  et  la  mission  de  rétablir  en  Allemagne  les  affaires  de  la  France. 
On  connaît  ses  luttes  héroïques  contre  Marlborough  et  le  prince 
Eugène  ;  les  malheurs  de  la  France,  plus  encore  que  son  génie,  lui  ont 
valu  l'honneur  insigne  d'attacher  son  nom  aux  batailles  de  Malplaquet 
et  de  Denain.  Mais  ce.  qu'on  ignorait  jusqu'à  ce  jour,  ce  sont  les  inci* 
dents  de  cour,  les  hésitations  et  les  angoisses  patriotiques  du  grand 
roi,  la  forfanterie  mêlée  de  prudence  du  général,  toutes  les  piquantes 
circonstances,  en  un  mot,  qui  ont  précédé  et  accompagné  ces  événe- 
ments  où  se  jouait  véritablement  la  fortune  de  la  France.  M.  le  mar- 
quis de  Vogué,  s'appuyant  sans  cesse  sur  la  correspondance  de  Villars 
et  sur  les  pièces  les  plus  authentiques,  non  seulement  a  réfuté  les 
malveillantes  insinuations  de  Saint-Simon;  mais,  se  plaçant  à  un  point 
de  vue  plus  élevé,  il  a  tracé  de  cette  époque  un  tableau  dont  Texacti- 
tude  et  la  clarté  n'effacent  pas  l'éclat.  Ses  récits  de  marches  et  de 
combat  sont  vraiment  des  pages  qui  resteront  parmi  les  plus  belles 
de  notre  langue,  et,  par  une  noble  émulation,  dont  tout  le  monde 
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n'a  pas  le  secret,  il  a  égalé  les  morceaux  célèbres  composés  naguère 
sur  Rocroy  par  M.  le  due  d'Aumale,  oh  sur  Pontenoy  paar  M.  le 
duc  de  Broglie. 

Noos  reveftofis  ainsi  par  on  cbemm  très  direct  air  rôle  de  Vîllar? 
comme  diplomate.  Là  encore  il  se  retrouve,  de  même  qoe  sur  le 
champ  de  bataille,  en  face  du  prioee  Eugène,  aussi  i»  négoeiateor 
q.aHl  était  bomme  de  goerre,  et  dont  la  ténacité  et  le  sai^froîd 
devaient  arrêter  plus  d'une  fois  l'ardeur  trop  spontanée  et  la  parole 
souvent  intempérante  éxi  maréchal.  Mais  Louis  XIV,  pensant  arec 
raison  que  ceux  qui  gagnent  des  victoires  sont  encore  les  agents  pact- 
flqnes  les  plus  habiles,  et  désirant  viv^n^it  mettre  fttt  h  une  guerre 
qui  avait  causé  k  sa  vieillesse  de  si  dures  émotions,  dooma  pleins  pou- 
voirs à  Villars  de  conclure  un  traité  qui  rétablit  enffn  l'îDrdre  et  la 
tranquillité  dans  Tempire.  Cette  partie  du  travail  n'avait  pas  besoin 
de  longs  développements  :  l'auteur  se  eontente  de  renvoyer  à  la 
publication  si  complète  que  M.  le  marquis  de  Coure j  a  faite  de  toutes 
les  pièces  conservées  aux  Affaires  étrangères.  Le  même  écrivain  y  a 
joint  récemment,  et  depuis  Tapparition  du  livre  de  M.  de  Vogué,  uik 
volume  tout  entier,  qui  en  est  la  suite  natur^Ie,  sous  le  titre  de 
Renonciation  des  Bourbons  et  Espagne  au  trénede  Pranee^, 

Dans  cette  nouvelle  étude,  le  sagaee  diplomate  démontre,  à  l'aide 
*  de  tous  les  docum^its  retrouvés  dans  les  archives  publiques,  que 
^abandon  de  tous  ses  droits  éventuels  à  la  succession  de  Louis  XIV 
fut  la  condition  nécessaire  de  la  paix,  acceptée  non  sans  contrainte 
par  Philippe  V,  mais  sanctionnée  par  les  Certes  d'Espagne  et  enregistrée 
par  tous  les  traités  internationaux  et  formant  véritablement  le  droit 
public  de  l'Europe  ^. 

Le  maréchal  de  Villars  devait  vivre  encore  vingt  ans,  jouissant  âe 
sa  gloire,  faisant  Arapper  des  médailles,  eh  son  buste,  gravé  par 
Duvivier,  avait  pour  exergue  :  Yietoria  pacem  fscU  ;  où,  associé 
avec  son  redoutable  rival,  il  laissait  célébrer,  avec  ime  vanité  qu^i)  ne 
songea  jamais  à  dissimuler,  la  renommée  de  ces  deux  «  fbudrvs  de 
guerre»  qui,  après  avoir  troublé  le  monde  du  bruit  de  leurs  armes, 
avaient  eu  le  bonheur  de  lui  rendre  le  repos  :  Olim  dt/fo  /Mmina 
helli,  nunc  instrumenta  quietis.  Par  le  fait  ils  restèrent  jusqn^à 
leur  mort  intimement  unis  :  et  le  dernier  charme  de  rouvrage  de 
M.  le  marquis  de  Vogué  est  la  mtoe  an  jour  de  leur  curieuse  corres- 
pondance intime.  Nous  avons  ainsi,  de  la  main  du  prince  Eugtee  hà- 

*  Paria,  Ploo  et  Noutrit,  1889,  in-l2, 

^  Achevant  ion  œuvre,  ViUara  sa  lélicitut  encoee  en  1731  dd:  racoeaakia 
de  Philippe  V  au  traité  de  Vienne»  qui  abandonnait  au  second  fila  du  roi 
d'Espagne  l'héritage  de  la  Toscane  et  de  Parme. 
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même,  le  récit  des  dernière»  victoires  qu'il  remporta  fsnv  les  Turc», 
i*la  tête  des  armées  impériales,  en  1716  et  1717.  En  les  lisant, 
Villars  se  croyait  revenu  aux  héroïques  années  de  sa  jeunesse.  Pais, 
en  ami  fidèle,  que  Texpérience  des  cours  a  instruit,  il  tenait  à  hon- 
neur de  défendre  son  ancien  rival  contre  tes  critiques  que, malgré  son 
grand  succès  devant  Belgrade,  on  ne  ménageait  pas  à  ses  opérations 
militaires.  «  J'ose  le  dire,  lui  écrivait^l  le  10  octobre  1717,  gens 
comme  nous  n'ont  d'ennenus  que  ceux  que  Tenvie  suscite,  et  comme 
>a  gloire  en  donne  encore  plus  que  la  fortune,  combien  en  devés 
TOUS  avoir  plus  que  les  autres  I  Nos  volentaires  Arançais  vous 
fondent  l»onne  justice,  et  je  me  fais  un  grand  plaisir  de  les 
entendre.  » 

La  guerre  terminée,  Eugène  se  retira  à  Vienne,  presque  dans  la  vie 
privée,  en  relation  avec  des  artistes  et  des  savants  de  tous  les  pays, 
collectionnant  livres,  gravures,  statues,  tableaux,  décorant  semp- 
tueusement  son  beau  château  du  Belvédère,  tandis  que  Villars,  assez 
peu  en  cour  aussi  près  du  Régent  et  de  Dubois,  s'abandonnait  à  la  vie 
mondaine,  et  ayant  acheté  près  de  Paris,,  de  la  veuve  même  du  surin- 
tendant Pouquet,  le  célèbre  domaine  de  Vaux,  il  y  donnait  des  fêtes 
superbes  et  profitait  de  Faffluenoe  des  visiteurs  pour  mettre  sous 
leurs  yeux  tous  les  souvenirs  de  ses  victoires.  Six  canons  hollandais, 
pris  à  Denain  et  dorniôs  par  le  roi,  garnissaient  le  parquet  des  fossés, 
et  dans  l'intérieur  du  château  les  murs  étaient  tapissés  de  toiles  des 
maîtres  du  temps  représentant  les  principaux  épisodes  de  la  vie  du 
héros,  soit  par  des  portraits  d'apparat,  soit  par  des  allégories  mytho- 
logiques des  plus  transparentes.  Villars  s'était  même  f^it  peindre 
quelque  part  en  grand  costume  de  connétable,  titre  qu'il  avait  espéré 
un  instant  obtenir  de  Louis  XIV,  quand  il  lui  avait  remis  le  traité  de 
Rastadt,  déânitivement  signé  à  Vaux  —  auquel  il  avait  d'ailleurs 
donné  le  nom  de  Villars,  —  il  recevait  tour  à  tour  le  tzar  Pierre 
le  Grand  et  Voltaire  ;  et,  ayant  marié  son  fils  avec  Théritière  des 
Noailles,  il  pensait  avoir  établi  sa  maison  au  sommet  de  Taristocratie 
française  :  n'était- il  pas  devenu  son  propre  ancêtre  ? 

Le  maréchal  venait  d^avoir  quatre-vingts  ans  quand  éclata  la 
guerre  de  succession  de  Pologne,  qui  obligea  toutd^un  coup  la  France 
à  mettre  sur  pied  deux  armées.  L'opinion  publique  désignait  Villars, 
malgré  son  âge,  et  son  départ  pour  )e  Milanais  fût  un  vrai  triomphe. 
Le  roi  lui  avait  donné  le  grade  de  maréchal  général,  qui  n'avait  pas 
été  obtenu  depuis  Turenne.  Tous  les  officiers  généraux  étaient  heu- 
reux de  servir  sous  ses  ordres,  et  le  roi  de  Sardaigne  tint  à  venir  à 
cheval  à  sa  rencontre.  Menées  avec  vigueur  et  entrain,  les  premières 
opérations  militaires  contre  les  Aiitrichiens  réussirent  à  souhait,  et 
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elles  n'auraient  pas  tardé  à  être  décisives  sans  les  tiraillements 
causés  par  Charles-Emmanuel  et  les  Piémontais.  Villars  supportait 
mal  les  oppositions,  de  quelquer  part  qu'elles  vinssent;  il  ne  tarda 
pas  à  demander  au  roi  son  rappal,  ne  voulant  pas  subir  l'humiliation 
de  soutenir  son  opinion  dans  des  conseils  de  guerre  convoqués  par  un 
allié  gênant  et  égoïste. 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  mander  à  votre  Msgesté,  écrit-il  à  Paris 
le  16  mai  1734,  que  rien  n'était  au-dessus  de  mon  zélé,  mais  beaucoup 
de  choses  sont  au-dessus  de  mes  forces.  Quand  ma  santé  me  permet* 
troit  de  demeurer  à  la  tête  de  son  armée,  ce  n'est  pas  à  dire  que  j'en 
fusse  le  général,  puisque  l'on  propose  quelquefois  des  conseils 
de  guerre...  Votre  Migesté  ne  perd  donc  pas  un  général  en  moi, 
puisqu'il  n'y  en  a  jamais  eu  de  moins  capable  d'amener  par  dextérité 
les  autres  à  son  opinion  ;  je  n'ai  jamais  tenu  de  conseil  de  guerre  ; 
ma  sanlé  est  trop  altérée  pour  y  s^outer  une  pareille  gêne.  » 

des  déboires,  à  coup  sûr  très  inattendus,  épuisèrent  les  forces  du 
vieillard;  il  fut  obligé,  en  quittant  Tarmée,  de  s'arrêter  à  Turin  pour 
se  reposer.  C'était  le  3  juin  qu'il  s*y  alita  ;  mais  il  ne  devait  plus  se 
relever  :  quinze  jours  après  il  était  mort.  Du  moins  mourait-il  vain- 
queur, au  début  d'une  campagne  qui  devait  procurer  à  la  France 
l'annexion  de  la  Lorraine,  et  assurer  ces  frontières  nationales  que 
vingt  ans  auparavant  sa  vaillante  épée  avait  su  conserver  à  la 
patrie.  • 

Saint-^imon,  toiyours  jaloux,  appelle  cela  un  bonheur  insolent, 
et  il  voudrait  persuader  que  .les  succès  de  Villars  n'ont  jamais  été  dos 
qu'au  hasard.  L'histoire  en  a  décidé  autrement.  Sans  parler  des 
curieux  Mémoires  que  publie  M.  de  Vogu^dansla  belle  collection  de 
la  Société  de  l'histoire  de  France,  l'ouvrage,  si  remarquable  à  tant 
de  titres,  dont  nous  venons  de  donner  un  résumé  trop  imparfait,  prou- 
verait  au  besoin  que  le  maréchal  de  Villars  ne  fut  pas  un  vulgaire 
parvenu.  Ses  défauts,  qu  il  ne  se  donnait  pas  la  peine  de  voiler,  sont 
ceux  de  bien  des  hommes  du  xviii*  :  siècle  de  la  forfanterie,  de  la 
légèreté,  de  l'amour  du  luxe  et  des  plaisirs  ;  mais  il  savait  y  mêler  plus 
de  finesse,  plus  de  réflexiop,  plus  de  résolution  et  de  coup  d'œil  que 
n'en  ont  les  gens  médiocres.  Ce  serait  trop  peut-être  de  dire  qu'il  fût 
un  grand  homme  ;  mais,  général  de  premier  ordre,  intrépide  soldat, 
vaillant  patriote,  il  restera  le  héros  de  Denain.  Qui  ne  se  contenterait 
de  cette  gloire  P 

G.  Bâoubnault  db  Puchbssb. 
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Tout  proche  de  la  petite  ville  de  Verneuil,  près  de  la  ligne  da 
chemin  de  .fer,  on  voit  un  pré  entouré  de  haies  d'épines  et  d'une 
ceinture  d'arbres  verts.  Au  milieu,  sur  un  petit  tertre  défendu  par 
des  pieux,  s'élèvent  quelques  arbres.  Ce  pré  s'appelle  encore  aigour- 
d*hui  le  Clos  Frotté  ^  ce  tertre  est  Tendroit  même  où  tomba  Frotté,  le 
18  février  1800,  fusillé  avec  six  de  ses  compagnons.  Un  bas-relief, 
sculpté  par  David  (d'Angers), ornait  autrefois  dans  l'église  de  la  Mag- 
delaine  la  chapelle  du  Saint-Sépulcre;  depuis  1830,  il  est  comme 
caché  dans  la  sacristie.  C'est  ce  chef  de  partisans,  dont  la  vie  est  si 
peu  connue,  dont  la  mort  était  couverte  d'un  certain  mystère,  que 
M.  de  la  Sicotière  a  entrepris  de  faire  revivre  devant  nous,  soit 
dans  l'émigration,  soit  dans  cette  guerre  de  Chouans  qu'il  organisa 
et  mena  avec  succès. 

Quand  l'auteur  ne  nous  le  dirait  pas,  il  serait  facile  de  reconnaître, 
au  formidable  appareil  de  notes  qui  -escorte  chacune  de  ses  pages, 
que  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  étude  très  longue,  très  cons- 
ciencieuse et  fouillée  à  fond.  M.  de  la  Sicotière  n'est  ni  chouan, 
ni,  je  crois  bien,  fils  de  chouans  ;  mais  il  est  de  leur  pays  :  bien  des 
publications  ont  depuis  longtemps  prouvé  qu'il  le  connaît  à  mer- 
veille. D'étude  en  étude,  de  notes  eu  notes,  de  pages  en  pages,  de  dé- 
couvertes et  de  confidences  en  autres  découvertes  et  en  nouvelles 
confidences,  il  s'est  trouvé  comme  porté  vers  le  si^et  qu'il  traite  au- 
jourd'hui :  il  en  a  reconnu  les  abords,  peu  à  peu  il  a  pénétré  dans  le 
secret  des  chefs  et  des  soldats  ;  après  les  pièces  imprimées  ou  peu 
communes,  il  en  a  découvert  de  plus  rares  ;  le  dépôt  de  la  guerre  a 
livré  ses  correspondances  pour  contrôler  Savary  et  tant  d'autres  ; 
le  Record  office  a  fourni  cette  longue  suite  de  pièces  manuscrites  que 
lui  a  léguée  Puisaye  ;  enfin  les  familles  elles-mêmes  ont  confié  à  cet 
historien  presque  domestique,  comme  eussent  dit  les  Romains,  leurs 
archives  particulières.  De  là,  un  ensemble  de  documents  non  seule- 
ment considérable,  mais  des  plus  précieux.   Il  suffira  de  citer  ici, 

^  Louis  de  Frotté  et  les  insurrections  normandes  (1703-1832)  par  Léon  db 
Ul  SiGOTiàRB,  avec  deux  portraits,  un  fac-similé,  une  table  générale  ^^ha- 
bétique  et  une  carte.  —  Paris,  Pion  et  Nourrit,  1889,  3  vol.  gr.  in-8^.  de 
xxxi-629,812et55.  p. 
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comme  l'une  des  plus  notables  conquêtes,  les  métnoires  manuscrits 
de  Louis  de  Frotté  et  tous  ses  papiers  que  M°®  la  comtesse  Henri  de 
Frotté  a  mis  à  la  disposition  de  l'auteur. 

Il  y  a  déjà  bien  des  années,  écrivant  à  M.  Jules  Sauzay  à  Toccasion 
de  son  premier  volume  sur  VEisécdre  de  la  persécution  révolu- 
tionnaire  dans  le  Doubs,  M.  le  comte  de  Montalembert  lui  disait  : 
((  Déûez-vous  des  longueurs,  des  détails  trop  minutieux,  des  citations 
trop  abondantes.  Croyez-en  Texpérience  d'un  vieux  marin  qui  a  sou- 
vent échoué  sur  Técueil  qu'il  vous  signale.  »  Je  ne  me  plaindrai  ni 
des  longueurs  ni  des  notes  :  ces  notes,  l'avouerai-je  ?  c'est  par  elles 
que  j'ai  commencé  à  prendre  connaissance  du  livre;  je  les  ai  lues  tout 
de  suite,  même  avant  le  texte  ; .  mais,  lorsque  j'ai  abordé  le  texte 
même,  j'ai  regretté  que  la  lecture  en  fût,  presque  à  chaque  page,  in- 
terrompue par  les  notes.  Je  ne  demanderai  pas  qu'on  lés  supprime  ou 
qu'on  les  réduise  :  à  Dieu  ne  plaise  1  Je  souhaiterais  seulement  qu'on 
les<léplacât.  Pour  quelques-unes  qui,  par  leur  brièveté  comme  par 
leur  opportunité,  doivent  demeurer  où  elles  sont,  combien  d'autres, 
extraits  de  mémoires  ou  correspondances,  devraient  être  rejetées 
soit  à  la  fin  du  volume,  soit  dans  un  volume  à  part  !  Loin  de  perdre  à 
cet  isolement,  elles  prendraient  une  physionomie  distincte  ;  elles  se- 
raient mieux  en  jour;  moins  dispersées,  elles  auraient  plus  de  valeur, 
et,  tout  en  dégageant  le  récit,  elles  formeraient  elles-mêmes  un  en- 
semble et  une  suite.  Soit  dit  à  un  point  de  vue  purement  littéraire  : 
on  sait  déjà  que,  dans  l'expression  de  ce  regret,  il  n'y  a  pas  nuanœ 
4'ingratitude. 

Louis  de  Frotté  est  sans  doute  la  principale  figure  de  ce  livre  ;  si 
l'auteur  était  moins  impartial,  on  pourrait  dire  qu'il  en  est  le  héros; 
mais,  autour  de  lui,  circule  toute  la  chouannerie  bas-normande: 
M.  de  la  Sicotière  en  donne  les  divisions,  les  cheft  j  à  côté  des 
chouans  authentiques,  il  signale  les  faux  chouans  et  les  chauffeurs  ;  le 
rôle  des  femmes,  des  enfants  ;  l'usage  des  sobriquets  ;  les  quittances, 
les  signes  de  reconnaissance  ;  les  souterrains  et  les  cachettes  qui  les 
abritaient;  les  chants  populaires  de  la  littérature  chouanique.  C'est 
toute  une  époque  qui  revit  sous  nos  yeux.  Il  développe  de  même  l'état 
dQ  la  Normandie,  les  forcss  de  l'insurrection,  l'organisation  des 
l>ande8  :  en  un  mot,  nous  voyons  à  la  fois  et  les  combattants  et  le 
champ  de  bataille.  C^est  à  l'aide  de  tous  ces  renseignements  que  nous 
allons  essayer  de  définir  l'action  du  comte  de  Frotté  dans  le  pays  qui, 
de  1795  à  1800,  fût  Tun  des  principaux  théâtres  de  la  chouannerie. 

Le  comte  Louis  de  Frotté  naquit  et  fut  baptisé  à  Alençon,  le  5 
août  1766;  sa  famille,  originaire  du  Bourbonnais,  s'était  ètabUe  en 
Normandie  depuis  le  commencement  du  xv«  siècle.  Il  avait  six  ans 
quand  il  perdit  sa  mère  ;  il  en  retrouva  une  autre  dans  la  personne 
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de  M^^  de  Lamberrilie,  d'une  fBimille  protestante  des  eiiTiroDS  de 
Dieppe,  qve  son  père  épousa  :  un  des  Mres  de  sa  belle-mère  sera 
plus  tard  son  compagnon  de  guerre  et  de  supplice.  A  quatorze  ans, 
il  fût  enyoyé  à  Versailles  dans  une  sorte  d'institution  militaire  qu'y 
tenait  Gorsas,  le  futur  Girondin  ;  à  la  suite  d'une  aventure  où  Gorsas 
donna  à  son  élèye  des  exemples  qu'on  n'eût  pas  attendus  d'un  maître, 
Frotté  quitta  cette  institution  et  visita  les  divers  membres  de  sa  fa- 
mille. En  1781,  il  fut  admis  à  Lille  en  qualité  de  sous-lieutenant  sur- 
numéraire dans  le  brillant  régiment  de  Oolonel^Général  que  l'un  de  ses 
alliés,  le  marquis  de  Rabodanges,  commandait  avec  le  rang  de  colonel- 
inspecteur.  Parmi  les  officiers  qu'il  y  rencontra,  se  trouvaient  M  de 
Précy,  qui  devait  sMUustrer  au  siège  de  Lyon  en  1793,  et  le  prince 
de  la  Trémoille  ;  son  amitié  avec  ce  dernier  se  fortifiera  dans  Tezil 
et  dans  la  guerre  civile.  Dans  son  xxassage  au  régiment,  Frotté  parait 
s'être  appliqué  très  sérieusement  à  l'art  militaire;  il  compléta  aussi 
par  la  lecture  et  la  réflexion  ses  études  littéraires  qui  avaient  dû 
être  très  sommaires.  Lorsque  la  Révolution  sonna.  Frotté  était  sim- 
ple lieutenant;  c'était  le  grade  de  d'EIbée,  de  Charette,  de  Sapinaud,  de 
Scépeanx ;  la  Rochejaquelein  était  sous-lieutenant;  Lescure,  Marigny» 
Bonchamps.Fleuriot,  d'Autichamp  n'étaient  que  capitaines. —  «  Ce  ne 
fut  point,  dit  M.  de  la  Sicotière,  parmi  les  royalistes  qui  avaient  le 
plus  de  ricbesses  ou  de  privilèges  à  reconquérir,  ni  dans  la  noblesse 
de  cour,  que  la  royauté  trouva  ses  plus  éneiigiques  défenseurs  : 
presque  tous  ceux  qui  se  jetèrent  ainsi  dans  les  sanglantes  aventures 
de  rinsurrection  et  y  déployèrent  le  plus  de  courage,  de  dévouement 
et  de  fidélité,  étaient,  comme  Frotté,  des  hommes  de  second  rang. 
L'évolution  qui  se  produisit  alors  au  sein  du  parti  royaliste  est  assez 
analogue  à  celle  qui  ti  émei^er  des  rangs  de  ses  adversaires 
tant  de  noms  nouveaux  et  plus  tard  célèbres  (t.  I,  p.  27).  » 

Un  trait  naître  Ynem  l'attitude  de  Frotté  en  fisice  des  décrets  révo» 
lutionnaires.  L'un  de  ces  décrets  ayant  supprimé  les  armoiries,  aprèa 
uae  altercation  avec  plusieurs  ofliciers  qui  y  applaudissaient.  Frotté 
fit  graver  ses  armes  sur  la  poignée  de  son  sabi«.  Décidé  en  faveur 
du  Roi,  il  vint  à  Paris,  s'ouvrit  à  lui  de  la  possibilité  de  réunir  à 
Lille  cinq  régiments  :  on  lui  répondit  par  un  soupir  (p.  31).  Gomme 
beaucoup  de  ses  camarades,  il  refusa  de  prêter  le  sermeutà  la  nation, 
à  la  loi,  au  Roi  et  à  la  constitution  prochaine  (décret  du  28  février 
1790);  après  Varennes,«ur  le  faux  bruit  que  lé  Roi  était  arrivé  à 
Luxembourg  ou  à  Bruxelles,  il  passa  la  frontière  ;  il  était  même  por- 
teur de  rétendard  du  régiment,  quMl  remit  à  Monsieur  et  au  comte 
d'Artois.  De  réraîgration,  il  subit  alors,  comme  tant  â*autres,  les 
ennuis,  les  mécomptes  et  les  affronts  ;  après  la  campagne  de  l'Ar- 
gonne,  il  gagna  le  Piémont,  puis  revint  dans  la  Forêt-Noire  rejoindre 
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Parmée  deCJondé.  C'est  alors  que  plas  de  cent  gentilshommes,  «  tous 
militaires  et  entreprenants,  se  jurèrent  d'affronter  tous  les  hasards 
et  de  rentrer  en  France  pour  y  former  quelque  parti  de  mécontents.  » 
Frotté  en  était  (p.  41).  Cependant,  il  resta  en  Allemagne  jusqu'en 
octobre  1793,  où  il  passa  en  Angleterre. 

C'est  yers  cette  époque  que  se  placerait,  suivant  quelques  auteurs, 
l'enlèvement  de  Louis  XVII  de  la  tour  du  Temple  par  Frotté.  Il  n'est 
pas  douteux  quMl  y  songea  ;  certaine  dame  Atkins  parait  s'être  asso- 
ciée à  ce  généreux  dessein,  beaucoup  moins,  croyons-nous,  par  sym- 
pathie royaliste  que  pour  se  prêter  aux  yœux  ardents  d'un  ami  de 
cœur  ;  mais  on  n*alla  pas  au  delà  du  désir  et  du  rêve  ^.  C'en  fût 
assez  pour  que  quelques  personnes  attribuassent  à  Frotté  ce  prétendu 
enlèvement  du  dauphin  :  M.  de  la  Sicotière,  dans  ce  recueil  même 
(1881  et  1882),  a  fait  deux  fois  justice  de  cette  fable;  il  rappelle  dans 
le  présent  ouvrage  que,  soit  en  janvier  1794,  soit  à  la  fin  de  cette 
même  année.  Frotté  vivait  en  Angleterre  ;  qu'en  1795,  il  resta  en 
Normandie  ;  qu'on  y  suit  ses  étapes  presque  jour  par  jour  et  qu'il 
n'alla  pas  à  Paris  ;  qu'il  avait  su  d'ailleurs,  par  l'un  des  commissaires 
de  la  Convention  (n'est-ce  pas  Laiyuinais?)  l'état  de  prostration  phy- 
sique et  morale  où  ce  malheureux  enfant  était  tombé.  —  Revenons  à 
la  chouannerie. 

Appuyé  par  Puisaye,  ayant  reçu  de  lui  des  pouvoirs  qu'avait  con- 
firmés le  comte  d'Artois,  Frotté  était  parti  avec  deux  cents  louis  en 
poche  et  quelques  millions  de  faux  assignats.  Mais,  quand  il  arriva 
pour  faire  la  guerre,  tout  le  monde  était  à  la  paix.  Charette,  le  pre- 
mier, avait  traité  à  la  Jaunaye,  le  17  février  1795  ;  Cormatin  et  les 
chefs  Bretons  à  la  Mabilais,  le  20  avril  ;  Stofflet  à  Saint-Florent,  le 
2  mai. La  succession  de  ces  traités  s'expliquait  par  le  décousu  qui  avait 
présidé  aux  opérations.  Charette  avait  refusé  de  lier  les  siennes  avec 
celles  de  la  Grande  Armée  ;  la  Bretagne  et  la  Normandie  étaient  res- 
tées immobiles  pendant  la  ciampagne  d'outre-Loire  ;  quand  ces  deux 
provinces  se  décidèrent  à  prendre  les  armes,  les  Vendéens  étaient  ex- 
terminés au  Mans  et  à  Savenay.  Ce  défaut  de  correspondance  entre 
les  divers  mouvements  de  l'Ouest  va  se  reproduire  encore  ;  Charette 
sera  repris  d'humeur  guerrière  quand  Stofflet  restera  d'humeur  paci- 
fique, et  l'expédition  de  Quiberon  se  fera  sans  que  l'Anjou  et  la  Ven- 
dée soient  avertis  (t.  l,  p.  108-109). 

• 

^  Disons  en  passant  que  le  rôle  de  M"*^  Atkins  au  Temple  (car  c*eBt  par 
erreur  qu'il  est  question  (t.  I,  p.  29  et  47)  de  la  Conciergerie)  nous  semble 
singulièrement  problématique.  Frotté  y  fait,  il  est  vrai,  aUusion  :  n*6tait- 
il  pas  tout  simplement  sous  le  charme  d*une  intrigante  qui  flattait  ses  désirs 
et  qui  le  trompait  ? 
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C'est  à  la  favear  de  cette  pacification  générale,  aux  négociations  de 
laquelle  il  fut  mêlé  sans  vouloir  personnellement  y  adhérer,  que 
Frotté  put  parcourir  la  Normandie  et  y  recruter  des  partisans.  Billard 
et  Moulin  furent  ses  premiers  et  principaux  auxiliaires  et  leurs 
bandes  le  noyau  de  sa  petite  armée.  Jusque-là,  ni  les  premières  crises 
révolutionnaires,  ni  la  mort  du  Roi,  ni  la  levée  des  300,000  hommes, 
ni  le  fédéralisme,  ni  la  Terreur,  ni  le  passage  de  la  grande  armée 
vendéenne,  n'avaient  provoqué  de  soulèvement  en  Normandie.  Des 
attentats  isolés,  des  coups  de  main  sar  les  frontières  :  c'était  tout.  Ces 
populations  un  peu  froides  et  calculatrices,  sans  goût  pour  la  Repu* 
blique,  mais  sans  initiative  pour  la  renverser  ;  aimant  leurs  prêtres 
sans  aller,  comme  les  Vendéens  et  les  Bretons,  jusqu'à  se  dévouer 
pour  eux,  n'offraient,  en  général,  qu'âne  matière  molle  et  de  fermen- 
tation  difficile.  Frotté  eut  le  double  mérite  de  venir  à  bout  de  leur 
nature  et  de  les  organiser  ;  mais  tel  fut  son  succès  que  la  province 
qui  se  souleva  la  dernière  fat  aussi  celle  qui  persévéra  le  plus  long- 
temps dans  sa  révolte  et  qui  fût  aussi  la  dernière  à  déposer  les 
armes. 

Sa  première  campagne  dura  un  an  et  quelques  jours  (Juin  1795- 
juin  1796).  Nous  n'en  parlerons  pas  ici,  môme  pour  la  résumer  :  c'est 
dans  l'ouvrage  même  de  M.  de  la  Sicotière  qu'il  faut  la  lire  (t.  I, 
liv.  III,  p.  271-553).  Il  y  a  deux  manières  de  raconter  ces  guerres  de 
partisans  :  dans  l'une,  on  suit,  on  expose  les  faits,  en  leur  gardant 
autant  que  possible  l'ordre  chronologique  ;  dans  l'autre,  on  en 
retrace  les  épisodes,  la  physionomie,  les  procédés,  méthode  moins 
rigoureuse  qae  l'autre,  mais  plus  vivante  et  qui  laisse  dans  lesprit 
des  traces  et  moins  passagères  et  moins  difficiles  à  retrouver.  L'au- 
teur s'est  attaché  à  la  première  ;  mais  le  grand  nombre  des  épisodes, 
les  anecdotes,  les  citations  de  Mémoires  (Séguin,  Billard,  Moulin), 
procurent  en  réalité  au  lecteur  les  avantages  et  Pintérét  de  la  seconde 
méthode.  Quel  fût  le  résultat  de  ce  grand  effort  P  Frotté  avait  réuni 
cinq  mille  hommes,  il  avait  lutté  bien  longtemps  avec  succès  ;  mais 
la  prise  et  la  mort  de  Stofflet  et  de  Charette  (25  février  et  29  mars 
1796)  avaient  épuisé  la  résistance  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ; 
Scépeaux,  dans  TAi^ou,  fit  sa  soumission  le  14  mai  ;  le  Maine  suivit 
de  près  ;  en  juin,  le  désarmement  et  la  soumission  s'opéraient  peu  à 
peu  :  Cadoudal  fit  la  sienne  le  21 . 

Frotté,  dans  un  rapport  au  Roi,  donnait  de  ces  retraites  succesâlves 
une  raison  qu'on  a  déjà  devinée  :  «  -—  Nous  étions  plusieurs  généraux 
en  chef  qui  ne  nous  secourions  jamais,  qui  n'avions  d'autre  loi  qu0 
notre  volonté,  et  contre  chacun  desquels  le  général  en  chef  républi- 
cain réunissait  alternativement  un  grand  nombre  de  troupes  qui^  lais- 
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fiant  les  «mi  reifftror  an  moment,  éoraBait  lews  TioiaîdK»  f  (Mir  mveair 
ensuite  sur  eux  (p.  532}.  »  C'était  sur  Frotté  que  Boobe  ailnt  pcMh- 
TOir  eonoeotrer  ses  eMfxU,  Dès  le  mois  d'avril  17M^  la  dèbandada 
eommeocaU.  Le  Calvados,  la  Maodie,  POrae  même  se  paeifiment  tour 
à  tour  i  le  4  Jiûn,  Hoche  écrivait  :  «  La  eboitannerie  est  ezpinmle  ;  j» 
dans  le  courant  de  juillet,  ioat  était  tormiDé«dtti8  la  basse  MonuaiHKa, 
oomme  daas  les  autres  provinces  insurgées. 

Dans  ces  circonstanoea,  et  sur  Toffre  d'une  trèv«  et  d'une  eonCé- 
reace  que  lui  fU  le  général  Dumeany,  Frotté  tint  ane  -oondiute  qni 
expli({ue  celle  qu'il  tiendra  plus  tard  ^  il  reftisa  la  ooaCérenee  posr 
Im-même  H  s'él<»gna,  tottt«D  reeonnaissant  qu*il  n\v  avait  plus  qu% 
traiter  et  en  ooaâant  ce  soia  à  Tun  de  ses  lieutenants.  —  «  J'ai  tro|^ 
d'JboQnevr,  éerivait-lL,  pour  vouloir  vous  tromper  par  de  finox  «er- 
ments,  et  trop  d'expérience  du  passé  pour  Têtre  par  de  fausses  pn>* 
messes.  Mon  Rioi  peut  traiter  avec  ses  eenemis  ;  moi,  je  n'en  ai  pas  le 
droit  et  j'aimerais  mieux  briser  mon  épée  que  de  la  leur  rendre.  »  fl 
y  a  U  un  excès,  non  pas  dans  Thonneur,  qui  a'est  pas  en  jeu,  maàm 
dans  le  raisonnement  :  Frotté  était  vaincu,  il  cédait  à  la  force  ;  il  jr 
cédait  oeimme  Payakut  fait  Les  aigres  chefs  ;  il  n^avait  p»  dlliuaîon 
sur  la  possibilité  d'une  résistance.  Dès  quUl  aoceiptait  de  traiter,  dès 
qu'il  cofifiait  à  M.  de  Chambray  la  mission  de  siprner  le  traité,  pourquoi 
refuser  de  le  signer  ini-méme  ?  On  plfit6t  U  avait  une  arrîère-penBée, 
lésolu  qu^l  était  à  reprendre  les  armes  à  la  première  occasion. 
Etoconnaissons,  du  reste,  que  les  défiances  de  Frotté  se  troiivètwvt 
bieatdt  jostiiâées.  Six  mois  après  le  traité  de  Fostaine-les-Lonvets, 
t]»hi  par  une  lettre  imprudente  de  Frotté,  le  •comte  de  Chambray, 
l'un  des  signataires,  était  arrêté  à  Rouen,  empristmné,  tmntférô  è 
Caen  ;  dans  le  tr^^Jet,  il  se  ût  délivrer  xnr  des  chouans  apostés  sur  la 
rouie  :  bien  Ini  en  prit,  car  les  gendarmes  partaient  une  dépêche  de 
translation  aînisi  conçue  :  «  FnBilieK4e,  ou  bous  ie  IhsîlleronB.  • 

De  juin  1796  au  23  septembre  1799,  Frotté  ne  reprit  pas  les 
armes.  Dans  cet  intervalle  de  plus  de  trois  années»  seplaceoft,  en  1797,. 
0t  un  voyage,  jusqu'ici  à  peu  près  inconnu,  de  Frotté  en  France  et  à 
Par»,  et  le  <eoup  d'état  du  18  fhictidor*  Une  conspiration  royaliste, 
de  nouvelles  prises  d'arnses  fdrent-elles  l'excuse  de  ce  coup  d'état,, 
sinon  de  ses  suites  ?  En  particulier,  Frotté  s'associa-t-il  de  sa  per« 
sonne  à  un  complot  quelconque  ?  Je  semis  curieux  de  tonckor,  an  pan- 
sant, ce  problème  à  l'aide  des  documents  nonveaux  que  nous  pro- 
ea?re  M.  de  la  Sicotière  ;  mais  ils  nous  conduiront,  ce  nous  sembia»  à 
des  conclusions  opposées  à  o^les  qu*il  paraît  voutoir  lui-môme  en 
tirer. 

En  avril  1797,  Frotté  débarque  en  Normandie.  Il  a  la  conûanee  an 
comte  d'Artois  :  celui-ci  l'a   pressé   de  lui   fournir  Toccasion  de 


ymkr  «n  Ftanw  «t  4e  «e  mxeitve  .à  la  télé  Ae  fl»œ*i*ection  :  il  alttead 
le  BîgDaa  qne  Im  donnera  Frotl6,  >Le  intemier  Hwin  de  x)^ui^i,  o  est  te 
ne  prcn/iofiies*  auciin  iDoirvement  armé  *;  c'est  4»  €*9n  nemeffitro  «nx 
]^g^  wtturels  4e  Poi)iiûODf(t.  H,  p.  77-78),  ^m  resrte,  ni  isertruo*- 
tkms,  in  argODlttP-  ^>.  Le  2  juin,  il^rft'dePans  à  dm  Theil  :  «Dam 
qael  moment»  iguwid  IMea  1  ^hoob  lftKMie-4-«Qn  âénués  de  tout  ?  Bans 
odhri  qui  iNn»  eet,  de  toas,  le  pkis  1lrvs9rEd)le«  -dans  l'imftanft  où  ^le  Tent 
souffle  à  plein  dans  nos  voilée  «(t<où  tous  les  Trançais,  pénétrés  do 
même  Bcntiment,  sï'viit  «plus  besoin  dldtpe  «^betés,  mais  seulement 
«■niés  on  dirigés,  SeMl  donc  possible  ^qae,  levsqne  tous  les  rayons 
ebrerchent  vn  eentre  penr^s^oréoRdc,  ne  oedfere  v^exîBte  rous  aucune 
ibvme  et  qn^on  puisse  laisser  sans  dîTOGliion  ce  déyoaeiDent  ^nè- 
peuxf...  J^  tout  Tn,  tout  e!nmDiné  dans  oe  dédiâe  oeiAral  (n^oublions 
pras  qfi(^  iSfcnt  à  barris)  ;  jen-ai  lion  remarqué  que  de  pelâtes  pach- 
s&onB  et  de  grands  'Amers,  des  scissioais  incroyables  entre  geosqui  de^ 
VTàient  marcfaer  <enBemlAe...  ».  Le  l'*' JirillM,  ^le  oomfte  d'Artois  M 
écriTit  d'Édimboiirg  -:  «  QfaoJNfue  vos  IcrMres  ne  meprofnTent  que  trop 
la  ifaibiesse  des  mr^yens  d^aotionet  j^m&iquej^  'sais  fermement  con^ 
vainou  qtte  %e  A^éritàble  érttérêtàB  >mo(Pre  eavae  wst'd'èviier.sBiffnewsB' 
tnent  tgate  eœgMion  partiale,  je  dois  oaicnler  que  l'époque  dHme 
GBise  Tioleate  pacraît  HB'appvDcber.  » 

IProtlé  n  raeenté  Ini-ménie  ce  qa'H  Tit,  ce  qu'il  -Ôt  alors  -:  rten  ne 
ressemble  pb»  an  désir'de  contrer,  nuis  Tien  ne  ressembto  moins  à 
irae  conspîratBOD.  L'opiniaD,  d^vprès  «kri,  «rt  c'était  la  -venté,  «  erm» 
gmdt  devoir  iwconunffiioer  la  guerre  civile  «t  ne  ^psouUit  arriver  à 'la 
royauté  qoe  par  des  secousses  dostoes  ^t  les  décrets  des  deux  Coosefls 
anxqiiels  on  mettait  alocB  toutes  les  espérances.  »  Le  Bol  M  disait 
«  «de  Sûre  pour  le  moeux  ;  »  par  une  slettre-cipculaire,  «  il  désavomlt 
qiiiooDque>empknecadt  quelque  mesane  Tîoleiyte  en  son  nom  et  80i->' 
disant  pour  le  bien  de  son  service.  »  Frotté  déclarroift  avoir  k  sa  &k^ 
position  Qsoq  à  sixmiliBxhoaMBes,  non  pas  ^  Paris,  mais  en  l^ormsn- 
^e:(et  11.  de  la  SiDdtiére  trouve  ce  nombre  «exagéré)  ;  ils  étaient  tout 
prte,  dii-il/1  imtrcberi;  «  mais  c*oârt  été,  iôodt&4-iA,  eonlue  repl- 
Bion  générale  qm  m'eât  .oaoâaoooné  <eit  desservi.  »  Et  em^ore  :  c  Je- 
obendud  à  ml^ideiitifier  à  il^imon,  lon  assurant  ique,  ^Idn  >de  venir 
ofteommeiicer  ia  gÉemre,  .mon  aonl  but  et  les-  soute  ordres  que  j^'eusso 
ôtaiantvde  faire  oesaor  tous  les  trau3)les.  »  Boân,  dénâmeitt  géaéral, 
déaaoeord  «..inouï*  pacnid  les  eonemis  du  Dire(Aelre*.  telle  étaft,* 
d'après  Frotté  lui-même,  la  situation  du  parti  royaliste  à  la  veille  du 
ijB  ihictidor.  Vanqueuc;  il  n'eàtpas  osé  pooelaœr  la  moMenoliie  et*se 
fnteontonté  éruaganvernemeot  provisoire  (p.  100).  Quairt liTnitfeé,  on 
a  dé  im^  datées  d'août  1797,  deux  proclamations  :  rime,  ({d'il  garda' 
en  poi^ëfèuille,  Fautre,  qu'on  suppose  seulement  .avoir  Âté.  distm*', 
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buée  ;  mais  c'est  ane  invitation  à  se  tenir  prôts  et  non  on  ordre  àb 
marcher  ;  on  a  encore  un  état  des  secours  à  fournir  par  l'Angleterre, 
TAngleterre  qui  ne  donnait  rien  et  à  qui  il  demandait  trois  millions  ! 
(p.  104).  Veut-on  un  dernier  mot  :  le  17  ft'uctidor,  Augereau  et 
Frotté  dînent  tranquillement  dans  le  même  restaurant  ;  mais,  dit 
M.  de  la  Sicotière,  les  royalistes  ne  savaient  quel  parti  prendre^ 
et  celui  d' Augereau  était  bien  arrêté.  —  De  tous  ces  documents, 
comment  tirer  la  preuve  d'un  complot  ? 

Le  Directoire  voulut  masquer  le  sien  :  c'est  dans  ce  but  qu'après 
coup  il  s'avisa  de  demander  à  chacun  de  ses  ministres  «  des  rensei* 
gnements  qui  pussent  servir  de  preuve  à  cette  vérité  :  que  le  com- 
plot des  coi^urés  royaux  était  sur  le  point  d'éclater  au  moment  même 
où  le  Directoire  les  frappa,  le  18  ft^uctidor.  »  Nous  possédons  les 
réponses  officielles.  Talleyrand  signale  des  prêtres  et  des  émigrés  qui, 
d'Espagne  et  de  Naples,  s'embarquent  pour  la  France  ;  le  ministre  de 
l'Intérieur  montre  leur  empressement  à  rentrer,  le  bon  accueil  que 
partout  ils  reçoivent  ;  le  ministre  de  la  Justice  et  le  ministre  des  Fi- 
nances dénoncent  la  stagnation  dans  la  perception  des  deniers  publics 
ou  dans  le  payement  des  biens  nationaux  vendus,  les  assassinats  de 
gendarmes,  les  vols  de  diligences  :  sont-ce  là  des  signes  de  conspira- 
tion ?  Quant  au  ministre  de  la  Guerre,  pour  donner,  dit-il,  «  des 
preuves  matérielles  du  complot  royal,  »  il  signale  quelques  vols  de 
cartouches,  de  fusils  et  même  de  canons,  qui,  semble-t-il,  étaient 
assez  mal  gardés  ;  c'était  accuser  Tincurie  de  son  administration,  ce 
n'était  pas  prouver  un  cQmplot.  Le  Directoire  trouva  si  peu  dans  ces 
rapports  Tévidence  qu'il  y  avait  cherchée,  qu'il  relégua  dans  les  ar- 
chives ces  pièces  qu'il  eût  si  volontiers  et  si  bruyamment  publiées 
dans  le  cas  où  elles  lui  eussent  fourni  ce  qu  il  en  attendait.  —  Oui,  on 
avait  bien  envie  de  renverser  le  Directoire,  mais  rien  n'était  prêt 
pour  cela.  Voilà  la  vérité  *. 

L'attitude  du  Roi  et  de  Monsieur  dans  la  an  de  cette  année  1797  et 
dans  le  cours  de  1798  vient  encore  à  l'appui  de  l'inaction  trop  réelle 
dans  laquelle  nous  avons  vu  s'attarder  le  parti  royaliste  en  1797, 
sous  les  apparences  d'une  vaine  agitation.  En  décembre  1797,  les 
chefs  de  rouest  s'adressent  à  Monsieur  pour  lui  demander  rautorisa» 
tionde  reprendre  les  armes. —  «  Paraissez,  Monseigneur,  venez  vous 
placer  à  la  tête  d'hommes  jaloux  de  sacrifier  leur  vie  pour  vous  !  » 
Le  comte  d'Artois  leur  réjwnd  :  —  «  Je  n'autoriserai  point  en  ce  mo- 

^  Je  reproduis  ici,  en  Tabrégeant,  la  déiiionstration  que  j'ai  donnée  dans 
La  Terreur  sous  le  Directoire,  p.  4952:  (Retaux,  1887,  in-8o).  Je  m'étai« 
contenté  d'une  afi^mation  un  peu  sommaire,  dans  un  article  publié  ici-même 
(avril  1882)  :  La  déportation  à  la  Qvyane,  auquel  M.  de  la  Sicotière  &it 
obligeamment  allasion. 
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ment  ane  insurrection  dans  les  provinces  de  l'Ouest  ;  je  ne  la  proTO- 
querai  point  par  ma  présence,  et  je  ne  me  rendrai  point  responsable 
^vers  la  postérité  du  sang  que  je  ferais  verser  inutilement.  » 

Le  Roi  n'était  pas  plus  encourageant  que  Monsieur  ;  il  y  avait 
même,  au  moins  dans  son  entourage,  i^n  étrange  dédain  pour  les 
efforts  de  gens  qui,  après  tout,  risquaient  dans  riutérét  de  sa  cause 
leur  liberté  et  leur  vie.  En  septembre  1798,  le  prince  delà  Trémoille» 
ami  intime  de  Frotté,  se  rend  à  Mittau,  avec  un  chef  de  chouans, 
Bruslart.  11  entretient  le  Roi  :  celui-ci  l'écoute  avec  politesse  et  le  ren- 
voie à  M.deSaint-Priest.  —  «  Ici,  écrit-il  à  Frotté,  je  voudrais  pouvoir 
te  peindre  la  scène  entre  moi,  fort  animé,  fort  rempli  de  ce  que  j'avais 
à  dire,  persuadé  encore  que  j'avais  excité  quelque  intérêt,  et  cette 
grande  ûgure  d'empereur  romain,  plus  froide  qu'un  marbre,  et  une 
fols  qu'après  m'avoir  fait  une  couple  de  révérences  les  plus  ministé* 
rielles  et  les  plus  compassées  que  j'eusse  iamais  vues,  il  se  fut  rassis 
dans  son  canapé,  ne  répondant  plus  aux  choses  les  plus  fortes  que  je 
pouvais  dire  que  par  un  sourire  de  suffisance  et  de  dédain  ou  par 
quelqu'une  de  ces  évasions  si  vagues  qu'on  ne  peut  pas  les  saisir.  » 

L'air  n'était  rien  :  que  dire  des  paroles  P  —  Poursuivons.  «  Ayant 
ramené  la  conversation  sur  les  ressources  qui  restent  aux  royalistes 
en  France  et  sur  l'importance  des  pays  organisés  ou  organisables  : 
—  a  Pour  moi,  dit-il,  je  vous  avoue  que  j'ai  toigours  regardé  ces 
«  organisations  comme  des  enfantillages. —  Si  ce  sont  des  enfantillages, 
«  Monsieur  le  Comte,  il  faut  avouer  qu'ils  sont  bien  cruels  pour  ceux 
«  qui  en  sont  les  dupes  et  les  victimes,  de  la  part  de  ceux  qui  les  or- 
cc  donnent.  —  Mais,  dit-il,  qui  est-ce  qui  les  ordonne  ?  Le  Roi  ne  les  a 
«jamais  ordonnés.  —  Je  l'arrêtai  court  en  lui  disant  qu'il  ne  fallait 
pas  me  le  dire,  à  moi  qui  avais  vu  les  ordres  de  Monsieur  et  la  let;tre 
de  M.  d'Avaray  au  nom  du  Roi.  —  «  Mais,  mon  Prince,  est-ce  que 
«  vous  croyez  de  bonne  foi  que  tout  cela  existe? —  Ma  foi.  Monsieur 
«  le  Comte,  il  est  dur  que  les  gens  qui  tombent  journellement  et  en 
«  grand  nombre  dans  les  prisons  et  se  font  fusiller  pour  vous  prouver 
«  leur  existence,  ne  puissent  pas  vous  persuader,  »  etc.,  etc.  — Il  se 
tut  de  nouveau  ;  je  me  tus  aussi  de  rage  et  de  prudence  pendant  dix 
minutes  au  moins,  et  je  m'en  allai.  11  me  reconduisit  jusque  sur  Tesca- 
lier,  me  recommença  ses  belles  révérences,  et  je  m'en  allai  n'en 
pouvant  plus. 

A  la  lecture  de  cette  page  saisissante,  on  comprend  les  dégoûts  qui 
durent  assaillir  l'âme  de  Frotté  ;  mais  il  y  était  depuis  longtemps 
aguerri.  Cependant,  ses  lettres  ne  respireront  plus  désormais  cette 
jBonâance,  cette  liberté  juvénile  qu'elles  avaient  naguère,  et,  en 
septembre  1799,  lorsqu'il  partira  d'Angleterre  pour  sa  seconde  cam«> 
pagne  sur  le  continent,  il  aura,  des  accents  plus  graves  et  même  reli-> 
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£^eux«.  A.3ea  père^,  le  H  aeptonihveviLÀerit  de  JPoitUHntâi  i  —  «  La 
taadiwsaef  le»  prières  e(  lât  bôaédictîoa  (Pan  bon  pèce  conune  toob 
portent  toigoivs  benhenv  à*  uo  âifi<  qpii  nemplîÉ  woa  éavfÂB'^ .  Man  4^ 
veciemeiit  à  nuiife  roiet^à  moft  pay»  dniveml  troaTeir  grâee  auprès  de 
DiBQ'  «t  arfstiver  eor  moi  sa  protectBOiii  en  raÉson  doe  proîsts  (fa'â  a 
fleur  moi....  ^iorenfr»  searrone'  et  Fésignonfl-oocRi;.  en  aiettaot  notre 
eonûanee' dans  la  Pira^Rideme»  noasr  serone  tDqjearsr  aa-deeMAdeaia- 
triguee  de*  la  raaWeiUanee  et  des  petites  passons  des  hommes  foi 
nous.yoadraieat  du  mal.  Je-  to^s  aesure  qu^llsr  mr'inspîieffont  toiqaim 
pinède  pitié  que  de  baine. .  »  Avec  son  ami>  le  pffinee  es  la  Tnénoill^ 
U  ouYise  tonte  son  âme  r  «  Je  derrais  attendre*  ton  aarriTéepoor  te 
eeuâer  que  je  reax  tout  à  fait  darenir  honmie'  de  bien  a'vant  die  pai«- 
tir.  Quand  ^on  va  combattoe  poar  lia  fiât  et  la  royauté,  il  faot  être 
conséquent  et  alors  POflftplir' ses  devoirs  de  cfarétiea  ansiâ  bien  qw 
eaux  de  ro^aUste^  Si  je  ne  l'ai  pas  fait  plus  Mt,  -e'est  <{«e  je  redoute 
Xnsq,u'à  Tapparence  de  rhypeeri^  TÎe^^^-râr  de  moinnéme,  et  qoe 
cette  démarche  ne  peut  se  fiure  conTenftbtemeot  à  moitié  et  seule*» 
ment  pour  la  forme.  Je  crama  ensove  les  ^«uz  da»  aulores.  •  Aasai  ùiB" 
j[e  mon  afEàire  sans  en  dire  mot.  Mais  moi  ausai  Jd  te  djoia  cette  confi- 
dence, ear  c'est  à  ee  pauvireeher  Vali&âre  et  ài  toi  que  je  doia  i 
Dieu  les  liens  q|ui  m'ont  teogeun  retenu:  non  dans  la  pratiqpie, 
dans,  le  reapeet.  de- la  religi<Mi..  » 

Mous  oe  soivrooe  paa  Frotté*  dlans  la  covrte-  campagne  qui  suivit 
son  débarqvemenÉ.  Le  Ift  brumaiire  vint  L'ûiterrani^re,.  pus»  les  coiip* 
fttrencea  de  Pouancé.  Dès  le  déèut,  ii  s'y  montra  tel  qu*à  la  Mabiiaie 
et  à  Fontaine^les-Louveta  :  soucieux  de  paix,,  mais  pour  lea  autres  ; 
admettant  les  transactions  quer  commandaient  les  cireonstancas^  mais 
disante  »  Quant  à  mol,  c'est  diffirent^  je  ne  tvaBSigenâ  jamais.  » 
estimé  de  Hoefae,  .  estimé  de  Hédounriile»  îL  n'eu  résista  pas  boîds 
^  levm  prepoaiiKions  conuaMs  k  leurs  éteiges.  Lai  M  déoembae  t79Q^ 
/éclata  «me  predamationides  consuls^  vkolente»  insattaute;  une  antre,  de 
Bonaparte  (4  janvier)  enchérissait  sur  ta  premièrv.  -^  «  Il  ne  reste 
plus,  disait-ily  q^e  des  boi^aiidsy  des  émigrés,,  des  stipendiés  de  l'Ai»- 
gle terre....  Ce  ne  peut  Mre  que  des  hommes  sans  aveu,  sans  coeur 
et  sans,  laonneur.  Mancbezi  eombrë  eux  ;  vous  n»  serea  pas  appelés  à 
déployer  une  grande  valeun»  »  Cependanlt,  HédonnriUe  laissait  ée  nes»- 
velles  conférences  s'ouvrir  à  Candé  (10  janvier)  ;  il  prorogea  méaaa 
la  t0èv«  juaqu'an  22  janvier..  Cette  egmpteâaaaee  M  M  perdre  son 
eommandenent  qm:  passa;  à  Brune,.  Hédosviite  restant  cbsf  dféiafe» 
mi^r. H  fkut  lire  dans  Touvrage  de  M.  die  Is  Sieotière  les  seumte- 
:8ionasiuieesivesdes'dtvers  ebefii;  ceonneal  Ftootté»  saîrnmt  sonusaign^ 
sfabstint  d'aèefd,  puis  rei!àaa  le  désamement;  coa^ment  ente,  sw 
tefolid^unsasf'-eoaduit,.  il  se  laissa  amener  ponrdea  ponrparieisà 
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AlençoQ,  où  il  fût  traitreasement  déclaré  prisonnier.  Bonaparte 
suivit  personnellement  cette  affaire  avec  Tâpreté  qu'il  devait  montrer 
plas  tard  contre  le  duc  d'Enghien  ;  ce  premier  crime  préparait  celui 
qui  allait  suivre.  L'aiobeor  rôtaWt  iû  les  fiuta  dura  teur  réalité,  désor* 
mais  incontestable  :  la  18  février  ld&0,FioUé,  avee  six  de  ses  compa- 
gnons subit  le  sort  qu'il  avait  prévu  ;  en  aucun  temps,  il  n'avait 
sttendudejtistiicetdeaesadvemaiies.  — il  h^xnài  paa  tcente^ua:tre 
ans. 

La  figure  de  Frotté  est  désormais  ftxée  pour  nous  dans  ses  princi- 
paux traits.  Ce  n-était  pas  seulement  un  officier  brave,  adroit  aux 
coups  de  main,  exerçant  un  empire  naturel  sur  ses  compagnons  ; 
c'était  un  organisateur.  Les  ressources^  mises  à  sa  disposition  étaient 
médiocres,  parfbîs  presque  nulles  ;  les  populations  comprises  dans 
80» coamandement  difficiles  à  remuer;  faccord  entre  le»  cheft 
n'existait  pas  ;  les  instructions  supérieures  n'avalent  rien  de  précis. 
H  sut  par  sa  fertilité  d'expédîeirts  et  son  adresse,  par  son  înitrative, 
par  sa  fermeté,  par  l'a  netteté  deses  vues,  remédier  aux  circonstances 
Tes  plus  défavorables.  S'il  avait  Paudaee  du  militaire,  fl  avait  aussi 
la  sagacité  du  diplomate  ;  avant  tout,  il  possédait  le  don  et  Tautorîté 
du  commandement.  On  peut  îui  reprocher  sa  roideur,  son  obstînatiba- 
Oomment,  en  présence  de  l'indigne  catastrophe  qui  mît  ftn  à  sa  vie, 
contester  la  légitimité  de  ses  défiances  ?  Si,  dans  sa  jeunesse,  il  allia 
trop  souvent  les  plaisirs  au  travail,  en  revanche,  avec  Page  et  les 
épreuves,  son  âme  mûrit  vite,  et,  dans-  une  époque  de  morale  légère 
et  de  scepticisme  religieux,  on  s'étoime  de  voir  Frotté  rentrant  sin- 
cèrement en  lui-même  et  demandant  à  Dieu  im  reftrge  et  un  secours. 
Eb  dépit  de  tous  les  mécomptes,  de  toutes  les  calomnies,  de  tous  les 
rebuts,  il  resta  dévoué  à  sa  cause  et  s'en  montra  encore  plus  digne 
par  sa  persévérance  à  la  servir  que  par  sa  première  ardeur  à  s*y 
jeter.  Gomment  ne  pas  déplorer  que  le  malheur  des  temps  ait  divisé 
des  hommes  comme-  Frotté,  Hoehe,  Hédocrville,  et  qu'ils  aieoit  été 
réduits  à  s'estimer  comme  ennemis,,  au  lieu  d'avoir  pu  servir  de  coa- 
cert  leur  patrie  et  lôuc  Roi  2 

VieiOft  PiSBBB. 
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En  Saôde  il  y  a  à  signaler  un  nouveau  grand  recueil  de  documents  : 
Actes  des  diètes  suédoises  \  avec  d'autres  documents  d'histoire  con* 
atitutionnellepourla  période  de  1521  à  1718.La partie  Idut.  I;  éditée 
avec  une  subvention  de  TÉtat  par  Emil  Hildebrand  et  Oscar  Alin,  em- 
brasse les  années  1521  à  1544.  D'anciens  recueils  ont,  en  outre, 
continué  de  paraître  en  plus  grand  nombre  que  Tannée  précédente  : 
IHplomatarium  suédois  à  partir  d^  1401  ',  publié  pour  le  compte  des 
Archives  de  l'État  par  Garl  Silfverstolpe  ;  Regestes  du  Roi  Gustave  I  '» 
publiés  pour  la  même  institution  par  Victor  Granlund  et  faisant  jiartle 
de  la  première  série  des  Documents  réUUift  à  Vhistoire  de  Suède, 
dont  la  seconde  série  comprend  les  Ordonnances  ecclésiaatiquet 
avant  1686  ^  publiées  par  0.  von  Feilitzen;  Traités  de  la  Suède  avec 
les  puissances  étrangères  et  autres  documents  s^y  rattachant  ^  publiés 
par  G,  S.  Rydberg  ;  Protocoles  parlementaires  de  la  chevalerie  et  de 
la  noblesse  suédoises^  ^^\x\A\ë%  aux  frais  de  l'ordre  par  G.  Silfverstolpe. 
Les  Communications  des  archives  suédoises  de  VÉtat  ^,  publiées  inr 
le  directeur  Carl-Gustaf  Malmstrœm,  donnent,  sous  le  titre  de  Docu-' 
ments  sur  papier  de  1351  d  1400  conservés  dans  ces  archives,  non 

I  Svenska  Riksdagsahter,  t.  I,  part.  I.  Stockholm,  gr.  in-S"»,  xiv-419  p. 

'  Svenskt  Diplomatorium  frân  och  med  âr,  1401,  t.  Il,  ann.  1408-1414, 
faac.  VI  (table),  p.  869-1002.  Stockh.,  in-4. 

^Konung  Chustafden  Fœrstes  registratur^  t.  X,  ann.  1535.  Stockh.  in-8°« 
388-51  p.  de  correct,  et  addit. 

^  Kyrko-ordningar  och  fœrslag  dertiU  fosre  1686.  Seconde  divis.,  t.  II. 
Stockh.,  in-8o,  520+4  p. 

•  Sverges  traktater  med  flrannmande  magter,  t.  IV,  fasc,  II,  ann.  1534- 
1560.  Stockh.,  gr.  in-8«,  p.  161-328. 

^  Soenges  ridderskaps  och  adels  riksdags-protohoU  flrân  och  med  âr  1719. 
Stocich.;  t.  VI,  ann.  1731,  faac.  Il,  supplém.,  p.  567-634  ;  t.  VIU,  ann. 
1734,  faac.  H,  sappl.,  p.  557-632  ;  t.  IX,  ann.  1738-39,  fasc.  I,  mai-sept 
1738.  566-32  p. 

7  Meddelanden  fi-ân  svenska  Rihs-archivet,  tasc.XI,  p.  71-144.  Stockh., 
in-8o. 
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pas  précisément  des  textes,  mais  leur  titre  avec  l'analyse  du  contenu; 
on  y  trouve  aussi  le  catalogue  des  actes  ministériels  conseryés  aux 
archives  de  PÉtat,  {  VI,  Oallica  qui  nous  intéressent  particulièrement 
Divers  recueils  périodiques  contiennent  en  outre  des  documents  et 
des  notices  historiques;  citons  en  premier  Heu  la  Revue  historique  ^ 
publiée  pour  la  Société  historique  suédoise  par  E.  Hildebrand,  où 
Ton  remarque;  Réunion  des  comités  des  Etats  en  1710  par 
G.  6.  Malmstrœm;  sur  les  Mémoires  de  Chanut  par  M.  Weibull  ;  sur 
•les  Anecdotes  de  Suède  par  6.  H.  Strâle  ;  l'Histoire  nationale  en  Nor- 
wège,  2*  art.  par  N.  Hœjer;  Notices  détachées  sur  l'histoire  du  gou- 
vernement suédois,  4^  art.  par  0.  Alin  ;  une  Ambassade  suédoise  en 
Russie  sous  le  règne  d'Erik  XIV,  sans  parler  de  plus  courtes  notices, 
une  notamment  de  M.  V^eibuU  sur  un  important  manuscrit  latin  des 
œuvres  de  sainte  Brigitte  conservé  à  la  Bodléienne  d'Oxford;  des  nou- 
velles littéraires  et  d'une  bibliographie  historique  de  la  Suède  pour 
1886  par  G.  Silfverstolpe.  —  Le  Collectionneur  *  n^est  pas  moins  im- 
portant, mais  à  un  autre  point  de  vue,  celui  de  Thistoire  littéraire, 
dont  la  bibliographie  pour  1886  a  été  dressée  par  E.  H.  Lind,  et  dont 
les  principaux  traités  depuis  le  xvii^  siècle  ont  été  étudiés  par 
H.  Schûck;  il  y  a  en  outre  des  lettres  et  des  poésies  inédites,  ainsi 
que  des  recherches  et  des  critiques  littéraires,  entre  autres  sur  le 
manuscrit  bodléien  des  œuvres  de  sainte  Brigitte.  Dans  la  Revue  sep^ 
tentrionale  pour  la  science,  Vart  et  l'industrie  ^ ,  publiée  par 
O.  Montelius  aux  frais  de  la  fondation  Letterstedt,  il  y  a  deux  articles 
de  K.  Warburg  sur  le  père  de  M"**  Lenngren,  un  type  du  siècle  passé  ; 
une  notice  de  Hans  Hildebrand  sur  les  travaux  mythologiques  de  V. 
Rydberg;  et  le  château  de  Gripsholm  (le  Versailles  de  la  Suède)  comme 
il  est  et  comme  il  devrait  être  enfin  par  O.  Uppmark  ;  plusieurs 
articles  de  critique  historique.  Les  Communications  des  archives  de 
la  guerre  *,  publiées  pour  TÉtat-Msgor  général,  section  d'histoire  mi- 
litaire, donnent  un  mémoire  de  L.  H.  Tingsten  sur  les  mouvements 
militaires  près  de  l'Elbe  inférieure  dans  la  guerre  de  1813,  où  il  est 
parlé  des  opérations  du  maréchal  Davout.  La  Chronique  du  jour  ^^ 
éditée  par  A.Ahnfelt,  contient  des  souvenirs  de  jeunesse  concernant  le 

1  Historisk  Hdskrift  utgifoen  afSvenska  hisioriska  fœreningen,  Vil®  an^ 
née,  1887.  Stockh.,  in.8% 360-1  il  p. 

*  Samlaren.  Tidshrift  utgifoen  afSoensha  UteratursœUskapets  arbetsuts- 
hou.  Ville  année,  1887.  Upsala.  in-8o. 

5  Nordish  tidshrift  fœr  vetenshap,  hanst  och  industrie  utgifven  afLetter^ 
stedtsha  stiftelsen.  Stockh.,  in-8o. 

*  Meddelanden  frân  K^  Krxgsarchivetutgifha  af  Generalstabens  hrigshis- 
torishaafdelning,  fasc.  II,  67  p.  et  2  cartes.  Stockh.,  in-8o. 

«  Urdagens  hrœniha,  tnânadsshrift,  7©  ann,  Stockh,,  in-S», 
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général  StehCelén,  par  H.Seliœiibieek,  et  une  néerolôgife  de  lliistonai 
Ctrlsoft  p«r  O.  Sjoegrett. —  Les  recueils  arehéologiqiies,  aotv^oisplin 
ncrmbreux,  se  trosrent  réduits  à  quatre  :  la  Feuille  mtenâueile  de 
VAcœAèmie  des  beUe^  lettres  ^*hi8toire  et  d'arphêoloffie  S  publiée  par 
H.  Hîléebrand?,  et  la  Bévue  df  archéologie  pour  la9iM[e\  puMîée  psr 
te  même  peur  la  môme  Société,  et  où  il  a  contkraé  ses  Éludes  hérafc- 
diques  (II,  les  Armes  des  provinces  suédoises).  Le  même  reeneil  ean^ 
tient  aassi  des  Recherches  ruootog^iqties  et  arehéologi^ves  éssoa  V3b 
d'Œland  par  S.  Soederborg,  et  des  vers  ruoiques  par  EL  Brato.  Les  wo- 
ciétésd^arché<degie  8ué(fciise^  et  uppiandaîae  *  ont  donné  eftacime  un 
fiiscieuie  (Aa  leur  périodique  ;  la  société  suédoise  des  autographes  ^, 
seulement  quarante  pages  du  sien.  —  Les  Coileetûms  puàtiées  par  la 
Soevété  de  p'jièoffraphie  wuedoise  *  sont  remplies  par  te  Dte^iomiaire 
de  la  langue  suédoise  du  moyen  âge\Y^yv.  4  et  5),  par  K.  P.  Sœdter- 
"Wali.  Les  Acta  un^versitaiis  Lundensis  touchent  aux  sciences  histo- 
riques par-  un  mémoire  de  Joh.  Thyrén  sur  to  Première  neutrediùé 
armèei  VailiancedttnO'Suédoise de  1690, 1691  e/f  1693';  etlefieccMtf 
anmsei  de  l'Université  d^Upsala  ^  par  les  jyisc^sion»  de  la  SociéU  de 
lingnisttque  à  Upsala  de  septembre  1882  à  mai  1885  •,  et  par  troâs 
mémoires  :  les  Signes  phonétiqvtes  sur  les  mats  empruntés  dans  le 
nouveau  suédois  littéraire  »•  par  Pred,  Tamm  ;  la  PhotUtique  de 
JTancienne  Mot  du  yestfMenland  *'  par  Brik  Bfate;  et  les  Études  <te 
linguistique  française  '*  par  P.  A.  GeQer.  Enfin  les  Oamm^urmeationM 

^  K,  Vitterhets-hisiorie^  och  anti^vitets-ahademiens  handUngar,  Stoc^h., 
iB-8». 

>  AntiqvaHsk  Mskri/t  fier  Scerigiê.  Stoekh.,.  in-a»,  t.  DL,  livr.  I  et  2; 
82  et  40  p.  avec  5  pL;  t.  X^  livr.  1  et  2«  160  p. 

3  Svenska  fbmminnesfijsreningens  tidskrift,  Stock-»  in -8»,  t  VI,  livr.  III, 
p.  219-282. 

*  Upplands  fbmmôtnesfigremàgens  HàMnft^  afghan  af  C.  A.  KKigepor, 
t.  XIII  (11,8),  contenant  deaeciptioa  à^ltU^çiamà^  stmts,  et  noms  de  liea 
de  rUppland,  par  P.  F.  Lindal,,  suite, 

*  Svenska  autograftœl/skapets  tidskrift.  Stockh-,  in-8^  nP*  9  et  10, 
p.  173-212- 

•  •  Somtmgar,  togifka  af  Svenshia  fin^krvftstsitkkapet,  Amc.  88  ^  Sft, 
m4°,  p.  193-352. 

7  T.  XXJl,  Lund.,  in-4o^  sect.  philos.»  pbilolog.  et  hiator.  (1886-87),  n©  4. 
IHen  feersta  vxepnade  neutraUteten.  suite,  p.  10^162. 

s  Upsala  universitets  ârsskrift,  1887,  Upsala,  in-8». 

^  Sciences  philos,,  philoL  et  histop.»  n°  5.  SprâkvetenskapRga  smUsha- 
pets  i  Upsala  fœrhandlingar,  162  p. 

'^  Ibid. ,  no  I.  Fonetiska  kamnetecken  pd  lànoï^  i  ny^ssenska  riksspràket^ 
8?p.  . 

^  jEldre  Vestmannalagens  fftuUœra,  yi:98  pv 

"  Studier  i  fransk  Unguistik,  51  p. 
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éhÊ  àÊusée  noHbmU^  renferment  arvec*.  le  rappoit.de  l^istenâant  m 
^Iip&éiiftiit  ée  J.  BifittÂSfir  sor*  deux  otirrages  aUeauinds  de  i»  Rsk 
naissanoe  en  Suède,  etim  autre  de  Q.  Toa  Ehrenkeîm  et  6.  UpoMrk. 
swt  Ix  eelleeUoff  de  gnai^ares-  du  musée. 

CTest  dansées  deux  catégoriefl  de  recaeHd  que  les  épudits  suédois 
«BJLceoilgaé  ta  phis  grande  partie^  de*  leurs  Inr^avx  ;  aocao  cj^eux  n^ 
tnâtô  à  en  peint  de  Toe  général  de^  l' histoire  pelitiepie,  car  on-  ne  Yent 
ipas  fkine  entrer  e&  compte  des  «aniieiterpour  kes  écoles  et  le  gvand 
poâblie.  No«s  n'avens  à  éonmérer  dans  le  présent  paragraphe  <pie 
<pielques  moDOigrapiBes:  SurieLoeumeni  conservé  de  r  Union  de  Ké^ 
99MKrei»1397^;éi9oaiirsproBGnc6  par  Olof-Simon  Rydberg,  lors  de 
^sa  réesgption  à  PAeadômie  des  BeUes  Lettres^  d*Histotve  et  df  Arché«io- 
•gie;  Ètudea  sur  les  récenter  puHicmàwnt  ooneerTuint  Walieastein  \ 
pÊOf  Bd.  Lindahl,,  qui  csodol  à  U  (wipabiiitô-  du  grand  eapitàine  ; 
JkSoitéfnatKB  peur  VkisMre  de  Vcà^dùMvon  de  la  reiim  Christine  et  A 
la  diète  de  1654  ^  thèse  par  Clas-Hjalmar  Gostafisson  ;  Matèrimcx 
pouT-Vkisêoire  des  réunione  de  CamOêsdes  États  (noblesse,  clergé  et 
bomrgeoisie,  à  l'excliisîoa  die  i'ordre  <ies  paysans  )  ^,  thèse  par  Carl- 
Tilhelm  Beekman  ;:  Dettx  rinaïux  courowèàs  ;  souvenirs?  de  BerJèu^ 
itofto^d^près  les;  origtsanx  inédits  de  J.-P.  vaii  Suehtelen,  du^ 
prisse  Romanzerw,  du  prince  TcbenûcheT,.  etc.,.  eonservés  an  minis»- 
tère  des  afliirea  étraoïgèvea  k  Saint  Pétersbeurg,  édités  et  eomplétés 
d'après  d'autres  sources  par  Arvid  Ahnfelt  ;  Nos  députés  et  temrs 
travatcx  :  /,  le  parti  agricole  ',   coup  d'oeil  par  Loke. 

En  fait  d'histoire  militaire,  on  a'a  à  ajouter  aux  méflooiresdéjà 
cités  de  Tlngstén  et  de  Thyrén  qu'une  réimpression  photo -lithogra- 
phique,  «Paprès  l'édîtionde  Stockholm,  1703,  iu-4*  r  Relation  delà 
victoire  de  Pultousk^  du  21  avril  1703  •  ;  et  quatre  études  dont  trois 
sur  le  même  ai^t  :.  Lutte»  sur  les  eùtee  ocddeatàles  en  1717-1718  '; 

^  Meddelandèn  p-ân  Naiiànatmmeum,  a»  8.  Stockholm»  in-^^,  73  pv  et 
2pl. 

^  Om  detfrAn  uniotumoetet  iKalmar  âr  1397  bevarade  documented  ras- 
ronde  de  nordisha  rikenas  fœrening,  avec  facs.  des  sceaux  (extr.  des  Ménh. 
de  PAcad.),  Stockh.,  in-S»,  102  p. 

9  Studier  i  den  nyaste  WaUensteins-Uaeraturenm.  Malmoe-..  in-4p,  47  p. 

^  Bidrag  HU  historien  am  droUning  Kristmas  afacegehe  och  Sifidagen 
£654,  Stockh.,  in-8o,  98  p. 

^  Bidrag  tiU  tttshoUmo^nos  historia.  Upsala,  ia-8o^  82  p. 

♦  Tvâ  krœrua  rivater,  Bemadottesminnen.  Stockh.,  in-S»,  2  vol.,  374r 
44«5  p.  avec  lportr« 

'  Tara  riAgdagsmœn  ock  deras  verhsamheù  L  Landtmannapartiet.  Stock- 
holm, in-8»,  32  p. 

^  Relation  om  den  hœrUga  seger,  etc.  Stockh.,  in-4^,  8  p. 

•  Siridema  vtd  Vesthusten.  Upialai  iu-S®,  47  p. 
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par  J.  A.  Lagermark  ;  la  Campagne  de  Norvège  en  1814  \  éclair- 
cissements critiques  par  le  capitaine  J.  MankeLl,  qui  ont  été  soamis 
à  UD  sévère  examen  par  N.  Hœjer  dans  la  Revue  historique  *,  où  il  7 
a  aussi  une  réplique  deMankell;  par  C.  E.  L.  dans  le  Journal  suédois*', 
et  par  G.  Swederus  dans  une  brochure  ^.  —  Diverses  autres 
branches  de  l'histoire  ont  été  traitées  par  C.  A.  Cornélius  dans  His^ 
toire  de  Véglise  suédoise  après  la  Ré/brmcUion  '  ;  i>ar  G.  B.  Bes- 
kow  dans  la  Mission  suédoise  dans  VEst  de  V Afrique  ®  ;  par  Simon 
Nordstrœm  dsLns  Bref  aperçu  du  développement  de  Vinstruction  pri-- 
maire  en  Suède  Jusqu'en  1842^  ;  par  Vilhelm  Bergdans  Collections 
pour  Vhistpire  de  Oœteborg  :  esquisses  de  Vhistoire  des  mœurs  •  ; 
par  Victor  Rydberg  dans  Mythologie  de  nos  ancêtres  •  ;  par  Pre- 
drik  Sander  dans  Mythologie  septentrionale  :  la  saga  de  Gullveig  on 
de  Htjalmter  et  Œlver,  traduite/  expliquée  et  illustrée  ^®  ;  par  L  Balt- 
zer  dans  Qlyphes  des  rochers  de  Bohuslœn  (Suède)  **  ;  par  Carl-Ar- 
vid  Klingspor  dans  Armoriai  de  la  chevalerie  et  de  la  noblesse  sué-- 
doise  *'  ;  dans  Communications  numismatiques  ^^  publiées  par  la 
Société  de  numismatique  suédoise,  contenant  la  description  des  mon- 
naies de  Jean  111  par  Astley  Levin  ;  dans  Vestiges  de  Vart  en  Suède 
^  au  moyen  âge  et  à  V époque  de  la  Renaissance  :  4«  fascicule,  Péglise 
*  de  Vrigstad  en  Smâland  *^  ;  par  Ludvig  Loostrœm  dans  VAcadà» 
mie  des  beaux^rts  en  Suède  pendant  le  premier  siècle  de  son  eans^ 
tenccy  de  1735  à  1835  **. 

1  Fœlttdgeti  Norge  àr  1814.  Stockh.,  in-S»,  vin-162  p. 

*  Historish  tidshrift,  fasc.  4. 

^  Bidrag  HU  historien  om  hriget  i  Norge  1814,  extr.  de  Soensha  Dag- 
bladei,  avec  addit.  Stockh.,  in-4o. 

*  Om  fœlttdgeti  Norge  1814.  Stockh.,  in-80,  122  p. 

*  Svenska  kyrhans  historia  efter  RefiirmaHonen,  fascVlII  et  dem.  Upsala, 
in-8»,  p.  24 1-334- VIII. 

^  Den  svenska  Missùmen  i  (Est-Afriha,  t.  IL  Stockh.,.  in-S^*,  188  p. 
.     ^  Kort  œfoersigt  œfver  deu  svenska  folkskolevœsendets  utveckling  tiU  âr 
1842,  Stockh.,  in  80,  26  p. 

*  Samlingar  tiU  Gœtsborgs  historia,  KuUurhistoriska  skildringar.  II.  fasc. 
1-4.  Gœteborg,  in-80,  350  p. 

*  Fœdemas  gudasaga,  Stockh.,  in-S©,  248  p. 
l<>  Nordiskmythologi.  Stockh.,  în-80,  252  p. 

^  HœUristningar  frân  Bohuslœn  (SverigeJ,  fasc.  XI-XII.  Gœteborg,  in- 
fol.,  pi.  39-48  avec  7  p.  de  texte. 

^*  Sverigesridderskapsochadelsvapenbok,  &sc.  1.  Stockholm,  in-fol.» 
20  p. 

A«  Numismatiska  meddelanden.  Stockh.,  in-8o,livr.  X,  68  p.;  XI,  63  p. 

*^  Svenska  konstminnen  frâh  medeltiden  och  renœssansen,  fasc.  IV.Stock- 
in-fol.,2pl. 

^  Den  svenska  konstakademien  under  fœrsta  ârhundradet  af  Iiennes  HU- 
varo  1735-1835,  fasc,  I.  Stockh.,  in-S»,  144  p. 
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L'histoire  de  la  langue  et  de  la  littératare  mérite  an  paragraphe 
spécial,  à  cause  du  plus  grand  nombre  de  travaux  qui  s'y  rapportent  : 
on  connaît  déjà  ceux  qui  ont  paru  dans  divers  recueils  ;  il  faut  igou«» 
ter  à  ceux-ci  les  Nouveatuv  matériaux  pour  la  connaissance  des 
dialectes  et  de  la  vie  populaire  en  Suède  S  recueil  publié  par  J.  A. 
Lundell  pour  les  sociétés  des  idiomes  provinciaux  à  Upsala,  à  Helsing- 
fors  et  à  Lund,  contenant  :  les  Remèdes  de  bonne  femme,  les  /br- 
mules  magiques  et  les  noms  populaires  de  médicaments  dans  VAn^- 
germouland  *  par  Erik  Modin  ;  les  Qetapuliens  chez  eux  et  à  Lund  >» 
pièce  en  deux  actes  par  Nils  l^œstrand;  Remarques  critiques  sur 
Vaccentuation  suédoise  ^  par  Axel  Kock  ;  Phonétique  de  Vidiome  de 
Sud-Luggude  (Malmœhuslan)  ^  par  Nils  Olsenl.  Adolf  Noreen  a  mis 
en  suédois  son  article  de  VEncyclcpedia  Britannica  sur  les  Langues 
septentrionales^;  Ludv-Larsson  a  étudié  l'ancien  RomUiairede  Stoch- 
holm  ^  ;  G,  E.  Klemming  a  continué  ses  Notes  d*un  collectionneur  '; 
et  H.  Schûck  son  Histoire  de  la  littérature  suédoise  *  ;  en  môme 
temps  qu^il  a  publiés  des  Notes  et  collections  concernant  Vhistoire 
de  la  littérature  suédoise  *^.  Lô  professeur  Gustaf  Ijunggren  a  donné 
le  fasc.  I.  du  t.  IV  de  son  importante  Histoire  des  belles  lettres  en 
Suède  après  la  mort  de  Gustave  III  ^^  Joh.  Flodmark  a  rappelé  le 
Théâtre  royal  suédois  de  Stockholm  (1737-1753)  ",  à  propos  du  troi*- 
sième  anniversaire  semi-séculaire  de  sa  fondation.  On  doit  à  Ludvig 
Otterstrœm  de  Petites  esquisses  de  mes  souvenirs  de  théâtre  ^^  et  à 
Magnus  Ringh  Derrière  les  coulisses  ^^,  notes  et  souvenirs  de  théâtre. 

Passons  à  Thistoire  individuelle.  Les  dates  de  la  naissance  et  de 
l'entrée  en  fonctions  de  beaucoup  d'hommes  marquants  qui  sont  au 

^  Nyare  bidrag  tUl  hœnnedom  cm  de  svenska  kmdsmâlen  och  svensht 
konsdif.  Stockh.,  in*8». 

*  T.  VIll,  fasc.  2,  23  p. 
»  T.  Vm,  fasc.  3, 28  p. 
•T.  VI, fasc.  2,  47p. 
BT.  VI,  &8C.  4,  85  p. 

*  De  nordisha  sprâken,  Stockh.,  in-8o,  48  p. 

''  Studier  œfver  den  Stackholmsha  hotniUebohen,  faso.  I,  IL  Lund.,  in-8<>, 
96  p. 

^  Uren  samlares  anieckningar.  Stockh.,  in-4o,  245  p. 

»  Svensh  literaiurhistona,  ûisc.  V.  Stockh.,  in-S»,  p.  257-320. 

^  AfUechningar  och  samlingar  rœrande  svensh  literaturhistoria.  Upsala, 
in-8o,  164  p. 

1»  Svensha  vitterhetens  hœfder  efter  Gusiaf  IIPs  dœd,  t.  IV.  Lutte  entre 
Fancienne  et  la  nouvelle  Ecoles,  de  1809  à  1814,  fasc.  I.  Lund.,  in-8«, 
162  p. 

1*  K.  svenska  skâdepkUsen  i  Stachholm  1737-1753,  Stockh.,  in-S»,  30  p. 

13  Swià  shiszer  ur  mina  teaterminnen.  Recueil  I.  HalmBtad,in-8o,  44  p. 

1*  Bakom  kulissema.  Stockh.,  in-8»,  223  p. 
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wmrieederQtat,  bb  troure  dans  VefKixXLeniJkmmak'e'egtoUt  .dis 
Suède  \  rédigé  soos  i68  anspiees  de  l'AcadôHûe  d«s  soiaBoei.  Xi^Ji»- 
immrêtde  la  chevalerie  et  delamiaeisetmèékiieu^  pMîéTfmfGm- 
briel  Anrep^  est  arrivée  à  sa  seiziônie  aouôe»  et  TAnmiuàre^ènâà^ 
gique  suédow  ^  à  sa  quatrième.  Bn  ootre,  AlbertftUnder  a  dom^ 
la  sénéGBlegie  'de  sa  familie  ^;  Osotr  Roennni  des  Notes  pénààlQgiqum 
sur  qmeLques  fanvâles  de  Vile  ^^OMand  ^;  0.  B^  Im  J^mniHe  mdbte. 
Ehrenstj^ma  ^,  diaprés  tes  arcfaÎT^s  de  Bk.  —  En  tdie  d«B  trarfluc 
bioeraphiqiies  il  fiant  oiter  Tétade  i^po^otoidie  war  fOustaf-Mauniz 
Armfèlt'',  tiréede  seB^iûeni  parrfilof  Tegner,  elt^Sioge  .de  BaU^ 
xar-Bogislav  van  Pîaten  ^,  qui,  ipour  âbre  rtasnvre  aeaiénûfoe  ée 
Yxm  des  Dix-huit,  Louis  deGaer,  ne  donne  pas  aomBtuie|d«Bi^ittidB 
phkoe  il  rhistoive  qu'à  la  chèton^e.  Viennent  ensuite  les  mNitioes  Kie 
Be}m«i^-22iifei2^  JBTam^,  par  Otto  Sjœgren  ;  «ar  IViiunAnîer  ^ 
GharlefiiUI,  JfieAAdf  Enenumet  smn  w^mge'enOpietd  (171I-171S} ^ 
par  (Parles- AngoM  Zaebriseon  ;  les  Rois  de  9mède  ^  lemr  temps  ^\ 
rooneil  de  photograpliieB  d\aprè8  des  peintures  et  des  graniKS  eom-^ 
tem|K>raines,  eàoiaies  4i  décrites  par  C*  Eiehbom  ;  PwtrmUe  suè^ 
dois^  diaprés  .des  ginTicres  sur  oiiiTTe  du  Musée  nationsd  et  de  la 
Biibtiefthèipie  royale  ^^,  choisis  et  publiés  par  G.  Uppmarket  W.  SS- 
fversxHirpe  ;  les  Artieies  européens  ''  par  ArYid  Âlmiéll  avec  la 
oolla^oration  de  Edgar  Collia,  L  IMctridMon,  G.  EMA/otb^  Gtaia 
Lundin,  Signrd  Mûrier,  >Birger  SchoaSd^tPcani,  Miannes  Swsaibepg, 
Fritz  Sœderman,  Kt.  Wintep-Qjekn,  «et  d*aatres  écriyains  suédois «ft 
é^angeors,  et  Oeurte  motioe  etar  Cléim-Fredrik  Pira  ^*  par  Teottas. 
Terminons  par  la  géogra|dne  et  la  tepegrapMe  kistoiiqMB  :  Fiies 

1  Smrigtm  sêattkeiemder^  ér  1688,  ia.l2.âtoakk.«œirxvi  ^ 

>  Sveriges  riddershaps  och  adels  halender  fier  âr  1986.  SteeUL,  vk-èft, 
1200  p. 

a  Svensh  slœgt-kalender  fœr  ûr  1888.  Stockh.,  pet.  ax^^.  «^351  p. 

*  Slœgien  Psilander.  Stockh  ,  in-8o,  32  p. 

^  Genealogiska  anteckningar  om  nâgra  godcendsha  sksgêer.  VUbj,  ûi-#>, 
38  p. 

«  Adliga  mueu  Ehreru^emou  Steekh.,  îa^\  8  p.  . 

7  Gustaf-Mauritz  ArmfeU,  t.  Ill,  de  1803  à  1814.  Stockholm,  i»-^^ 
vi-459  p. 

8  Minne  af  siatarâdet  grefve  M^B.  von  FHaten,  p.  di-JÛS  de  Seemska 
akademiene  hmdlmgar  ifrém  ér  1886,  t«  J.  âteekà.,  jb^B». 

»  H.'R.  Bom,  Stockh,,  in-4o,  21  p. 

10  Q^  Michael  Enewmn  ech  ham  resa  HU  ^EsteKàmieL  fitodiu,  îb-4». 


28  p.. 

^^  Svenska  kanungar  och  deras  Hdehoarf,  fasc.  II.  Stockh., in-4o,  5fOfir. 

^  SveMhaportnett,  tec  lU  Stockh.,  ia-4»,&  portr. 

^  Eurcpas  lumsÉnùsrer.  A^oUfetùkt  erd$uute  émgrafier  ^efbmr  fVÙr^  ÛÊrkun- 
drades  fxmœmsta  artister,  faac  X,  Jd.  Stockh.^  in*,  p.  j538-i633. 

^*  Kort  minnesteckning  œfoer  ClaeS'FredrikPira,  (Erehro,  in-S^ySl  p. 


de  IVHioMn  :8iockhidm  S  ciMxMeB  irt  •déanÉes  par  C.  ElddiDiii  ;  te 
i^ooMOK  SSocUMm  '  par  Olaôs  Lasdia  ;  CMtmuT  et  numam  suè^ 
iMf,  >  {»r  Garl-Arvid  lOiag^por  ;  Nor^tsfiog  \  oatiees  et  jowtéruu 
poBT  riâstoire  et  la  topograpàkie  du  Lbbd  d'CQp^ro,  par  Ml  Joàanfl* 
90B^  Jl^iesff  «2Kr  les  paroisses  4e  Mu  et  de  Machês  en  â8ê$  *,  par 
Victor  Beàm. 

La  Finlande,  gnoifiia.  soins  peuplée  et  praduisant  natarellemenft 
nmas  que  la  Snède,  a  'Cette  année  cnltiFé  k  peu  près  lea  ménea 
kranchce  des  seiencea  MatoriqueB,  dAHt  pLaaieuis  ae  figaraieatt  paa 
dans  nos  précédentes  neviaes  :  ^ce  à  la  leaaeîté  proverbiale  de  -ses 
kaècUriite,  elle  £aât  des  jprùigiéB  marqués  «t  bient^^t  ele  a^aura  pke  rien 
à  enTÎar  aux  petites  natioiBB  ploa  ancienaes  «tt  plus  faTomées  de4« 
natttpe.  Des  soeiétée  et  des  paorticiilîers  travaillent  parallèlement  à 
ddtar  le  pays  de  Beourelles  teolleetioon  de  xurtériaux .  faistonqaea  : 
D^omnenès  pour  l^hiwUâre  de  1m  IHmlande  j  Anciens  proêoeàUs  éùm 
eonsiseoire'acettièmignie  ^Abo,  *  fnibkiés  par  la  Société  hiatoriqne  de 
la  FbBLande  ;  Documents  pour  f  histoire  rOes  èceUes^n  Fmlnnds  ^  {H,. 
de  ijBOl  à  1807 t.pobliéB par  K.^.Leiniberg^  CMtrUtuiéem  à  rkisftdire 
de. lu  viUe  d*Abo,  (IV,  Extrait  du  registre  Judiciaire <ie  ta  vOiSj 
£6^6-1632  %  x>^blié  par  Cari  Yon  Bonsdorffafu  oompte  de  la  direction 
da  Musée  bistoriqae  d'Âèo  ;  Ccilecrions  Mstoriques,  sarfcont  pour 
l'iiistaireeocléfllastiqae  ',  publiées  par  J.À.  Cederberg. —  Il  y  a  aussi 
quelques  donBzneats,  mais  nnrtout  des  commentaires  et  notices  dans 
divers  recueils  périodiques:  le  t.  IX  Ae%  Archi(oesiii8ian9[V£s^^^ 
publiées  par  la  Société 'Irisfcariqae  de  la  i^inlande,  contiei^tft  des  arti- 
cles de  Palmen  sur  la  situation  de  l'agriculture  en  Finlande  il  y  a 
cent  cinquante  ans  ;  d'Aag,  Bjelt,  sor  la  Sodôté  de  rAor^re  ;  de  Sa- 

1  Bdàer  frânganOa  Scockhohn,  fasc.  l-Hl.  Stockb.,  in-fol.  obi.,  12  pi.  et 
12  p.  de  texte. 

s  Ny^ Stoûkhoim,  fasc.  I,  II.  Stoddà.,  vn-d»,  128 p. 

^Soensha  slou  och  herresœten.  in-4?,  Ekenses»  29  p.  et  1  pi.,  Upsala; 
Nœsby,  38  p.  et  1  pi.,  ibid,;  iËs,  41  p.  et  1  pi-,  aussi  en  allemand,  Stock- 
bolm. 

*  Ncrasiog,  t  lU,  fiuc.  UL  Stockb.,  m-8p^  p.  289-456. 

^  Antechningar  om  Nœs  och  Eackâs  sochnar  âr  1886.  CBstersund»  in-S»» 
59  p. 

^  Consistorii  academici  vid  Abo  unioersket  eeidre  jarotokoÙer  t.  H,  pi^blié 
par  a:  g.  Fontell.  Helsingfbrs,  in-8o,  569  p. 

^  Handlinçar  roerande  finsha  skoliMesendets  historia  t.  IL  JyiœskylBB, 
iil-8^,  XV1-S57  p. 

^  Bidrag  HU  Alw  staâs  historia.  IV.  Utdrag  ur  Abo  stads  dombok  1^26- 
1632.  Hela.,  in-S»,  183  p.  et  1  carta. 

•  Sistoricdlisia  kokoelmia,  1;  Abo,  in-S». 

AO EistoriaUinen  Arhisio^  IX»  Hela.,  ip-8o, 367. 
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lenias,  sur  la  vie  à  Savonlinna  on  Nyslott  de  1639  à  1742;  de  Oroten^ 
felt,  sar  les  partis  dans  la  bourgeoisie  d'Âbo  au  commencement  du 
xvu^  siècle  ;  d'Ignatius,  sur  la  date  (1249)  de  l'expédition  de  Birger 
Jarl  en  Tavastland  et  sur  le  lieu  de  son  débarquement  (embouchure 
du  Kumo*Elf)  ;  en  outre  des  lettres  d*Erik  Lencqvist  et  de  Qœrwell, 
publiées  par  A.  IQelt  et  d'autres  documents  édités  par  Danielson  et 
Vasasijerna;  le  t.  XX,  seconde  série  de  Suomi  (la  Finlande)  ^, 
publiée  par  la  Société  de  littérature  finnoise,  contient  avec  le  sub- 
stantiel compte  rendu  des  séances  de  la  Société,  le  très  important 
mémoire  d'A.-O.  Heikel  sur  les  bâtiments  des  Tchérémlsses,  des 
Mordouines,  des  Esthoniens  et  des  Finnois,'  avec  311  illustrations 
dans  le  texte  ;  le  t.  II  du  Journal  de  la  Société  finno-ougrienne  \  ne 
se  compose  que  d'un  mémoire,  d^ailleurs  fort  étendu  de  E.*N^  Setœlse 
sur  l'histoire  de  la  formation  du  radical  de  temps  et  de  mode  dans  les 
idiomes  ougro-flnnois  (wogoul,  ostiak,  zyriœne-votiak,  tchérémisse^ 
mordouine,  magyar,  lapon,  esthonien,  suomolais);  le  t.  VI  des  Écrits 
publiés  par  la  Société  de  littérature  suédoise  en  Finlande  *,  contient 
des  notes  prises  dans  les  années  1808  et  suivantes  par  B.-H.  Ami-^ 
noff,  une  contribution  à  l'histoire  de  la  Grande  Détresse  (1710* 
1721)  par  P.  Nordmann  et  des  lettres;  V Investigateur  *,  qui  est  tout 
à  la  fois  littéraire  et  scientifique,  donne  aussi  des  articles  historiques, 
notamment  de  J.  Krohn  sur  Ëuropeus  comme  collectionneur  de 
poésies  populaires  d'O.  H-n.»  sur  la  littérature  finnoise  en  1886, 
de  V.  Vasenius  sur  la  Statistique  de  la  littérature  en  Finlande,  de 
Hannes  Gebhard  sur  la  paroisse  d'Ouligœrvi,  et  des  comptes  rendus 
biographiques. 

M.  6.  Schyberasson  a  commencé  une  Histoire  de  la  Finlande  ^  en 
suédois,  et  il  a  paru  trois  monographies  sous  forme  de  thèses  :  l'une, 
par  Aug.  J,  H[jelt,  traite  de  la  Situation  de  la  Suède  viS'àrvis  de 
Vétranger  immédiatement  après  le  coup  â^État  de  ±772  •  ;  l'autre, 
par  K.  R«  Melander,  trace  un  Tableau  de  la  Finlande  dans  la  pé- 
riode  de  i6i7  à  1634  '  ;   la  dernière,  par  G.  Grotenfelt,  étudie 


^  Suomù  Kirfoituhsia  isam-maallisista  aineista,  2*  série,  t.  XX.  Hela., 
in-8»,  443  p. 

s  Suornalais-^rilaisen  scuran  aikakaushirfa,  t.  II.  Hels.,  in-d»,  184  p. 

•  Shrifler  utgifna  afsvenska  liueratursœllsftapeti  Finland,  t.  VI.  Hek., 
in-8o,  xLïv-266  p, 

^  Valvqfa,  rédigé  par  Th.  Rein,  Kust.  Grotenfelt,  Edv.  figelt,  J.  Krohn, 
E.  G.  Palmén,  E.  N.  Setœl»,  0.  E.  Tudeer,  Borgâ.  12  n~gr.  in-S». 

^  Finlands  historia,  fasc.  I.  Hels..  in-Sp,  224  p. 

^  Sveriges  stœllning  HU  uUandei  ncermast  efùr  1772  ârs  staishvœlfHinç, 
Hels.,  in-8o,  222-34  p. 

^  Kuvaus  Suomen  oloista  vtwsina  1617- 1634.  Hels.,  in-8o. 
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le  Commerce  et  les  miles  de  la  Finlande  au  temps  des  premiers  rois 
de  la  dynastie  de  Vasa  ^  K..  J.  Hartman  a  exposé  les  Négociations 
de  tzar  Pierre  le  Grand  en  i7iS  à  propos  d'aune  descente  en  Skanie  '. 
Le  Journal  tenu  par  A.  Q.  Weissman  von  Weissenstein pendant  la 
guerre  de  Finlande  en  iSOS  ^  a  été  publié  avec  des  éclaircissements 
par  J.  0.  L.  Rancken.  Edv.  Bergh  a  igouté  deux  fascicules  aux  douze 
qu'il  avait  déjà  consacrés  à  Tétude  de  N(^e  gouvernement  et  nos 
diètes  *.  La  Constitution  sociale  de  la  Finlande  et  son  histoire  ^  ont 
été  résumées  par  Federley.  Quoiqu'il  ne  remonte  pas  bien  haut»  le 
Rapport  du  comité  ecclésiastique  du  Sénat  impérial  de  Finlande 
(iS7(hi887J^  est  en  grande  partie  historique;,  il  est  d'un  grand, 
intérêt  et  ne  concerne  pas  seulement  l'église  et  les  écoles,  mais  encore 
les  archives,  les  sociétés,  les  subventions  littéraires  et  scientiâques. 
Gust.  F.  Lœnhbeck  a  montré  le  Développement  de  Vidée  décotes  pour 
le  peuple  en  Finlande  depuis  le  commencement  du  XIX*  siècle  Jus* 
gu*à  1866  '.  —  U Esquisse  de  V histoire  scolaire  de  Bifœmeborg  •  par 
F.  J.  Fserling  nous  servira  de  transition  à  la  topographie  et  à  la  géo- 
graphie nationales  :  la  Famille  finnoise,  tableaux  géographiques  *, 
par  J.  Krohn;  la  Finlande,pays  et  habitants  ^®,  par  K.  Suomalainèn  ; 
Notice  sur  le  canton  de  Eajana  et  particulièrement  sur  la  paroisse 
dePaltarno^^^-pav  0.  A. F.  Mustonen;  la  Ville  dEkences  (Tammisàari) 
et  ses  environs  '*,  par  Jon.  Router  ;  Au  ftjyer,  esquisses  de  la  Fin- 
lande  orientale  ^',  par  Jac.  Ahrenberg  ;  Pendant  la  halte,esquisses  dé 


^  Suomen  kaupasta  ja  kaupungeista  ensimmœisten  Yaasà^kuninkaitten 
aihoina,  Hels.,  in-8<>. 

'  Bidrag  tiU  det  stora  nordiska  hrigets  historia  :  Tsar  Peters  vnderhand-' 
Ungar  1716  am  landgàng  i  Skâne.  Hela.,  xxyi-82  p. 

^  A,  G.  Weisman  von  Weissensteins  Bagbok  flrân  finska  kriget  1808. 
Vasa,  in-8o,  67  p.    ' 

*  Vâr  styrelse  ochvâra  landidagar,  fasc.  XIII-XIY.  Hela. 
B  Finlands  samhœUsfœrfattning  och  des  historia.  Hels. 

*  KeisarUHssen  Suomen  Senaatin  kirkolUstoimituskunnan  keriomus  1870- 
1887.  Hels.,in-4o,28ûp. 

'  ^  FMskoleidéns  tOveckUng  i  Fmland  firân  nittonde  ârhundradets  bœrjan 
au  1866.  HelB.,  in^o. 

^  Nàgra  grunddrag  tiU  Bjœmeborgs  skolas  historia.  Abc. 

^Suomen  suku:  maantietelUsicB  kuvaetmia,  Hela.,*  in-8<>  (formant  le 
t..LIV  des  PubUcaiions  de  la  Société  d'mstruction  populaire). 

^^Sttomi:  Kuvia  Suomen  maasta  ja  kansasta,  âu9c.  II-IV.  Hela.,  avec 
iUustr. 

^^  Tieiqfa  Kd^aanin  kihlakunnastaja  etenlin  Paltamonpita^'aMaf,!'*  moi- 
tié. Tavastehna. 

'>  Ekenœs  stad  och  dess  onxgifluingar.  EkenaoB. 

^  Hemma.  Skildringar  fràn  ontra  Finland.  Hels. 
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la  vie  popvHairB  dans  le  JN^kmd  \  ^mr  Oskar  Behm  ;  S^  les  focs  wt 
les  collines  ^n  TestHutiand  *,  par  £.  Nervander,  qui  a  ansfei  donné 
Excursions  en  Finlande  ^  ainsi 'i|u«  le  RécU  d^un  voyetge  é  yulamo 
à  traders  le  Punke^haryu  «  «et  traité  d©  VArt  raiffieuœ  en  Finlande 
pendant  le  moyen  âge  ^.  Les  Remarques  faites  penàana  tau  voyage 
arckèo^offique  dans  le  Nyland  orientai  C^tUomne  de  i876J  •,  psr 
Reinbold  Hansen,  9e  rattachent  platAt  à  l'étude  des  aiftiqnitée,  qui 
ont  un  organe  spécial,  le  Recueil  périeéliquede  la  Hodétè d^arehèo- 
loffie  finnois  "^  ;  le  fascicule  VIII,  oontient,  outre  les  Antiquités  du 
canton  de  PiikKiœ.  par  A.  Bjœrck  et  de  celui  de  Muinemœki  -paar 
J.  Sjœros,  deux  articles  d'Eliel  Aspelin  sur  un  Musée  national  pour  la 
Finlande  et  sur  les  Calices  du  Grand  Bûché  :  ie  fascicule  IX  est  tout 
entier  rempli  par  un  imporlJint  mémoire  d*A.  H.  S&ellman  sur  les 
Antiquités  et  Phistoire  du  canton  d^Ouleahorg. 

Les  traTaux  sur  Thistoire  de  la  littérature  sont  beaucoup  pAus  nom- 
breux que  par  le  passé.  Le  titre  du  mémoire  d'Aug.  Ablqvîst  anr 
VOrigine  karèlienne  du  KalevcOa,  comme  elle  ressor-t  du  teade  lui- 
même  et  d^autres  faits  *  indique  assez  à  quel  point  de  vue  se  plaoe 
Pautenr,  dont  les  savantes  preuves  et  les  ingénieuses  obaenratioim  se- 
ront appréciées  même  de  cerne  qui  n'adopteraient  pas  ses  ooDélasiom. 
B.  F.  Godenhjelm  adonné  une  seconde  édition  revue  de  son  IfomieE 
d'histoire  de  la  littérature  finnoise  •  -,  K.  Itaîtio  a  exjwsé  brièvement 
les  Vicvisiticdes  de  notre  îw^érafKrc  (suédoise  et  finnoise)  *•;  A.A.B9- 
renius  a  traité  De  la  Littérature  de  la  Finlande  au  moyen  â§e  "  ; 
Elis  Bergroth  a  jeté  un  Coup  d*œil  sur  V  histoire  de  la  prédication  en 
Finlande'^*;  enfin  V.  Vasenius  a  donné  un  second  supplément  (années 

*  Under  rasten.  Skilâringar  ur  Nyïœndska  aUmoyd^et.  Borgâ  et  Stock- 
holm,  in-'fio,  150  p. 

*  Till  sjœar  och  âsar  i  Tava^Oand.  Hels. 
«  Reseturer  %  Fmland,  I.  fleis. 

4  {Ejfoer  PunkaharjutiU  Vatamo,  En  ReseskUdrmg,  Héls.' 

*  De»  TtyrUiga  fronstens  i  Fvrdand  ufider  MedMâen,  ébwc,  1.  Béb.,  in-S*, 
(formant  le  t.  LVIII  des  Public,  de  la  Soc:  cTinstr.pcpul.). 

^  Anteclcmngœr  gjorde  under  en  Mantiqvarisk  prshnngsresa  tommareo 
1876  i  œstra  Nyland,  Hels. 

"^  Finska  fomminnes  fœrentnpens  iftfeJnTl,  Hels.,  >gr.  ia-^,  iaae.  VTII, 
211  p.  avec 7  pi. ,  H  cartes  et  43  fig.  dam  le  teste  ;  fase.  IX,  383  p.  avec 
]  pi.,  1  carte  et  106  fig.  dans  le  teite. 

^  Kalewdan  kca^alaisuus,  KaXevcOan  itseskeam  ja  «wwsift  taâitmnuL 
Hels.,  in-8o,  187  p. 

'*  -OppiMirjn  smomdkûsen  ^trftOlistniden  ^timHcBssa,  f^  ^SAR.  IMs. 

^^  KirjaUismaemme  vaiheet.  Borgâ,  in-S»,  46  p. 

>>  Suomen  heskiaikaisesta  runondesta.  1.  lAtqjàn  9ir^*.^BargK,  i(Bitflrait  de 
\irittœjœ). 

'>  Katsahdm  suomaîaisen  saaman  hisUfriassa,  Borgâ,  49  pw  {A^penà.  de 
Yartijanœmniœ  Suomen  Sionùta  meneikm  vuosisadoika). 


1880-1885)  à  sa  Bibliographie  finnoise  ^  Quelques  biographies  se 
rattachent  aussi  à  l'histoire  de  la  littérature  :  ce  sont  celles  d'Axel- 
Germund,  LUjegren,  poète  de  circonstance,  oublié,  du  milieu  du  xviii» 
siècle  *  ;  celle  de  Jacob-Gabriel  Leistenius  en  tête  du  recueil  de  ses 
Poésies  '  édité  par  J.  O.  I.  Rancken  ;  celle,  iiJdert-Henrich  Gripen- 
berg,  émule  de  Pestalozzi  ^,  par  K.  G.  Leinberg.  Cette  dernière  d'ail- 
leurs, et  celle  de  Johan  et  Baltzar  Fellman  ^  par  F.  Heikel,  appar- 
tiennent plutôt  à  Thlstoire  de  l'instruction  publique.  Les  autres  biogra- 
phies sont  :  Éloges  de  quelques-uns  de  nos  civilisateurs  *;  Coup  d*œil 
suriaviedeM.O.  Bosenius  ^,lepiéti8te  fljuédoi8,parK.  N,  Jauhiainen, 
par  F«  B  ,  etc.;  Additions  et  corrections  à  la  partie  biographique  de 
la  matricule  du  cJ^r^é  ^u^Am^n  S  par  Ll.  Wezuiherstrœm  ;  la  Tri' 
bune^,  biographies  de  divers  membres  de  la  diète  de  1885«  par 
X.  G«;  les  Officiers  et  les  employés  civils  du  bataillon  finnois  des 
tirailleurs  de  la  Garde  '^,  par  K-.  0.  Wasas^erna  ;  A][^endiçe  à  Vhis^ 
toire  du  corps  finnois  des  cadets;  les  cadets  de  i8i2  à  1887  ^^  Ëo 
fait  de  généalogies  on  n^a  à  citer  que  la  Liste  des  membres  anciens 
et  récents  de  la  famiUe  Wegelius  ^^«  par  Henr.  L.  Wegelius. 

EUO.  BEâUVOK. 


1  Suotnalainen  kirjaUtsuus,  2®  suppl.  Hela.,  212  p.  in-8®. 
^  A.  G.  LUjegren,  V«sa. 

*  J.«6.  Lei^nius,  SanUade  dikterjemte  lefhadsiecining.  Vasa. 

^  O.'H.  Gr^Msnberg,  ea  Pestalozzis  ïœrjunge*  Uinnesteckmng,  Hela.,  in-8<* 

41p. 

^  Extr.  du  programme  de  l'Ecole  de  Brahe. 

^  Minnesrunor  offver  nâgra  vâr  odlings  mœn,  Hels.,  avec  16  portr. 
(ansuni  nsi  ftonoia). 

^  ILO^  Bosemms*  Mkpmmherrallina  sUmœyhàig.  Abcu 

*  LisoeyHiœja  korjauksia  Suomen  Evank.-Luth,  Seurakuntainja  papis' 
ion  matri^kelvn  biografiseen  osastoon.  Borgâ. 

*  Fràn  lœhtaren,  profiler  frân  landtdagen  1885.  Hels.,  «tgc  24  portr. 

^  Lifgardets  finska  ekorpshytttebataljot%s  afficerare  ûch  ûkrile  tfenstemssn* 
Hel& 

^1  Bihang  till  finsha  hadstkârens  historia.  FinsJia  hadetter  I812rl837« 
Fredrikshamn. 

^  Lttetielo  Wegelius  stwun  enHsistœja  ngffyisistœ Jœsénistee,  Abo/ 
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Les  Archives  de  VOrient  Latin,  fondées  par  le  comte  Riant,  de  très 
regrettée  mémoire,  contiennent  une  version  latine  da  voyage  à  Gon- 
stantinople  d'Antoine,  archevêque  de  Novgorod,  qui  visita  cette 
capitale  peu  de  temps  avant  sa  prise  (1204)  par  les  Croisés. — Le 
récit  original  n'a  été  connu  jusqu'ici  que  d'après  deux  manuscrits* 
dont  celui  de  Cox)enhague,  postérieur  en  date,  est  assez  incomplet. 
Maintenant  on  possède  trois  autres  textes,  dont  Tun,  du  xviii*  siècle, 
vient  d'être  livré  à  la  publicité  *  par  M.  Loparev,  son  possesseur,  qui 
Ta  fait  précéder  de  quelques  observations  critiques^  en  insistant  sur- 
tout sur  un  point  qui  a  son  importance  historique  parce  qu'il  se  rat- 
tache au  baptême  de  sainte  Olga,  princesse  russe,  et  à  ses  voyages  k  ' 
Gonstantinople.  Il  s*agit  du  passage  où  Antoine  fait  mention  du  plat 
d'or  offert  par  cette  princesse  et  qu'il  a  vu  dans  réglise  de  Sainte  Sophie. 
M.  Loparev  discute  les  témoignages  contradictoires  de  Constantin  Por- 
hyrogenète  et  de  Nestor  touchant  le  séjour  d'Olga  à  Constantinople,  et 
conclut  que  l'annaliste  russe  aura  confondu  son  premier  voyage  avec 
le  second,  lequel  s'effectua  après  959  et  fut  signalé  par  la  réception  du 
saint  baptême,  donné  par  le  patriarche  Polyeucte,  et  non  par  Photias 
•comme  le  redisent  à  l'envi  les  chroniqueurs  russes  plus  récents.  Le 
manuscrit  de  M.  Loparev,  provenant  du  couvent  de  Khoutyne,  où 
Tarchevéque  Antoine  s*était  retiré  à  la  fin  de  sa  vie,  fait  espérer 
qu*on  en  trouvera  d'autres  plus  anciens.  La  découverte  de  nouveaux 
manuscrits  a  fait  suspendre  la  nouvelle  édition  du  Voyage  dP Antoine 
que  la  société  de  Palestine  était  en  train  d'imprimer,  avec  une  tra- 
duction française  en  regard.  Les  deux  autres  manuscrits  ont  été 
trouvés  par  M.  Léonide  Maikov,  qui  a  eu  aussi  la  bonne  fortune  de 
inettre.  la  main  sur  une  ancienne  Description  anonyme  de  Constan- 
tinople, encore  inédite. 

—  On  sera  curieux  de  lire  la  notice  de  M.  Vesselovski,  académie 
cien  et  infatigable  scrutateur  des  légendes,  sur  un  épisode  de  la  Yie 
de  Basile  le  Jeune  *,  qui  vivait  au  x*  siècle  et  s'est  rendu  célèbre  par 

1  BihUographe,  1888,  n<>  12. 

*  Revue  de  Vinstr.  publique,  janvier  1889. 
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Ses  visions  et  sas  prédictions.  Il  s'agit  de  l'expédition  dies  Russes 
contre  Byzance  en  941,  que  Basile  prédit  d'avance^  et  dont  le 
ménologe  slavon  fait  aussi  mention,  sans  pourtant  nommer  les 
Rasses. 

—  M.  Loparev,  nommé  plus  haut,  a  mis  encore  au  jour,  en  langue 
grecque,  une  vie  jusque  là  inédite  de  l'empereur  Jean  Cantacuzène  \ 
dont  Fauteur,  Jean  Comnéne,  médecin,  est  depuis  longtemps  connu  du 
monde  savant,  surtout  par  ,8k  Description  du  Mant-Athos,  publiée 
jadis  avec  la  traduction  latine  dans  la  Paléographie  grecque  de  Mont- 
faucon.  La  présente  notice  se  ressent  trop  de  Tadmiration  aveugle 
pour  les  empereurs  byzantins  et  ne  saurait  être  comparée  à  Touvrage 
de  Parisot,  consacré  au  même  souverain  *  ;  elle  n'a  de  valeur  qu'à 
cause  de  quelques  passages  des  écrits  historiques  de  Cantacuzène  qui 
manquent  dans  ses  éditions. 

—  Les  Bulletins  slaves  '*,  —  organe  transformé  du  Comité  slave  de 
bienfaisance  et  dirigé  maintenant  par  M.  Komarov^  —  nous  apporte 
une  nouvelle  qui  serait  de  haute  importance  pour  les  slavistes,  si  elle 
était  fondée.  Il  s'agit  d'un  Psautier  autographe  de  saint  Cyrille,  frère 
de  saint  Méthode,  archevêque  de  Morayie,  et  comme  lui  apôtre  des 
Slaves.  Le  manuscrit  a  été  exécuté  par  un  moine  nommé  Cyrille, 
ainsi  que  le  porte  la  signature  écrite  de  la  même  main  que  le  texte; 
c'est  là*dessus  que  se  base  l'opinion  de  ceux  qui  v>>udraient  y  voir 
Tœuvre  originale  de  saint  Cyrille  — ^  preuve,  comme  on  le  voit,  rien 
moins  que  convaincante  ;  d'autant  plus  que  l'écriture  du  manuscrît, 
ressemble  fort  à  celle  de  rÉvangéliaire  de  Tourov  qui  date  de  la  fin 
du  XI*  siècle,  et  que  c'est  encore  une  question  de  savoir  si  saint 
Cyrille  est  réellement  l'auteur  de  l'écriture  qui  porte  ai^ourd'hui  son 
nom,  on  sMl  ne  Test  pas  plutôt  de  l'écriture  glagolitique.  Au  reste, 
le  manuscrit  soi-disant  autographe  de  saint  Cyrille  Qst  connu  depuis 
longtemps  et  ne  laisse  pas  que  d'être  un  précieux  monument  de 
l'ancienne  littérature  slavonne.  Ai:^ourd'hui  il  est  la  propriété  d'un 
grand  seigneur  polonais,  qui  vient  de  l'acquérir  à  Vilna  et  l'a  apporté 
à  Paris.  11  faut  espérer  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  soumis  à  un  sérieux 
examen  par  quelque  juge  compétent,  pour  dissiper  jusqu'à  l'ombre  du 
doute  sur  son  âge,  bien  postérieur  au  ix*  siècle,  et  par  conséquent,  à 
Saint  Cyrille,  mort  à  Rome  en  869. 

>  —  Signalons  ici  les  recherches  de  M.  Âstafiev  sur  Vhistoire  de  la 
Bible  en  Russie^  publiées  d'abord  dan^là  Revue  de  Vinstructionpubli' 

1  Petropoli,  1888,  in-8*  de  2  et  14  p. 

*  Cantacuiène  homme  d'Etat  et  historien^  Paris  1845. 
'  Livraison  5-6. 

*  Saint-Pétersbourg,  1889. 
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que^  et  Fèttide  cfe  M»  Pélonkhov  sur  aèrtgaion,  évêqtte  de  VtaOkmr  *, 
prédieateiir  #a  xni*  siècle.  L'intérêt  ctes  œarpes  de  ce  prôlat  Yient 
d^es  données  qufl  fommit  sur  les  mœurs  â»  la  société  de  fépoqve, 
notamment  sur  la  sorcellerie  et  autres  pratiques  superstitieuses.   * 

—  L'archimandrite  Léonide  a  faH  de  nouvelles  études  sur  la  me,  let 
gestes  et  le»  miracles  rHe  samt- Nicolas,  arc?ievêqHe  de  Myre  en  Lpcie, 
monuDUent  slavon  do  xi*  sièole,  eonservé  dans  un  mamiserit  dn 
XIV*  siècle.  Dans  un  travail  préoédènt,*  il  avait  établi  que  la  première 
partie  est  une  tradnotkm  russ»  de  )a  vie  greeque  de  t9  tbaunus 
turge,  coima.  dès  le  v*  siècle  ;  maintenant  fl  fait  part  des  rèsolats 
plus  complets  et  plus  précis  sur  FensemMe  de  eette  production  et 
sur  sdb  auteur.  L*étuda  attentive-  du  texte  I^  eonraincu  r  i^  que  la 
seconde  partie,  contenairt  les  miracles  posthumes  de  saint  Nicolas,  est 
dans  tout  son  ensemble  une  œuvre  originale  de  la  sec<mde  moftié  du 
XI*  siècle  ;  ^  que  Tanteiir  anonyme  du  récit  n'est  autre  que  le^  moine 
de  Kiev  nommé  Ephrem,  devenu  plus  tard  évéque  de  PeréiaaI&v,  et 
en  cette  qualité,  chef  de  réglise  russe,  avec  le  titre  de  métro- 
polite (109 1-1  DM).  Il  avait,  en  eflét,  séjourvé  à  Censlantine^,  où  fl 
fàt  témoin  d*un  des  miracles  racontés  dam  le  teste  r  C^ast  encore  1» 
qui  a  composé  l'éloge  du  saint  et  établi  en  son  homieur  en  Russie  la 
fête  de  la  translation  de  son.  corps  à  Bari,  demeurée  inconnue  a«x 
Grecs,  mais  qar  existait  déjà  dans  Téglise  latine  (depuis  le  9  mal 
1090).  Le  déveloi^ment  de  ees  condusioss,  qui  sont  très  accepta- 
bles, ùàt  le  si^el  de  rintroductloo  do»t  le  decte  éditeur  a  fait  préeèder 
le  texte.  Cette  publication  fait  partie  des  Mômansnts  de  l^amUmne 
littérature  ^  qu'imprime  la  Société*  des  bibliopliiles. 

—  Tout  le  monde  ccimiait  Vhisi(oiredeBmri(Mam  et  Jheti^haé^  autre* 
fois  si  répandue  dans  le  monde  chrétien  et  si  pepulsnre.  Elle  était 
fortgouAéie  aussi- des  Russes,  ainsi  ^[uele  proave  une  aneiemiever^ 
sion  slavonne,  richement  enlumiméér  et  don.t  la  même  Société  des 
bibliophiles  a  Décemment  domié  «ne  splendide  rsproductioii.  Le 
texte  slavon  rend  rorigûu^  grec.  Biais  d^ot  vimt  celnWci  ?  Le  savant 
orientaliste  baro»  Rose»,  avait  ooqiecturô  qu^  pourrait  bien  être 
d^origine  géoi^ienne.  Sa  ooq^eetuve  semble  être  Justifiée  par  les  résul- 
tats anquela  est  arrivé  M.  Marr,  en  comparait  le  texte  grec  avec  la 
version  géorgienne  conservée  dans  un  manuscrit  du  xi«  siècle^  ma» 
qui,  à  en  jnger  d'après  le  langage^  panmit  bien  daHer  du  ix^. 
Il  prétend  que  la  rédaction  géorgieuie^  ce  récit,  conna  sens  le  nom 
de  Sagesse  de  Bélovar,  est  indépendante  des  autres,  qu'elle  a  servi  de 

>  Pétersbourg,  1888,  ïn-B^  de  xi-235,  xi  et  19  p. 
*  1888,  no  LXXn,  in-8o  de  xv  et  74  p. 
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source  aa  texfi^  gret  et  qae  L'auteur  àe  Pemptimi  eat  suô&t  Buihyioeip 
ôorivaùè  fort  eoiuia  dix  x®  sièdè  et  ua  des  fondakeiirs  da.  mûmaeXète 
Ibériea  (lûeptfn)  dn  Moat-Atàoe.  U  «ffinne  en  onlre,  qa'il  existe  ehes 
despasticolieis  dea  maïuisiarite  géùcgiena  aDtériears  an  xi^  aièeley  ee 
qai  permet  d'espérer  de  noav^ea  lumièrea  sur  eetle  intéressante 
question  ;.  jusque  là  eUe  devra  être  considèiée  counoe  pcoblématlque. 

—  La  suiàme  eoogrès  areliéolo^ue  tenu  k  Odeaaa  (eu  '1884)»  a 
mis  au  jour  Wseooad  Ttthame  de  ses  TravoMtœ  ^  eompraïaui  trente  ao<- 
tîaes  dont  quelqnea-nnes  trèfrèieDdues  et  sept  en  langae  firangaisa. 
Voieî les  titres decea  denuàres  :  V*  Le  Hieron  do  ^eos-Urkis  et  lé 
ipouastère  de  saânt  Jean-Baptiate^Pliobéios  à  Pemboucharft  du  Pont;- 
Eaxin,  d'aprèa  un'  mannserit  da  xu*  nècte^  par  Papadopoulos4Cèra- 
meus;  2^  Comumnications  aorctiéologiques  d^Âlbanie,  et  35>  Do43i!r- 
menta  patriarcaux,  par  le  même  ;  4**  Extraits  d'ôerivains  ottomans 
concernant  la  topographie  et  l'histoire  de  la  côte  d'Asie  du  Haut- 
Bospkore,  et  5^  Notice  sur  les  inscriptîonB  trouvées  au  Hiéron,  par 
Mordtmaaa;  6^  De  qosUe  nation  éAmèskt  les  étraugers  venns  de  !& 
GriméOf  cpû  se  présentaiei^  à  Bnsbecq,  ambassadsor  allemand  à 
Goastantinofiàe  ?  enfin  T*  quelques  afaKrvHti<MBS  sur  deux  ioBoripticHis. 
grecques  ayant  trait  à  l'histoire  de  la  Géorgie.  —  Parmi  les  aotrea 
]|^èc88  8è  font  remarquer  celles  da  Lafyehev  r  Les  calendriers  d'Olbie^ 
de  Tyras  eft  de  GlMUMmèse  Tanrique  y  de-  Pod^valov  i  quelques, 
éannées  lustoriques  sur  les  gouvecneurs  du  Bosphore  Qyrmmérien 
d'après  4es  nH>num^UB  lapidaires  et  nnnnismatiques  ;  d'Oréohnikov  t 
L&  Bosphore  Cymmérieu  à  l'époque  des  Spart ocides,  d'après  les 
inscriptions  et  les  momiaies  royales;  Tétud»  de  M.  Onspenski,  inrési» 
dent  du  comitié  de  rédactionv  sur  les  arpenteurs  byasantins;  mais: 
surtout  le  travail  du  professeur  Khrpitcfamkov  sur  ^Assomption  de 
la  smnte  Tierce  dans  ïa  Ugende  H  l^art.  Cest  un  chapitre  détaché 
d'un  grand  ouvrage  sur  1»  mère  de  Dieu  dans  Tart  et  la  poésve-qne 
œ  savant  prépare  depuis  plusieurs  années  et  dont  le  présent  échan^ 
tillon  fait  pressentir  le  haut  intérêt. 

—  Leu  archives  delà  Russie  sud-ouest,  que  publie  la  commission 
arciiéographique  de  Kiev  ',  se  sont  accraes  d*nn  nouveau  volume 
Goutenamt  lOd  actes  relatif  à  l'histoire  des  diétioes  provinciales  du 
piiys  au  xvu*'  sièele.  Ils  sontj^i^édés  d'une  introduction  dans  laquelle 
Panteur,  M.  Storojenko,  s'attaohe  à  grouper  des  d(mnées  qui  indique- 
raient la  tendance  de  la  noblesse  rnihèae  à  se  rapprocher  de  celle  de 
Pologne  et  à  s'y  assimiler  le  plus  possible,  quant   aux  droite  politi- 

1  Odessa,  1888,  in-4o  de  iv  et  434  p.  avec  8  tables  et  des  dessins  dans  le 
texte. 
«  Kiev,  1888.  Seconde  partie,  t.  II. 
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ques  et  qaant  à  la  religion.  Ces  données  sont,  il  est  vrai,  puisées  dans 
les  instructions  des  députés,  mais  la  façon  dont  elles  sont  présentées 
et  commentées  ne  laisse  que  d'inspirer  quelque  défiance.  On  peut  dire 
la  même  chose  de  Touvrage  du  môme  auteur  spécialement  consacré 
à  Thistoire  des  diétines  en  Pologne,  eu  Lithuanie  et  en  Russie  \ 
—  Il  n'est  pas  sans  analogie  avec  la  Chute  de  la  Pologne  et  ses 
causes  ',  par  M.Karéey.  Ce  livre  oflb^e  un  résumé  des  opinions  et 
des  théories  très  variées  qui  ont  été  émises  pour  expliquer  ce  grand  ' 
fait  historique  du  siècle  passé.  L'historien  russe,  d'accord  en  cela  avec 
plusieurs  autres  écrivains  modernes,  attribue  la  chute-  de  la  Pologne 
à  des  causes  intérieures  et  extérieures,  à  l'anarchie  du  dedans  et  à 
l'influence  hostile  .du  dehors.  Selon  lui,  l'initiative  du  partage  venait 
de  Frédéric  II  ,et  la  coopération  de  Catherine  II  a  été  involontaire,  le 
roi  de  Prusse  Tayaut  menacée  d'une-  coalition  européenne  en  cas  de 
refus. 

—  Dans  le  nouveau  volume  du  Recueil  des  -traités  de  la  Russie 
avec  les  puissances  étrangères  ^  qui  parait  sous  la  rédaction  du  pro- 
fesseur Martens,  se  trouvent  notamment  les  conventions  conclues 
avec  TÂliemagne  pendant  les  dernières  cinquante-trois  années  (1825- 
1888).  Plusieurs  documents  se  rapportant  au  règne  de  l'empereur 
Nicolas  n'y  ont  pas  trouvé  de  place,  à  cause  de  leur  caractère  trop 
intime.  Chaque  traité  est  précédé  d'un  commentaire  historique  qui 
en  dunne  la  substance  et  en  explique  les  motifs.  On  a  reproché  aa 
savant  éditeur  de  se  montrer  dans,  ces  appréciations  trop  favorable  à 
la  politique  de  l'AUeinagne,  de  germaniser  l'histoire  russe.  Quoi  qu'il 
en  soit  de  ce  reproche,  un  peu  exagéré  peut-être,  l'ensemble  des  docu- 
ments dontenus  dans  ce  volume  et  les  précédents  met  en  évidence  les 
vues  constantes  de  la  politique  russe  sur  la  Pologne,  d'une  part,  de  la 
Suède  et  de  la  Turquie,  d'autre  part,  les  motifs  qu  idéterminaient  la 
Russie  à  s'assurer  le  concours  de  l'Allemagne  et  de  TAutrlche  par 
des  traités  et  des  conventions  également  profitables  aux  partis 
contractants. 

—  Il  a  été  question  ici  même  du  remarquable  travail  de  M.  Mass- 
lovski  sur  Varmée  ru^se  dans  la  guerre  de  sept  ans  ^»  et  de  la  façon 
nouvelle  dont  est  appréciée  la  conduite  du  général  en  chef,  le  comte 
Apraxine,  appréciation  qui  est  tout  à  fait  k  l'avantage  de  ce  comman- 
dant et  du  chanoelier  Bestoijyev  dont  il  recevait  des  instructions.  Dans 
le  nouveau  volume,  Taûteur  raconte  la  campagne  de  Fermer  (1757- 

1  Kiev,  1888,  in-8o  da  142  p. 

2  Pétepsbourg,  1888,  in-8«  de  x  et  407  p.    , 
8  Pétereboupg,  1888,  in-S"  de  800  p. 

«  1888,  in-S^»  de  434,  328  et  61  p.  avec  index  et  8  plans. 
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1759),  successeur  d'Apraxine  dKns  le  commandement  de  l'armée, 
avec  le  même  luxe  de  détails-,  de  citations  et  de  preuves*,  qu'aupa* 
ravant  ;  maïs  le  jugement  qu'il  porte  sur  le  général  Fermor  n'est 
rien  moins  que  favorable.  Indépendamment  de  son  origine  allemande 
qui  le  rendait  impopulaire  dans  l'armée,  et  dont  le  gouvernement, 
consisillé  par  Vorontïov,  eut  tort  de  ne  pas  tenir  compte  en  le 
mettant  à  la  tête  des  troupes,  son  passé  ne  Justifiait  point  un  pareil 
'Choix,  et  sa  conduite  durant  tout  le  temps  de  la  campagne  témoigna 
de  Tindifférence  pour  les  intérêts  de  l'Empire  et  de  Tantipathie  pour 
les  soldats  dont  il  ne  savait  ou  ne  voulait  pas  apprécier  la  bravoure. 
Aussi  son  commiEindement  ne  fut-il  pas  de  longue  durée  ;  on  mit  à  sa 
place  le  comte  Saltykov,  que  nous  verrons  paraître  dans  la  suite  de 
Touvrage.  Ce  livre  est  recommandable  par  la  richesse  du  fond  plutôt 
que  par  la  forme  et  le  style.  —  Un  véritable  succès  a  été  obtenu  par 
rsistoire  de  la  dèpmBe  de  Sébastopoi, œuvre  du  général  Khroustchov, 
publiée  Pan  dernier  et  déjà  rééditée. 

—  Parmi  les  publications  à  la  fois  sérieuses  et  destinées  au  grand 
public,  celle  de  M.  Tchoulko  intitulée  :  Shakespeare,  sa  vie  et  ses 
œuvres  ^,  occupe  une  place  d*honneur.  Cest  la  première  biogra* 
graphie  du  grand  dramaturge  anglais,  vraiment  digne  de  lui,  qui 
paraisse  en  langue  russe.  Rien  n'a  été  négligé  pour  la  rendre  aussi 
complète  que  possible,  intéressante,  d'une  lecture  agréable, attrayante 
même  à  la  vue,  grâce  aux  nombreux  dessins  dont  l'ouvrage  est  em- 
belli. On  voit  que  le  s^)et  a  été  étudié  à  fond,  que  les  littératures 
étrangères  ont  été  mises  à  contribution,  sans  rabaisser  pourtant  la 
tâche  de  l'auteur  au  niveau  d'une  simple  compilation  ;  partout  au  con- 
traire, on  sent  le  travail  personnel  et  critique.  La  biographie  de 
l'immortel  écrivain  et  l'analyse  de  ses  œuvres  y  vont  parallèlement. 
En  examinant  celles-ci,  M.  Tchouiko  ne  manque  aucune  occasion  de 
signaler  les  traces  de  l'influence  exercée  par  Shakespeare  sur  les 
écrivains  russes;  à  côté  des  jugements  qui  ont  été  portés  par  les 
critiques  occidentaux,  il  cite  aussi  ceux  de  son  pays,  et  à  la  un  du 
volume  il  énumère  toutes  les  traductions*  russes  des  pièces.  Quant 
au  style,  M.  Tchouîko  a  fait  ses  preuves  depuis  longtemps,  dans  une 
quantité  d'écrits  dont  le  présent  travail  sera  le  couronnement,  tant 
sous  le  rapport  de  la  forme  littéraire,  que  au  fond. 

-^  La  biographie  de  Herder^  dont  le  second  et  dernier  volume 
vient  de  paraître  *,  offre  aussi  un  grand  intérêt  et  se  recommande  à 
bien  des  titres  ;  toutefois  le  travail  de  M.'Nevédomski  n'a  ni  le  mérite 

*  Pétersbourg,  1889,  in-S©  de  vii-652  et  vin  p. 

*  Moscou,  1889,  in-8'o. 
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de  Poofiginalilé  étant  mie  fdiiq[)le  tradtectâoiE  es  l'œavTe  d»  Ettjm^  d'ail* 
leurs  soUdje  et  impartiale,  ni  les  agrômenlB  du  94ji«,  qui  font  défait  à 
Toriginal  ^amaad.  Il  estevrieiEB  d'y  lire  tes  pages  où  teipèUoeopiie 
allemand  se  ausotre  d'alKnnl  pajrtlsaa'  enthoduiaale  de' la  Rôvalatkxi 
française,  et  plus  tard!  son  ceasear  le  j^ns  ioapttoyi^le  ;.  oa  hieften- 
eore  les  passages  où  an  le  voit,  ardent  humaniste,,  rêver  U  transfor- 
mation de  la-fUissiedans  le  sens  libéral,  aree  le  concours  de  Vjsx^géra^ 
trice  Catherine  II,  et  au  moyen  de  la  Ruaûe^  oeile  de  yEiu?o]ia 
entière.  L^antenr  n^a  pas  négligé  le  G6té  romantique  do  la  rie  de  soa 
héros,  mais  il  a  ouUié  da  dire  ee  que  Beodev  a  été  po«r  réoole  n»* 
mantiqne. 

—  Nons  devons  à  M.  Chnuinrlo  une  savante  liiograidnedn  métro^ 
polite  Engène  (1767-1837),  Gonna.par  sa  grande  éruditioB.et  ses  nom- 
breux éeritsk  Avant  d'aborder  le  i^éeit  de  sa.  vie,  et,  afin  de  le-randre 
compilât,  il  a  entrepris  on  travail,  selon  ixkv.  indispensable,  sur  la 
bibliographie  du  docte  prélat,  qu'il  a  dispoaêd  dans  Tordre  ehroooto- 
gique  K  Ce  n'estt  qu'après  avoir  terminé  ce  labeur  préUminaire  qu'il 
aer  mit  à  écrire  la  vie  d^Ëngène  (BQlkiiovttînov),.'daQt  vient  de  paraî- 
tre le  commencement,  comprenait  les  trente-sept  premières  années 
de  sa  longue  existence.  Bien  que  le  sujet  ne  aoît  pas  nonvenu,  qu'on 
ait  déjà  beaucoup  écrit  sur  ce  prélat  érudit,  dont  le  dergé  rasse  a 
raison  d'être  âer  <il  en  a  si  peu),  le  travail  du  jiettne  pcofessear  est 
loin  d*être  superflu.  —  Citons  encore  le  nouvel  ovvrage  da  rinfoti- 
gable  M.BruekDer,  auteur  connu  de  plusieurs  monographies  hisloa»- 
ques  fort  estimées  :  Matèt-iauof  pomsp  servir  à  l'histoire  du  aonUm 
NikUa.  Panine  (  1 770-IS37)  ». 

— ^^  On. lira  avec  intérêt  la  notice  de  M.  Glinski  sur  Un  répubUcmn 
àla cour Oe Russie^,  c'est-à-dire  Laharpe^  institvtenr  d? Alexandre, 
devenu  plus  tard  empereur,  et  de  Constantin^  son  firôre  puinfr.  La 
notice  est  faite  presque  exclusivement  diaprés  des  aourœa  indi^àttes^ 
dont  quelques-unes  inédites.  On  sait  le  genre  da  rinfluence  que  cet 
instituteur,  choisi  par  Catherine  U,  a  exercé  anr  rame  in^reaaio- 
nable  d'Alexandre  qui»  durant  la  première  moitié  de  son  règne,  se 
montra  en  effet  un  sourerain  vraiment  libéral,  dans  le  bon  aens  dm 
mot,  mais  dont  le  libéraliafme  disparut  ensuite,  grâce  aux  infineneee 
contraires  de  l'entourage.  On  sait  aussi  les  excès,  ausquetn  se  IIévt» 
Laharpe,  étant  dbvenu  membre  da  gowernement  de  ht  République 
H^vétiquej,  et  Tindignation  qiie  sa  conduite  de  radical  à  oatranoe 
ionpira  à  l'empereur  Paul  i^.  Ce  prince  non  seulement  lui  retira  sa 

^  Saint-Pétersbourg,  in-8o  de  130  p^  Edition  au  BOMogrc^. 

*  Ibid.,  1888,  tome  I«,  in-8°. 

^^  Messager  historique,  octobre  1888.  . 
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pesaiOMU  et  k  décoration  de-  Saint.  Yludimif  ;.  maift  de  pluà  il  ât  pré- 
lever sur  Les  e^Ha^iriote»  de  Labarpe  engagée  au  serriee  de  Vem- 
]âre,  réquivalent  dft  ka  soBucoa  10131»  de  la  pension  qa'il  avait  regue 
depuis  ses  agiaseineate  oéiTOlatiABoaires. 

—  Une  autre  notice  sur  rinstitotenr  d'Alexandre  P,  écrite  il  y  a 
quelques^  années  par  M.  SouàomliooY»  acadénâcien,  vient  d'être 
réimprimée  avec  plusieurs  autres  dans  ua  recueil  ^  aépacé  et  par  là 
même  plus  aecssalble  à  la  masse  des  leeteurs.  On  y  trouye^  à  oûté 
de  la  caraetévistiqua  de  Lahaôrpe,  les  portraits  littéraires  de  Novikov, 
auteur  du  Dieiiûnnaire  kiaémHfue  dês  écrivait^  rtme»  (1772), 
du  priiic&  Pierre  Viasemskiy  de  PoieTd  (Nieoia»),  rédacteur  dit 
TêLégra^hA  de  Mogcou,  dj»  Jean  AsakOY  et  de  Radist^ev,  auteur  du 
célèbre  Vetfag»  de  Péiersàourg  à  Moscou  qui  lui  a  valu  l'exil  ea 
Sibérie.  Cette  demiéffe  notice  fait  partie  du  premier  volume  des 
Recliercheg,  ainsi  que  les  Matértaux  ^our  semir  à  Vhistoire  dû 
Vinstrucfion  sous  le  rèffne  d'Alexandre  /^. 

—  M..  Léonide  Maîkor  a,  de  sou  eôté,  réuuî  en  un  volume  *  di- 
verses esquisses  maBOgrapbiqoea  écrites  ii  difBérentes  époques,  et  se 
rapportant  aux  deux  derniers  siècles.  Les  plus  remarquables  de  ces 
esquisses  son£  consacrées  à  Siméon  Polotski».  un  des  plus  éclairés 
nkembres  du  elergé  russe»  et  à  Basile  Maïkav»  grand-père  de  Fauteur 
et  poète.  La  biogra(pltte  de  ce  dernier»  très  dôtalUée  et  rédigée  con 
amarej  défraie  les  chrestonatMes  actnelles;^  Quant  à  la  première  mo- 
nographie» elle  n'a  rien  perdu  de  sa  v^ur,  vême  après  les  travaux 
plus  récents  sur  le  célèbre  écrivain  du  xTn<>  siècle»  publiés  par 
MM.  Tatarski  et  Popov. 

—  Ncps  aôouterons  Ut  nouvelle  éditioa*  de  rouvrage  de  Piatko vski» 
intitulé  :  Le  passé  de  notre  dèvOûppemeni  littéraire  et  sociàt  ^, 
augmentée  de  trois  notices  sur  Powhkine»  VénévitiiioT  et  le  prince 
Odoïevski.  C'est  un  tableau  assez  complet  delà  nouvelle,  période  de  la 
littérature  ouase  (depuis  Pierre^  I^  jusqu'aux  dernières  années  d'A- 
lexandre I^)»  étudiée  sscrtoul  dans  la  marche  progressive^  de  la  presse 
périodique*.  Le  second  volume  est  entièrement  consacré  à  l'histoire 
de  celle-ci  ;  dans  le  premier,  od  retrouve  d'intéressantes  notices 
critiquas  sur  la  vie  et  les  œuvres  de  FonTimne»  sur  iexvni^  siècle 
dans  l'histoire  russe»  de  M.  Bartén^  sur  l'étude  philosophique  de 
Phistoire  de  Russie»  etc;.  A  ce  tableau»  tracé*  d'une  main  habile  et 
poursuivi  ias^u'à  Taunée  1830,  eii  ^uté  l'article  sur  le  Triurmirat 
de  journalistes  (Gretch,  Bulgarine  et  Senkovski)  qui  lui  sert  de  con- 

*  Saint-Pétersbourg,  2  vol.  in-S»  de  516  p. 

*  Saint-Pétersbourg,  1889,  in-8*». 

3  iWrf.,  2  vol.  in-8«>  de  299  et  355  p. 
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tinuation  et  de  complément  ;  mais,  comme  ce  triumvirat  ne  parut  sur 
la  scène  que  dix  ans  plus  tard,  les  deux  lustres  intermédiaires  restent 
ainsi  sans  xïommentaire.  La  lacune  —  si  c'en  est  une  —  est  largement 
comblée  par  un  autre  auteur  qui  ne  s'en  doutait  guère  :  j'entends 
M.  Barsoukov  (Nicolas).  — Le  second  volume  de  son  ouvrage  intitulé 
Pogodine,  sa  vie  et  ses  travaux  ^  est,  en  efSét,  une  page  d'histoire 
littéraire  de  cette  époque;  il  n'embrasse  que  quatre  années  (1826- 
1829)  ;  mais  cette  courte  période  y. est  exposée  avec  une  abondance 
de  détails  et  d'épisodes  telle  que  la  âgure  du  héros  principal  ne 
ressort  pas  assez  au  milieu  de  tant  d'autres  personnages  se  succédant 
sans  interruption,  parmi  lesquels  il  suffit  de  nommer  Pouchkine, 
Karamzine,  prince  Viazemski,  Joukovski,  Polevoi,  les  Axakov, 
Khomîakov,  la  princesse  Zénaide  Volkonska,  les  princes  Troubetskoî, 
etc,,  etc.  Le  récit  se  concentre  autour  du  Messager  de  Moscou^ 
revue  créée  par  Pogodine  et  qui  servait  de  lien  de  ralliement  aux 
hommes  de  lettres  le  plus  en  renom.  L'auteur  a  soigneusement  dé- 
pouillé les  papiers  inédits  de  Pogodine,  en  particulier  son  journal,  oti 
celui-ci  inscrivait  les  moindres  incidents  de  sa  vie  st  active  et  si  mou- 
vementée. A  côté  du  journaliste,  M.  Barsoukov  nous  montre  aussi 
Thistorien,  le  publiciste  et  le  professeur,  car  Pogodine  était  tout 
cela  à  la  fois.  L'étendue  donnée  à  cette  courte  période  de  sa  vie  fait 
supposer  que  la  présente  publication  sera  volumineuâe. 

—  Le  célèbre  publiciste  Katkov  ne  pouvait  manquer  d'avoir  plu- 
sieurs biographes,  parmi  lesquels  méritent  d'être  signalés  Neve- 
denski  ',  Lubimox  et  Strakhov,  dont  le  premier  est  assez  étendu. 

—  Le  feld-maréchal  Bariatinski  a  trouvé  son  biographe  dans  le 
général  Zissermann,  qui  a  passé  plus  de  vingt  ans  au  Caucase  ;  et  il 
faut  espérer  que  son  travail  s  sera  aussi  traduit  en  français,  comme 
l'est  l'ouvrage  du  prince  Stcherbatov,  qui  a  écrit  la  l>iographie  du 
feld-maréchal  Paskievitch. 

—  Parmi  les  ouvrages  réimprimés  d'auteurs  bien  connus,  il  faut 
citer  V Histoire  du  rasool,  par  i'archevôque  Macaire,  les  Jésuites  en 
Russie,  de  Morochkine  ;  et  le  livre  de  Danilevski  :  La  Russie  et 
V Europe.  Ce  dernier  est  déjà  à  sa  quatrième  édition  et  parait  être 
fort  goûté  non  seulement  en  Russie,  mais  aussi  dans  d'autres  pays 
slaves,  surtout  par  les  patriotes  enthousiastes  qui  n*y  manquent  pas. 

—  Un  jeune  savant,'  M.  Bijeski,  a  publié  une  -  dissertation  sur  la 
Ré/brme  des  contributions;  t?iéorles  françaises  au  XVIIP  siècle. 

^  Saint-Pétersbourg,  1889,  in-8»  de  vin  et  420  p. 

»  iWa,  1888,  in-80  de  vin  et  869  p. 

«  Pétersb.,  1888, 1«  vol.  .  •  * 
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M.  PoozyreYKki  en  a  pabliô  uno  autre  intitulée  :  Développement  dea 
armées  régulière^  et  Vart  militaire  au  siècle  de  Louis  XIY  et  de 
Pierre  le  Grand,  r-  J'syoïiterai  Tôtude  intéressante  de  M^  Stchepkine 
sur  V Armée  royaliste  en  Russie  '/  faite  principalement  d'après  des 
auteurs  français,  tels  que  Crétineau-Joly,  Antoine,  Muret,  Pingaud, 
Thiboult,  Montrol,  Puymaigre,  etc. 

—  Tous  ceux  qui  s'intéressent  aux  progrès  de  l'histoire  russe  . 
seront  bien  aise  d'apprendre  l'apparition  prochaine  d'un  grahd  ou- 
vrage de  M.  IkonnikoY,  intitulé'  :  Essai  d^ historiographie  russe. 
Sous  ce  titre  trop  modeste  le  professeur  de  l'université  de  Ki&v  nous 
donne  une  revue  détaillée  des  sources  et  des  publications  relatives  à 
l'histoire  de  Russie,  avec  indication  des  données  bibliographiques 
aossi  complètes  que  possible.  L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  : 
la  première  est  consacrée  aux  sources  ;  la  seconde  à  Thistoire  de  la 
science.  C'est  un  travail  dans  le  genre  de  celui  qui  forme  l'intro- 
duction russe  de  M.  Bestoujev-Rumine,  mais  incomparablement  plus 
vaste  et  plus  complet.  Il  est  inutile  d'sgouter  que  le  nom  de  Tauteur 
garantit  d'avance  l'excellence  de  l'œuvre  qu'il  poursuit  depuis  de 
longues  années,  et  dont  la  publication  réjouira  tous  les  amis  des 
études  historiques. 

J.  Martinov. 
^  Eevue  de  Tinstr.  publique,  jtiXïYieT  1889. 
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S0MMA.TIIB  :  —  I.  L'organisation  de  la  .science  orthodoxe,  son  importance. 

—  Formation  scientifique  du  clergé*  Utilité  pour  lui  des  études  im^ 
tojriques.  Moyeuks  de  travAil.  HbUothèqves  diooéffiiiiee  et  biblio- 
thèques cantonales.  —  Mouvement  vers  les  études  historiquefi  dans  les 
ordres  religieux.  —Le  Congrès  scientifique  international  des  catho- 
liques. <!!ommissi(Hi  de  permanence.  Compte  rendu*  BuUetin.  Questions 
relatives  au  Congrès  de  1891.  ^  Compte  rendu  des  îrcmauoc  du  CongrèB 
bibliographique  intemati<ni8JL — La  Société  bibliographique  et  U  Gioerfas^ 
gesellschaft.  —  L*açtivité  inteUdctuelle,  double  devoir  des  catholiq^iee. 

—  IL  Académie  des  inscriptions  et  belles  lettres.  Lectures  et  communi-. 
nicfftions  :  Les  fouilles  du  P.  I>elattre  àCarthage.  Les  Exceptiones  Pétri. 
Les  nœis  de  lieu  d  Vigiae  romaine  en  France.  Un  fragment  inédit  èiè 
l'orateur  Hypéride.  Le  régime  successoral  appelé  Tcmistry^  —  Ouvragit 
présentés  pour  le  prix  Gober  t. —  Académies  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques. Lectures  et  communications.  Prix  et  concours.  —  Société  des 
études  historiques.  —  Académie  des  sciences,  arts  et  belles-lettres  de 
Caen.  —  Publication  des  diplômes  mérovingiens  des  Archives  natio- 
nales.—Société  de  rÉcole  des  chartes. —  Société  de  i*hiBtoire  de  Franee. 

—  Société  de  Thistoire  de  Normandie.  —  Récentes  thèses  soutenues  à 
TEcole  des  chartes.  —  Société  des  bibliophiles  bretons.  —  Publications 
récentes  ou  en  préparation  en  France  et  à  Tétranger  et  nouvelles 
diverses.  —  Nécrologie  :  S.  E.  le  cardinal  Pitra  ;  M.  le  cOmte  Riant. 


I    ' 

Le  développement  et  rorganisation  de  la  science  orthodoxe  dans 
notre  pays  importent  tout  à  la  fois  aux  intérêts  de  TËglise,  à  ceux  de 
la  France  et  à  ceux  de  la  civilisation  et  de  la  culture  iiitellectaelle 
en  général.  En  posant  cette  affirmation  noué  croyons  pouvoir  négli- 
ger la  chimère  de  ceux  qui  rêvent  d'établir  en  Europe  un  état  social 
et  politique  aussi  bien  qu'Un  état  intellectuel  et  moral  vraiment  stable 
et  florissant,  en  faisant  abstraction  de  la  religion  et  de  la  philosophie 
chrétiennes.  Etant  donné  que,  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  saurait  se  pas- 
ser de  cette  religion  et  de  cette  philosophie,  comme  de  l'un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  constitution  spirituelle  et  temporelle  de  l'Europe 
et  en  particulier  de  la  France,  on  ne  saurait  trop  regretter,  au  point 
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de  vue  iatetieclàel,  ta  sêtpar^tioii  ^i  fi^ost  établie  entre  les  sdenceB 
sftcnétfs  et  àes  soienees  iBrofaiiei^  de  ielie  sorte  que  les  plœ  Tersôs 
ftass  ce»  dMniôves  s<wt  son  vaut  ^'ane  prodinriefise  igocgnrace  dans  Jes 
aatres,  et  que  cenx  qui  cuitiTeiit  les  fieiesoes  sacarâes  s^oiît  pas'  too- 
joars,  eax  iMm  pins,  des  notions  saffisamment  exactes  flor  les  rôsoltate 
acq^ons,  les  loéthodes  formées  ou  en  formaiion  et  les  iendances  plus 
on  moins  jnslifiôes  des  soiences  profanes. Le  développement  et  l'or|^- 
Hîsation  de  la  science  orthodoxie  sons  la  forme  de  l'enseignement 
supérieur  chrétien  et  soojs  les  autres  formes  qxie.eette  grande  GBiirre 
a  revêtues  et  peut  encore  -revêtir,  auront  précisément  pour  effet  de 
mettre  un  terme  à  eette  séparation  lâcheuse.  Ëllee  auront  Le  double 
objet  et  la  double  conséqnence  d^aocroître  et  de  vulgariser  parmi  les 
savants  et  les  lettrés  les  notions  théologiques  et  philosophiques  exactes, 
si  peu  connues  d'eux  et  si  nécessaires  à  connaître,  etd*autre  part, 
d'initier  plus  proïbndément  les  croyants  et  en  particulier  les  membres 
du  clergé  à  la  haute  cultuite  profsne. 

Il  est  inuftile  d^insister  sur  rimpôrtance  capitale  q4i*a,  de  notre 
temps,  an  peint  de  vtie  religieux,  la  foimation  scientifique  dn 
clergé.  La  voix  <de  Léon  XIII  s^est  à  cet  égard  assez  hauteméht  f ait 
etflendre.  L'importance  en  est  capitale  aussi,  au  point  de  vue 
paitriotique,  dans  notre  pays,  oti  Tinâuence  morale  du  prêtre  devra 
plus  que  "jamais  se  doubler  d^une  influence  InteUectudLe.  Aussi 
noias  'powr<m%  nous  r^ouîr  quand  nous  voyons  Nosseigneurs  les 
évêques,  auxquels  appartient  de  droit  l'initiative  en  ioette  matière, 
s'engager  eeurageusemenrt,  malgré  tant  d'obstacles,  dans  la  route 
que  leur  a  signalée  le  Souverain  Pontife,  oomme  rone  des  voies  qui 
doiveat4M»idnipe  notre  époque  toormenrtôe  à  la  régêttération  et  au 
saftot.  Le  nuiijBrtîen  et  raccroissement  des  TJnlversltée  eartholiqaes, 
qpu'ils  Bontienaent  de  leurs  eflbrts  et  de  Iteurs  «acrdleee  vrahnent 
paternels,  et  dont  l'état,  sons  f  espérons,  comprendra  bientôt  eofln 
quMl  doit,  lui  aussi,. plutôt  aider  qu'entraver  Taction  salutaire,  le 
maintiaa  et  raeon>i«seni«it  des  Universités  eatboliqoes  seront  l'un 
des  plus  puissants  moyetts:pour  cette  formation  scientifique  du  dlergé. 
Mais  oe  ne  sera  pss  le  seul.  L'enseignement  des  grsnds  séminaires, 
penàpen  éievé  i  iateuteiir  quelm  souhaite  Léon  xni,  y  oontrir 
taera  dune  façon  tnoB  pas  pfa»  efficace,  mais  plie  éteodua.  Il  en  sera 
de  même  aossi  ds  l'enseigaament  des  petits  séminaires,  deot  la  force 
fBdoflbJéepeut  être  d^une  shai^aliière  puimaiioe  pourpré^rer  tout  le 


Personne  ne  s'étonnera  de  notre  désir  que  les  études  historiques 
tiennent  dans  cette  culture  du  clergé  de  France  une  place  que  semblent 
réclamer,  non  seulement  leur  intérêt  propre,  mais  les  néoessltés  de 
Tépoque  actuelle.  On  peut  dire,  en  un  certain  sens,  que  le  caractère 
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historique  est  le  trait  dominant  de  notre  religion,  qui.  depuis  Adam 
j>usqu'à  la  fin  dés  siècles,  déroule  ses  divines  annales  au  sein  de 
Phistoire  profane.  Personne  n'ignore,  au  moins  parmi  oeux  qui  sont 
au  courant  des  luttes  intellectuelles  de  ce  temps-cî,  que  c'est  sur  le 
terrain  de  la  science  historique,  autant,  sinon  plus,  que  sur  le  terrain 
de  la  philosophie,. que  se  pose  et  que  se  débat  la'question  religieuse. 
C'est  avec  raison  qu'un  éminent  prélat  insistait  récemment  auprès  de 
son  clergé  sur  la  part  qu'il  convient  de  faire  dans  l'instruction  reli* 
gieuse  à  Phistoire  de  la  religion  chrétienne  et  sur  Pobligation  d'ensei* 
gner  cette  histoire  aux  enfants  des  catéchismes  '.  Mais  i>our  que  le 
catéchiste  soit  vraiment,  comme  il  le  doit  être,  un  bon  professeur 
d^histoire  religieuse  et  ecclésiastique,,  il  faut  qu'il  soit  lui-même  suffi- 
samment initié  aux  études  historiques,  que  représente  quelquefois 
-—  nous  sommes  loin  de  dire  toi\jours  —  en  face  de  lui,  de  la  fagon 
la  plus  déplorable,  la  demi-science  insolemment  irréligieuse  de 
quelque  jeune  maître  d'école  ignorant  et  fanatisé. 

Le  mouvement  intellectuel  créé  au  sein  du  clergé  par  l'enseignement 
des  Universités  catholiques,  des  grands  et  des  petits  séminaires,  a  be- 
soin, pour  porter  ses  fruits,  d'être  entretenu  pardes  études  poursuivies 
après  les  années  scolaires  et  dans  tout'  le  cours  de  la  carrière  sacer- 
dotale, et  cela  est  vrai  notamment  pour  les  études  historiques,  dont 
le  progrès  est  de  nos  jours  si  rapide.  L'institution  des  Conférences 
ecclésiastiques  y  qui  pourra  se  développer  de  diverses  manières,  cor- 
respond à  ce  besoin.  Mais  il  est  impossible  de  pleinement  y  satisfaire 
si  les  membres  du  clergé,  surtout  du  clergé  des  campagnes,  si  admi- 
rable de  dévouement  dans  une  situation  parfois  bien  ingrate,  mais  si 
dépourvu  de  ressources  pécuniaires  en  un  temps  où  tout  contribue  à 
augmenter  sa  pauvreté,  il  est  impossible,  disons-nous,  de  satisfaire 
au  besoin  que  nous  signalons  si  les  membres  du  clei^é,  surtout  du 
clergé  des  campagnes,  n'ont  à  leur  disposition  les  indispensables 
instruments  de  travail,  dont  il  leur  etft  impossible  de  faire  indivi- 
duellement Pacquisition.  La  création  de  bibliothèques  diocésaines  et 
de  bibliothèques  cantonales,  d'un  caractère  circulant,  spécialement 
destinées  aux  ecclésiastiques,  est  considérée,  nous  le  savons,  par 
des  membres  éminents  de  Pépiscopat  comme  une  œuvre  du  plus  haut 
intérêt  à  Pheure  actuelle.  Il  est  tout  à  fait  à  souhaiter  que  la  charité 
éclairée  des  fidèles  mette  Nosseigneurs  les  évêques  en  état  d'accom- 
plir peu  à  peu,  dans  des  proportions  dignes  de  PÉglise  de  France,  cette 
œuvre   religieuse   et  scientifique.  La  Société  bibliographique,  saisie 

t  Voyez  dans  le  journal  le  Monde,  n^  du  4  mars,  Peztrait  d'une  lettre  paa- 
torale  de  Mgr  Sourrieu,  éveque  de  Châlons. 
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déjàde  communications  à  cet  égard,  serait  certainement  heureuse, 
dans  la  mesure  de  ses  facultés;  de  prêter  son  concours,  au  moins 
intellectuel,  à  la  création  et  au  développement  raisonné  dé  pareils 
foyers  scientifiques,  dont  l'heureux  rayonnement  serait  fécond  en 
bons  fruits. 

Les  ordres  religieux  dont,  quoi  qu  on  en  puisse  dire,  l'existence  est 
une  partie  intégrante  de  la  liberté  de  conscience  des  catholiques,  et 
nous  igouterons  même  de  la  tradition  et  de  la  constitution  nationales, 
sont,  par  leur  organisalion  même,  des  centres  rayonnants  de  vie 
intellectuelle,  dont  la  libre  expansion  pourrait  apporter,  rhistoire 
littéraire  le  prouve,  une  puissante  contribution  de  forces  à  la  science 
française.  Nous  sommes  heureux  de  constater  le  mouvement  qui  se 
prononce  chez  nous  dans  leur  sein  vers  les  études  historiques.  Ce 
mouvement  n'existe  pas  seulement  dans  les  ordres  qui,  comme  les 
Bénédictins,  poursuivent  en  cela  une  tradition  propre  ou  qui,  comme 
les  Jésuites,  outre  la  tradition  créée  par  les  Bollandistes,  estiment 
avec  raison  que  rien  de  ce  qui  est  humain,  c'est-à-dire  rien  de  ce  qui 
est  bon  dans  la  nature  et  dans  l'intelligence  humaines,  ne  leur  doit 
être  étranger.  Nous  le  voyons  aussi  se  dessiner  dans  les  ordres  plus 
spécialement  voués  à  la  prière,  à  la  théologie,  à  la  prédication  et 
aux  œuvres  charitables.  Les  annales  mêmes  de  ces  ordres  et  parfois 
de  riches  dépôts  d'archives  anciennes  leur  offrent  une  magnifique 
matière  à  creuser  et  à  mettre  en  œuvre  pour  le  plus  grand  avantage 
de  l'Église  et  de  la  science.  Les  glorieux  fils  de  saint  Dominique  et  de 
saint  François  ont  déjà  commencé  et  ne  se  lasseront  pas,  nous  l'espé- 
rons, de  prendre  une  place  digne  d'eux  et  de  leurs  nobles  ancêtres  en 
érudition,  les  Quétif.  les  Ëchard,  les  Wadding,  etc.,  sur  la  liste  des 
érudits  de  notre  temps  et  en  particulier  des  savants  et  des  historiens 
français,  liste  sur  laquelle,  Dieu  merci!  les  noms  ecclésiastiques 
figurent  déjà'en  bon  nombre  et  en  bon  rang. 

Outre  sa  propre  contribution* au  mouvement  intellectuel  de  notre 
époque  et  .sa  place  particulière  dans  l'oi^anisation  de  la  science  ortho- 
doxe, le  clergé  de  France,  séculier  et  régulier,  a  encore  un  grand 
et  noble  rôle  à  jouer  dans  <5e  mouvement  et  dans  cette  organisation, 
en  unissant  ^es  efforts  à  ceux  des  savants  et  des  travailleurs  laïques 
qui  commencent  à  se  grouper  avec  lui  en  des  réunions  ou  des  asso- 
ciations mixtes,  d'un  caractère  spécialement  intellectuel  et  scientifi- 
que. Rien  n'a  été  d'un  meilleur  augure  à  cet  égard  que  le  succès  du 
Congrès  scientifique  international  des  catholiques  tenu  à  Paris  l'an  der- 
nier. On  ne  saurait  trop  applaudir  à  l'idée  qu'a  eue  la  Commission 
directrice  de  ce  congrès  d'affermir  et  de  prolonger,  pour  ainsi  dire, 
les  résultats  obtenus,  tout  en  préparant  un  nouveau  succès,  par  l'in- 
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stitutkHi  d'âne  Ootftmissioii  ^  perjuanenoe.  Oette  Cammkukon^  pté^ 
sidée  par  manseigiiieiir  d^Hulst.-à  ^f  ui,  personne  ae  T^oro,  revient  00 
jurande  partie  riioeBetirdM.sacciès  de  Tan  dernier,  a  poar  waàamau  de 
sarTeiller  l'im^pesnkm  de«  deax  vokimes.  ceatona^t  le  Onugste-retutÊt 
des  travaux  du  Congrès  de  1888,  impression  qui  sera  tennsDêe  am 
mois  4'avfil,  et  «uBsi  d'étudier  «t  de  j^soudre  ieixbes  les  ifeeitidns 
iielativ^aa  seeoBd  Geingrèsi,  q^â  doit  -m  koiir^tt  1891.  Elle  a  pevr 
organe  on  Btttte^in^  qai  iiaraît  toos  'les  trois  aeis  ^  Le  anmére  éet 
janvier  1889  renferme  d'atiles  indications  sar  les  premiers  travaux  de 
la  CommissioQ  iPdlatiT^inenrt  au  Congrès  de  189  L  «  La  première  <iue9» 
tion  qu'elle  a  eaà  examiner  iaéiéceliie  des  programmes.  OoiiYeiiait-ll 
de  rédiger  de  ii4MiveaDX  qt^iestionnaires  dans  le  geaine  de  eesc 
qu^avaient  camposés  les  ergamsatears  da  premier  Ck)Qgrè6  ?  La  BU90- 
rite  de  la  CoiBimissioa  s'^sl;  pnononeée  pour  la  négative.  Ces  progiao»* 
mes  sont  reproduits  dans  le  premier  volume  dû  compte-rendu  ^ 
vient  de  paraître,  et  4>onuaie  une  ftdble  partie  des  questions  qu'Us  for- 
mulent ont  été  traitées  en  1888,  il  demeure  loisible  À  aee  futars  adM- 
pents  d'y  puiser  encone  l'inQjHrflyon  de  nouveaux  travaux.  D'ailtearBv 
le  caractèiie  syntiti^tiq^ie  de  «es  qoesitionnaires  avait  «a  raison  d'ôtre 
au  début  de  l'entreprise,  lorsqu'il  s'agissait  de  tracer  le  vaste  cadre 
dans  lequel  peut  s'exercer  l'aoUvité  des  savants  cattaeliqaes.  .Ne 
sachant  pas  d'avance  quels  concours  il  lierait  possible  d'obtenir,  ta 
(Commission  essayait  de  provoquer  sur  tous  les  terrains  k  la  Ibis  Tadî* 
vite  des  càercbeurs  et,  pom*  triompher  de  leur  .abstention,  allait  a« 
devant  de  leurs  recherches  «n  leur  suggérant  des  problèmes  1  résov- 
dre.  Le  succès  d'une  première  tentative  aous  permet  ai^ouni'hai  de 
compter  davantage  sur  l'initiative  des  savants  catholiques.  •C'est  ^ 
ceux  qui.se  proposent  de  participer  au  futur  Congrès  d'en  iraeer 
eux-mêmes  le  programme  par  l'indication  de*^  si^ets  «qu'ils  onti'iaten-: 
tion  de  traiter.  Toutefois^  ipour  stimuler  4îette  iaitiailive;  la€emmiS' 
sion  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  dès.  à  présent  de  m^tre  en  évidanee, 
dans  chaque  ordre  d'études,  un  certain  Jioimbre  de  questions  jpLos 
actuelles  et  qui  semblent  toucher  de  plus  près  aux  rapports  de  la 
science  et  de  la  foi.  Elle  a  donc  chai:gé  qaelques^ans de  ses  membres 
de  rédiger,  non  plus,  comme  la  prenÂère  fois,  des  programaoes  syn- 
thétiques, mais  des  sommaires  de  questions  spéciales  choisies  parmi 
les  plus  actuelles  et  les  plus  intéressantes  an  peint  «de  vae  qui  «est  1»^ 
ndtre.  Un  essai  de  oe  ^enre  a  été  fait  pour  l'économie  ^oliUq»  par 
M.  Claudio  Jannet,  pour  l'Ecriture  sainte  par  M.  Tabbé  de  BrogUe 
d'après  les  conseils  de  R.  P.  Gornély,  Le  présent  BtUletin  oontîaat 

^  Paris,  bureaux  des  Annales  de  philosophie  chràiemse^  29,  nie  de  la 
Chaise. 


lions  aoDt  faites  iXMir  «iiggàrer  das  éëéeo»  au  a?inr  jMiier  «tes  ilJmttca: 
Toute  mvLVtm  AeiatUxfiqse  sérieuse  BBiai  traiçue  b Tftt'  irfwwdnewmmnr ^ 
qawoA  nfeÂsoe  teUie  dv'^urait  .aaoon  oa^poii  iiâiiieot  amae  l*a|nlogie 
delà  fcd  ;.  i^ar.»  ainsi  qu'es  d'a-fioeTeutdat  h  prepra»  (du  {premier  jQon- 
guèa,  eWt>eoûQ0e*ëâlaBftre  laireai^ioB  fuedemonlrer  à  ft?«iiTire4s 
yàkent  intelkietuelie  «et  ia  eineèidté  Kâedtitiqne  de/aes  Édèles  iadepénu 
Le  ivâr  dMr  de  Ja  OomQtîasieai  ièBii^hssaigimer,§lut  la  wine  es  i9tii^8&N^ 
»viec  les  fa&am  acUtéceste  da  tCei^nàs  4e  1891:»  «n  <viéa*iitiAle  édiange 
dewniés.tQiz'il>8*agiaBe'de:si4et8  d'éftndeà  iDdiqnertoa  <de  Èaàlte  aatiie 
qaesIÂeaiatôreSBafll;  le  «kiooèâ  delà  pDOKàaine  aasemhléâ,  mous  appe^ 
Ions  ideicias  .nos  vmuK  d'aotiTe  eattaboratéon  de  suas  :adJiére]iU.  »et 
nsas  eenhaitoas  qpe  iBiBuHetàniwiii  FwgiiBeaoDipMidkiBaiieiwlegue, 
BidS'il'iméiaykfgiieaa&néiet  id'asèidiaftiHBiQii  £àcendA.>» 

Bn  asÀmeJtemj»  ^pie  le  OongnàBieeioitiAqtte  îateoafltÉusaldesicajklie** 
llf «es»  B'eai  tean^  l'an  deraiec,  eoiaaie  la  iâeetis  Va  fait  •oonaaàtve  & 
ses  kcteora.  Hge.seoend'Congrée  biJblÂQgraqpÉBqie  ànAeniiatieDal, 'déni 
l^ibîet.èteit-aaBsi  PaeeraisseBieatfet  l'aqgaaisa^aaideâajKlenoe  artl»»- 
éexe»  jnais  «âsa  le  cacactère,  qa'iadiqaait  son  onia  même,  d'uae<e»< 
fttâte  dérceaBaie  tmr  les  torraiiz  accoiîq»lis  et  ioa  aiéaultate  oJbteons  * 
âàfis  lee  .diveorsBB  pafE^es  dn  àumyeiBanÉ  iAteileataél  qB'illuiétaii 
poBSibkieiâtemèktesser.  UiÉtp*ea8i»B  da  ComjUerremim  idas  trarKtnz  de 
ee  OoDgsFâs  s^aci^Ye  sttiaaiaeiit  où  Ikmib  éoriFoas  x^es  Isapoee,  «t  bous 
qipelons  toiKt  .pailioal&àpeiafliit  l'ataesÉian  de  .nos  deolenrs  sar  De 
TokmùB  \  où  les  reaseigBkemenU  ^édenux  iabondant,  eit  où  >leB  études 
hitftoiifaes.aoat  silargemanl  et  ai  hiea  représentées.. Il  sitflSAfde  jmb^ 
peler  les  rapports  de  JH.  .le  ckaneiDe  iDoilké  deSaiat-PrKôdt  sir  i^.Agi»* 
laffétkru^  .de  Jl«  A*  Anoeliii  sur  J^Atakrcpcdaffie  et  VAraèàùiQgiâ 
j»é?natari^fit€i  de  M.  iPanl  AUand  aar  les  AiMçfieUês  chtéeiem»9^  da 
M.  le.oeiBte  de  Tflptneis  aar  l^MMàLte^ceLakMqUe^  de  K.  A«  La 
¥avasseiir  sur  ies-iSsunatf^iZe  ^*•ibMc>ire  de  i^^^mneea.  A»  M.  Gtadeflroid 
Kkpth  sar  l'iTtttaire  itnèermMn^nne  k  (oamiingieÊmt^  4e  M.  fiague-^ 
Bàall.de<PaBhBSie  «or  IfiffiflMra  auMieme»  de  IS.  de  la  Eeohaierië 
sar  VHàgùaiÊW  «de  itLMèntinMm^  de  M.  le  easite  A.  VandAl  aar  VEi»^ 
foire  dipl&mmGtqme,  de  M.  lejcenoiiba  A.  de  BonriEiottt  sur  la  Baléogrtb' 
phie  vt  Ul  diplQtamtéqÊ^  de  lAi.  A.  de  iKartàéieaay  aur  la  ^ytanismo* 

L'isiflâtftî'vie  de  oes  Ooagrés  bîbAk)gr^tpliique8  ioteriiaUoiiaax  ifiest 
avitaiBemeiit  <pas:le  :  seid  sar yjee  readu  par âa  Soeiétô  JbibUograpkiqiiB.'à 
la  SQîanoe  .orlliadejiie  teit.à  bi  èài^'Oùttar^  iBlelleistoalle.  Nan  avnBS 

^  Paris»  va  aiège  de  la  Bodéte  bîbiiographiqàe,  5^  Toé  Safot^Simoa. 
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néanmoins,  quant  à  nous,  tocgonrs  souhaité  que  les  circonstances  et 
un  appui  plus  marqué  dans  ce  sens  de  la  part  de  ses  adhérents  lai 
permissent  de  prendre  une  part  plus  considérable  et  plus  active  à 
Tœuyre  de  développement  et  d'organisation  scientifique  qui  est  au- 
jourd'hui le  principal  si^et  de  nos  remarques  dans  cette  chroniqtte. 
Son  programme  même  Vy  invite,  et  il  lui  suffirait  peut-être,  pour  con* 
tribuer  à  cette  œuvre  de  la  façon  la  plus  efficace,  si  eUe  rencontrait 
pour  cela  un  peu  d'aide  et  de  bon  vouloir,  d'y  approprier  la  solidité 
et  la  flexibilité  déjà  éprouvées  de  ses  cadrés.  Nous  appelons  sur  ce 
si:^et  l'attention  de  ceux  de  ses  membres  qui  commencent  à  s'occo* 
per  avec  succès,  dans  nos  provinces,  d'étudier  et  de  préparer  les 
moyens  d'arriver  à  la  réalisation  plus  efficace,  selon  les  besoins  et 
les  diversités  locales,  de  l'objet  capital  qiïi  est  sa  raison  d'être  et 
qui  consiste  dana  l'union  de  la  foi  et  de  la  science  pour  Taccrois- 
sement,  la  défense  et  la  propagation  de  la  vérité.  La  constita- 
tion  de  Sections  d^étude^  la  création  dans  les  endroits  oh  il  serait 
possible  d'en  grouper  les  éléments,  de  réunions  périodiques  de  jeunes 
gens  studieux,  analogues  à  la  Conférence  d'études  historiques  qui, 
depuis  quatorze  ans,  donne  de  si  bons  résultats,  tels  sont,  entre 
autres,  *les  points  sur  lesquels  il  serait  bon  de  réfléchir  et  peut-être 
de  tenter  çà  et  là  quelques  essais.C'est  à  laSociétébibliogtaphique  quMl 
appartient,  ce  semble,  de  produire  dans  notre  pays  des  fruits  analo* 
gués  à  ceux  qu'a  donnés  au  delà  du  Rhin  la  grande  association  intel- 
lectuelle connue  sous  le  nom  de  Gœrresgeséllschaft,  Nous  n'avons 
pas  appris  sans  admiration  que  cette  Société  est  maintenant  assez 
puissante  pour  entreprendrQ,  au  profit  de  la  jeunesse  catholique  alle- 
mande, la  fondation  à  Rome  d'un  Institut  i>our  les  études  historiques. 
La  mission  des  membres  de  cet  Institut  sera  de  mettre  à  profit  les 
trésors  de  la  Bibliothèque  et  des  Archives  du  Vatican,  largement  ou- 
verts aux  travailleurs  par  la  haute  sagesse  de  Léon  XIII,  pour  con-t 
tinuér  l'œuvre  des  Janssen  et  des  Pastor.  Ainsi  va  se  fortifier  encore 
la  science  orthodoxe  allemande  qui,  grâce  à  ses  hautes  qualités  de 
labeur  et  de  méthode,  commence  à  remporter  au  delà  du  Rhin,  sur  la 
science  protestante,  rationaliste  et  hégélienne,  notamment  dans  l'or- 
dre des  études  historiques,  des  victoires  signalées.  Pnisse-t-il  en  être 
de  même  de  la  science  orthodoxe  fi:*ançaiBe  1  C'est  à  quoi  les  catho- 
liques intelligents  et  instruits  doivent  ardemment  travailler,  non 
seulement  par  leur  agrégation  et  leur  concours  aux  associations  et 
aux  réunions  qui  peuvent  tendre  à  ce  noble  but,  mais  aussi  par 
leurs  efforts  individuels.  L'activité  intellectuelle  est  pour  eux  un 
double  devoir,  religieux  et  patriotique.  Ce  sont  eux  surtout  qui  peu- 
vent être,  eux  surtout  donc  qui  doivent  être  les  promoteurs  et  les 
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auteurs  du  réveil,  si  difficile  à  obtenir,  et  si  nécessaire  pourtant,  de 
la  vie  scientifique  et  littéraire,  de  toute  vie  hélas  t  dans  nos  pro- 
vinces. Nous  nous  réservons  d'examiner  prochainement,  peut-être  à 
l'occasion  de  la  réunion  annuelle  des  délégués  dés  sociétés  savantes, 
quelques-unes  des  conditions  nécessaires  ou  utiles  à  ce  réveil,  que 
Ton  peut,  croyons-nous,  considérer  comme  étant  Tiine  des  données 
du  grand  problème,  totgours  posé  depuis  cent  ans«  dans  la  solution 
encore  '  obscure  duquel  est  impliqué  si  douloureusement  à  l'heure 
présente  l'avenir  de  notre  pays. 


II 


L'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres  a  entendu,  le  30  no- 
vembre,  une  communication  de  M.  le  marquis  de  Yogixé  sur  •  les 
fouilles  exécutées  à  Garthage,  dans  la  nécropole  de  Gomart  et  sur  la 
colline  de  Byrsa,  par  le  R.  P.  Delattre.  Parmi  les  sépultures  décou- 
vertes sur  la  colline  de  Byrsa  et  que  le  savant  religieux  attribue  aux 
premiers  temps  de  la  Garthage  punique,  se  trouve  un  tombeau  intact, 
fort  intéressant  par  les  curieux  rapprochements  qu'il  permet  d'éta- 
blir entre  l'art  carthaginois  et  la  céramique  grecque.  Ge  n'est  que 
dans  la  séance  du  15  février  que  M.  le  marquis  de  Vogué  s'est  trouvé 
en  mesure  de  donner  les  renseignements  complémentaires  qu'il  avait 
promis  à  ses  conft*ères.  Dans  la  nécropole  primitive  de  la  colline  dé 
Byi*sa,  les  tombeaux  sont  construits  généralement  avec  de  gros  blocs 
de  pierre  et  renferment  deux  étages  de  corps  -,  les  vases,  armes  de 
bronze  et  autres  ustensiles  qui  s'y  trouvent  sont  des  spécimens  de  l'art 
carthaginois  au  vn«  ou  même  au  viii*  siècle  avant  notre  ère.  Le  style 
des  figurines  de  terre  cuite  qui  se  trouvent  dans  des  tombeaux  plus 
récents,  du  v«  ou  du  iv*  siècle,  atteste  une  imitation  de  l'art  égyptien. 
M.  Renan  a  fait  quelques  réserves  sur  les  conclusions  du  P.  Delattre, 
qu'il  trouve  trop  hâtives. 

Le  7  décembre,  M.  Flach,  professeur  au  collège  de  France,  a  lu 
une  étude  sur  deux  des  manuscrits  Barroi^,  que  le  zèle  de  M.  Léopold 
Delisle  a  fait  rentrer  à  la  Bibliothèque  nationale.  Le  Barrois  336  et  le 
Barrois  285  ne  sont,  en  réalité,  qu'un  seul  et  môme  manuscrit,  l'an- 
cien no  4719  du  fonds  latin.  Quelques  lignes  grattées,  en  tête  de  la 
partie  postérieure  du  volume  et  remplacées  par  un  faux  titre,  avaient 
permis  d'en  faire  un  manuscrit  distinct,  tandis  que,  pour  désigner  la 
première  partie,  on  avait  remplacé  le  recto  du  premier  feuillet  par 
une  copie  manuscrite  et  altérée.  En  rapprochant  le  manuscrit  ainsi 
restauré  du  ms.  1730,  M.  Flach  croit  pouvoir  poser  ces  conclusions  : 
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'lès  Mxoeptiowiuf  Pe^H  qni  forment,  ce*  recnol  ne  sont  f  as  Bâ«s  ea 
-  France»,  et^  loHr  d^ayair  été  créées.  d'tiiiiBBiiijety^d»  se  wntfop- 
méee  de  mabhiaiix.  leÉkeo&ent  accinRalés:. 

,  Le.  15  dëeévAr»,.  ML  E^Blast  a  lli'  ai»  note  de  M.  ÏLda'ïm  Bblll^ 
iMi^  9VP  le?  faaileff  (|u?ià  dîni^e:  âb  Ain-Team^.  (l'aadeuie:  Tïimidea). 
Oa  vient  è>  ratoduvec  qintre  eent  viogt«six  stèles  votives,  dédiée»  à 
Satuime-MotodiK  ceinostaat  »  in*  siècle,  de-  tuât»  èto^  plantées  tm 
terre  1ksruae»à'eMéd«8'a«tre8,  à  lanvode  pfaéBicîenBe«  Le  tetl£»  Vmb- 
tel,  la  pomme  de  pin,  avec  deux  serpes,  sodé  les  embléites  les  phffi 
fréquents  sur  ces  ex-voto,  d'un  art  grossier,  qui  figureront  à  TExpo- 
sition  universelle  et  seront  de  là  transportés  au  Louvre. 

M.  A.  Heiss  a  cherché  à  prouver,  dans  une  note,  que  le  seul  por- 
trait authentique  de  Gonzalve  de  Cordoue  est  celui  de  Felipe  Vigamy, 
de  la  collection  du  duc  de  Serra  i  il  représente  Gonzalve  à  l'âge  de 
soïxanle-^ilïq  anK. 

M.  S.  Reinach  a  établi  que  Ton  interprétait  fSrassement  la  llh 
dii  chapitré  82  de  la  "Vie  et  Auguste  par  Strétonè,  en  prétendant  qne 
ce  prince  avait  découvert  qpie  tes  «  céraunies  »  ou  pîerlres  de  fbudre 
h'é'taient  que  de?  haches  poGes  ;  ce  passage  prouve  shnplement 
qu^'Auguste  avait  formé  une  coHectTon  dTosSements. 

Le  28"  décembre,  »r.  le  marquis  dTTervey-Saint-Denfe  a  lu  une 
notice  sur  !Vr.  le  comte  Riant. 

Le  11  janvier,  l'Académie  a  eu  coimaissàncé,  par  une  lettre  de 
liT.  GefProy,  directeur  de  rÉcole  de  Rome,  de  l'a  découverte  de  cent 
quatre-vingt-huit  fi^aginents  du  pl'an  de  Rome,  gravé  sur  marbrcTi 
dans  le  Templum  sacrœ  Urbis,  sous  Septime  Sévère.  Ces  fragments 
n*oflM*ront  d'mtérêt  que  si  on  les  rapproche  des  anciens  fragments 
plus  considérabtes.  Ils  pourront  alors  donner  de  précieux  renseigne-^ 
inents  pour  reconstituer  Ta  topographie  de  Rome. 

Dtahs  une  note  communiquée  le  même  ^our,  M.  dTArbois  de  Jtibainr 
ville  a  distingué  les  noms  de  lieux  d'origine  romaine  en  Frïmce  en 
frofs  catégories  :  F  composés  (Augustodunum,  Caesaroinagùs)  ; 
2<*  reproduisant  sans  changement  des  noms  propres  ou  communs 
(Afranius,  Anicius,  Ttestabem»)  ;  3*  dérivés  de  noms  communs  à 
rafdë  dli  suffixe  et  um  (Rbboretum)  ou  arius  (Asinaria),  de  noms  de 
personnes  à  l'aide  du  suffixe  acus  (Marciacus)  ou  oonis  (Albucioonis). 
•  Le  rs  janvier  1889,  M.  Le  Blant,  ancien  directeur  de  TÉcoFe 
dé  Rome,  a  annoncé^  Ea  découverte,  sous  réglîàe  des  SS.  Jéari  et 
Paul',  sithée  sur  Te  Çélius,  et  parallèlemept  au  clivus  Sbauri^  d^unè 
vaste  salle  en  briques,  ornée  d*une  fresque  du  viti*  ou  ix»  siècle,  re* 
présentant  auprès  du  Christ  les  deux  saints  ;  une  àntl*e  fresque  repré-* 
sente  le  supplice  do  Bénédictus,  Crispus  et  Crfspînianus,  n^is  à  mort 
pour  avoir  recueilli  les  cendres  des  deux  martyres.  ' 
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M.  BéfFiilcnit  afiftit  ime  eommaftiottia»  sur  a»  importert  fhagmeat 
inédit  de  l'oratear  Hypéride,  «oatenu  svp  «n  papyrus  acquis  par  le 
musée  du  Louvre.  Il  faut  se  féliciter  que  ce  papyrus  ooos  aiteon* 
-serrô,  èutasiw  eotonnes»  le  plaidoyer  (FR5ppéride  conlre  Athénogène, 
fun  des^morceaux  q«e  les auoiefis mettaient  en  comparaisoiï  des  plus 
b^le»  (BfBLrtesf  dé  Démostiléiie.  Ce  béas  diacoQPSv  ou4re  sa  yaleur  lît- 
tdraite,  ofEbe  un^céel  iuléi^t  kistearique;. 

Dans-  les  séances  dki,  II,  an  18  e^  an  aSjaBvier,  et  dans  celle 
du  l**  février,  M.  RaTaissou'  a  donné  lec^are  à  ^Académie  d'un  mé« 
moire  où  U  tend  à  prouTer  que  tous  les  ba^reliief^  funéraires,  chez 
les;  Gr.eos,  se  rattachent  noa  pas  à  la  vie-  présentev  marâ  à  la  rie 
Attare,  thèse  qtt^  avait  âéjk  soutenue  en  1875,  dans  son  travail  sur 
le  Montanent  de  Myrrhitk^ 

C'est  aossi  la  l"'  Jévrier  que  M.  Vlollet  a  feriainé  la  lecture  de 
flOQ  ménueire  snr  le  Tanitfr^  el  la  ftxadatiofi  du  saint  Bmpire  romain 
de  la  nation  gerataniqne.  Seion  Ini,  lé  régime  successoral,  qui  donne 
la  succession,  au  membre  le  plus  âgé  de  la  fkmille  —  par  exemple  au 
•frère,  à  Vonde  ou  au  neveu,  de  préférence  au  fils  —  a  j^oué  un 
grand  rMe  dans  les- contrées  les  plus  diverses,  en  Irlande,  dans  l*Emf 
pire  ottoman,  an  Mtesiqve'.  Bn  France,  il  y  eut,  sous  les  Mérovingiens 
■et  les  Caroliogiens,  un  courant  lavovable  au  Taonatry  ;  c^est  a«isi  que 
M.  ViolM  voit  une  application  de  cet  uss^  dans  le  partage  de  81)6, 
dont  il  intbrprètB  peirt-étre  un  peu  hardiment  le  texte.  Le  Tanistry 
aurait  également  régi,  au  moyen  âge,  la  vicomte  de  Tbouars.  M.  De- 
lodie,  ayant  demandé- si  ce^sj^ôme  n'est  pas  en  vigueur  dans  les  pays 
où  une  forte  organisaiion  militoîre  est  nécessaire,  M.  Maury  a  fkit 
observer  qu'en  Russie  ce  système  est  appliqué  en  ftrveur  des  femmes. 
M.  Oppert,  ayant  obje(^  qae  M.  VioUet  voit  TappMcation  d'une  règle 
positive  dans  des  Ikits  qui  témoignent  seulement  de  rapplicatîen  du 
droit  du  plus  fort;  —  par  exemple  dans  les  sueèessions  des  rois  mé- 
rovingiens, —  M.  VioUet  a  répondv  qu'il  y  eut,  sons  les  Mérovingiens» 
deux  courants  d'ofitaion  distincts,  et  qn^il  pouvait  citer  au  moins  deux 
textes  exprès  à  Tappiii  de  ses  afflrmatioi»  :  le  eapilulaire  de  80(^  et  la 
coutume  de  Poitou,  du  xV*  siècle^ 

Du  travail  lu  à  I^Académie  les  6  et  15  février  par  M.  Charles  Ni- 
sard,  fl  résolte  que  le  poète  Portnnat  li'h  eu  pour  sainte  Radegonde 
d'autre  sentiment  qu^une  £^dmiration  profonde. 

Une  lettre  de  M.  Chamay,  dbnt  rAcadémie  a  eu  connaissance  le 
15  février,  a  fait  savoir  que  le  temple  de  la  croix  à  Palenqué  vient  de 
s^^Rondrer  dans  Tintérieur  de  la  pyramide  qu^il  couronnait.  La 
visite  faite  par  M.  Villa  dans  les  substructions  ouvertes  par  Tefifon- 
dremenidtt  temple  a  révélé  Texisteiiee  de  vastes  salles  à  peintures 
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polychromes  remplies  de  sarcophages»  dont  l'étade  pourra  jeter  un 
jour  singulier  sur  Thistoire  encore  si  obscure  des.  civillsatioDS 
mexicaines. 

Le  25  février  M.  Geffroy  a  annoncé,  par  une  lettre  à  TÂca* 
demie,  l'ouverture  par  le  gouverneur  italien,  dans  la  ViUa  di 
PapaQiulio,  d'un  musée  destiné  à  l'exposition  des  fouilles  faites  à 
Clvita  Castellana  (Paieries)  par  MM.  Cozza  et  Pasquil  L'un  des  trois 
temples  découverts  dans  la  yieille  cité  étrusque  semble  reproduire 
la  disposition  primitive  du  temple  de  Jupiter  Capitolin,  avec  sa 
triple  cella,  et  est  à  coup  sûr  un  spécimen  unique  du  plan  du  grand 
temple  étrusque  ;  on  croit  que  la  tête  taillée  dans  le  peperin,  jadis 
ornée  d'une  couronne  de  lauriers  et  de  pendants  d'oreilles,  est  celle 
du  Dieu  auquel  le  temple  était  consacré.  Les  tombes  trouvées  dans  la 
nécropole  et  rangées  dans  le  musée  suivant  l'ordre  chronologique, 
avec  le  mobilier  qui  y  était  contenu»  offirent  une  série  non  inter- 
rompue depuis  le  viii*  siècle  avant  notre  ère  jusqu'aux  derniers 
temps  de  l'empire  romain.  Dans  la  même  séance,  M.  J.  Oppert  a  la 
une  importante  note  sur  les  époques  d'Aménophis  IV  et  de  Hammu- 
rabi,  d'après  laquelle  il  faut  .reporter  le  règne  d'Hammurabi  aa 
xxiv<^  siècle,  entre  les  deux  dates  extrêmes  de  2394  et  de  2339, 
et    celui  d'Aménophis    IV    à  la  date  de  15.50  avant    notre  ère. 

Le  7  décembre,  M.  Pabbé  Duchesne  a  été  élu  membre  de  l'Acadé- 
mie des  Inscriptions,  et  le  3  mars  la  place  du  comte  Riant  a  été 
donnée  à  M.  Clermont^Ganneau. 

Les  ouvrages  présentés  cette  année  au  suffrage  de  TAcadémie 
pour  le  concours  du  grand  prix  Gobert  sont  ceux  du  général  Pavé, 
VEmpire  des  Francs  ;  de  M.  Noël  Valois,  le  Conseil  du  Roi  aux 
XIV*,  XV®  et  XVI®  siècles  ;  de  M.  de  Curzon,  le  Temple  à  Paris  ;  de 
M.  Maurice  Prou,  les  Registres  d^Honorius  III;  de  M.  Moliniery 
Géographie  historique  du  Languedoc  au  Moyen  Age. 

Il  y  a  eu,  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  pendant 
le  dernier  trimestre^  peu  de  lectures  qui  intéressent  directement  nos 
études.  Nous'  nous  contenterons  de  signaler,  dans  la  séance  du  8 
décembre,  une  communication  de  M.  De^aiMins  sur  les  otages  dans  le 
droit  des  gens  au  xvi«  siècle;  dans  les  séances  du  l^  et  du  16  février, 
la  lecture  par  M.  Morizot-Thibault  de  remarques  sur  l'organisalijion  du 
pouvoir  législatif  dans  la  constitution  de  l'an  III;  enfin  dans  les 
séances  du  9  et  du  16  février^  la  communication  de  M.  le  viconte 
d'Avenel  sur  les  Etats  provinciaux  sous  Louis  XIII,  qui  offraient  à 
certains  égards,  dit-il,  le  type  d'une  administration  aussi  bien  orga* 
nisée  que  la  nôtre. 

Dans  le  programme  des  siigets  mis  au  concours  par  l'Académie 
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des  sciences  morales  et  politiques  nous  relevons  les  suivants,  qui 
peuvent  intéresser  nos  lecteurs  :  «  Politique  étrangère  de  Pabbé 
Dubois,  en  apprécier  les  résultats  au  double  point  de  vue  de  l'intérêt 
et  de  l'honneur  de  la  France  »,  prix  de  2000  francs  (dernier  délai 
pour  la  remise  des  manuscrits  31  décembre  1891)  ;  «  la  Morale 
dans  Tbistoire,  »  prix  de  2500  tranea  (31  décembre  1890)  ;  His- 
toire du  droit  public  et  privé  de  la  Lorraine  et  des  Trois  évéchés 
depuis  le  traité  de  Verdun  (843)  jusqu'en  1789  ^,  prix  de  6000 
francs  (31  décembre  1890). 

La  Société  des  Études  historiques  met  au  concours,  pour  Tannée 
1890,  la  question  suivante,  pour  laquelle  un  prix  de  mille  francs*  et 
plusieurs  médailles  seront  décernés  :  «  Etudier  à  une  époque  précise 
de  TAncien  régime  et  dans  une  ou  plusieurs  régions  de  la  France, 
Tacquisition  des  terres  nobles  par  les  roturiers.  »  L'époque  et  les 
régions  sont  laissées  au  choix  des  concurrents.  —  Nous  signalerons 
aussi  le  s^jet  suivant  mis  au  concours  par  PAcadémie  des  sciences. 
Arts  et  belles-lettres  de  Caen,  pour  le  prix  Moulin  de  500  fk*ancs,  à 
décerner  en  1890  :  «  Biographie  normande  de  Malherbe,  »  sous  ce 
titre  la  société  entend  demander  aux  candidats  une  histoire  des  rela- 
tions de  Malherbe  avec  sa  ville  natale  (dernier  délai  pour  la  remise 
des  travaux,  1*  avril  1890). 

On  se  souvient  de  Timpression  produite  sur  le  monde  savant  par 
les  Études  mérovingiennes  de  M.  Julien  Havet.  Le  mémoire,  notam-  , 
ment,  où  M.  Havet  retire  aux  rois  mérovingiens  le  titre  de  vir 
inluster  a  rencontré  tout  ensemble  de  chauds  partisans  et  des  adver- 
saires décidés.  MM.  Pirenne,  Bresslau,  Gasquet  ont  consacré  des  bro- 
chures ou  des  chapitres  d  ouvrages  à  réfuter  Tassertion  de  M.  Havet. 
Mais  tandis  que  celui-ci  employait  des  arguments  paléographiques 
tirés  de  l'examen  des  documents  originaux,  ses  contradicteurs 
n'avaient  à  leur  disposition  que  des .  reproductions  grossières  de  ces 
documents  et  ne  pouvaient  guère  contester  ses  preuves.  Le  public 
érudit  saura  donc  un  grand  ^ré  à  l'administration  des  Archives 
nationales,  qui  a  décidé  de  reproduire  par  les  admirables  procédés 
de  l'héliogravure  tous  les  diplômes  originaux  de  l'époque  mérovin- 
gienne conservés  dans  notre  grand  dépôt  national.  Les  pièces  du  pro- 
cès seront  ainsi  mises  à  la  portée  des  personnes  qui  voudront  les 
discuter.  —  C'est  également  un  service  que  la  Société  de  l'École  des 
chartes  rend  aux  études  historiques  par  la  mesure  qu'elle  a  adoptée 
après  deux  mois  de  discussions  dans  sa  séance  du  28  février  dernier. 
Depuis  quelques  années  la  Bibliothèque  de  VÉcole  des  chartes  était 
encombrée  de  documents  considérables,  qui  tenaient  plusieurs  fasci- 
cules, tels  que  V Inventaire  de  Boniface  VÏII,  ^Inventaire  du  fbnds 
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Beujfté,  etc.  LHàsertron  de  aoBs  d(iea!OB»iits>  dan»  le  reeneil  de  l'École 
préiebtoit  de»  grares  iiiocii<rén]eiits  :  il  est  désagréabte  d'arvoir  à 
irecaiinr  à  fitisieu»'  Eoméros  d^ift  pénodique  pdfir  y  retroaTet*  la 
suite  df'iur  airtiele  ;.  an  seecDdlien,  dâ  telles  publication»  ne  sauraient 
élire  vraiment;  utitee  qne  si  elles  sont  aeeempagnées  d^n  index  qni 
permette  de  s^j  retronrer;  or  en  ne  peut  admettre  d^es  iaéEex  de  ce 
gemra  daos  on  recseil  pértodicpse  *,  la  tâbiiB  desmatièfes  qui  accom- 
^gne  \êb  Eastraiis' âBestjaurnaufX  du  Trèèor  édités^  par  notre  collabo- 
rateur M.  Henri  Moranyillé  dans  les  derniers  lascîeiri'es  de- la'  BihlUh 
thèqua  ferment  une  exceptieii  ;  eveore  Fauteur  aurait-il  rendu  cette 
table  pitis  complète,  a'ii  en  airaiit  été  le  maitre-.  La  Soeîété  de  FÉcoIb 
des  cbartcft  a  donc  pensé  qu'il  y  arait  inférét  à  reprendire^  l!a  série  des 
J)ioeHmeYii^  interFostpue  aprè»  la  publication  do  second-  ve>htme.  II  a 
érté  décidé  que  indépendamment  de  la  B^Swthèquede'I^Éceieca»ehiam' 
te»^  pKtdiXxwsEO.  à  interraile»  irré$rnl>ers  des-  vofmfies  réserTéfs  aux 
Jsrayaux  de  longue  haleine^  dont  leprfx,  rariable  nutureUement  selon 
Tépaieseur  dfu  fascicule,  serait  abaissé  pour  les  srei|aérears  de  la 
BikiioihÀque^  Chacpue  Toiume  de  doeumenls  sera  accompagné  d^'une 
introduction,  des  netes  nécessaires  à  rintelligence  du  texte,  et  de 
talrles  en  rendant  Tusa^  plus:  commode.  G&aqne  fttseicule  séparé 
devra  former  un  tout.  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  dé  regretter 
qjo'oii  n'ait  pas  admis  Pamendement  proposé*  par  Pémincnt  directeur 
de-PÉeoledee  chartes.  M.  F.  Meyer  aurait  vouîfci  que  ces  vehzmes  ne 
ftssent  pas  réservés  excîu9rvet»ent  â  la  paWicatiou  des  documents, 
BMïS  qirt>n  y  domât  anssr  place  aux  mémoires  trop  longs  pour  entrer 
sans  inconvénient  dans' le.  recueil  périodique  de  la  Société.  L'avantage 
qu'il  y  a  à  posséder  dans  mi  seul  volume  un  recueil"  de  documents; 
est  le  même  pour  Ites  travaux  d'étudi^on  de  longue  haleine  et  hi 
Société  derÉeoie  des  ehairtes  nous  semble  avoir  eu  tort  die  Jes  exclure 
de  cette aérae  de  sa  Btblkfthèquè.  Nèiis  regrettons' aussi  qu*on  ait  cru 
devoir  proscrire  ^ysténurtiqaemient  les  publlcatfan»  de  textes  posté- 
rieurs aiu  moyen  âge;  M.  Letong  nous  semble  avoir  fait  remarquer 
ajvec  raison  qne  \a  Biàiiothèqice  c^e  i^Étole  Oef  eharte^  est  une  «  revue 
d'érudition,  consaorèe  spéciaiiement  — mais  non  excidsiTément  —  ir 
Pétude  du  moyen  âge.  »  Malgré  ses  réserves,  noi»  devons  nous  fé&- 
eiter  de  ta  mesure  adoptée  par  la  Socîétié  de  l'école  des  chartes  ;  et 
nons  sooomes  sûrs  de  Pàceueil  favorable  qu'elle  recevra  du  public 
érudit. 

A  la  suite  des  soutenasices  de  thèses  passées  les  31,  2S  et  23  jan- 
vier ont  été  nommés  archivistes  paléographes  lés  élèves  dte  TRcole 
des  chartes  dont  les  nom?  suivent  par  ordre  de  mérite  :  MM-  Léo- 
n*rd'on.  Essai  sur  la  poLUique  française  dans  fa  question  de  la  sue- 
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temi&ncl»  Parûugai  (1878-^83^;,  Ca'ûûlle  Eblart,  Btuda  zut  ici 
i(mamÊmentai  r^is^ieux  Oa  farchUecture-.  rotmane  dam  les,  dnd^n».  diOh 
cèU9.c^Afmen»^  Afnmset  VhéftOMimnB ;.  MS^^na^^ Picard^  Bmreau dk 
iaa&viàfVi,  fituori  daCMatiB»  V  et  de'  Charles  YI  ;rLQui»  Batiffol; 
^fisÛTL  Jouvenely  prévôt  des  rmaryehands  de  Paria  fiSdO'lféO.O};.  Ckarle^ 
POirtaly  Lês  Jnm/trrectwMk  desTuiehin»  dam  lies  paye  de  Langue  ffOs 
vers  1382-1384;  Richebé,  Essai  sur  le  régime  financier  dà  hs  Fkmr 
dre^  anmù  finsMtutioM  de  Im  Chambra  de»  comptes  de  hUle  ;.  Joseph 
SouehOB^  Essaé.  de  géographie  histariqtbe  sur  ^ancien,  diocèse  de 
Beaunada  ;  fiptoaïm  IVUdieL^  Richard  de  Saini  Victor;  Charles  N^r* 
Jîagf^y  Pierres,  de  Skigentiach  et  lOi  domination  botsrgtUgmmne  en 
Msaee  i  Auguste;  Eckal,.  Etude,  sur  le:  règne  de  CJuatles  le  Simple^ 
893-929.  M.  H.  Aubert,  admis  à  TEcole  à  titre  d'élève  étranger^  et 
«mi  aursEÉli  eci  leqvatvième  rang^s^b  asvait  pu  concourir;  a^atH  eoitune 
m»ifit  de  thèse  r  Za  Negociatioiis  des  ambassadeurs  d»  Franse^'en 
Stâsee p0ndane  le  règne  de  Henri  JII  (1574-1586).  Ont  été*  égaléiD«ot 
rsçua  hors  rang  daucc  éièTTcs.dea  promotiimB  antécieures  :  MM.  Emiki 
Deaplan(ï.ue^  Le  Transport  d}e  lïandte  (11297.-1397}  ;  A.  SouMiet,  La 
Confédération  dîBSf  chapUrescoàhèdraux  de  laprooinea ecelàsidtstiqtiM 
de  Reims  (1245-1429).  . 

La<SoeLéfeé. de  L'Histoire  de  F^ance^quî  vient  dedistrîbuer  Le  tamd  IV 
et  datroieir  des  Mèmeimes  d'Olivier  de.  la  marche,,  annonce*  k  pro- 
ehdîAô'mise^en  distribution;  du  tome  ILdu'  JowveTsnét  de  Jean^de  BuedL 

Ixa  Siociété  de  L'hiâteire:  de  ITormandie  vient  de  mettre  an  distri^ 
hation.  les  volumes  suivants  :  Jîwentaàre  et  vente  des  biens  meures  de 
ÇuiUatiVte  de  I^estrange^  aLvche^èque  de  Rouen:,  nonce  du  papeGrèr 
goire  XI  et  amibassadËtor  du  roi  Charles  V,  mort  en  1389,  publié  pair 
le-  eoiQte>dtt  Lestrang^;  le  premier  volume  des  Correspondants  de 
VaMe  NioûÊise;  par  M..  Em.  IkkBoySy  consacré  à.  la  eorrespoodaiiee 
échangétedo:  I68tl  à  1701  aivec  EzéxrhiAl  Spanheim,  le  fameux  dipLoK 
mate  et  ^rudit  du  xvii^' siècle;  le  tomçt  11  des  Cahiers  des  Etats  de 
JSkxrmandie  sous  le  règn»deMenri  ni,rpubUéB  par  M.  €h.  deRobilT 
kind  de  Beourepakre  ;  le  second  volume  de  l'JTtJ^toir^  de  Itaèl^ayede 
SéUnt'Michel  du  Tréport  de  Dom  Coquelin,  publiée  piir  M.  Lwrmer.  :, 
.  La'  Société  des  Bîblioj^iles  Bretons  annonce  la  mise  sous  presse  du 
^nafeidème  et  dernier  fascicule  des  Grandes  ekramqùeê  de  Bretagne 
d'Alaift  BoucJMPd,,  et  la  prochaine  appadtion  du  piienneir  velitme  des 
Aetu^  di^ducJean  Y,  fàdité  par  M.  René  Bhmchaj^d.  La  ip:iéme  Société 
a.  décidé  de  réimprianer  V Armoriai  de  Bretagne  de  Guy  le  Borgne. 

Nous  fonkfnes  heujreux  d'annoncer  icila  pubiicaiion  par  notre  sa- 
TaofI  oolii^borateup  M.  le  comte  de  Mas  Latrie;  d'un  ouvitage  appelé  h 
v^njdre.les  pL«sgrani9  aerYices^eulem^nt  noua  regrettons  i  la  fois  quo 
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ce  Trésor  de  chronologie  et'  (Thistoire  soit  tiré  à  un  nombre  fort 
restreint  d'exemplaires* et  que  le  prix  en  soit  si  élevé  (100  firancs), 
non  point  par  rapport  au  trarail  qu'une  œuvre  aussi  colossale  a  coûté 
à  l'auteur,  ni  à  Futilité  qu'il  oflirira  aux  hommes  d'études,  mais 
parce  que,  en  raison  même  de  son  caractère  pratique,  un  tel 
ouvrage  devrait  être  mis  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  possible 
de  travailleurs. 

On  ne  peut  qu'applaudir  au  projet  qui  nous  est  annoncé  de  dres- 
ser une  Table  générale  des  matières  historiques  contenues  dans 
les  trente-quatre  premiers  volumes  (1855*1888)  de  la  Revue  de 
Marseille  et  de  Provence.  Si  cet  exemple  était  suivi  par  tous  les 
périodiques,  les  recherches  des  travailleurs  seraient  singulièrement 
facilitées. 

M.  P.VioUet  prépare  une  Histoire  des  Institutions  politiques  et 
administratives  de  la  France,  —  Le  quatrième  volume  du  Recueil 
des  Chartes  de  V Abbaye  de  Cluny,  publié  par  notre  savant  colla- 
borateur M.  A.  Bruel,  vient  de  paraître.  Il  renferme  859  chartes, 
comprises  entre  les  années  1027  et  1090  (sur  les  n^  2797  à  3655). 
Ce  volume  termine  le  gouvernement  de  l'abbé  Odilon  et  donne  la 
plus  grande  partie  de  celui  de  saint  Hugues,  dont  la  fin  se  trouvera 
dans  le  cinquième  volume.  Ce  tome  IV  ne  le  cède  pas  en  intérêt 
aux  trois  précédents  :  il  suffit  de  faire  remarquer  qu'il  se  rapporte 
à  la  période  la  plus  brillante  de  Tabbaye,  celle  où  ses  abbés  jouèrent 
un  rôle  prépondérant  dans  les  affaires  de  l'Europe.  Nous  nous 
bornerons  aujourd'hui  à  annoncer  ce  volume,  dont  la  Revue  a^ 
réserve  de  rendre  plus  amplement  compte.  —  M.  Ch.-V.  Langlois, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  à  Paris,  nous  prie  de  faire 
savoir  à  nos  lecteurs  qu'il  n'a  point  l'intention,  comme  nous  l'avions 
annoncé  dans  notre  dernière  Chronique,  de  continuer  la  publication, 
commencée  par  M.  Francisque  Michel,  des  Rôles  Gascons  conservés 
au  Record  Office  à  Londres.  Il  estime  même  qu'il  n'y  a  aucune 
chance  que  cette  publication  soit  jamais  achevée,  «  vu  la  longueur 
et  le  nombre  des  rôles  qui  fourniraient  aisément  la  matière  de  plus 
de  trente  volumes  in-4o.  »  U  exprime  cette  opinion  dans  un  intéres- 
sant et  utile  rapport  qu'il  vient  de  publier  sous  ce  titre  ;  Les  docu" 
ments  relatif^  à  V Histoire  de  France  au  Public  Record  Office  à 
Londres  (librairie  Ernest  Leroux  ;  extrait  des  Archives  des  Mis- 
sions). —  M.  Carré,  professeur  d'histoire  à  la  Faculté  des  lettres 
de  Poitiers,  prépare  un  ouvrage  sur  le  Gouvernement  et  la  Société 
au  temps  de  Louis  XV,  —  Une  publication  qui  intéresse  l'histoire 
de  France  autant  que  l'histoire  du  Canada,  est  celle  dont  le  Par- 
lement de  Québec  a  yoté  l'impression  aux  firais  de  la  province.  M.  le 
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comte  de  Nicolay  a  fait  don  aa  Canada  des  documents  qu'il  possé- 
dait sur  cette  province  ;  et  ce  sont  les  onze  volumes  de  cette  pré- 
cieuse collection  manuscrite  qyi  seront  publiés  successivement.  Ces 
onze  volumes  contiennent  :  1°  le  Journal  des  campagnes  du  général 
Lévis  ;  2*  des  Lettres  du  même,  de  1756  à  1762  ;  3o  le  Journal 
des  campagnes  du  marquis  de  Montcalm,  mis  en  ordre  par  le  mar^ 
quis  de  Lévis  ;  4®  les  Lettres  du  marquis  de  Montcalm  au  mar- 
quis de  Lévis  ;  5^  les  Lettres  du  marquis  de  Vaudreuil  au  marquis 
de  Lévis  ;  6^  les  Lettres  de  Bourlamaque  au  marquis  de  Lévis  ; 
7®  les  Lettres  de  Bigot  au  marquis  de  Lévis;  8*  les  Lettres  de 
divers  particuliers  au  marquis  de  Lévis;  9^  les  Relation  et  journal 
de  différentes  expéditions  (1755-1766);  10®  les  Lettres  de  la  Cour  ; 
1  lo  un  Recueil  de  pièces  militaires.  On  voit  l'intérêt  que  présentera 
la  publication  de  ces  documents. 

Nous  apprenons  avec  plaisir  que  MM.  Beauchet-Filleau  vont  publier 
chez  l'éditeur  Oudin  une  deuxième  édition,  en  cinq  volumes,  de  leur 
grand  Dictionnaire  des  familles  du  Poitou. — Notre  savant  collabora- 
teur, M.  L.  de  la  Sicotière,  l'éminent  sénateur  de  TOrne,  prépare 
une  Bibliographie  de  la  Vendée  pendant  la  révolution.  Personne  plus 
que  lui  n'est  capable  de  mener  à  bonne  tin  cette  tâche  laborieuse. 

Parmi  les  revues  historiques  que  la  nouvelle  année  a  vu  éclore  en 
France,  il  en  est  troi»  que  nous  signalerons  particulièrement  à  nos 
lecteurs.Les  Annales  franc^omtoises  ne  sont  pas  à  proprement  par- 
ler un  nouveau  périodique  ;  mais,  après  le  long  sommeil  où  elles 
sont  restées  plongées,  on  en  saluera  la  réapparition  avec  plaisir.  — 
Les  Annales  du  Midi,  que  notre  confrère  M.  Thomas  vient  de  fonder 
à  Toulouse,  sont  au  contraire  un  recueil  entièrement  nouveau.  Le 
nom  du  directeur  de  cette  Revue,  ceux  des  signataires  des  premiers 
articles  sont  une  garantie  de  succès  pour  ces  Annales,  qui  combleront 
une  lacune  dans  la  liste  des  périodiques  provinciaux.  —  Une  lacune 
bien  autrement  gr^^e  sera  comblée  par  le  troisième  périodique  dont 
nous  voulons  entretenir  nos  lecteurs.  Il  existait  depuis  plusieurs  an- 
nées une  Revue  de  Vhistoire  des  Religions,  dirigée  par  MM.  Yernes 
et  Réville,  et  rédigée  dans  un  esprit  plutôt  hostile  que  favorable  à  la 
vérité  religieuse.  M.  l'abbé  Poisson  a  donc  fait  œuvre  utile  en  créant, 
en  face  de  ce  recueil,  une  Revue  des  Religions  qui  sera  publiée  par 
la  librairie  Welter.  Le  titre  n'est  pas  heureusement  choisi  ;  mais  il 
est  évident  que  l'éditeur  a  été  gêné  par  le  titre  du  périodique  auquel 
il  veut  faire  concurrence.  Les  collaborateurs  compétents  ne  manquent 
pas  au  nouveau  périodique,  et  déjà  sont  annoncés  des  articles  dé 
MM.  l'abbé  Vigoureux,  l'abbé  Mugnier,  l'abbé.  Icard,  etc.,  qui  doi- 
vent figurer  dans  les  trois  premiers  numéros. 
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NMBifltokmàiheiiFGÎix  égaléiMAt  t^aiiii0iioBr)la'*ci:ôàtiDiL  à  R»Be; 
pirr^4e  comte  Crirtcrfoi^  d^h  -DOttYMu  ^pérîediqoe  pour  Vétmàe  ùê, 
Boyeii%ft;et  de  PhiBtoire^ccléftiasftiqoe:  ^iscaimnBa9ttrio»wanuma 
€ia^arof»vio  cU  storxa  mediœinde  ed^ecclmitutiatL. 
.  On  Be  petft  ^tt^applkuâip  :à  )a  teiEftative  Mte^rlft.  te  <k>etBns 
L.  QxÂààB  pour  comblei* .  tie  yié»  laksé  ^pair  da  ^dhaftritioft  éw 
For9cfmiAgen  ^ur  3euischen  VesckicfUe,  qui  n'ayment  pa  ismrw'rn^ 
à  Wtaitz.  Le  programme  de  ta  Beuisdhe  ,ZeiisfdiTvpt  fiâr  Qê^ 
tihhhtMoissensckaft  (FnhoutCg  ea  Bi^sa,  J.  C.  S.  Mofas!),  n'esA 
é'aiUearopas  identigae  -à  eetui  6e  Tanoîen  raoneil  ée  W^âts.  fii  leif 
Bar9cim7iffen  refisittcftMit,  elles  TeasueeiteoM;  aiétamariibwàes.  U 
premiène  partie  du  périodique,  conaaoïfée  ans  atttcles  ^  Jmdl, 
eselne  «^MOloment  il^'histdire  de  rtmtifaité;  t'^eitt  anrtoat  fliialone 
politique  du  moyen  âge,  la  philosopkie  cft  la  mâtteddlogie  #a  IMs- 
toiiTeiqui  «^y  trouveronrt  représesAôefi.  E^s&b  les  Méiaoïges t^m  iome- 
ixmt  la  seconde  i>az<tie,  prefidrotft  plaoe  les  trwanx  moioB  oonsîâô- 
rafoleBett'des'dooamentBaQBotée.  Lee  comptes  rendus  eompreDdiniiit 
des  articles  d'ensemble  "but  les  -euTrages  d%îstoire  •étBangène  iot 
d^Âstoire  tanoienne  ;  les  comptes  rènd«te  «péoiacuc  eeroot  aussi  pas 
nombreux  i|ae  possible  e(t  'réseryès  seulemmit  ans  ^wvragei  4'iiBe 
JiDportance  (réeiie.  La  ReToe  tiendra  ses  leeteiirs  au  eouiwit  des 
tra«ràuac  des  sociétés  fadsioriques  allemandeB,  donnera  toutes  les 
niuiTelles  intéressant  les  -scienoeB  bistoriqaeB,  onnonoera  les  calta- 
kogues  de  liTree  anciens.  Enfin,  chaque  fasdionleeepà  leraninépar  une 
bibliographie  des  pifblieations  sur  Tfaistoire  d'Miemagne.  I^otis  ne 
saurions  douter  de  l^acDueil  favorable  que  reeevira  le  noureMi  pério- 
dique «tnoos  espérons  qu^il  accam^^ira  toatson programme. 
.  Parmi  .les  monuments  é|Mgraphiques  qit^oat  bhs  au  ;}oiir  las  dtor- 
aières  iMiDles  faites  à  Rome,  neus  cngnaterons  vnei&pigrapiie^étte 
à  Nigrinîanns,  âls  de  P^empeireur  C«rm.  Les  reii8eîg»efneiit8)9iie  oms 
ftmrnisseol  aur  le  pnnoe  Flavius  Topiscos,  Am^c^iuB  VîKilvr  *ëL  ies 
astres  rhistoriens  somt  si  maigres  que  les  lOonMbres  docomenitB  qui  ie 
ODocenienit  semblent  précieux.  « 

La  R,  BéjputoJBione  Veneéa aogmi  ^i  stvcH  di  stwiapaXria  «mioaoe 
la  pnblioation,  par  M.  Joppi,  d*uii  BipiomcUario  apUtmlber^fkne  qui 
m  comprendra  que  Jes  documents  antérieurs  ^  la  paix  de  Conrtane» 
irèlatîfb  kSpiiinbergo.  La  CommHiâon  a  aiism  r4nten«ion  de  réaumor 
aon  histoitre  dans  un  Tokirae  Inlâtùlô  ■:  "BoOiei-amii  dB  vUaMtta  Bepm- 
ùaa^iene  meneta  di  aêoria'patria.  Enfin,  nous  croyons  lutéfpessatftde 
signaler  le  st^M  d'étude  que  la  Commission  a  réecAu  de  préoenler  tm. 
Congrès  historique  -de  Ftoraooe  ::  «  Bibliogruplùe  des  uta&oireB, 
chroniques  et  statuts  maBwerils  conoennaut  l%iBteî>re  généirale  «t 
particulière  de  Tltalle.  » 
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L*Aca4éviie  âes  mesees  «de  .BàiTtôM  100013^  ipnldier^ietteiai^  -: 
le  6«  volume  d&s  J^è«i££?ia  lOaoctf,  idi^nt  l'éditeur  ^est  ûe  l)*  Kdp]^ 
mann,  de  Rostock;  —  la  réédition,  due  à  M.  Oeisner,  ténterraild» 
EL'A.  Aonael  eur  Jâs  €ommenbgment8*de  ïa  vnsti99n€tt9fQUn^g^iefm&r — 
VMistoire  lââ  .FjpédérAe  /f«  rAe  M.  Ae  prdiénaur  WnykelnHum,  d^Hûi- 
delberg ;  -  le  premier  ^otiime  des  Armais9  Au  rèffjw  de  Vempermar 
Eenri  /F,  dont  M.  G.  MQyei;,  de  Knonao,  >cr.cdt  pouvioir  piAmettre 
Tapparitioii  ipo«r  Pâques.  Bn  oittre.  IHmpression'deB  Axâtes  ^Lu  VtUf^ 
oanpour  servir  àTiiisMare  (de  Lomsdé  Bavière^  feoaeiilis  pat*  ie 
D^  Kiezlar,  dont  les  premièinB  feuilles  ^vTHeot  ^é  coBSumées  <dai» 
l'inceadiede  la  Uhraime  W^igaec,  va  âtcre  rqarise,  jgrâoe  aa  ^zèSieèia 
iy  Riesdei;  qui  est  dwtoiiftié  âi  iàorne  «a  prenâne  coifnt,  0q  aarnooee 
également  que  M.  le  ptrofessenr  D*  £.  Hosenliluâ,  dUéiia,^si0umiB  à 
la  Commission  de  j^uWctftiOD  le  maonBorït  ite  jon  HmiaiPe^de  la  vog^ 
ftUuiian  -des  .tribunavM  <«»  Jtewèrft. 

La  Commission  d'Hislodrre  badoSse  .a  tèn  pré^asatian  penr  eette 
année  les  volumes  aulFants  .*.  •eânqiiiièHàe  et  isisiàme  'âuencvles  Ab0 
BeçBsteê  du  comùe  BeUatd^  \âu  iRhin.,  palliés  par  le  û'  WiHe,  d^Hm^ 
delberg^  —  Sûiaire  de»  âMOs  dé  £âhringig»^  da  D' Sk^dt,  ^de  T^rn 
bourg,  dont  rimpresBkm  .commencera  dès  ia&i  d^avml  ;  —  IHMsm' 
mûre  tqpograpbifUAe  du  Qrand  Buohé  de  Mode,  du  D'  Krdegier,  de 
Karlsrabe  ;  —  Corretipondanee  de  Oharief-Frèdètnc  avec  lespJt^^siO' 
cTéUes  deJP'ranœ^  notammanftaFec  Dupent  «die  l<f  emoars  et  Miraheau, 
éditée  jpar  Af.  .Knies. 

Nous  ai^renons  d'autt^e  part  que  le  D'  Sehliemam  pvépave  an  ira- 
yail  sur  les  monomesâs  «yclopéens,  «t  qu'il  Tient  die  Tvsiter,  dans  ce 
but,  l'Ile  de  Slkbaetérie,  en  même  iemps:qn^il  poursuit  aes  fbniUes  à 
l'Acropole  de  Navarino,  la  Pylos  de  Nestor. 

L'exeveiœ  de  i8%S*lBB9„  :ponr  ik  Scatùigh  fâ^arff  Sœièty,  com- 
prend les  puhlicaiioiis  aiHinantes.:  Ja»ernai  d»  Rev.  John  MtU,  minm" 
t9'S deJ^emros^nesSj  Semdsmbket  Gturmîns^bur^h^  dam  ks  SheSlandg^ 
s'étendant  de  1742  à  1805^  édité  p»r  M.  Goudy;  —  un  réoH  dn 
«  coYestantoird  »  J.  Kommo,  allant  <<de  1654  ^  17^8,  publiKê  paar 
M.  Seott  ManDtdr  ;  —  «nftn  ie  registre »de  la  KirJKeaixm  de  S.  André 
(1583-l.€ia3),  publié  ^r  M.  F.  Fleming.  iLa  même  «oeiélé^  déddé  de 
publier  les  Glamspapers^  eontenant  les  Mémoires  de  Patrick,  comte 
de  Stratiunora,  >et.le  Journal  de  letày  Helen  Middleton;  sa  femssie ,  — 
PAiitobâograpliie  de  sir  John  derk  de  Penicudk  iHoase  (1^8-1750)  ; 
^  leDe  UHi0ne  regfiomtm  ^rUàmist^de  sir  Thomas  Craig  ;  —  'les 
JounOTS  4b  Bir  Jota  Foulis  de  RaiKelston  <1^9-i7^7|)  ét^d'Anne, 
femmede  Jxkhn Erskine  de  Balgowiiy.(  1675-1^99). 

Le  Rey»  A.-L.  PiUman,  iTicaire  d^>ld  Ma»ltbn,  ^st  ocoopé  *  TCCueîffir 
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les  matériaux  d*une  histoire  des  Qilbertins.  On  sait  que  les  Oilbertins, 
le  seul  ordre  fondé  par  les  Anglais  ont  été  institués  par  Gilbert  de 
Sempringham. 

C^est  une  louable  pensée  que  celle  qui  a  inspiré  la  belle  publication 
que  vient  de  faire  M.  Tabbé  Brunelli,  professeur  de  littérature  au 
séminaire  de  Pérouse,  sous  ce  titre  :  Il  medagliere  di  Leone  XIII^ 
éditée  arec  un  remarquable  luxe  typographique  par  la  Société  de 
Saint  Jean  à  Tournai  (Desclée,  in  4<>  de  214  p.).  L'auteur»  élevé  sous 
les  yeux  de  Léon  XUI  pendant  les  trente-cinq  ans  qu'il  passa  sur  le 
siège  épiscopal  de  Pérouse,  a  voulu  rendre  hemmage  à  son  Père  spi- 
rituel, qui  lui  avait  fait  don  de  tout  son  médaillier»  en  composant^ 
sur  les  médailles  frappées  pendant  le  glorieux  pontificat  de  ce  grand 
Pape,  une  suite  de  sonnets,  qui  ont  été  traduits  en  latin  par  le  pro- 
fesseur Marozzi  ;  en  français  par  A^.  Mailhard  de  la  Couture  ;  en 
espagnol  par  le  professeur  Carulla;  en  allemand  par  le  chanoine  Mar* 
bach  ;  en  anglais  par  M.  T.  A.  Gunningham.  Avec  la  reproduction 
des  sonnets  dans  ces  diverses  langues,  nous  avons  ici  une  très  inté- 
ressante Vie  littéraire  de  Léon  XIII,  publiée  en  italien  et  en  français, 
et  une  belle  lettre  de  Léon  XIII  :  De  siudiis  litterarum  in  bojcto  semif 
nario  romano  provehendis,  adressée  au  cardinal  Parocchi. 

Nous  ne  ferons  aujourd'hui  que  mentionner  un  Atlas  général  des 
voyages  et  expéditions  militaires  de  Jeanne  d^Arc,  dressé  et  gravé 
par  M.  I.  Rigaud,  secrétaire  de  la  Société  de  géographie  de  Bergerac, 
dont  la  première  partie,  consacrée  à  Domremy-la-Pucelle,  vient  d'être 
envoyée  à  la  Revue,  —  Le  même  auteur  avait  publié  à  Bergerac,  en 
1886,  en  une  brochure  petit  in-4<^,  le  passage  de  la  Chronique  de  la 
Pucelle  qui  est  relatif  à  la  campagne  de  Paris,  en  l'accompagnant  de 
cartes  et  plans. 

Nous  avons  reçu  les  ouvrages  suivants,  dont  la  Revue  parlera  pro- 
chainement :  Étude  critique  sur  la  composition  de  la  Genèse,  jMur 
M.  P.  Julian  (Lethielleux,  in-8®);  —  Les  emprunts  d^ Homère  au  livre 
de  Judith,  par  M.  Tabbé  Fourrière  (Amiens  et  Paris,  gr,  in-8**)  ;  — 
Histoire  du  droit  et  des  institutions  de  la  France^  par  M.  E.  Glasson, 
tome  troisième  (EL  Pichon,  in-8®)  ;  —  Chroniques  de  ViUehardouin  et 
de  Henri  de  Valenciennes  {De  la  conquête  de  Constantinople).  Texte 
rapproché  du  français  moderne,  par  M.  Mailhard  de  la  Couture 
(Desclée,  in-8*)  ;  —  Valerandi  Varanii  de  gestis  Joannœ  Virginie. 
Poème  de  1516,  remis  en  lumière,  analysé  et  annoté  par  M.  L.  Pra- 
rond  (A.  Picard,  in- 12);  —  Die  Zusammehkûnft  von  Bayonne  :  dos 
Franzôsische  Slatsleben  und  Spaniien  in  den  Jahren  i563*i567,  par 
M.  ErichMarcks  (Strasbourg,  Trûbner,  in-8«);  —  Vieux  papiers  et 
vieux  souvenirs,  par  M.  Thellier  de  Poncheville  (Desclée,  in-12)  ;  — 
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Napoléon  /*,  V homme,  le  politique,  Vorateur,  diaprés  sa  correspond 
dance  et  ses  œuvres,  par  M.  A.  Guîllois  (Perrin,  2  vol,  in-8»);  — 
Lettres  inédites  de  Talleyrand  à  Napoléon  (1800-1809),  publiées  par 
M.  P.  Bertrand  (Perrin,  in-8"j  ;  —  Le  divorce  (fe  Napoléon,  par 
M.  Henri  Welschinger  (Pion  et  Nourrit,  in-12)  ;  —  La  conquête  de 
l'Algérie,  1841-1857,  par  M.  Camille  Rousset  (Pion  et  Nourrit,  2  vol. 
in-8»,  avec  atlas)  ;  —  Le  conseil  du  Roi  aux  Xiv^,  XV,  et  XVI' 
siècles,  par  M.  Noël  Valois  (A.  Picard,  gr.  in-8®)  ;  —  V Esprit  de  nos 
aïeux,  anecdotes  et  bons  mots  tirés  des  manuscrits  du  XIIP  siècle, 
par  M.  A.  Lecoy  de  la  Marche  (Marpon  et  Flammarion,  in-12)  ;  — 
Les  Études  classiques  avant  la  Révolution,  par  M.  l'abbé  A.  Sicard 
(Perrin,  in-12);  —  De  V assistance  des  classes  rurales  au  XIX^ siècle, 
par  M.  Léon  Lallemand  (Picard  ;  Guillaumin,  in-8®)  ;  —  Les  Sosurs-  de 
charité.  Histoire  populaire  des  Sœurs  de  Saint  Vincent  de  Paul,  par 
MM.  Léo  Taxil  et  P.  Marcel  (Gaume,  in-12)  ;  —  Paris  depuis  ses 
origines  jusqu^ à  nos  Jours,  Impartie.  Depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu^à  la  mort  de  Charles  Ven  1380,  par  M.  E.  de  Ménorval 
(F.  Didot,  in-8®)  ;  —  Cartulaire  de  l'hôpital  Saint  Jean  de  VEstrée 
d'Arras,  publié  par  M.  J.  M.  Richard  (Champion,  in-8»)  ;  —  Examen 
critique  des  objections  soulevées  contre  la  Charte  XVI  du  Cartulaire 
de  VEglise  de  Grenoble,  par  M.  Ch.  Bellet  (A.  Picard,  in-8**)  ;  — 
Recherches  sur  V administration  municipale  de  Rennes  au  temps  de 
Henri  IV,  par  M.  H.  Carré  (Quantin,  in-8**)  ;  —  Histoire  de  la  ville 
d'Agen  et  du  pays  d'Agenais,par  le  chanoine  Labenazie,  publiée  par 
M.  le  vicomte  de  Dampierre,  tome  1*  (gr.  in-8°)  ;  —  Bulletin  de  V Aca- 
démie Delphinale,  1886  (in-8®);  —  Records  of  the  english  catholics 
of  1715,  éd.  by  John  Orlebar  Payne  (London,  Bums  and  Oate8,in-8*»); 
—  Gûiseppe  Pasolini,  1815-1876,  Memqrie  raccolté  da  suo  figlio 
(Torino,  fratelli  Bocca,  in-8°)  ;  —  Un  chancelier  d^ancien  régime  : 
le  règne  diplomatique  de  AT.  de  Mettemich,  par  M.  Ch.  de  Mazade 
(Pion  et  Nourrit,  in-8o)  ;  -  La  famille  de  M^  de  Sévigné  en  Pi^o- 
vence,  par  le  marquis  de  Saporta  (Pion  et  Nourrit,  in-8®)  ;  Histoire 
de  la  littérature  allemande,  par  M.  G.  A.  Heinrich,  2*  édition,  tome 
1"  (Ernest  Leroux,  gr.  in-8'*)  ;  —  Inventaire  et  vente  des  biens  meu- 
bles de  Guillaume  de  Lestrange,  archevêque  de  Rouen,  nonce  du 
pape  Grégoire  XI  et  ambassadeur  du  roi  Charles  V,  mort  en  1389 
(A.  Picard»  in-4<>)  ;  —  Répertoire  général  de  Bio-bibliographie  bre* 
tonne,  par  M.  René  Kerviler,  6®  fascicule  (Rennes,  Plihon,  in-8^). 

Nous  signalons  les  brochures  suivantes,  qui  nous  sont  parvenues 
récemment  :  Études  sur  les  sermons  d*Honorius  III.  Thèse  pour 
le  doctorat  en  théologie  présentée  à  la  Faculté  catholique  de  théolo- 
gie de  Lyon,  par  M.  Félix  Vemet,  prêtre  du  diocèse  de  Valence 
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QjyosL,  Vitte  et  Perrussel,  gr.  in-8«  de  118  p.);  —  Le  Temple  recon- 
struit par  Z(xr6babel^  par  M.l.  Imbert{Louvain,  in-8**  de  62  p.  ;  ©xtr. 
dn  Mu»èon)  ;  —  Anne  de  LaviU  et  Guy  Turpin,  par  M.  Tabbé  Aoek 
broise  Ledrn  (pli^qoette  gr.  in- 18  de  95  p.,  faisant  partie  de  la 
fx  CoUecticm  de  documents  historiques  inédits  ote  rares  coocemant  le 
département  de  la  Mayenne,  »  avec  de  nombreuses  piêees  jastiâcati- 
ves);  —Louis  XIYet  ^Egypte,  par  M*  Albert  Vandal  (Paris,  Alph.  Pi- 
card, in-8**  de  53  p.);  —  Saint  Vincent  de  Paul  est  né  en  France^ 
par  un  prêtre  de  la  mission  (Dax,  in-8»  de  Ô9  p.)-  —  Corday  d^Ar- 
mont,  petit-fils  de  CorTieille  et  père  de  Charlotte  Corday.  Discours 
lu  eu  séance  publique  de  la  ^société  historique  et  arcihéologique  de 
rome,  par  M.  L.  de  la  Sicotière,  président  de  celte  Société  (Alençon, 
typ.  Renaut-De  Broise,  gr.  in-*»  de  32  p.); —  Préludes  de  la  Révolution 
à  Douais  d'après  les  pièces  les  plis  authentiques  par  M.  Louis  De- 
christé,  imprimeur.  Nouvelte  édition»  tI>OHai,  l'auteur,  gr.  ih-8**  de 
62  p.);  —  Le  mouvement  de  i789  dans  le  département  du  Tarn,  par 
M.  Jules  Rolland  (Toulouse,  impr.  Douladoure-Privat,  in-8**de41  p.); 
—  Processions  faites  à  Paris  et  à  Saint-Denis  en  1509  et  visite  de 
Louis  XII  au  Parlement  en  ioiO.  Récits  extraits  dd  Mémorial  de 
Germaia  Chartelier,  conseiller  au  Pariement,  publiés  par  M.  P.  Guil- 
hiermoz  (Paris,  in-8°  de  22  p.)  ;  —  Statuts  de  la  corparyxtion  des 
barbiers  de  Rome,  Lecture  faite  k  la  Société  des  sciences  morales  de 
Seine  et  Oise,  par  M.  Emm.  Rodocanachi  (Paris,  in-4^  de  22  p.  avec 
grav.)  ;  —  Les  portraits  gravés  de  Richelieu^  par  M.  le  marquis  de 
Granges  de  Surgères  (Nantes,  gr.  îr-8®  jésus  de  31  p,,  extr.  du  t.  Il  de 
ï Iconographie  bretonne);  Muzio  Manfredi  e  Passi  Giuseppe,  Lette- 
rati  in  relazione  col  duca  di  Mantova,  par  A.  Bertolotti  (Roma,  in-4^ 
de  45  p.)  ;  —  La  colonna  espiaioria  di  Corradino  di  Svevia  neUa  R, 
chiesa  dis,  Croce dél  Purgmtorio  al  mercato  in  Napoli^  illastratada 
Vinceazo  di  Napoli,  rettore  délia  chiesa. (Napoli,  in-4*  de  30  p.,  ay. 
pi.);  —  Le  dernier  manuscrit  de  Vhist^orien  Jacques  Meyer.  Recher- 
ches sur  le  ms.  730  de  la  Bibliothèque  de  Sainl-Omer,  parle  P.  H.  Dus- 
sart,  de  la  (Compagnie  de  Jésus  (SaintOmer,  impr.  dHomont,  in-8* 
de  44  p.}  ^  -^  Étude  sur  les  devises  personnelles  et  les  dictons  popu- 
laires^ par.  le  baron  Os.  de  Watteville  (Paris,  impr.  Schiaeber,  gr. 
iii-S*  de  40  p.).;  —  Montres  et  revues  des  capitaines  dauphinois,  re- 
eueiUies,  publiées  et  annotées  par  3,  Roman  (Greftôble,  impr. 
Allier,  gr-  in-e*»  dé  9«  p.). 

La  mémoire  de  S.  E.  le  cardinal  Pltra,  bibliothécakie  de  la  Sainte- 
égliee^RemaiBe^deaaearera  chère  et  Ténérée  àtoosles'amiB  de  la 
science  àj8tDrM|«e  leaten  particulier  de  la«oienoe  oz4hodOFxê«  L*un  des 
prem&ers   disoipies  de  l'illitsltre    r^estaur^itetir  iles   Béûédietins  de- 


France,  Dom  Guéranger,  il  est  celui  qui  a  étendu  le  plus  loin  et  porté 
le  plus  haut,  dans  le  domaine  de  l'érudition^  leur  œuvre  commune,  si 
dignement  continuée  à  Solesmes,  à  Ligugé  et  ailleurs  encore,  partout 
où  ont  reâisurl,  sur  notre  sol,  les  nouveaux  rejetons  de  Parbre  im- 
mense de  saint  BenoiH.  C'est  l'éroditien  ea.iho\\que  et  monastique, 
c  est  plus  généralement  la  science  historique  orthodoxe  de  notre 
temps  que  Pie  IX  voulut  honorer,  et,  pour  ainsi  dire,  consacrer  dans 
sa  personne,  en  le  décorant  de  la  pourpre  cardinalice  et  en  lui  don- 
nant place  au  sein  du  Sacré-Collège.  Cette  consécration  de  l'utilité, 
de  la  Béceesité  des  études  historiques  a  été  oooârmée  etTedfoubiée  $ar 
la  belle  lettre  «ar  ces  études  adressée  par  Léon  XIII,  0q  1883,,  an 
cardinal  Pitra  en  même  temps  ^'an  cardinal  Hergenrœther.  La  bien- 
veillance dont  Son  Eminence  hoiiorait  la  Mevue,  qui  lui  a  été  rede- 
vable de  oommunieati(His  et  d'indications  précieuses,  nous  fait  an 
devcâr  particulier  de  nous  associer  an  deuil  que  la  mort  de  cet  illae- 
tre  et  dévoué  serviteurde  l'Église  et  de  la  science  a  caudé  à  Tune  et  à 
l'autre. 

La  mort  de  notre  éminent  collaborateur  M.  ie  comte  Riant,  mem- 
bre de  Hnstitut,  nous  touche  de  plus  près  encore.  Bien  qa'il  eût  con- 
sacré, dans  ces  demières  années,  to«tes  ses  foiices  et  tous  ses  instants 
à  la  Société  de  TOrient  latin,  qu'il  avait  orééeet  qu'il  dirigeait  avecnn 
infatigable  zèle,  la  Revtie  dei  qttestions  historiques,  dont  la  fondation 
avait  correspondu  à  ses  désirs,  à  laquelle  il  avait  prêté  l'appui  de* 
son  nom  et  de  sa  eoilaboratfon,  et  éont  il  demeura  jusqu'à  son  dei^* 
nier  jour  un  lecteur  tidèle  et  un  adhérei^t  déterminé,  était  l'une  des 
œuvres  à  laqaelie  il  «'intéressait  le  pins  après  celle  qui  lui  était 
propre.  Il  aimait  dans  la  Revue  Tnn  des  orgiines  de  la  •cause,  dont  ii 
fut  loujoars  l'adepte,  de  la  religion  unie  à  la  scieiroe.  Inéibraniafole 
dans  ses  convictions  orthodoxes,  il  était  intraitable  aussi  dans  La  pra- 
tique rigoureuse  d^  la  méthode  scientiUque.  Doué  du  «eus  critique  le 
plus  remarquable  ot  le  plus  ;fln,  il  n'admetitait  pas  pi»  d^art  dans 
la  voie  droite  «de  la  vérité  historique  et  dans  l'exacte  interprétalion 
dès  faits  et  d«6  textes,  qu'il  n'entendait  se  plier  k  aucnn  oomproiais 
relativement  aux  saines  doctrines  religienses  >et  9oc4«)6&.  Ses  travaux 
on  la  critique  des  sources,  «cieace  dans  laquelle  il  a  égalé  les  plus 
illustres,  tient  le  premier  rang,  méritent  d'être  proposés  comme  un 
niodèle  aux  érodits  ealftioliqaes.  Le  nom  dé  M.  le  eomte  Riant  est  un 
de  ceux  dont  penvent  le  plus  se  décora,  k  notre  époque,  la  science 
chrétienne  et  la  tscienoe  Irançatse. 

Marius  Sépet.  —  Eugène  Lbdos. 
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Par  quels  moyens  Rome  arriva-t-elle  en  si  peu  de  temps  à  s'assi- 
miler la  Gaule,  c'est  ce  qu'a  (étudié.  M.  Paul  Viollet,  sous  le  titre  La 
politique  romaine  dans  les  Gaules,  après  les  campagnes  de  César  *. 
M.  Viollet  déclare  d'abord  qu'on.ne  saurait  dire  si  la  conquête  romaine 
a  servi  Thumanité  et  contribué  au  progrès  général.  Il  estime  que  le 
conquérant  qui  appartient  à  une  civilisation  avancée  est  plus  malfai- 
sant que  le  conquérant  barbare,  parce  qu'il  épuise  le  pays  conquis.  II 
laisse  donc  de  côté  l'appréciation  des  conséquences  de  la  conquête, 
pour  s'en  tenir  à  l'étude  des  moyens  employés  par  les  Romains  pour 
s'assimiler  les  peuples  vaincus.  Dans   ce  but,  Rome  s'appuya  sur 
Taristocratie  et  l'attira  à  elle  par  la  vanité  et  l'intérêt.   Elle  leur 
accorda   des  titres   et  des  privilèges  ;    elle   les  nomma    citoyens 
romains,  et,  par  les^w^  œnnubii,  comtnercii  et  testamenti  que  leur 
conférait  ce  titre  elle  brisa  l'organisation  de  la  famille  et  de  la  pro- 
priété gauloise.  Puis  elle  concéda  à  quelques-uns  le^i^^  honorum^ 
c'est-à-dire,  le  titré  de  sénateur  et  le  droit  de  parcourir  les  diffé- 
rentes  étapes  de  la  carrière  sénatoriale.  A    certaines  villes,   elle 
concéda  le  droit  latin,  moindre  que  le  droit  de  cité,  mais  entraînant 
déjà  certains  privilèges.  A  ces  coups  détournés  portés  à  l'organisation 
civile  de  la 'Gaule,  Rome  ajouta  ceux  qu'elle  porta  à  la  religion  natio- 
nale. Ceux  qui  aspiraient  pour  leur  âis  aux  honneurs  et  aux  dignités 
de  l'administration  romaine,  ne  les  envoyèrent  plus  dans  les  écoles 
des  druides,  qui  devinrent  bientôt  désertes.  La  caste  sacerdotale  ne 
trouva  plus  à  se  recruter.  La  facilité  et  la  douceur  de  la  religion 
romaine  et  surtout  le  culte  des  empereurs  achevèrent  de  détacher 
des  sanctuaires  druidiques,  d'abord  les  classes  élevées,  ensuite  le 
peuple* 

—  Une  autre  question  historique,  aussi  relative  à  la  Gaule,  a  été 
traitée  par  M.  Théodore  Reinach  '  ;  c'est  celle  d^s  chars  armés  de 
faux.  Ont-ils  été  employés  parles  Gaulois  ?  La  plupart  des  historiens 
se  prononcent  pour  l'alllrmative,  en  se  basant  sur  des  textes  de 

'  Revue  historique  y  livr.  de  janvier-février  1889. 
*  Rewe  celtique,  janvier  1889. 
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Frontin  et  de  Pomponius  Môla.  M.  Th.  Rainach  montre,  dans  une 
discussion  très  approfondie  que,  de  ces  deux  textes,  l'un  est  interpolé 
et  l'autre  ne  repose  sur  aucune  donnée  sérieuse.  Le  silence  de  César 
et  de  Tacite,  qui  parlent  de  chars  de  guerre,  mais  ne  mentionnent 
jamais  qu'ils  aient  été  armés  de  faux,  prouve  bien  qu'ils  n'existaient 
pas. 

—  On  sait  que  le  martyre  de  la  légion  Thébaine  est  contesté  par 
un  grand  nombre  d'écrivains.  Les  principales  objections  opposées  aux 
traditions  sont  les  suivantes  :  invraisemblance  d'une  légion  entière 
composée  de  chrétiens,  invraisemblance  du  massacre  de  plus  de  six 
mille  hommes,  singularité  de  ce  nom  de  légion  Thébaine  qu'on  ne 
trouve  employé  qu'à  cette  occasion,  enfin  silence  absolu  des  contem- 
porains, en  sorte  que  le  premier  récit  qu'on  connaisse  de  ce  mas- 
sacre, est  postérieur  de  plus  de  cent  ans  à  l'événement.  M.  Paul 
Âllard  *  a  essayé  de  réfuter  ces  objections  ;  voici  le  résumé  de  son  . 
argumentation.  D'abord  le  massacre  des  Thébains  doit  se  placer  en 
287,  au  moment  de  l'insurrection  des  Bagaudes;  M.  Paul  Âllard 
donne,  en  faveur  de  cette  date,  des  arguments  qui  ne  sont  pas  sans 
valeur.  Aux  trois  premières  objections,  il  répond  qu'il  est  vraisem- 
blable que  cette  légion  n'était  qu'une  simple  cohorte,  tirée  pour  la  cir- 
constance de  la  légion  cantonnée  à  Thèbes  en  Egypte  et  qui  aurait 
pris  le  nom  de  Thébaine.  Les  chrétiens  étaient  nombreux  dans  les 
troupes  d'Orient  et  la  présence  de  quelques  centaines  de  chrétiens 
n'est  pas  invraisemblable.  Quant  au  massacre  du  détachement  entier 

1 -histoire  romaine  en  fournit  d'autres  exemples.  Enfin,  du  silence  des 
contemporains,  on  ne  peut  pas  absolument  conclure  à  la  non-réalité 
du  fait,  parce  qu'il»  ont  pu  l'ignorer  ou  l'omettre  comme  d'une 
importance  secondaire.  Les  noms  d'Herculanum  et  de  Pompéi,  ense- 
velis par  une  catastrophe  bien  autrement  remarquable,  ne  sont-ils 
pas  seulement  cités  par  Dion  Cassius  plus  de  cent  vingt  ans  après 
l'événement,  en  sorte  que,  sans  la  découverte  de  ces  villes,  de  nos 
jours  on  pourrait  douter  de  leur  ensevelissement.  En  résumé, 
M.  Paul  Allard  conclut  à  la  réalité  du  martyre  des  Thébains. 

—  La  récente  publication  du  cartulaire  de  l'abbaye  de  Landéven- 
nec,  située  au  fond  de  la  rade  de  Brest,  a  fourni  à  M.  Arthur  de  la 
Borderie  l'occasion  d'étudier  l'histoire  de  la  Bretagne  au  v«  siècle  *. 
La  première  partie  de  ce  cartulaire  contient  en  effet  une  vie  de  saint 
Gwennolé,  le  fondateur  de  Lande vennec,  écrite  au  ix®  siècle  par 
l'abbé  Wrdisten  d'après  des  récits  plus  anciens.  Cette  vie,  rédigée 

*  Controverse  et  Contemporain^  octobre  1888. 
'  Annales  de  Bretagne^  janvier  1^89. 
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ftVëcrSoin  dt  précision,  retifermé  des  doonées  IkMoriquas  fort  impor- 
tantes que  M.  de  la  Borderîe  a  entrepris  de  mettre  en  hHnière»  en  en 
discatant  la  vérité  et  en  en  tirant  Ses  oonséquenoee  qui  peuvent  en 
découler.  Entrer, même  s<Mtt]naireHient,dan8  l^exposé desnom^eueee 
questions  traitées  par  le  savant  auteur  d^asserait  dé  beaacoop 
rétendue  des  quelques  lignes  que  nous  pouvons  y  consacrer  ;  noos 
hoasf  contenterons  de  signaler  quelques  points  plus  importants.  ly  abord, 
à  propos  de  Témigration  bretonne  en  Armonqne,  Wrdisten  complète 
ce  que  dit  Gildaset  donne  des  détails  nbuveanx.  L*eraplaceraent  de 
Pendroit  où  se  fixa  lé  père  de  saint  Qwennolé,  l'établissement  de  la 
petite  tribu  q^'il  forma,  la  dalie  de  naissance  du  saint,  la  digression 
sur  la  mort  de  saint  Patrice,  la  fondation  de  Landévennec;  les  rela* 
tiens'  de  Gwennolé  avec  le  roi  Gradlon,  retendue  dn  royanme  de  ce 
dernier,  la  légende  de  U  vi-Ile  dis,  et  bien  d'autres  points  secondaires 
^ont  savamment  traités  par  M.  de  la  Borderîe. 

-—M.Jules  Zeller  a  rapidement  racoQté,8ons  le  titre  VAniigémUisme 
en  Allemagne  au  XIV*  siècle  *,  les  excès  dont  les  jnift^  Airent  vic- 
times en  1348  à  la  suite  de  Tapparition  de  la  eélèbre  peste  noire. 
Cette  maladie  terrible,  qai  ravagea  tonte  TRurope  centrale,  fut  attri- 
buée par  les  peuples  aux  maléfices  et  sortilèges  des  juifs  et  détermina 
contre  eux  une  effroyable  persécution  dont  les  chroniqueurs  coatem* 
porains  nous  ont  laissé  le  récit.  Les  confréries  des  Flagellants,  nées 
en  Italie  et  passées  de  là  en  Allemagne,  contribuèrent  beaucoup»  par 
les  extravagances  dé  leurs  adeptes  el  PefTerrescence  qu'elles  répeu»- 
dirent  dans  les  populations,  à  augmenter  cette  persécnlÂon.  Mais 
M.  Zeller  remarque  avec  justesse  que  la  persécution,  religieuse  d'ori- 
gine et  d'apparence,  fut  surtout  une  crise  sociale.  Parmi  les  chroni- 
queurs du  temps;  il  en  est  qni  ne  s'y  sont  pa»  trompés.  «  Si  tes 
Israélites  avaient  été  pauvres,  dît  l'un  d'eux,  si  les  seigneurs 
n'avaient  pas  été  leurs  débiteurs,  ils  n'auraient  pas  été  brûlés.  »  Le 
massacre  des  jnif^  d^\llemagne  ftot  la  sohition  de  la  crise  financière 
que  leurs  usures  avaient  amenée  dans  ce  pays. 

—  Les  canseH  de  la  disgrâce  du  due  de  Sully,  au  mois  de  janvier 
1611,  sont  peu  connues,  du  moins  dans  leur  détail,  et  M.  Berthold 
'Zeller  a  entrepris  de  les  rechercher  '.  Ces  causes  sont  multiples  et 
complexes  et  les  éléments  de  l'étude  entreprise  sont  difficiles  à  réu- 
nir. Pour  voir  clair  dans  ces  intrigues  compliquées  qui  se  nouent  et 
se  dénouent  dès  le  début  de  la  régence  de  Mvirie  de  Médicis,  il  est 
nécessaire  d'en  refairo  Thistoire  par  le  menu  et  sans   négliger  des 

^  Nouvelle  Revue,  15  octobre  1888. 

2  Nouvelle  Revue^  15  janvier  et  !•  février  1889. 
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détail?  qui,  sans  importance,  par  énz^mâmes.  «n  prennent  par  lears 
conséquences.  C'est  ee  ipi'a  Eut  M.  B.  ZeWev  et  il  a  en  l'heroneuse  Mée 
de  poiaer  à  i^eines  maias  dans  les  coorrespondances  inédrtes  dee 
ambassadenra  véaitleaa  et  âorentias,  dont  les  lettres  fi»éq«ente8  et 
détaillées,  oontienneoft  beameoup  jrias  de  reaseignenents  et  sont  phB 
impartiaux  que  les  mémoires  ou  journaox  contemporains.  En  résomé» 
Toici  qoellee  lurent  les  causes  principales  qni  déterminôreiit  Sully  ft 
prier  la  régent»  de  le  décharger  da  fardeaa  de  la  mirintendanee  : 
d'abord,  le  gaspillage  de  l'épargne  amassée  par  Henri  IV,  puis  les 
négociations  relatÎTes  aux  mariages  espagnol»  qa'rl  désapproavûl 
comme  tout  à  fait  contraire  aux  idées  et  à  la  politique  du  fea  toi  ; 
enfin  des  intrigues  de  cour,  où  se  trouvent  mêlés  d'abord  Villeroy, 
l'ennemi  iotime  de  Sully,  puis  Concini,  l'avide  fiarori  de  Marie  de 
Médicis,  le  prince  de  Gondé^  les  Gmses,  les  Soissons,  tour  à  tour 
alliés  ou  ennemis  du  surintendant  ;  peut-être  même  sont-ce  ces  pi- 
qûres journalières  qui  ont  été  la  cause  immédiate  de  la  retraite 
de  Sully. 

—  M.  J.  Delarbre  a  commeneédans  la  RevuemariCime  etcoloniaie  ^ 
un  important  travail  sur  Taurviile  et  la  marine  de  son  temps,  dans 
lequel  il  a  publié  un  certain  nombre  à&  documents  inédits,  tirés 
notamment  des  arcbives  de  la  marine,  et  surtoat  un  nombre  assea 
eonsidérabledie  lettres  ou  d'extraits  de  lettres  de  Colbert.  Mai^,  à  ce 
propos,  il  convient  défaire  remarquer  k  M.  Delarbre  qu'il  aurait  dû 
distinguer  dans  ses  citations  les  lettres  de  Colbert  déjà  publiées  par 
Pierre  Clément  de  celles  qui  étaient  encore  inédites.  H  les  désigne 
uniformément  comme  provenant  des  archives  de  la  marine  ;  c'est 
vrai  'y  mais  il  n'aurait  été  que  joste  de  rendre  à  son  devancier  ce  qui 
lui  était  àùy  et  il  ne  sufiSsait  pas  de  citer  dans  ravertissement  ses  «  ma- 
gistrales publicalions  sur  Colbert.  »  Cette  observation  n'enlève  rien  à 
la  valeur  da  travaU  de  M.  Delarbre,  très  sodgnensement  fait  d^arlleurs, 
et  contenant  des  renseignements  inconnus  sur  le  eéièbre  marin.  B 
nous  promet^  pour  la  suite,  des  lettres  inédites  de  Tourville,  qu'il  a 
réussi  à  se  procurer  et  qui,  certainement,  ne  pourront  manquer 
(Tintérêt. 

—  La  vie  du  duc  d'Orléans,  dw  Récent,  est  suffisamment  connue  ;  il 
n'en  est  pas  de  même  de  celle  de  son  Us.  Resté  toi^oars  à  l'écart 
des  affaires  politiques  et  des  intrigues  de  cour,  par  goût  et  par  dévo- 
tion,  il  n'a  laissé  dans  l'histoire  d'antre  trace  que  celle  de  sa  piét6 
anstére  et  de  9a  charité  pour  les  pauvres.  M.  Chopptn  de  Janvry  a 
pensé  que  cette  vie  valait  cependant  la  peine  d'être  retracée,  et  il  lui 
a  consacré  une  notice  assez  étendue  dans  le  Corre^pandanf  *.  Le  duc 

1  Livr.  de  décembre  1888  et  de  janvier  TSSQ. 
*  Livr.  des  25  janvier  et  10  février  1889. 
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Louis  d'Orléans  méritait-il  qu'on  lit  sur  lui  ce  travail  ?  Non,  à  notre 
avis,  et  nous  le  regrettons  pour  M.  Choppin  de  Janvry,  dont  le  talent 
d'écrivain  est  digne  d'un  siget  plus  intéressant.  Nous  sommes  obligés 
de  reconnaître  que  la  vie  du  duc  Louis  est  bien  terne,  bien  monotone^ 
bien  retirée,  pour  servir  de  matière  à  une  biographie  de  soixante 
pages.  Aucun  fait  saillant  ne  s'y  rencontre.  Pour  sa  première  jeu- 
nesse, l'auteur  passe  rapidement  sur  certains  écarts,  auxquels  son 
mariage  avec  une  princesse  de  Bade  vint  bientôt  mettre  fin.  Depuis 
son  veuvage,  ses  retraites  intermittentes,  puis  son  installation  défi- 
nitive à  Tabbaye  de  Sainte-Geneviève,  l'administration  de  sa  fortune, 
ses  devoirs  de  piété,  ses  charités  journalières,  voilà  les  événements 
de  sa  vie.  Ses  lettres  au  maréchal  de  Noailles  contiennent  certaine- 
ment des  passages  intéressants  ;  mais  combien  le  style  en  est  di£fiis 
et  embrouillé  !  Pour  les  dernières  années  de  son  existence,  M.  Chop- 
pin de  Janvry  signale  plusieurs  traits  de  singularité  qui  pourraient 
faire  croire  quUl  n^avait  plus  Tesprit  très  sain,  quoique  l'auteur  ne 
porte  aucun  jugement  sur  ce  point. 

—  M.  Couret  a  fait  un  rapide  résumé  de  Thistoire  de  la  Bastille 
depuis  ses  origines  jusqu'à  sa  chute  S  dans  lequel  il  passe  en  revue 
les  différents  événements  dans  lesquels  la  Bastille  joua  un  rôle.  Cet 
article  est  écrit  d'un  style  facile  et  agréable  à  lire,  mais  il  n'y  faut 
pas  chercher  d'étude  approfondie  sur  les  faits  où  les  hommes  ;  cela 
n'aurait  pu  tenir  dans  les  courtes  limites  d^une  revue,  et  l'auteur 
s'est  contenté  de  mentionner  brièvement  les  fastes  de  la  vieille  for- 
teresse. Une  curieuse  remarque,  c'est  que  la  Bastille,  dans  les  quatre 
cent  vingt  ans  de  son  existence,  capitula  dix  fois,  et  que  cette  forte- 
resse, qui,  par  sa  position  et  son  importance,  aurait  dû  jouer  un  rôle 
prépondérant  dans  les  périodes  agitées  de  l'histoire  de  la  capitale, 
n'en  eut  au  contraire  qu'un  très  effacé  et  très  secondaire. 

—  Parmi  les  clubs  si  nombreux  qui  se  formèrent  au  début  de  la 
Révolution  à  Paris,  il  en  est  un  dont  l'histoire  est  peu  connue,  c'est 
le  club  des  patriotes  suisses.  Il  faut  dire  qu'on  possédait  bien  peu  de 
renseignements  sur  son  compte.  M.  Âlflred  Stem  *  a  trouvé  aux  ar* 
chives  de  Berne  des  documents,  de  seconde  main,  il  est  vrai,  qui 
viennent  éclairer  l'histoire  de  cette  société;  ce  sont  des  rapports  d'es- 
pions entretenus  au  sein  même  du  club  par  le  gouvernement  bernois. 
Le  club  des  patriotes  suisses  fht  fondé  au  commencement  de  1790  par 
des  réfugiés  des  cantons  de  Fribourg  et  de  Berne  qui  s'étaient  sauvés, 
en  France  à  la  suite  des  événements  de  1781.  Le  principal  d'entre  eux 

^  Revue  du  Mande  latin,  décembre  1888  et  janvier  1889. 
*  Revue  historique,  raars*avril  1889. 
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était  Tavoeat  Castella.  Leur  but  était  de  déterminer  en  Suisse  un  mou- 
Tement  révolutionnaire  analogue  à  celui  qui  agitait  alors  la  France, 
afin,  de  pouvoir,  à  la  faveur  de  ce  mouvement,  rentrer  dans  leur 
patrie  et  renverser  le  gouvernement  aristocratique  des  cantons. 
Mais  ils  ne  négligeaient  pas  non  plus  Pagitation  intérieure  de  la 
France  et  cherchaient  à  débaucher  Ips  soldats  des  divers  régiments 
suisses,  qui  ne  répondirent  que  faiblement  aux  appels  que  le  club 
leur  adressa.  M.  Stern  a  énuméré  et  cité  par  extraits  presque  tous 
les  manifestes,  lettres,  adresse»,  etc.,  qu'il  publia.  Ce  club  cessa 
d'exister  en  1792. 

—  M.  Bomarel  a  commencé  dans  la  Révoludon  française  ^  un 
long  travail  sur  les  assignats,  dans  lequel  il  s'efforce  de  montrer  que 
la  création  de  ce  papier-monnaie  et  les  émissions  successives  qu'on 
en  ât  n'ont  pas  eu  pour  les  finances  de  la  France  les  conséquences 
désastreuses  que  leur  attribuent  la  plupart  des  historiens.  En  théorie, 
a-tril  tort  ou  raison  ?  Nous  laisserons  le  soin  de  se  prononcer  à  de 
plus  compétents  que  nous,  nous  contentant  de  remarquer  que  la 
France  a  été  rarement  dans  une  détresse  financière  comparable  à 
celle  des  dix  années  de  la  Révolution. 

—  Mentionnons  dans  la  même  revue  *  un  excellent  article  critique 
de  M.  J.  Guiffrey  sur  les  Archives  parlementaires^  cette  publication 
semi-officielle,  qui  a  pour  but  de  reproduire  in-extenso  et  dans  un 
seul  corps  d'ouvrage  v  tout  ce  qui  a  été  écrit  et  dit  dans  les  Cham- 
bres françaises  »  depuis  1789.  M.  Guiffrey  montre,  les  preuves  à  la 
main,  combien  cette  vaste  entreprise  a  été  mal  conçue  et  mal  exécu- 
tée, quelle  médiocre  conâance  on  doit  avoir  dans  les  textes  donnés 
par  les  Archives,  combien  les  tables  en  sont  défectueuses  et  incom- 
plètes. C'est  un  réquisitoire  en  règle  et  dont  on  ne  peut  que  recon- 
naître le  bien  fondé  et  l'exactitude. 

M.  Eugène  Asse  a  terminé  son  intéressante  étude  sur  La  poésie  sous 
Id  Terreur  ^  dont  nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.  Dans  ses 
deux  derniers  articles,  il  traite  des  poètes  thuriféraires,  des  sati- 
riques et  enfin  du  célèbre  Almanach  des  Muses.  Parmi  les  premiers, 
il  faut  citer  Dorat-Cubières,  qui,  après  avoir  célébré  dans  ses  madri- 
gaux les  marquises  de  l'ancien  régime,  était  devenu  le  plat  flatteur 
de  la  Révolution  ;  Pons  de  Verdun  ;  Desorgues,  ce  bossu  provençal, 
qui  sut  si  bien  manier  l'épigramme  et  eut  aussi  parfois  des  accents: 
de  lyrisme  ;  enfin  les  poètes  comme  Collin  d'Harleville,  Michaud, 
Lebrun,  qui  composèrent  des  hymnes  pour  les  fêtes  nationales.   A 

^  Livr.  de  décembre  1889.  et  de  février  1889. 

*Livri  de  janvier  1889 

^  Revue  de  la  Révolution ,  janvier  et  février  1889. 
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propos  do:  la  seconde  oafcôgoriey  M.  Asse  parte  snceessirement, 
(îl'abordde  la  satire  anotijnneintitalôe  Le^pkùsirs  de  i793y  puis  de 
Joseph  Despuse^  Félix  Fanleoa.  et  de  fuelques  places  de  Marie-Josepk 
Chénier  et  de  Lebruo.  Q^mboX  à.  VAlmanach  des  Miisesi  M.  Asse  cfte 
QD  certaia  nombroides  pièces  qvi  Hgurôrent  dans  ce  Fecaeil*  poétî^n>^ 
pour  Tannée  179.3  ;  on  j  trouva  de  tout  :  des  chants  patriotiqties, 
des  odes,  des  épigrammes,  des  chansons»  des  satires,  des  fables; 
ponr  être  joste».  il  faut  dire  q^n^on  y  troure  çft  et  là  quei^ée  beaux 
yers  et  quelques  trait»  henreur. 

—  Les  quelques  pages  consacrées  par  M.  de  Lescore  à  la  vie  et  i 
la  mort  de  Marceaa  ^^  à  propos  de  la  pubiieatioa  de  ses  lettres  iné- 
dites par  M.  Hippolyte  Maze,  forment  un  exeefleot  rêsnmé  de  la  bio- 
graphie du  jetine  général.  Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  de  ce 
rapide  récit  ;  nous  nous  contenterons  de  le  ^goaler  à  ceux  qui  dési- 
reraient aFoirsnr  Marceaa  des  renseignementâ  précis  et  certains. 
Marceau  a  ce  bonheur,  bien  rare  en  ee  monde^  surtout  quand  il  s'agit 
d'une  époque  aussi  récente  que  la  période  réYohitîonnaîre,  il  a  ce 
bonbenr  djêtre  admiré  et  glonâé  par  les  historiens  de  tous  les  partis, 
et  ce  bonheur,  il  ne  le  doit  qu'à  lui-jnéme.  Vivant  à  l'époque  la  plus 
agitée  de  notre  histoire,  il  a  su  se  tenir  à  l'écart  de  tout  excès,  de 
tonte  passion  politique  ;  soldat,  il  a  fait  la  guerre  en  soldat  et  en 
honnête  homme  ;  il  s*est  abstenu  de  tonte  cruauté,  de  toute  défail- 
lance  ;  et  sa  mort  héroïque  et  prématurée  est  Venue  pour  tctgours 
mettre  le  seeau  à  sa  gloire. 

—  Les  lettres  inédites  de  César  Dunj,  un  planteur  de  Saint-Do- 
mingue à  l'époque  de  la  Révolution,  lettres  que  M.  Bruley  conservait 
dans  ses  archives  de  famille,  lui  ont  donné  l'Idée  de  raconter  som- 
mairement, mais  avec  des  détails  pris  sur  le  vif,  Phistoire  de  la 
Révolution  à  Saint-Domingue  *.  Dans  les  Antilles,  la  lutte  des  partis  se 
compliqua  de  l'antagonisme  des  races,  ce  qui  produisit  des  atrocités 
qu'on  ne  connaît  pas  assez  en  France.  Les  lettres  de  Ehiny  sont  très 
intéressantes  et  M.  Bruley  a  su  les  relier  entre  elles  par  le  récit  de  la 
terrible  lotte  engagée  dans  la  colonie  entre  les  blancs  et  tes  hommes 
de  couleur.  On  y  voit  le  rôle  joué  par  les  commissaires  du  gouverne- 
ment, Sonthonax  et  Polverel,  qui,  loin  d'apaiser  le  feu,  l'attisèrent 
par  leurs  menées  et  profitèrent  (îe  rannrchîe  pour  couvrir  leurs  dila- 
dations. 

—  Depuis  quelques  années,  le  poète  Prudence  et  son  œuvre  ont 
été  plusieurs  fois  étudiés,  lai  même,  M.  Paul  Allard  a  traité  dô  Pru- 

^  Le  Correspondant,  25  décembre  1888. .    -         . 
*  lievue  de  la  Révolution^  janvier  et  février  18891 


dtenee  historièà  et  a  e3qx)8é  les  remmgjnemesDi»  qa'on  peut  trouvée 
dans  SOQ  Periiêephanon,  M.  Pnech  rient  de  faire  .paraître  «a  ecLOfAr 
lent  livre  sar  Prudence,  à  prc^^  duquel  M.  6.  Boiasier  a.  publié,  dans 
la  Revue  des  JDetix-Afandes  ^  use  noUiVelle  Eluâe  d^histoire  reli- 
giettse.  M.^Boissier  i^egarde  Pradeoce,  non  seulement  commô  un  vrai 
poète,  mais  presque  comme*  un  grand  poète.  Ses  hymnes^  80n.Pdrû^en 
phanon,  son  Contra  Sifinmaekum  eosùJeimejA.  des  beaotés  de  premier 
ordre.  Ses  pommes  didactiques  em:-mème8  a'ont  pas  la  froideoc  et  la 
monotonie  ordinaires  aux  compositions  de  ca  genre.  Prudeoee  eom^ 
posa  ses  poètes  sur  \& seml de  lia  vieillesse.  K cet  âge.  on  nécrit  plus 
pour  le  plaisir  d'écrire;  on  peut  donc  se  demander:  quel  éltait  son  but.. 
M.  BoissJer  montre  que  le- poète  avait  remarqaô  que  la  eiaese  lettrée, 
eàrétienne  par  les  actes  et  la  croyance,  ne  l'était  pas  devenue  par 
rintelligence.  Ses  plaisirs  intellectuels  étaient  restés,  païens,  parce 
qu'il  n'y  avait,  pour  ainsi  dire,  pas  de  littérature  chrétienne.  11  vou- 
lut combler  cette  lacune,  réconcilier  le  christianisme  avec  les  lettrés,; 
attirer  à  la  religion  noaveAle  la  partie  la  plus  noble  de  l'homme^  et 
parla  il  lui  a  rendu  un  grand  service. 

—  L'existence  des*  cours  d'amour  aa  moyen  âge  est  une  question 
sur  laquelle  on  n'a  que  des  données  très  incertaines.  Eh  général,  on 
croit  vaguement  à  leur  existence,  sans,  se  rendre  bi^ï  compte  de  ce 
qu'elles  étalent.  Oattequestioa  vient  d'être  étudiée;  et  très  soignea- 
sèment,  en  Danemark,  par  M.  E.  Trojel«.et  M.  Qaston  Paris  a  écrit,  an 
sig^t  de  cette  publication»  un  très  remarquable  et  intéressant  article 
dans  le  Journal  des  saoants  ^.  Tout  ce  qu'on  Sait  de  l'existence  des 
cours  d'amour  repose  sur  un  maniiscrit  intitulé  I^  arte  honeste 
amandi,  lequel  rapporte  vingt  jugements  rendus  vers  le  milien  du 
XII*  siècle  par  des  dames  de  haut  parage.,  comme  les  reines.  Alix  de 
Champagne  et  Âliénor  de  Guyenne,  la*  vicomtesse  de  Narbonne,  les 
comtesses  de  Champagne  et  de  Flandre.  Sur  ces  vingt  jugements, 
M.  Trojel  en  trouve  seize  qui  n'ont  pour  objet  que  de  pures  quesr 
tions  de  doctrine  amoureuse  ;-  mais  il  eA  retient  quatre  qui  lui  s^oa- 
blent  s'appliquera  des  contestations  sérieuses  ;  ce  qui. impliquerait 
Pexistenee  réelle  des  cottvs  d'amotir;,  en  tant  que  tribunal.  D'après 
l'exposé  de  ces  jugements,  M.  Paris,  et  nous  sommes  convaincus 
qu'il  a  raison,  ne  croit  pas  qu'ils  poissent,  plus  que  Les  autres,  s'être 
appliqués  à  des  cas  réels  ;  il  n'y  voit  que  des  amusements;  de  société, 
des  jeux  d'esprit,  à  la  mode  à  une  certaine  époque.  Doac  les  cours 
d'amour  n'ont  jamais  été  un  tribunal  réieU  et  a  ont  jamais  exijsté  avec 


1  Livr.  du  15  janvier .    . 

^  Livr.  de  novembre  et  décembre  18B8. 
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cette  qualité  que  dans  Timagination  des  littérateurs.  Cette  conclusion 
est  appuyée  de  beaucoup  d'autres  arguments  que  nous  ne  pouvona 
énumérer,  mais  qui  sont  absoiuments  conyaincants. 

—  La  courte  notice  de  M.  Marcel  Fournier  sur  La  nation  alle- 
mande à  l'université  (VOrléans  au  xiv^  siècle  *  a  pour  but  de  réagir 
contre  la  tendance  qui  prétend  faire  de  l'université  de  Bologne  la 
grande  éducatrice  de  rAUemagne  au  point  de  vue  juridique.  M.  Mar- 
cel Fournier,  à  la  suite  de  savants  Orléanais  qui  avaient  déjà  effleuré 
cette  question,  montre  que,  jusqu'au  xvi^  siècle,  les  Allemands 
vinrent  nombreux  aux  universités  françaises  de  Paris,  d'Orléans, 
d'Angers,  de  Bourges,  etc.,  moins  nombreux  cependant  qu'à 
Bologne  ;  mais,  à  partir  du  xvie  siècle,  les  choses  changent  :  les  uni* 
versités  italiennes  sont  abandonnées,  et  ce  sont  les  françaises  qui 
bénéficient  de  cette  désertion. 

—  M.  Auguste  Baluffe  a  cru  découvrir  en  Jean  HesnauU,  élève  de 
Gassendi  et  condisciple  de  Molière,  le  type  du  véritable  Alceste  '. 
Il  met  à  prouver  ce  qu'il  avance  une  chaleur  et  une  verve  peu  com- 
munes et  s'indigne  qu'on  ait  voulu  reconnaître  dans  Alceste  le  duc 

e  Montausier.  Sur  ce  dernier  point,  nous  croyons  comme  lui  que 
cette  application  est  erronée  ;  mais  Jean  Hesnault  a-t-il  été  vraiment 
l'original  d* Alceste  ?  C'est  encore  douteux.  Les  raisons  données  par 
M.  Baluffe  n'emportent  pas  une  conviction  bien  difficile  à  former  en 
pareille  matière.  Et  mémo,  à  ce  propos,  nous  croyons  qu'on  cherche 
bien  loin  ce  qui  peut  être  n'a  jamais  existé.  Pourquoi  veutron  qu'il 
y  ait  un  original  au  Misanthrope  ?  Il  nous  semble  que  Molière  était 
capable  de  Tin  venter  et  qu'il  a  pu  prendre  les  traits  de  ce  caractère 
dans  son  imagination  aussi  bien  que  dans  la  réalité,  qu'il  a  pu  en 
emprunter  certains  à  des  personnages  divers  et  tirer  l6s  autres  de 
son  propre  fonds.  Voilà  pourquoi  nous  pensons  que  M.  Baluffe  s'est 
trop  empressé  de  conclure,  selon  lui  sans  appel,  que  l'original  du 
Misanthrope  était  et  ne  pouvait  être  que  Jean  Hesnault.  Nous  passons 
sur  certaines  phrases  étonnantes  qui  présentent  Molière  comme  un 
républicain  avant  la  lettre. 

—  Nous  avons  à  ajouter  un  nouveau  nom  à  ceux  des  nombreux 
géographes,  marins  et  savants  qui  ont  étudié  le  fameux  Périple 
d'Hannon  et  ont  cherché  à  retrouver  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique 
les  localités  qu'il  décrit  sommairement  :  c'est  celui  de  M.  A.  Trêve, 
qui  a  essayé  à  son  tour  d'apporter  quelque  lumière  dans  les  pro- 
blèmes à  peu  près  insolubles  de  cet  antique  récit  d'exploration  mari- 
time ^.  Vauteur  s'appuie  surtout,  pour  les  solutions  qu'il  propose, 

^  Noutelle  reoue  historique  de  droit,  juillet-août  1888. 

*  Nouvelle  Revue,  1«' janvier  1889. 

•  Controverse  et  Contemporain,  janvier  1889. 
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sur  le  nombre  de  jours  assigné  par  Hannon  aux  diverses  phases  de 
sa  navigation.  Loin  de  pousser  jusque  dans  le  fond  du  golfe  de 
Guinée  le  voyage  du  navigateur  carthaginois,  il  l'arrête  à  la  hauteur 
Sierra- Leone.  Son  travail  est  intéressant  à  lire,  parce  que,  à  côté  de 
ses  opinions  personnelles,  M.  Trêve  expose  celles  de  ses  nombreux 
devanciers  et  en  montre,  selon  lui,  l'invraisemblance. 

—  La  Bibliotfièque  de  V Ecole  des  cTiarteSy  qui  est  arrivée  à  sa 
einquantième  année  d'existence,  va,  paralt-il,  entrer  dans  une  nou- 
velle voie.  Dorénavant,  la  Bibliothèque  ne  contiendra  plus  de  docu« 
ments,  catalogues  ou  inventaires,  qui  asorbaient  presque  la  revue 
toute  entière.  Ces  documents,  du  moins  quand  ils  auront  une  cer- 
taine étendue,  seront  publiés  en  fascicules  spéciaux  de  dimensions 
variables  et  formeront  ainsi  une  série  particulière.  Les  pages  de 
la  Bibliothèque  seront  réservées  aux  articles  de  fond.  C'est  là  une 
excellente  réforme  ;  aussi  bien  ne  trouvait-on  presque  plus  d'articles 
à  lire  dans  cette  revue  si  importante.  Ainsi,  pour  les  deux  dernières 
livraisons,  nous  n'avons  à  signaler  que  le  seul  article  de  M.  de  Curzon 
sur  Quelques  travaux  récents  sur  V architecture  du  mojfen  âge  *.  Ce 
travail  est  la  réfutation  des  théories  étranges  professées  par  M.  Dieu- 
lafoy  à  propos  de  l'origine  de  l'architecture  du  moyen  âge,  qui,  selon 
lui,  dérive  de  l'architecture  perse.  M.  de  Curzon  a  su  montrer 
péremptoirement  combien  cette  théorie  était  fausse  et  dénuée  de 
toute  vraisemblance. 

—  M.  Tabbé  Sauvage  a  écrit  un  très  savant  article  à  propos  d'un 
dessin  découvert  récemment  chez  un  bouquiniste  du  Havre  ^.  Ce 
dessin  qui  représente  une  flèche  en  pyramide  du  style  gothique  du 
XV*  siècle  porte  au  dos  une  inscription  postérieure  qui  le  désigne 
comme  la  reproduction  de  la  célèbre  flèche  de  la  cathédrale  de 
Rouen,  détruite  par  un  incendie  en  1614.  Cette  attribution  avait  été 
acceptée  par  tout  le-  monde  ;  mais  M.  l'abbé  Sauvage  remarqua  que 
la  grande  légèreté  de  la  pyramide  représentée,  la  finesse  des  sup- 
ports, la  multiplicité  des  ornements  ne  pouvaient  pas  convenir  à  un 
ouvrage  en  pierre,  et  que  ce  dessin  reproduisait  évidemment  un 
ouvrage  en  bois.  De  là  à  penser  que  ce  n'était  pas  la  représentation 
de  la  célèbre  flèche  de  la  cathédrale,  il  n'y  avait  pas  loin.  Mais  que 
pouvait  être  ce  charmant  monument  ?  M.  l'abbé  Sauvage  pense  que 
ce  devait  être  le  couronnement  de  la  chaire  où  se  tenait  Tarchevéque 
de  Rouen,  quand  il  ofllciait  pontiflcalement.  Cette  chaire  a  été 
détruite  sous  la  Révoluion  ;  mais  les  descriptions  qu'on  en  possède 
concordent  assez  bien  avec  le  dessin  dont  nous  venons  de  parler. 

1  Bibliothèque  de  P Ecole  des  charteSy  4«  et  ^  livraisons  de  1888. 
*  Revue  de  T art  chrétien,  janvier  1888. 
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-^  Beaueoap  d'auteurs  ae  soht  imaginés  que  lé  tombeau  de  Benoit 
XII  qui  existe  actuellement  cUms  la  eathédrale  d'Avignon,  était  le 
moimmeol  original  élevé  à  ee  pontife  au  xiv^  siècle.  IL  L.  Duhamel 
a  fait  l'histoire  de  ce  toinbeau  '  et  a  établi  que  ce  monument, 
maintes  fois  déplacé  et  modiâé  dans  le  cours  des  f^ges,  a  été,  sons  la 
Révolution,  tellement  mutilé  qu'il  a  fallu  le  refaire  entièrement  an 
commencement  de  ce  siècle.  Ce  tombeau,  dans  son  état  actuel,  est 
donc  entièrement  moderne, 

—  La  cathédrale  du  Mans  se  compose  d'une  nef  d'époques  divers  .*8, 
mais  antérieure  à  la  fin  du  xne  siècle,  et  d^nn  chœur  du  xv*.  M.  Eu* 
gène  Lefèvre-Pontalis  vient  de  publier  sur  cette  nef  une  savante 
étude  historique  et  archéologique^,  dans  laquelle  il  cherche  à  fixer 
la  date  de  construction  de  ses  différentes  parties.  Voici  les  conclusioes 
de  son  argumentation.  Il  reconnaît  dans  la  nef  et  les  ba»-côtés  trois 
époques  distinctes.  Les  arcades  des  deux  dernières  travées  et  les 
bas- côtés  datent  de  Tépiscopat  de  Hoël  (  1085- 1097 j.  La  façade,  sauf 
la  fenêtre  centrale,  et  les  arcs  plein^ntre  engagés  dans  les  travées 
de  la  nef  sont  tout  ce  qui  reste  de  l'œuvre  de  reconstruction  entre* 
prise  par  Pévêque  Hildebert  (1097>1125).  Tout  le  reste  de  la  nef, 
voûtes,  piles,  colonnes,  arcades,  triforium,  sont  l'œuvre  de  l'évêqne 
Guillaume  de  Passavant  (1 14^- 1 186). 

—  A  signaler  encore  les  travaux  suivants  qui  se  rapportent  à  Tar- 
chéologie  :  la  notice  de  M.  Emile  Molinier  sur  un>calice  espagnol  du 
commencement  du  xiii*  siècle,  conservé  au  musée  du  Louvre,  et  qui 
a  appartenu  à  un  abbé  du  nom  de  Pelage  ''  ;  —  les  Quelques  inecrip- 
tians  campanaires  du  midi  de  la  France  recueillies  par  M.  le  baron 
de  Rivière  ^,  qui  signale  la  nécessité  qu'il  y  aurait  à  relever  les  ins* 
criptions  mises  sur  les  aneiènnes  cloches,  dont  un  bon  nombre  est, 
chaque  année,  envoyé  à  la  fonte  ;  —  la  notice  écrite  par  M  l'abbé' 
Alfred  Chevallier  sur  un  carrelage  en  terre  cuite  émaillée,  du  xixi* 
siècle,  découvert  à  Reims  dans  une  maison  de  la  rue  du  Cardinal  de 
Lorraine  ^;  —  l'étude  de  Mgr  Barbier  de  Montault  sur  Ltss  croiœ  stm- 
tiwinaleg  ou  de  procession  de  ia  basilique  de  Latran  à  Rome  ^  ;  —  le 
résultat  de  Tinvestigation  à  laquelle  s*est  livrée  M.  Maurice  Prou  ^ 
pour,  retrouver,  sons  une  oôuciie  de  peinture  du  xrr^  siéde,  dans  la 

*  Bulletin  monumental^  jùiUet-octobre  1888. 
•  *  Revue  histtHquè  du  Maine,  1^889,  1**  livraison.    ' 
^  Qiviette  archéologique,  livr.  11*U  de  1888. 
^  Bulletin  monumental,  mai-ioin  1888. 
6 /^^ttfem,  juillet-octobre  1888. 
^  Reoue  de  Fart  chrétien,  janvier  1889. 
"^  Gazette urckéologiqueylivr.  ll'-l2àhiSSS: 
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crypte  de  l'ôgliae  SsiBt-6eri&am  d'Auzeire,  des  inecriptions  en  vers 
rédigées  an  ik*  siècle  et  refaites  an  xi«  par  le  chroniqtiôar  Raoal  Gla- 
ber. 

—  Parmi  les  pablications  de  documents  faites  danB  les  rêvnes,  nous 
sigoaleroas  les  suiraiites.  D'abord  les  lettres  de  M'"^  de  LongneTille, 
du  prinee.de  Ck>nfti  et  de  Lenet,  conBervées  dans  la  eôlleotion  du  comte 
de  Lewenhaupt  et  annotées  par  M.  Chéruel  '  ;  ensuite  la  longue  lettre 
adressée  en  1795  par  TaUeyrand,  alors  réfugié  en  Amérique,  à  lord 
Lansdowne,  sur  les  relations  effectives  des  États-Unis  et  de  PAngle^ 
terre,  et  sur  les  véritables  dispositions  des  deux  peuples  l*un  pour 
l'autre  *  ;  puis  Pintéoressant  rapport  sur  la  cour  de  Naples  en  1799  par 
M^tinengo,  ministre  de  la  République  française  à  Naples,  publié  par 
fèu  M.  A.  Gagnière  ^  ;  enfin  un  très  curieux  mémoire  adressé  en  1800 
à  Paul  P',  empereur  de  Russie,  par  un  de  sep  conseillers,  sur  la  situa- 
tion dans  laquelle  se  trouvait  à  cette  époque  la  Russie  à  l'égard  des 
autres  pudssances.  M.  le  duc  de  Broglie  qui  publie  ce  document^ 
possède  une  copie  authentique  non  seulement  du  mémoire,  mais  des 
annotations  que  l'empereur  y  ;agoirta  en  marge.  —  Deux  lettres  cu- 
rieuses du  célèbre  Latude  ont  été  de  même  publiées  dans  la  Revue 
de  la  France  moderne  '^.  L*une  est  écrite  à  Georges  Pitt.  L'ancien 
prisonnier  de  la  Bastille  manifeste  rintention  de  se  rendre  en  Angle- 
terre afin  de  montrer  au  public,  pour  de  l'argent,  Péchelle  de  cordes 
et  les  autres  engins  -qui  lui  servirent  à  s^échapper  de  sa  prison;  il  ex- 
prime Tespoir  de  faire  des  recettes  fructueuses,  et  sollicite  pour 
cette  exhibition  la  protection  de  l'homme  d'État  anglais.  La  seconde 
lett]?e  est  adressée  au  marquis  del  Gallo,  ambassadeur  du  roi  de  Na- 
ples en  France  et  a  pour  b^  de  solliciter  un  secours  pécuniaire  du 
gouveroeiaent  napolitain.  Le  motif  qu'il  invoque  pour  mériter  ce 
secomrs,  mérite  d'être  relenn.  C'est  lui,'  dit-il,  qui  eut  Tidée  d'armer 
de  fusils,  comme  les  soldats,  les  bas-ofllciers  et  sergents  des  troupes;  ce 
qui  auginentait  d'un  vingtième  l'effectif  des  combattants  d'une  armée. 
Or,  comme  le  roi  de  Naples  a  adopté  ce  procédé,  il  est  bien  juste 
qu'il  vienne  en  aide  à  l'inventeur. 

—  M.  A.  Dupuy  continue  son  important  travail  sur  Pildminif^ra- 
tion  municipale  en  Bretagne  au  XVIII  siècle  *,  en  ôtiidiant  le 
régime  des  impôts,  déjà  traité  en  partie  dans  mt  précédent  article. 

^  Revue  d'histoire  d^lomaUquey  1889,  n«  1. 

»  Ibid.,  id. 

'  Nouvelle  Revue,  15  janvier  1889. 

*  Revue  d* histoire  diplomatique,  1889,  n»  1. 

*  Liv.  de  février  1889. 

®  Annales  de  Bretagne,  ianyier  1889. 
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Après  le  fouage  et  la  capitatioD,  les  impôts  amenés  par  l'organisa* 
tion  militaire  sont  les  plus  onéreux  ;  ils  consistent  dans  le  caserne* 
ment  et  ^imposition  des  milices.  Ce  dernier  est  destiné  à  courrir  une 
partie  des  frais  qu'entraînent  Péquipement  et  l'entretien  des  milices 
provinciales.  Le  casernement  comprend  le  logement  des  troupes  et 
des  officiers,  la  fourniture  du  fourrage  pour  les  *  chevaux,  des  lits 
pour  les  troupes,  du  bois  et  de  la  lumière  pour  les  corps  de  garde, 
le  loyer  des  casernes,  etc.  Comme  il  y  a  beaucoup  d'exempts 
et  de  privilégiés,  c'est  une  charge  très  lourde  pour  ceux  qui  y  sont 
soumis.  La  répartition  s'en  fait  difficilement  et  les  abus  sont  extrô* 
mement  nombreux.  M.  Dupuy  donne  beaucoup  de  détails  sur  cet 
impôt  du  casernement,  sur  ses  formes  nombreuses,  sur  la  résistance 
des  communautés  aux  charges  trop  lourdes  qu'on  met  sur  elles,  sur 
les  exigences  et  les  vexations  des  troupes,  etc. 

—  Mentionnons  encore,  dans  les  revues  de  province,  l'intéressant 
travail  de  M.  André  Joubert  sur  les  prisons  de  Château-Gonthier  aux 
XVII®  et  XVIII®  siècles  ',  rédigé  d'après  de  nombreux  documents  inédits 
conservés  aux  archives  départementales  de  la  Mayenne  ;  —  l'étude 
de  M.  le  docteur  Candô  sur  Les  origines  de  la  ville  et  du  château  du 
Lude  *  ;  —  l'histoire  du  curieux  procès  survenu  entre  les  commu- 
nautés de  Colmar  et  de  Winzenheim  à  propos  du  droit  de  vaine 
pâture  prétendu  par  cette  dernière  sur  les  terres  que  le  prieuré  de 
Saint-Pierre  de  Colmar  possédait  à  Saint-Gilles;  ce  procès  a  été 
raconté  par  M.  X.  Mossmann,  sous  le  titre  :  Une  question  de  banlieue 
entre  deux  communes  d'Alsace  ^  ;  —  la  Notice  de  M.  G.  Leroy  sur  la 
chapeUe,  les  fiefs  et  le  hameau  de  Germenoy  (Seine-et-Marne)  ^  ;  — 
enfin,  les  nouvelles  Recherches,  de  M.  Gabriel  Fleury,  sur  les  farti'- 
fications  du  Maine  ^,  qui  viennent  compléter  ses  précédents  travaux 
sur  les  fortifications  en  terre  et  dans  lesquelles  il  traite  des  donjons 
en  pierres  élevés  sur  des  mottes  factices. 


Fr.  de  Fontaine. 


*  Revue  historique  du  Maine ,  1888,  6®  livraison. 

*  Ibidem.,  1889,  U^  livraison. 

s  Annales  de  VEst,  janvier  1889. 

^  Revue  de  Champagne  et  de  Brie,  janvier  1889. 

^  Revue  historique  du  Maine,  1888,  ô^  livraison* 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE 


Histoire  de  l*âsli«e,  par  S.  E.  le 
cardinal  Hirgenroether.  Tomes 
I  à  IV.  Paris, Victor  Palmé,  1880- 
1888,  4  vol.  in-8o  de  652,  T79, 
766  et  742  p.  (Bibliothèque  théolo- 
gique  du  XIX^  siècle,  traduction 
deTabbéP.  Belbt.) 

La  traduction  de  V Histoire  de  VE- 
gUse  du  cardinal  Hergenroether 
avance  lentement.  Les  deux  pre- 
miers volumes  ont  paru  en  1880,  le 
troisième  en  1886  ;  le  quatrième 
vient  de  paraître  en  1888.  Ce  dernier 
volume  nous  mène  jusqu'au  commen- 
cement du  XVI®  siècle  (1517).  L^éloge 
de  cette  savante  histoire  n*est  pas 
à  faire.  La  réputation  dont  elle  jouit 
en  Allemagne  est  parfaitement  mé- 
ritée et  justifiée  par  la  richesse 
du  fond,  la  précision  des  détails, 
l'exactitude  du  récit,  la  sagesse 
des  jugements  et  Tabondance  des 
indications  bibliographiques  qui  per- 
mettent de  remonter  toiyours  aux 
sources.  Dans  Tédition  allemande, 
les  notes  sont  imprimées  dans  un  vo- 
lume séparé.  Les  éditeurs  français 
ont  pensé  avec  raison  qu*il  serait 
beaucoup  plus  commode  pour  le  lec- 
teur d'avoir  le  texte  et  les  notes 
réunies  dans  un  même  volume,  et  ils 
ont  placé  les  indications  de  sources 
à  la  suite  de  chaque  paragraphe. 
La  critique  avait  signalé  dans 
les  deux  premiers  volumes  de  Fédi- 
tlon  française  un  certain  nombre  de 
fautes  d'impression  et  d'erreurs  de 

T.  XLV.  1«  AVRIL  1889, 


traduction.  Elles  sont  corrigées 
maintenant,  au  moyen  de  feuilles 
supplémentaires  placées  en  tête  des 
tomes  I  et  U. 

L'inconvénient  de  la  traduction 
d'une  histoire  ecclésiastique  comijo- 
sée  en  langue  étrangère,  c'est  géné- 
ralement que  l'auteur  s'occupe  rela- 
tivement plus  du  pays  où  il  écrit 
que  des  pays  étrangers.  Le  traduc- 
teur a  obvié  à  cet  inconvénient  par 
quelques  additions  consacrées  à  cer- 
tains faits  ou  à  certains  personnages 
qui  intéressent  particulièrement  la 
France.  Ces  additions  avaient  été 
trop  nombreuses  dans  le  premier 
volume;  celles  qu'on  lit  dans  le 
troisième  sur  Jonas  d'Orléans  et 
Grégoire  de  Tours,  par  exemple, 
sont  parfaitement  à  leur  place. 

Le  grand  avantage  de  V  Histoire 
de  rÉgUse  du  cardinal  Hergenroe- 
ther, c'est  qu'elle  nous  offre  un  ta- 
bleau complet  de  la  vie  de  l'Église 
dans  ses  manifestations  les  plus  di- 
verses, tableau  sobre  et  concis,  mais 
sans  lacune^  embrassant  tout  à  la  fois 
les  événements  extérieurs  et  la  vie 
scientifique  et  religieuse,  la  papauté 
et  les  états  chrétiens,  les  hérésies  et 
les  conciles,  l'enseignement  doctri- 
nal, le  culte,  la  liturgie,  les  arts,  etc. 
Si  Ton  veut  être  promptement  et 
sûrement  renseigné  sur  tout  ce  qui 
intéresse  l'Église,  il  sufiît  de  consul- 
ter le  cardinal  Hergenroether. 

L.  M. 
43 
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Ijieu    origginjem  de  l'éslise  d'B- 
desse  et  la  légende  d'Jkbftar. 

Étude  critique,  suivie  de  deux 
textes  orientaux  inédits»  par  L.  J. 
TAXERONT,  prêtre  de  Saint-SiJpîce, 
professeur  au  grand  •éminairo  do 
Lyon.  Paris,  Maisonneuve,  1888, 
in-8<^  de  203  p. 

L^église  d'Edesse  a  joué  en  OridVit 
un  rôle  très  important.  C'est  ce  qui 
a  porté  M.  Tixeront  à  en  étndnr  les 
origines.  Son  Imyail  ae  àiyia»  en 
eînq  ehapitrwr  l^Or^nederéglise 
d*Edesse  dans  Thistoire,  2*  Idem 
émoB  la  légende  ;  9»  Le  phxff  ancien 
texte  de  la  légond»;  4^  Sa  ralear  his- 
torique; 5^  Son  orignie.—  Le  premier 
évéqne  de  cette  rille  dont  Thistotre 
ÊBusse  mention  est  Qona  en  313.  Maïs 
il  n*eBt  certainenent  pas  le  premier 
éréqoe  de  cette  église.  Diaprés  la 
«c  légende  »,  Téglise  d^Edesse  re- 
monte à  la  naissance  même  du  chna- 
tianisme.  Ensèbe  a  rendu  cette  lé- 
gende célèbre,  en  racontant  dans 
son  Histoire  ecclésiasHqtie  comment 
Abgar,  ror  d^Edesse,  avait  écrit  à 
Jésus-C^rîst  et  comment  Jésu» 
Càrist  lui  avait  répondu.  On  a  pa- 
blié,  cea  dernières  aimées  (en  1876), 
la  Doctrine  ctAMed,  en  eyriaque, 
qxâ  est,  d*après  le»  mis,  le  texte 
même  des  mennments  d*où  Eusèbe 
avait  tiré  ses  renseignements,  mais 
d'après  d'autre»  n*en  est  qu'un  re- 
maniement postérieur.  M.  Tixermtt 
ae  range  parmi  ces  derniers.  Tout  le 
monde  reconnaît  du  reste  que,  s'ily 
a  eu  deux  rédactions,  ^les  ne  diffé- 
raient gnère  entre  ellee.  Diaprés  ces 
docoments,  après  l^censien  de  N» 
tre  Seigneur,  im  des  douze  apôtres 
envoya  à  Ëdesse  un  de»  soixante* 
deuM  disciples,  celui  qui  a  donné 
son  nom  à  la  Loctrime  (tAâekn.  Ad^ 
daï  est  Tbaddée.  Il  devint  le  premier 
évêque  d*Edesse  et  eut  pour  succes- 
seurs Aggaî  et  Palout.  M.  Phillips, 


qui  a  publié  le  texte  syriaque  de  la 
Doctrine  d^Addai,  en  admet  Tauthen- 
ticité,  mais  en  reconnaissant  qu'il 
ti^  est  glisé  un  certain  nombre 
dTinterpolalions,  tdUes  qne  la  men- 
tion du  Diatessearon  de  Tatien,  qui 
vivait    au   ii«  siècle,  etc.  Un  doc- 
teur allemand,    M.   Lipsius,  qui   a 
étudié  en  1880  la  Légende   d'Ab- 
gnr,  regarde   la   Doctrine  iTAddaî 
comme  complètement  apocryphe  et 
en  place  la  composition  sons  le  rè- 
gne d*Abgar  Vin,  qui  vivait  de  176  à 
213.  M.  Tixeront  admet  %bl  partie 
Ua  oandnsiona  du  doctenr  Lipsius. 
Comme  il  est  dit  que  Paloat  fnt  or- 
donné par  Sérapion,   évéque   d*An- 
iîoche,   qui   vivait   vers  Tan  200, 
Palout  est  reporté  à  cette  date,  et 
asB  deux  prédécesseurs  se  plaeest 
ainsi,  non  plus  an  commencemeat 
de  Père  clîrétienne,  mais  dans  la 
seconde  moitié  du  ii*  siècle.    Ces 
conclusions     peuvent   paraître    le 
fruit  d'une  critique  bien  sévère.  La 
tradition  nous  semble  bien  areir  sa 
valeur  dans  une  question  de  ce  genre. 
Rejeter  la  tradition  de  Téglise  d*& 
desse  à  cause  de  la  mention  da  nom 
de  Sérapion,  qui  est  peut-être  inter- 
polé dans  la  Doctrine  d'Addei,  c'est 
s'appnyer  snr  une  raiaon  dSnae  va- 
leur doutense.  U  est  contre  tonte 
vraisemblance,  qu'Bdesse,  aitnée  non 
knn  d*Antiodie,  n*ait  été  évangéli- 
sée  et  n'ait  ou  d*évéqne  qu*à  la  fin 
du   second  siècle.    Le    travail   de 
M.  Tixeront  est  d^ailleors  plein  de 
science  et  d'érudition.  O.  P. 


"Vie  de  saint  ^thanase,  pa* 
triarche  d*^Iexandrie,  Z>oc* 
teui'  et  Père  de  VlÈiglimB,  par 
M.  Tabbé  P&vA  Barbibr,  prêtre 
du  diocèse  d^Oriéans.  Paris,  Le- 
touzéet  Ané,  1888»  gr.  in- 18  de 
440  p. 

Après  avoir  publié  la  Vis  dé  saint 
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Silatre,  M.  Tabbé  Paul  Barbier 
Tient  de  donner  au  public  une  Vie  de 
saint  Athanase,  C'est  continuer  di- 
gnement rœovre  d*apoiogétique  que 
le  sayant  ecclésiastique  a  entreprise 
contre  Tune  des  erreurs  les  plus  ré- 
pandues de  notre  temps.  Comme  il 
le  dit  fort  justement,  Tariaiiisme  est 
de  tous  les  tempe  et  i!  ne  serait  pas 
difficile  de  nommer  les  hommes  qui 
se  sont  ikits  de  nos  jours  les  conti- 
nuateurs du  trop  fameux  sophiste 
d'Alexandrie  au  ir*  siècle.  Le  but 
absolument  utile  du  Tirre  de  M.  Bar- 
bier est  donc  éyident.  Mais  résumer 
une  yie  comme  celle  de  saint  Afba- 
nase  en  un  rolume  assez  peu  consi* 
d^ble  n*eBt  pas  chose  aisée  ;  Tau- 
tour  a-t-il  réussi  dans  cette  tâche 
hardie  ?  Aussi  bien  que  possible. 

Ppur  donner  i  son  récit  plus  de 
clarté  et  d'aisance,  M.  Barbier  pré- 
sente d'abord  un  résumé  de  la  doe- 
trine,  puis  il  entre  dans  rexposé  si 
accidenté,  si  tourmenté  et  sourent 
si  tragique  â»  l'existence  du  pa- 
triarche d^Alexandrie.  Cette  thèse 
miKè  et  mille  fois  racontée  se  lit 
tocgours  ayec  un  nouvel  attrait, 
tant  la  grandeur  du  héros  impose  de 
respect  ;  disons  mieux  et  plus  exac- 
tement, tant  la  foi,  le  courage  sur- 
humain inspire  de  vénération  et  d'a- 
mour. 

Nous  ne  crojrons  pas  que  M.  Bar- 
bier ait  omis  aucun  trait  essentiel 
de  rhiatoire  de  saint  Athanase, 
auûs  nous  ne  pouvions  pas  nous  at- 
tendre à  nerencoAtrer  aucun  fait  qui 
eût  'écha^ipé  aux  historiens  précé- 
dents. Cest  ce  que  nous  avons  véri- 
fié par  une  lecture  attentive.  M.  Bar- 
bier néanmoins,  a  envisagé  un  point 
de  vue  nouveau  :  il  s'est  moins  oc- 
cupé du  docteur,  du  père  de  TEglise, 
du  grand  oontroyersiste  du  iv«  sié- 
de,  que  de  rhomxue  et  du  saint.  Il 
s'est  efforcé  de  reconnaître  dans  Fil- 


lustre  patriarche  les  traite  qui  earac^ 
térisent  un  homme  né  et  élevé  en 
Egypte,  à  Alexandrie,  au  iv«  siècle. 
L'auteur,  cependant,  n'oublie  pas  1er 
saint  transformé  par  la  grâce. 

Dans  une  œuvre  de  vulgarisation 
comme  celle-ci,  le  style  orné  et 
animé  de  M.  Barbier  contribuera  k 
fhire  répandre  son  ouvrage,  très  pro- 
pre par  ses  solides  qualités  à  fsire 
coznprendre  et  aimer  par  les  plus 
simples  le  grand  héros  chrétien  du 
iv«  siècle. 

DoM  Paul  Pioun. 


Sftlnt  'Vfnoent  de  Paul,  d*aprés 
Louis  Abkllt,  évêque  de  Rodes. 
Lille,  Désolée,  de  Brouwer  et  C*«» 
in-8ode  212  pages. 

Saint  Pterre  Claver,  apûùre  des 
nègres,  par  le  P.  B.-G.  Flburiau» 
S.  J.,  édition  revue  et  abrégée. 
Ibid,  in-8°  de  216  pages. 

Les  deux  vies  de  saints  dont  nous 
venons  de  donner  les  titres  sont  des 
rééditions  revues  et.  abrégées  d'ou- 
vrages déjà  anciens,  mais  dont  la 
valeur  n*a  pas  diminué.  La  vie  de 
saint  Vinceut  de  Paul  par  le  bon 
évéque  de  Aodez  est  pleine  d*oiiction 
et  de  grâce  ;  le  style  en  est  quelque 
pev  lourd  et  embarrassé;  et  cepen- 
dant il  plaît  par  sa  naïveté»  par  sa 
candeur  et  par  la  simplicité  du  ré- 
cit. Les  éditeurs,  en  ri^jeunissant 
quelque  peu  le  style  d*Abelly,  ont 
eu  soin  de  lui  laisser  toute  sa  sa- 
veur; ils  ont  abrégé  son  œuvre  en 
en  retranchant  des  longueurs  et  des 
inutilités  qui  étaient  plus  propres  à 
fatiguer  le  lecteur  qu'à  Tintéresser  ; 
l'ouvrage  y  a  gagné.  Depuis  Abelly, 
on  a  écrit  bien  des  fois  la  vie  du 
saint  fondateur  des  Prêtres  de  la 
Mission  et  des  filles  de  la  Charité  ; 
069  travaux    sont  plus  savants  et 
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mieux  ordonnés  que  celui  du  bon 
évéque  ;  aucun  n^a  le  même  charme, 
ne  rend  avec  autant  de  vérité  la 
simple  et  bonne  figure  de  M.  Vin- 
cent. 

Quant  à  la  vie  de  saint  Pierre 
Claver,  par  le  P.  Fleuriau,  elle  est 
de  4ate  plus  récente  ;  les  éditeurs 
rsDt  abrégée  sans  toutefois  en  re- 
trancher rien  d'essentiel.  Cette  pu- 
blication vient  à  son  heure  au 
moment  où  l'attention  du  monde 
chrétien  a  été  attirée  de  nouveau 
sur  Tapôtre  des  nègres.  On  sait  en 
effet,que,ie  15 janvier  1888,  S.  S.  le 
pape  Léon  Xlll  a  élevé  au  rang  des 
saints  le  bienheureux  Pierre  Glaver. 
L'illustration  du  volume,  en  rapport 
avec  le  texte,  reproduit  des  vues  des 
divers  lieux  du  Mexique  où  s'exerça 
l'apostolat  du  saint  jésuite  et  des  ty- 
pes des  races  nègres  qu'il  évangélisa 
avec  un  dévouement,  une  constance 
et  une  charité  héroïques. 

L.  L. 


Ues  XScorcheurs  en  Bonrceo- 
sne,  143S-144S.  Etude  sur 
les  compagnies  franches  au  xv® 
stèc/e,par  Joseph  de  Fréminvillb, 
ancien  élève  pensionnaire  de  l'E- 
cole des  chartes.  D\jon,  imp.  de 
Darantière,  1888,  in-8o  de  xi- 
274  p. 

L'ouvrage  de  M.  de  Fréminville 
prouve  une  fois  de  plus  que  Ton  peut 
faire  de  précieuses  découvertes 
dans  des  champs  déjà  explorés, 
même  lorsque  les  premiers  moisson- 
neurs s'appellent  Vallet  de  Viri ville 
ou  Tuetey.  Au  Charles  Yllàxx  pre- 
mier a  succédé  un  autre  Charles  VII, 
dont  le  portrait  plus  fidèle  assuré- 
ment nous  est  offert  sous  des  cou- 
leurs moins  sombres  ;  à  côté  des 
Écorcheurs  de  M.  A.  Tuetey,  il  fau- 


dra désormais  placer  les  Écorcheurs 
en  Bourgogne  de  M.  de  Fréminville, 
pour  se  faire  une  idée  exacte  de 
ces  tristes  personnages  que  leurs 
exploits  ont  rendus  si  célèbres.  Les 
dix  années  de  leur  vie  aventureuse 
en  Bourgogne,  dont  nous  venons  de 
lire  le  récit  détaillé,  suffisent  à  justi- 
fier amplement  le  nom  à^Euxoriato^ 
tes  qui  leur  fut  appliqué  par  deux 
contemporains,  le  chroniqueur  Tho- 
mas Basin  et  l'aUti-pape  Félix  V 
(Amédée  de  Savoie). 

Les  Ëcorcheurs  du  xv«  siècle 
n^ont,  semble-t-iU  aucun  lien  de  pa- 
renté avec  les  futurs  «  Gauthiers  » 
a  et  Nu-pieds  »  qui,  au  xvi*  et  au 
xvii^'  siècles  désolèrent  la  Norman- 
die, ou  avec  les  «  Croquants  »  du 
Périgord,  du  Limousin  et  du  Poitou. 
Ceux-ci  sont  des  paysans,  auxquels 
les  ravages  des  gens,  de  guerre  et 
les  exactions  des  trésoriers  royaux 
ont  mis  momentanément  les  armes  à 
la  main.  Les  Ecorcheurs  sont,  comme 
le  montre  très  bien  M.  de  Frémin- 
ville, les  descendants  directs  des 
anciens  routiers  et  des  grandes  com- 
pagnies des  siècles  précédents.  Sans 
patrie,  sans  autre  lien  que  Pintérât, 
leurs  bras  sont  à  vendre  et  leur 
concours  assuré  au  plus  offrant,  à 
moins  que,  dédaigneux  de  toutes  en- 
traves, ils  ne  se  sentent  assez 
forts  pour  conserver  leur  liberté,  en 
dupant  ceux  qui  sont  assez  naïfs 
pour  ajouter  foi  à  leurs  promesses  et 
en  rançonnant  impitoyablement  les 
petites  villes  et  les  malheureux  pay- 
sans, livrés  sans  défense  à  la  merci 
de  ces  pillards.  Le  roi  de  France  a 
chassé  de  ses  armées  ces  soldats  in- 
disciplinés, plus  redoutables  que  les 
ennemis  eux-môùies  et  dont  l'ap- 
proche met  en  émoi  Français  et 
Bourguignons.  Us  ont  pour  chefs  des 
aventuriers  de  toutes  nations,  des 
mécontents  et  même  de  petits  m^ 
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gnears,  qui,  impuissants  à  se  dé- 
fendre contre  eux,  préfèrent  le  rôle 
de  bourreau  à  celui  de  victime.  Ce 
sont  le  Castillan  Rodrigue  de  Villan- 
drando,  quç  J.  Quicherat  a  peint,  on 
peut  le  dire,  d'après  nature,  Sala- 
zar,  l'allemand  Gagen,  les  Bretons 
Mathelin  de  Lescouet  et  Gautier  de 
Bron,  les  bâtai-ds  de  Bourbon,  d'Har- 
court  et  de  Vertus,  Barthélémy 
Paulmier,  Antoine  de  Chabannes, 
Floquet,  Blanchefort,  et  ce  Perrenet 
Gressart  dont  M.  de  Fréminville 
nous  promet  une  biographie  spéciale. 
Suivre  tous  ces  chefs  et  leurs  bandes 
dans  leurs  évolutions  en  Bourgogne, 
montrer  les  efforts  tentés  pour  leur 
résister,  dévoiler  aussi  Tincurie  de 
certains  officiers  du  duc  et  la  com- 
plicité de  quelques  seigneurs,  telle 
est  la  tâche  difficile  que  s'est  impo- 
sée leur  dernier  historien.  Il  ne 
pouvait  guère  espérer  pour  une 
étude  de  ce  genre,  limitée  à  une 
proviùce  et  à  une  période  de  dix 
années,  trouver  beaucoup  de  ren- 
seignements précis  dans  les  publi- 
cations antérieures  relatives  au 
xv«  siècle.  Aussi  a-t-il  dû  dépouiller 
attentivement  les  collections  manus- 
crites de  la  Bibliothèque  nationale» 
des  Archives  de  la  Côte-d'Or  et  de 
plusieurs  autres  dépôts.  D'heureuses 
trouvailles  lui  ont  permis  de  donner 
un  grand  nombre  de  détails  absolu- 
ment inédits,  et  de  tracer  un  itiné- 
raire des  Ëcorcheurs,  dans  lequel 
les  lacunes  sont  rares.  Il  suit  ses 
documents,  pour  ainsi  dire,  ligne 
par  ligne,  et  s'efface  peut-être  un 
peut  trop  derrière  eux  ;  mais  il  doit 
à  Papplication  rigoureuse  de  cette 
méthode  si  sûre  d'avoir  pu  rectifier 
quelques  erreurs  chronologiques 
dans  lesquelles  certains  historiens 
étaient  tombés,  notamment  à  pro- 
pos de  deux  sièges  que  la  place  de 
Vimy    (aujourd'hui    NeuviUe-sur- 


Saône,  non  loin  de  Lyon),  eut  à  sou- 
tenir en  1443  et  1444,  événements 
que  MM.  Debombourg  dans  son  HiS'* 
toire  du  Franc-Lyonnais  y  et  l'ab- 
bé Rameau  dans  un  mémoire  inséré 
dans  la  Remie  archéologique  et  histo^ 
rique  de  l'Ain  ont  rapportés  à  tort  à 
l'année  1443.  M.  de  Fréminville 
rappelle  les  mesures  prises  en  diffé- 
rentes circonstances  par  Charles  VII 
contre  les  Ëcorcheurs,  dont  les  prin- 
cipaux chefis  furent  énergiquement 
poursuivis  par  ses  ordres,  et  indique 
en  terminant  les  causes  qui  retar- 
dèrent, contre  le  désir  de  tous,  la 
dispersion  définitive  de  ces  terribles 
bandes.  A  la  fin  du  volume  on  trouve 
près  de  cent  pages  de  pièces  justifi- 
catives, mais  non  point  une  table, 
qui  eut  été,  cependant,  fort  utile. 
Signalons  une  petite  erreur  typo- 
graphique sans  doute  :  c'était  Char- 
les de  Bourbon,  et  non  Philippe  (tj 
qui  devait  faire  hommage  au  duc  de 
Bourgogne  pour,  les  fiefs  de  Belle- 
ville,  Thizy  et  Perreux  (p.  23  in 
fine). 

Avant  d'être  couronné  par  l'Aca- 
démie de  Dijon,  l'ouvrage  de  M.  de 
Fréminville  lui  valut  les  éloges  du 
conseil  de  perfectionnement  de  l'É- 
cole des  chartes  et  le  titre  d'archi- 
viste paléographe.  Nous  ne  iH>uvonB 
que  nous  associer  à  'cette  double 
sanction.  A.  L.  V. 


La  Réforme   et  la   X^iipie    en 

Ohampaffne.Doctim^nts.  I.  Let- 
tres recueillies  par  G  Hbrblle. 
Paris,  Champion,  1888,  in-8''  de 
xiii-444  p. 

Il  est  difficile  d'analyser  un  re-* 
cueil  de  documents.  L'auteur  s'est 
chargé  de  ce  soin,  non  pas  dans  une 
préface  ou  une  étude  historique, 
mais  dans  des  tables  analytiques 
et  alphabétiques,  très  complètes  et 
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très  clairement  i;édigées.  G^est  la 
Société  des  Sciences  et  Arts  de  Yi- 
try-le-François  qui  a  pris  aous  son 
patronage  cette  pabiication,  dont  il 
n^a  été  imprimé  séparément  que  cent 
ezemi^ires.  Les  lettres  inédites  qui 
la  ccxQpoaentoat  été  tirées  des  ar- 
chives municipales  de  Ghftlons-«ur* 
Mame,  Reims«  Sainte-Menehould, 
Saint-Dizier  et  Vitry-le-François. 
L*époque  est  bien  délimitée  par 
Torigine  de  la  Réforme  en  Champa* 
gne,  en  1546»  et  le  traité  de  Ver- 
vins,  en  1598.  Durant  cette  période» 
on  retrouve  dans  les  dépôts  six  ou 
sept  cents  lettres,  dont  deux  cents 
avaient  été  déjà  signalées.  M.  Hérelle 
se  borne  à  publier  les  pièces  iné- 
dites les  plus  intéressantes,  et,  pour 
les  autres,  il  se  contente  d'une 
exacte  analyse,  avec  des  références 
très  précises  et  d'excellentes  notes. 
Les  principaux  personnages  si* 
gnataires  de  ce  document  sont  : 
Henri  II,  Charles  .  IX,  Henri  UI, 
et  surtout  Henri  IV;  Joachim  de 
Dinteville,  lieutenant  pour  le  roi 
en  Champagne  ;  les  princes  de 
Lorraine  ;  François  de  Gèves,  due 
de  Nevers  et  Louis  de  Gonzague, 
duc  de  Nevers  ;  Catherine  de  Madi- 
cls  ;  Catherine  de  Clèves;  les  meaiH- 
bres  du  Conseil  de  ville  de  CMlons, 
d'Ëpemay,  de  Sainte-Menehould, 
etc.  On  comprend  de  quelle  utilité 
peut  être  une  semblable  collection 
pour  riiistoire  d'une  province  pen- 
dant, ces  tem|iB  troublés,  et  combien 
il  est  fifccile,  à  Taide  de  ces  nom- 
breuses pièces,  de  rectifier  des  dé- 
tails de  noms,  de  dates,  de  topogra- 
phie. Là  est  tout  le  mérite  du  recueil 
de  M.  G.  Hérelle  ;  il  n'en  a  pas,  du 
reste,  cherché  d'autre,  et  il  peut 
être  certain  que  |>ersonne  ne  contes- 
tera la  valeur  de  sa  belle  publica- 
tion. G-  B.  DE  P. 


JJe    duc   de    Z<4'iv«ra»to,  4»u  un 

grand  seigneur  au  xvui*  siècle, 
d'après  sa  correspondance  inèdUe 
a»ec  les  principaux  personnages 
de  son  temps,  par  M.  Blampignon. 
.  Paris,  Perrîn,  s.  d.  (1888),  in-a» 
de  iv-iv-380p. 

M.  rabbé  Blampignon  nous  ap- 
prend tout  d*abord  qu'une  famiUe 
d'un  nom  illustre  a  bien  voulu  loi 
confier  la  partie  des  archivas  du  duc 
de  Nivernais  dont  elle  est  héritière. 
Cette  &mille  a  été  h«ureosement 
ins|ùrée,  car  ^e  a  fiNimi  à  Pancien 
professeur  de  la  Sorbonne  l'occasion 
d'écrire  un  livre  charmant  sur  Par- 
riève  petit-neveu  dû'<»rdinal  Maza- 
rin  et  sur  ce  xviii*  siècle  qui,  selon 
la  remarque  de  l'auteur,  «  a  eu, 
même  dans  ses  phis  mauvais  jours, 
des  rayons  de  pure  et  vive  lumière.» 
L'ouvrage  se  divise  en  treize  chapi- 
tres intitulés  :  La  haute  société  au 
jYiii^sièdeet  le  duc  de  Nioemms ; 
le  Ntoemais  ;  la  jeunesse  du  duc  de 
Niœmais;  V ambassade  à  Rome; 
Fambassade  à  Berlin  et  la  guerre  de 
sept  ans ;leduc  de  Choiseul ;  T am- 
bassade à  Londres  et  le  traité  entre  U 
France  et  V  Angleterre  ;  le  secrétaire 
du  duc  de  Niœmais  ou  le  chevalier 
d^Eon  ;  la  fblie  des  grandeurs  et  des 
persécutûms  ;  la  cour^  le  fuonde  et  la 
fàmiiie  ;  les  lettres  et  V  Académie 
française  ;  la  fortune  «Tim  grand  sei* 
gnevar  au  xvni*  siède  ;  la  vieillesse 
et  la  révolution. 

Parmi  les  personnages  groupés 
autour  du  duc  de  Nivernais,  «  le 
type  le  plus  achevé  de  ce  qui  s'ap- 
pelait un  grand  seigneur  au  xvni* 
«ède,  »  nous  nommerons,  sans  par- 
ler de  ses  aïeux  et  de  sea  deaces- 
dants,  sa  femme,  H^ène  de  Poot- 
ehartrain,  «  dont  la  douce  vertu 
ravissait  les  coeurs,  >  Mauiwpas, 
Montaigu,  J.-J.  Rousseau,  W^  de 
Fon^adour,  le   pape  Benoît  XIV, 


BUtLBTUI  BOIJOCaAPHHIOlL 


675 


VàUbè  de  Boniù»  Duclos,  Moiiias- 
qinea,  Frédéric  Û,  Piit,  G«org«  U» 
Louis  XV»  Ouerchy»  BroglM,  l^âr* 
ohavêque  CSiuristo^  de  Seaumont, 
M"^  de  Rochelbrt,  le  marquis  de  Mi- 
rabeau, Voiture^  Fran^OM  de  Neuf* 
cbÂieau,  Tabbé  Maury»  Tabbé 
Âraauld^  Tabbé  Barthélémy,  etc. 

L'ouvr&ge  de  M.  l'abbé  Blampi- 
gnoB,  spiritueUement  et  étégarament 
écrit,  est  à  la  fois  un  des  plus  agréa- 
bles et  des  plus  instructifis  qui  «ient 
eu  pour  olget  le  zviii«  siècle.  En  oe 
qui  regarde  particoliàremeot  le  due 
de  Niyeniais,  e'estroii  complément 
parfait  des  pages  écrites  par  Fran* 
çois  de  Neuicbâieau  <lâ07),  par 
Dupin  (1840),  par  Sainte-Beuve 
(janvier  1Ô57),  par  M.  Camille  Roue- 
set  fie  comie  de  OisorsJ,  enfin  par 
M.  le  duc  de  Broglie.  M.  l'abbé 
Blampignon,  après  avoir  énuméré 
ses  devanciârs,  dit  trop  modeste- 
ment :  «  Après  cela,  je  serais  tout  à 
fait  inexcusable*  si  je  ne  me  caduûs 
derrière  mes  documeata.  »  Certes  ses 
documents,  tous  inédits  et  presque 
tous  autographes»  sont  bien  curieux, 
et  pour  les  ûûre  apprécier  à  toute 
leur  valeur  il  me  suffira  de  citer 
sept  lettres  de  Montesquieu  au  duc 
de  Nivernais,  neuf  lettres  de  M»«  de 
Pompadour  au  même,  deux  letti'es 
du  duc  de  Nevers  à  son  fila,  cinq 
lettres  de  M«e  de  Pontchartrain  à 
son  gendre,  une  vingtaine  de  lettres 
de  M.  de  Nivernais»  deux  lettres  de 
Bemis,  une  lettre  de  la  comtesse  de 
Rochefort,  sept  lettres  de  M.  de 
StainviUe,  depuis  duc  de  Choiseul, 
trois  lettres  du  comte  de  Choiseul» 
depuis  duc  de  Praelin,  dix  lettres  du 
oomte  de  Ouerchy,  douae  lettres  du 
dievalier  d^Eon,  deux  lettres  du 
marquis  de  Mirabeau.  Mais  ces  do- 
cuments sont  encadrés  dans  un  récit 
qui  en  augmente  singulièrement  le 
prix,  et  si  le  soigneux  éditeur  de  ces 


deoQBei&ts  méritQ  force  éloges,  This- 
torien  qui  los  a  si  bien  mis  en  oeuvre 
mérite  plm  d'éloges  «noore. 

T.  DE  L. 


idées,  oeuvres  et  cataoères,  par 
Hippolyte  Gautieb,  Paris.hbrairie 
Ch.  Delagrave  1889,  grand  in*4<' 
de  804  p.,  renfermant  650  gra- 
vures dont  100  tirées  à  part,repro- 
duîsant  des  estampes,  tableaux 
ou  vignettes  de  la  fin  du  xviiit 
siècle. 

Ce  bel  ouvrage  est  bien  conçu» 
consciencieusement  ûàt^  admirable- 
ment exécuté  au  point  de  vue  typo- 
graphique. A  coup  sûr  tout  n*y  est 
pas  sans  reproche»  et  Ton  rencontre 
çà  et  là  quelques  notes  un  peu 
criardes  dans  un  ensemble  où  Ton  a 
ûdt  tous  ses  efforts  pour  respecter 
les  lois  de  rharmooie.  Mais  la  tache 
était  difficile,  et  il  faut  tenir  compte 
des  bonnes  intentions.  Si  Tauteur 
conserve  certaines  illusions  dee 
hommes  de  1789»  il  a  cherché  à  les 
dépeindre  sous  leurs  véritables  traits 
et  il  raconte  les  événements  avec 
nne  entière  sincérité. 

Ceci  dit,  indiquons  rapidement 
oe  qu'on  trouvera  dans  ce  magnifi* 
que  in-4''.  Tout  d'abord,  sans  intro- 
duction, sans  préambule»  unepre-^ 
laière  partie,  intitulée  x  Avant  les 
Énae-Générmuo,  où  l'auteur  ûût  le 
tableau  de  la  situation  au  début  de 
l'an  1789  :  caractère  et  rôle  politi- 
que de  Necker;  effervescence  popu- 
laire; rigueurs  de  l'hiver,  avec 
inondations  et  disette;  efibrts  faits 
pour  soulager  la  misère  publique  ; 
la  Cour;  le  Roi;  la  Reine;  les 
Prinoes  ;  hee  Pariements  ;  les  let- 
tres et  les  axis  ;  les  provinces  ;  per- 
sonnages qui    entrent  en   scène 
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conquêtes  de  la  science  ;  le  carnaval 
et  le  carême  ;  les  théâtres,  tels  sont 
les  sigets  passés  en  revue,  d*une 
plume  alerte,  avec  de  nombreux 
emprunts  aux  témoignages  contem- 
porains. La  seconde  partie  est  inti- 
tulée :  Les  grands  événements.  On  y 
passe  en  revue  toute  cette  première 
phase  de  la  révolution  signalée  par 
la  violation  de  la  légalité  (les  Etats- 
Généraux  s'érigent  en  Assemblée 
Nationale  et  proclament  les  droits  de 
rhomme),  signalée  également  par 
les  tristes  scènes  de  désordre  qui 
apparaissent  dès  la  début  :  le  sac  de 
la  maison  Réveillon,  la  prise  de  la 
Bastille,  avec  son  cortège  de  meur- 
tres, les  journées  des  5  et  6  octobre, 
qui  consacrent  le  triomphe  de  Té- 
meute.  M.Hipp.  Gautier  nous  donne 
la  chronique  de  ce  temps,  non  son 
histoire  :  la  personnalité  de  Tauteur 
s'efface  ;  il  se  renferme  dans  le  rôle 
du  narrateur;  il  enregistre  fidèle- 
ment les  «  désordres  »,  les  «  bles- 
sures »  les  «  larmes  »  et  les 
«  ruines  »  qui  ont  accompagné  ce 
qu'il  qualifie  de  a  prodiges  »,  «  ac- 
complis en  sept  mois  seulement  avec 
cette  vitesse  et  cette  vigueur  ;  »  il 
constate  avec  regret  que  «  ce  n*est 
pas  fini.  »  Mais,  ajoute-t-il,  «  qu'est 
dans  la  suite  des  temps  et  dans  la 
vie  d'un  peuple,  un  moment  de 
souffrances,  quand  il  en  doit  sortir 
.des  siècles  de  rédemption  f  Les 
plaies  se  ferment  et  se  cicatrisent  à 
la  longue  ;  les  principes  de  justice, 
une  fois  posés,  restent  ;  et  c'est  à 
jamais  l'honneur  d'une é()oque  que  de 
les  avoir  fait  passer  dans  les  lois.  » 
—  Ceci  montre  assez  sous  l'empire 
de  quelles  illusions  l'auteur  est 
resté. 

Quant  à  l'illustration,  elle  n'est 
pas  moins  intéressante  que  )e  livre 
lui-méine  ;  rien  n'a  été  épargné 
pour  la  rendre  BOBsi  complète  et 


aussi  variée  que  possible  :  événe- 
ments survenus  de  1787  &  1789; 
portraits  de  personnages  (avec  nno 
suite  de  reproductions  pour  certains 
d'entre  eux,  tels  que  Louis  XVI, 
Marie-Antoinette,  le  duc  d'Orléans^ 
Mirabeau,  etc.);  vues  de  monu- 
ments ;  plans  et  cartes  ;  costumes, 
armes  et  insignes; scènes,  allégories, 
caricatures,  fantaisies,  tableaux  de 
maîtres,  tout  cela  est  répandu  à  pro- 
fusion dans  ces  pages.  C'est  l'époque 
elle-même  qui  revit  à  nos  yeux, 
c'est  le  cadre  où  s'agitent  les  ac- 
teurs, ce  sont  les  acteurs  eux- 
mêmes  que  nous  contemplons.  Ce 
tableau  vivant  est  aussi  attrayant 
qu'instructif.  —  Ajoutons  que  des 
tables  très  bien  faites,  au  nombre  de 
cinq  (table  chronologique  des  évé- 
nements de  1789,  jour  par  jour, 
table  des  chapitres,  table  par  ordre 
alphabétique  des  noms  de  personnes, 
table  par  ordre  alphabétique  des  ma- 
tières, table  des  gravures)  permet* 
tent  de  dresser  la  série  chronolo- 
gique des  faits  ou  de  tirer  parti 
de  rimmense  quantité  de  matériaux 
de  toute  nature  rassemblés  dans  ce 
aplendide  volume.  G.  de  B. 


J^^émoires  de  iM.adaiiie  la  mar* 
quise  de  ILia  Rochejaqaeleln. 

Edition  originale  publiée  sur  son 
manuscrit  autographe  par  son  pe- 
tit-fils. Paris,  Bourloton,  1889,  gr. 
in-8i>  de  506  p. 

n  faut  tout  d'abord  grandement 
louer  M.  le  marquis  de  La  Rocheja- 
quelein  de  nous  avoir  rendu  le  texte 
primitif  des  mémoires  de  son  héroï- 
que aïeule.  Il  faut  d'autant  plus  l'en 
louer  que,  selon  la  remarque  d*un 
judicieux  critique,  M.  Beaussire,  «  la 
jeune,  femme  qui,  au  sortir  de  cette 
guerre  de  géants,  dont  elle  avait  par- 
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tagé  toutes  les  vicissitudes,  prenait 
la  plume  à  vingt-siiL  ans,  l'emporte 
souvent, pour  la  justesse  comme  pour 
le  naturel  et  la  vivacité  du  style, 
sur  le  futur  académicien  dont  elle  a 
accepté  la  revision  et  la  correction.» 
En  laissant  entièrement  de  côté  la 
rédaction  de  M.  de  Barante,  le  nou- 
vel éditeur  a  rendu  ég^alement  ser- 
vice  à  la  cause  des  bonnes  lettres  et 
à  la  mémoire  de  sa  grand'mère  ;  il  a 
fait  œuvre  de  goût  et  de  piété  filiale. 
C'est  une  vraie  joie  de  se  trouver  en 
face  —  non  plus  d'un  texte  labo- 
rieusement revu  et  corrigé  —  mais 
de  pages  écrites  avec  aisance  et 
abandon  de  la  main  même  de  la  nar- 
ratrice C^^^^  plume  courait  rapide-- 
ment,  dit-elle,  p.  9).  Sans  doute  la 
prose  de  M""^  de  La  Rochejaquelein 
n'est  pas  toujours  aussi  régulière, 
aussi  classique,  que  la  prose  de  M.  de. 
Barante;  mais  qui  n'aime,  mieux 
l'abondance  un  peu  désordonnée  du 
premier  jet,  la  verve  et  la  flamme 
des  récits  improvisés  ?  Uarrangeur 
des  mémoires  de  la  noble  Vendéenne 
ne  nous  rappelle-t-il  pas  cet  hon- 
nête chevalier  Perrjn,  lequel  avait 
de  si  bonnes  intentions,  et  qui  a  si 
maladroitement  arrangé  les  lettres 
d'une  autre  marquise.  M'"*  de  Se  vi- 
gne f  On  savourera  dans  toute  leur 
primeur,  en  quelque  sorte,  la  simple 
et  touchante  dédicace  «  à  mes  en- 
fants ;  »  V  Avant-propos  contenant 
l'histoire  du  manuscrit  et  des  pre- 
mières éditions  des  Afémoire^  et  où  la 
part  de  chacun  —  auteur  et  reviseur 
—  est  si  nettement  déterminée  (cet 
Avant-propos,  écrit  pour  la  6*  édi- 
tion, 1848,  avait  été  incomplètement 
imprimé)  ;  enfin  l'émouvant  récit  de 
tant  d'épisodes  de  «  l'immortelle 
guerre  de  la  Vendée.  »  L'intérêt  de 
ce  récit  devient  plus  vif,  plus  dra- 
matique encore,  pour  les  lecteurs 
qui  savent  qu'il  n'y  a  1&  aucune  aca- 


démique retouche  et  que  le  texte  a 
toute  la  fidélité  d'un  miroir  sans 
tache. 

Nous  n'analyserons  pas  les  Mé- 
moires  ;  nous  ne  redirons  pas,  après 
tant  d'autres,  combien  de  détails  at- 
tachants, curieux,  M"«  de  La  Roche- 
jaquelein y  donne  sur  sa  vie  qui  a 
été  «  un  tissu  d'événements  extraor- 
dinaires, »  sur  les  luttes  épiques  à&$ 
Chouans  et  des  Bleus  qui  n'ont  ja- 
mais été  décrites  avec  une  plus  sai- 
sissante vérité.  L'ouvrage,  considéré 
soit  comme  une  sincère  et  vivante 
autobiographie,  soit  comme  un  docu- 
ment pour  l'histoire  générale,est  des 
plus  précieux  et  mérite  d'occuper 
une  place  d'honneur  dans  toutes  les 
bibliothèques  importantes.  Ce  n'est 
pas  seulement  la  parfaite  pureté  du 
texte  qui  assure  une  telle  place  à  la 
nouvelle  édition.  C'est  aussi  l'excel- 
lente annotation  de  ce  texte,  M.  de 
La  Rochejaquelein  ayant  pu  dire  en 
sa  préface  (p.  65)  :  «c  J'ai  recueilli  de 
toutes  parts  des  notes  biographiques 
sur  chacune  des  personnes  nom- 
mées. »  A  force  de  patientes  recher- 
ches, le  vaillant  éditeur  a  mis  pres- 
que partout  les  éclaircissements 
désirables,  travail  d'autant  plus  dif- 
ficile et  d'autant  plus  utile  qu'il 
n'avait  jamais  été  sérieusement  fait 
dans  les  nombreuses  éditions  précé- 
dentes (on  en  compte  treize  qui  sont 
numérotées  et  il  en  existe  plusieurs 
autres).  Les  notes  de  M.  de  La  Ro- 
chejaquelein,  où  l'on  remarque  sur- 
tout la  richesse  des  renseignements 
généalogiques  et  l'irréprochable 
exactitude  des  dates,  seront  un  des 
plus  grands  attraits  de  sa  publica- 
tion. D'autres  bien  grands  attraits 
seront  la  magnificence  de  l'impres- 
sion due  à  Motteroz,  la  beauté  du 
papier  que  rend  plus  éclatante  en- 
core la  grandeur  du  format  qui  a 
permis  de  laisser  aux  marges  une 
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BQiqeattteoBe  étendue,  les  portny»  et 
planches  dont  le  volume  est  orné 
(portraits  de  la  marquiee  de  La  Roh 
cfaqaqoelem^  de  Henri  de  La  Rodie- 
jnqaeleni,géiiéralen  chef  des  Amées 
eatholiques  et  loyaiee  de  la  Vendée, 
de  Louis  de  Leseore,  de  Louis  de  La 
Roehejaquelein  ;  vue  des  ruinée  du 
château  de  ia  Darbelière,  près  Ch&- 
tiUon  en  Poitou;  reproduction  d*au- 
tographes  de  la  marquise  de  La  Ro- 
diejaqaelein,  d'Anne  de  La  Roeh^» 
queleîn,  depnÎB  comtesse  de  Beau* 
ooorps,  et  de  Henri  de  La  Roch^îan 
qneJein;  carte  du  théâtre  des  guerree 
de  la  Vendée,  eto).  IToufolioBa  pas  de 
signaler,  à  V  Appendice,  ie  très  élo- 
quent Ehge  funèbre  de  M*^  la  Mar- 
psise  de  La,  Rœkefaquelem  prononcé 
à  la  oénémomie  de  ses  obsèç[ues  dans 
réalise  de  SaùU-Aulnn  de  BaMgni 
le  samedi  28  février  1857  par  Mgr 
Pie,  évéque  de  P<ritiert. 

U  serait  désirable  qu'à  odté  de 
rédition  de  luxe  des  Mémoires,  M.  de 
LaRoche|aquelein  donnÂt  uneedition 
accessible  aux  humbles  bourses,  une 
édition  de  lecture  courante,  qui  pro- 
curerait aux  entraînants  récits  de 
son  aïeule  un  succès  populaire.  Nous 
sera-t-tl  permis  d'ajouter  que  nous 
voudriona  y  trouver  une  étude  criti- 
que des  additions  introduites  succea- 
sivement  dans  les  Mémmres  par  leur 
autenret  qui  lui  appartiennent  enpro- 
pre,  étude  dont  on  peut  dire  :  c'eot 
la  seule  chose  qui  manque  k  ce  beau 
volume  t 

T.  OB  L. 


IL«es  «*ep j  <aentimtii  du  poni^le 
en  ntiasioii  «t  la  Jmstiœ  i>év«i- 
Intlanaaire  daiia  les  dépajE^ 
tements  en  Tan  II  (1793- 
1794),   par   Henri  Wallon,  de 


rinstitttt  Tome  !•':  la  Vendée^ 
Tome  II  :  l'Est  et  ie  Sud-Ouest^ 
Paris,  Hachette.  1889,  2  vd. 
in-8«  de  ix-488  et  502  p. 

M.  Wallon  poursuit  le  cours  de 
ses  consciencieuses  et  attachantes 
études  sur  la  dévolution.  L^ouvrage 
que  nous  annonçons  aigourd'hui  est 
la  suite  naturelle  et  promise  de  sa 
h^Wiè  Histoire  du  Tribunal  révolution^ 
noire',  après  la  Terreur  à    Paris, 
voici  la  Terreur  en  province  ;  car 
c^est  bien  U  Terreur  que  las  repré«> 
sentants  en  mission  allaient  orga- 
niser dans   les    départements.    Le 
tableau  n'en  est  ni  moins  instructif 
ni  moins  effrayant  que  celui  de  la 
Terreur  à  Paris  ;  on  le  comprendra 
tout  de  suite  quand  on  saura  que  le 
premier  des  deux  volumes  |>arus  est 
consacré  à  la  Vendée,  c^est-à-dire  à 
la  province  pour  laquelle  la  Conven- 
tion semble  avoir  épuise  toutes  les 
violences   et   toutes   les   infamies. 
Quels  exploits  de  Fouquier-TinvîUe 
ou  de  Maillard  ne  paUssent  devant 
ceux  des  représentants  Hentz,  Fran- 
castel.    Carrier,   ou  des   généraux 
Grignon  et  Turreau  IQuelles/bumé^f 
révolutionnaires  seraient  compara- 
bles aux  fusillades  de  la  Vendée  et 
aux  noyades  de  Nantes  }  Ëtaient-ce 
des  représailles  I  Non  ;  M.  Wallon 
rétablit  nettement  ;   tt  y  eut  sans 
doute  des  excès  de  la  part  des  Ven- 
déens, Tauteur  ne  le  nie  pas  —  son 
livre  est  une  cauvre  de  vérité  et 
de  justice  et  non  une    œuvre   de 
parti  —  mais  ces  excès  ne  fiirent  la 
plupart  du  temps  qu'une  revanche, 
une  réponse  sanglante  aux  sanglan- 
tes horreurs  des  Bleus  et^  au  début 
surtoutj  les  Brigands  s^étaient  mon- 
trés généreux  et  humains  :  ils  trai- 
taient bien  les  prisonniers  et  les 
blessés  ;  il  n^est  même  pas  besoin  de 
rappeler  répiaode  connu  de  Bon- 
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champs  sur  son  Ut  de  mort,  fiûflaat 
rendre  la  liberté  à  cinq  mille  per- 
Eoones.  Ce  faât  de  Thamanité  des 
Vendéens  est  attesté  par  les  agents 
révolutionnaires  et  les  représentants 
eux-mêmes,  qui  s'en  plaignaient 
comme  â*ime  <  hypocrisie  »  et  d'une 
c  politique  perfide  » .  Les  chefs  roya- 
listes se  contentaient  de  couper  les 
cheveux  aux  prisonniers  et  de  leur 
faire  prendre  rengagement,  bien 
mal  tenu  généralement,  de  ne  plus 
servir  contre  eox.  A  cette  douceur 
comment  répondit-on  f  Par  des  mas- 
sacres «  Pas  de  prisonniers  !  »  tel  tai 
Le  mot  d'ordre  donné  par  les  repré- 
sentants aux  généraox  et  par  les 
généraux  aux  soldats.  On  n'épargna 
ai  £»mmes,  ni  enûints,  ni  vieillards. 
Et  quand  la  Vendée  Ait  définitive- 
ment vaincue  à  Savenay,  on  fit 
venir  du  Midi  le  général  Turreau 
qui  organisa  les  colonnes  infernales. 
L'ordre  du  jour  du  28  nivôse  était 
ainsi  conçu  ;  «  Tous  les  brigands  qui 
seront  trouvés  les  armes  à  la  main 
ou  convaincus  de  les  avoir  pris  pour 
se  révolter  contre  leur  patrie  seront 
passés  au  fil  de  la  baïonnette.  On  en 
agira  de  mémeavec  les  filles,  femmes 
et  enfants  qui  seront  dans  ce  cas. 
Les  personnes  seulement  suspectes 

ne  seront  pas  plus  épargnées 

Tous  les  villages,  métairies,  bois, 
genêts  et  généralement  tout  ce  qui 
peut  être  brûlé  sera  livré  aux  flam- 
mes, après  cependant  qu*on  aura 
dbtrait  des  lieux  qui  en  sont  sus- 
ceptibles toutes  les  denrées  qui  y 
existent.  »  Et  douze  oolonaes  furant 
temées  pour  exécuter  rigoureuse- 
ment cette  consigne  sauvage,  et 
ellesrexécutèrent  àla  lettre,  pillant, 
brûlant,  égorgeant,  outrageant  les 
i^mmes,  n*épargnant  pas  même  les 
patriotes,  se  jetant  les  petits  enfants 
comme  des  balles  et  les  rattrapant 
sur  la  baïonnette  de  leurs  fusils  I 


Les  rapports  des  chefii  de  colonnes 
sont  pleins  du  récit  de  ces  abomina- 
tûms  dont  ils  se  vantent  comme  de 
glorieux  exploits;  les  excès  furent 
tellemeiit  hideux  et  teUetnent  mul- 
tipliés que  les  comités  révolution- 
naires locaux  durent  protester  et 
que  des  terroristes  comme  Lequinio 
en  fiirent  indignés. 

Ce  qui  a  été  £ûtdans  la  Vendée 
s'est  répété,  dans  des  proportions 
moindres  sane  doute,  parce  qu^il  n^y 
eut  pas  une  résistance  aussi  pro- 
longée, mais  dans  des  proportions 
atroces  encore  dans  TOuest  et  le 
Sud-Ouest.  Les  représentants  Rd, 
Dartigoyete,  Lanot,  Tallien,  Mones- 
tier^  Qamier  de  Saintes  n'ont  pas 
grand  chose  à  envier  aux  repréisen- 
tants  Carrier  et  Francastel,  ni  les  tri- 
bunaux révolutionnaires  de  Nîmes, 
de  Montpellier  et  de  Bordeaux, 
celui  de  Bordeaux  surtout,  à  celui  de 
Nantes.  Seulement  à  Bordeaux  le 
crime  du  royalisme  est  souvent  rem- 
placé par  celui  de  fédéralisme,  de 
négoctantisme,  de  richesse  égoïste, 
etc.  Say  ve,l'ancien  maire  de  la  ville, 
est  guillotiné  parce  qu*i1  possède, 
dit-ouj  dix  millions  ;  tel  autre  parce 
qu*oa  lui  attribue  quatre  millions. 
Mais  ce  ne  sont  ni  les  riches  ni  les 
nobles,  ni  même  les  prêtres,  quoique 
ces  derniers  soient  particulièrement 
poursuivis,  qui  fournissent  le  plus 
de  victimes  :  comme  à  Paris,  ce  sont 
les  classes  populaires,  des  charrons, 
des  boulangers,  des  cultivateurs  sur- 
tout. M.  Wallon  a  parfaitement  mis 
ce  point  en  lumière.  Et  si  Ysabeau 
cherche  un  moment  à  diminuer  lé 
nombre  des  exécutions^  Robespierre 
envoie  son  confident,  le  jeune  Jullien, 
qui  ranime  le  zèle  du  tribunal  révo- 
lutionnaire et  organise  des  fournées 
de  condamnés  comme  à  Paris.  Un 
moment  vient  même  où  le  président 
du  tribunalj  Lacombe,  -veut  faire 
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dresser  une  guillotine,  qui  pourra 
couper  quatre  têtes  à  la  fois. 

On  comprend  que  nous  ne  pouvons 
nous  appesantir  sur  ces  horreurs 
dont  on  trouvera  le  détail  dans  le 
beau  et  impartial  ouvrage  de  M. 
Wallon.  Mais  les  représentants  et 
les  généraux  furent-ils  seuls  coupa- 
bles ?  Assurément  non,  et  Téminent 
historien  établit  clairement  que  la 
responsabilité  doit  remonter  plus 
haut.  Le  Çk)mité  de  salut  pubUc  et  la 
Convention  connaissaient  toutes  ces 
infamies  ;  ils  en  étaient  informés  par 
leurs  auteurs  eux-mêmes,  qui  8*en 
vantaient.  Qu'ont-ils  fait  pour  les 
empêcher?  Rien.  Ils  ont  au  con- 
traire approuvé  hautement  la  con- 
duite des  massacreurs;  si  parfois  ils 
leur  ont  adressé  un  faible  blâme,  ce 
n*est  ni  pour  avoir  incendié  ni 
pour  avoir  égorgé,  c'est  j)Our  avoir 
négligé,  avant  d*allumer  l*incendie, 
de  retirer  les  denrées  qui  se  trou- 
vaient dans  les  bâtiments  détruits. 
Ysabeau  ne  fut  révoqué  que  parce 
qu'on  l'accusait  de  modérantisme  et 
d'indulgence.  Et  lorsque  Carrier  fut 
enfin  rappelé  de  Nantes  qu^il  ensan- 
glantait, cd  ne  fut  nullement  en 
réprobation  de  sa  conduite,  mais  à 
cause  d'un  dissentiment  qui  avait 
éclaté  entre  lui  et  un  des  fidèles  de 
Robespierre.  Âpres  le  9  thermidor, 
on  n'osait  encore  s'attaquer  à  lui. 
«  Il  faudra,  dit  très  justementM.  Wal- 
lon, il  faudra  le  cri  public  pour  l'ar- 
racher aux  bancs  de  la  Convention  ; 
il  faudra  une  triple,  une  quadruple 
épreuve,  l'avis  de  trois  comités,  le 
rapport  d'une  commission  de  vingt- 
un  membres  et  deux  débats  contra- 
dictoires au  sein  de  l'assemblée  pour 
l'envoyer  prendre  place  sur  les  gra- 
dins auprès  de  ceux  qui  avaient 
été  ses  instruments  au  moins  autant 
que  ses  complices.  »  C'est  que  la 
Convention  sentait  bien  qu'en  con- 


damnant Carrier,  elle  se  condamnait 
elle-même. 

Maxime  de  la  Rooheterie. 


Un  complot  sons  la  ITerreiuc». 

Marie-Antoinette,  Toulon,  Jar^ 
jcu/es,  par  Paul  Gaulot.  Paris, 
Ollendorff,  1889,  gr.  in -18  de 
336  p.,  avec  six  portraits  et  fac- 
similé. 

Le  complot  dont  M.  Gaulot  a  re- 
tracé l'histoire,  est  celui  que  tramè- 
rent le  cheva'ier  de  Jarjayes  et  le 
municipal  Toulan,  en  février  et 
mars  1793,  pour  arracher  du  Tem- 
ple la  famille  royale.  Cette  tentative 
a  déjà  été  racontée  sommairement 
par  plusieurs  auteurs  et,nons-même, 
nous  en  avons  donné  un  récit,  en 
1886,  dans  la  Revue  des  questions 
historiques.  Mais  les  limites  res- 
treintes d'un  article  de  revue  ne 
nous  avaient  pas  permis  de  traiter 
ce  st]get  avec  tous  les  développe- 
ments qu'il  comporte  ;  les  détails 
avaient  été  négligés;  des  pointa 
secondaires,  mais  obscurs,  n'avaient 
point  été  élucidés.  11  fallait  un  tra- 
vail nouveau  et  définitif.  C'est  oe 
qu'a  fait  M.  Paul  Gaulot.  Non  con- 
tent de  s'en  rapporter  à  ce  que  di- 
saient ses  devanciers,  il  a  repris 
tout  le  travail,  relu  les  mémoires 
contemporains,  les  récits  de  Lepitre, 
de  Turgy,  d'Ëckard,  compulsé  les 
dossiers  de  Marie-Antoinette  et  de 
Toulan  dans  les  papiers  du  tribunal 
révolutionnaire,  fouillé  les  archives 
de  la  police.  Des  billets  inédits  de 
Marie-Antoinette  et  une  lettre  du 
comte  de  Provence,  découverts  par 
lui  dans  une  collection  particulière, 
une  judicieuser  appréciation  des  di- 
vers récits  du  temps,  une  interpréta- 
tation  ingénieuse  dessous -en  tend  us 
et  des  mots  couverts  des  oorrespon- 
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dancea,  la  rectification  de  diverses 
erreurs  commises  par  ses  prédéces- 
seurs, lui  ont  permis  de  donner  à 
son  travail  une  couleur  tonte  nou- 
velle et  un  cachet  très  personnel. 
Quant  à  la  dernière  partie  du  livre, 
elle  est  entièrement  neuve.  M.  Gau- 
lot  y  raconte  les  suites  du  complot 
avorté,  la  fuite  de  Toulan  à  Tou- 
louse, puis  à  Bordeaux,  le  curieux 
roman  qu*il  ébauche  dans  la  pre- 
mière de  ces  villes,  sa  correspon- 
dance avec  sa  femme,  restée  à  Pa- 
ris#  par  Tentremise  de  sa  cousine 
Ricard,  enfin  son  arrestation  et  sa 
mort  sur  Téchafaud.  Cette  cousine 
Ricard,  dont  nous  venons  de  parler, 
entretenait  avec  Toulan  une  corres- 
pondance assez  énigmatique.  Avec 
une  sagacité  qu*on  ne  saurait  trop 
louer,  M.  Gaulot    est  parvenu    à 
éclairer  presque  tous  les  points  obs- 
curs de  ces  lettres,  où  les  fantaisies 
orthographiques  les  plus  baroques  le 
disputent  aux  obscurités  voulues  du 
fond  ;  à  signaler  surtout  Tingénieuse 
explication  du  «  mari  de  jour.  » 
L*  auteur  nous  permettra  de  lui  indi- 
quer une  légère  erreur  de  topogra- 
phie parisienne,  qui  n*est  peut-être 
qu*une  faute  d'impression  :  Toulan 
demeurait   rue  du  Monceau- Saint- 
Gervais,  en  face  de  VOrmey  et  non 
de  «  Lorme.  »  Le  souvenir  de  FOrme 
Saint-Gervais    s'est    perpétué   jus- 
qu'à nos  jours  dans  l'enseigne  d'un 
cabaret  du  quartier.  —  Le  volume 
de  M.  Gaulot  est  orné  de  six  plan- 
ches reproduiaiuit  des  billets  de  Ma- 
rie-Antoinette,   son    portrait    par 
Prieur,  et  une  vue  de  la  Tour  du 
Temple. 

LÉON  LSOESTBB. 


Anne  -  Paule  •  Dominique  de 
rToalUes,  marquise  de  Mon- 
taon.  Nouvelle    édition.  Paris, 


Pion  et  Nourrit,  1889,  in-8»  de 
ni-d3Ô  p.  avec  portrait  en  hélio« 
gravure. 
•Journal  des  priflone  de  moîl 
père,  de  ma  mère  et  deâ 
miennes,  par  M™*  la  duchesse 
DE  Duras,  née  Noaillbs.  Paris, 
même  librairie,  1888,  in-8^  de 
322  pages. 

En  même  temps  qu*une  réimpres- 
sion de  la  Vie  de  la  marquise  de 
Montagu,  la  famille  de  Noailles 
livre  au  public  les  Mémoires  de  la 
duchesse  de  Duras ^  restés  jusqu'ici 
inédits  ;  ces  deux  ouvrages  sont 
vendus  au  profit  des  pauvres. 
Nous  ne  saurions  trop  applaudir  à 
cette  initiative,  car  les  récits  que 
nous  annonçons  sont  de  ceux  qu'on 
voudrait  voir  entre  toutes  les  mains: 
les  historiens  y  puiseront  de  précieux 
renseignements  sur  la  terrible  pé- 
riode dont  les  révolutionnaires  se 
préparent  à  célébrer  le  centenaire, 
et  la  masse  des  lecteurs  y  trouvera, 
avec  un  intérêt  poignant,  les  plus 
fortifiantes  leçons. 

Quel  spectacle  que  celui  de  cette 
noble  famille,  placée  au  premier 
rang  de  la  Société  française,  et 
tout  à  coup  dispersée,  traquée,  per- 
sécutée, traînée  de  prison  en  prison 
et  finalement  décimée  par  le  coupe- 
ret révolutionnaire  1  Quels  enseigne- 
ments trouveront  les  générations 
à  venir  chez  ces  admirables  femmes 
qui  font  revivre  les  temps  héroïques 
du  christianisme  et  qui,  dans  les 
épreuves,  dans  Texi),  au  seîn  des 
prisons  et  jusque  sur  Téchafaud 
donnent  l'exemple  des  plus  hautes 
vertus  1 

Le  premier  ouvrage  était  connu 
déjà  :  il  contient  l'exposé  de  la  vie  de 
la  quatrième  fille  de  Jean-Louis-Paul 
François  de  Noailles,  duc  d'Âyen» 
puis  duc  de  Noailles,  né  en  1739» 
mort  en  1804,  et  de  Henriette-Ânne- 
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Loaked*Agiies86flnii»iKKirt»Bur  Vé<dia- 
âmd  le  22  juillet  1794  en  même 
temps  que  sa  belle-mère  la  dachesse 
ée  NoaÎBes  et  que  sa  fille  la  Tieom- 
tesse  deNoaiBes.  Aime-Paule -Domi- 
nique èe  NoaiHes,  née  le  22  juin 
1766,  épousa,  le    12  mai  1783,  le 
marquis  de   Montagu  ;    eUe    avait 
quatre    sœurs   :    les   trois    aînées 
étaient  la  vicomtesse  de  Noaillesvla 
marquise  de  la  Fayette,  la  vicom- 
tesse de  Thesan  (morte  en  1785);  la 
cadette  avait  épousé  le  marquis  de 
Grammont.Ce  qu'étaient  les  filles  de 
la  duchesse  d*Ayen^  à  quelle  source 
fortifiante   elles   avaient  puisé  lea 
notions  de  la  vie  chrétienne  et  ta 
pratique  de  tous  les  devoirs,  il  faut 
le  voir  dai^  ce  livre,  où  chacune  ap« 
paraît  avec  son  originalité  propire 
mai§  avec  le  même  £6nds  commun  de 
rares  vertus.  Ce  que  fat  la  carrière 
de    la    marquise    de    Montagu»   à 
quelles  épreuves  elle  fiit  soumiaft,  à 
quel  degré  de  résignation»  d'abné- 
gation, de  courage  eUe  parvint,  il 
faut,  pour  s'en  rendre  oompte»  pur- 
eourir  ces  pages»  dont  on  ne  peut  se 
détacher,  et  qui  font  bien  souvent 
venir  les  larmes  ai^x  yeux.  Toute 
analyse    serait    superflue    :    c^eet 
comme  un  fragment  des  actes  des 
martyrs. 

La  duchessede  Duras  était  Louise^ 
Éléonore  -  Charlotte  -  Philippine  de 
NoaiUes,  fille  du  maréehaL  de  Moùr 
chy  (né  en  1715),  et  de  la  maré- 
chale, née  dTArpajon,  qui  monièreiit 
le  même  jour  sur  Téchalaud  (27  jnin 
1794)  ;  née  le  23  août  1745,  éSkè 
avait  épousé,  le  16  décembre  1760^ 
Emraanuel-Céleste-Augustin  de  Dur- 
fort,  duc  de  Duras;  elle  était  dame 
du  palais  de  la  reine  Marie-Antoi- 
nette. Son  frère,  le  vicomte  de  Noail- 
les,  avait  épousé  sa  oeusine.  fiUe  du 
duc  d^Ayen,.  Retirée  avec  son  vieux 
père  et  sa  mère  au  châfceau  de  Mw^ 


chy,  ladachane  de  Duras  leur  firt 
hrûtalBiDent  enlevée  le  6  octobre 
1793  pour  être  entomée  d*abord  & 
Beennais,.  pns  à  C^aaÛly  ;  trauale- 
rée  à  Pans  sur  sa  demande,  qnsnd 
elle  apprit  que  son  père  et  sa  mère  y 
avaient  étéà  le«r  lowriiieareéréi,dle 
partit  de  Chtttilly  le  5  avril  17M 
et  fiit  envoyée  dane  la  prison  an 
Plessîa.  Là.  e^  put  corresponére 
avec  ses  parents^  mais  eUe  n'eut 
point  la  coBBolatioD  de  leor  être 
réonie  ;  bientôt  elle  vit  arriver  sa 
eoaaîne,  la  marquise  de  la  Fayette» 
qui  partagea  sa  captivité  ;  c*est  celle- 
ci  qui  loi  anneaça  TexéciiiioB  du 
maréchal  et  de  la  maréchale  de 
Movchy,  et,  à  son  tour,  eUe  eât  en- 
suite à.  faire  eoonaîtreà  M^  de  la 
Fayette  qne,  dans  la  même  journée, 
en  avait  fiât  périr  sa  mere,8a  grand» 
nère  et  sa  aoeur.  Les  ooorageizses 
lemmea,  réaignées  à  tout,  n'atten- 
daient plus  que  lamert  :  c^est  la  dé- 
livrance qui  vint.  An  lendemain  du 
9  therrasder,  le  régime  de  la  prina 
s'améliora  peu  à  peu  ;  le  19  octobre 
17d4,  la  dochease  de  Duras  reçut 
aon  c  acte  delibearté  ;  a  elle  partît» 
laissant  sa  eeuBÎne  qui  ne  ftit  lîbéiée 
qpa  plus  tard  :  le  nom  de  celle-ct  la 
rendait  partâeiâiérement  suspecte. 

Au  jowmtl  de  la  duchesse  de' 
Duras,  on  a  igoaté  le  jownai  de 
M^  Lateor,  enfÉvmée  avec  ses  ma»* 
très  le  maréchal  et  la  marédude  êm 
Mouchy,  et  qui  raconte  les  tou- 
chanta  détails  de  leur  captirité  et  de 
leur  interrogatoire  ;  puis  une  rela- 
tîan  de  la  journée  du  21  juillet 
17M  par  M.  Qrelle^  précepteur 
d* Alfred  et  d'Alexis  de  NoaiOes,  té- 
mois  oculaire,  et  une  autre  de  la 
journée  du  22  juillet  par  le  P.  Car- 
richon,  qui  suivit  la  fatale  charrette 
jusqu'à  récha&ud  et,aveo  dee  pradi- 
gea  de  dévouement,  séuasil  à  apper- 
ter  les  consolations,  de  la  roUgien  à 
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€68  tKokgteératiMiB  de  martxn  de 
U  foi  qui  allaient  receToir  U  ré- 
compeiMe  céleste. 

N*&vOBft-aoua  pas  ea  raison  de  dire 
qae  ce  sont  vraiment  là  de  noaveanx 
odes  des  martyrs  ? 

Une  obeoTTation  ayant  de  finir  : 
on  aurait  dû  placer  en  tête  de  i*un 
de  ces  ouvr«ges  un  tableau  g»éak>- 
gique  des  membres  de  la  maison  de 
Noiûlles  qui  y  aent  nommée  ;  e*est 
une  lacune  que  noua  espérons  toît 
combler  dans  les  pvochaiiieB  édi- 
tions. —  Signalons  aussi  une  faute 
d'impression  :  à  la  page  L79  du^/OMr- 
twJL  de  la  ducbesse  de  Duraa,  il  faut 
lire  Wiwoiaetnon  WissoM. 

G.  DB  B. 


Z^apoléon  S<map«rte«  Œvivrm 
Hnéraires,  publiées  d*apràa  les 
originaux  et  les  meilleurs  textes, 
avec  une  introduction,  des  notes 
Itistoriques  et  littéraires,  et  un  in- 
dex, par  Tancrède  Martel. Paris» 
A.  Sarine,  1888,  4  vol.  in-12. 

Lapubticatîon  que  noua  annonçons 
a  le  mérite  de  mettre  à  la  portée  des 
hiatoiieiiB  et  des  littérateurs  une 
foule  de  docnmentB  qu'on  ne  trou- 
verait que  dispersés  dans  de  volu^ 
mineux  recueils  ;  elle  se  compose  des 
âéments  suivants  :  Tome  l^.  1«  Une 
introduction,  sur  laquelle  nous  re- 
yiendrons  ;  2oleB  œuvres  de  jeunesse 
de  Bonaparte  :  le  Masque  prophète, 
Ckmtes,  Règlement  deUnL  Calotte  » 
du  régiment  de  la  Fère,  Discours 
sur  le  bonheur  ;  3^  ses  poésies,  au 
nombre  de  trois  ;  son  histoire  de  la 
Corse  ;  4®  ses  écrits  politiques  (ar til- 
des de  journaux,  etc.)  ;  5»  un  choix 
de  lettrée  intimes  à  son  père,  à  sa 
mère,  à  son  oncle  Tabbé  Fesch,  à 
ses  firères»  à  sa  femme  Joséphine.  — 
Tom»  II.  i°  Suite  des  lettres  :  lettres 


paitienlièresy  lettres  militaires»  letr 
très  nabométenes,  lettre»  pc^tiquea; 
29  harangnes  et  dieronrs.— Tome  III, 
1^  aoite  des  harangues  et  diaooum  ; 
2»  proclamatioBa  ;  df*  aetea  législa- 
tiis  et  politiques;  4*  mémoires  mili- 
taires et  bttUetins  de  la  grande  ar* 
mée  ;  &>  précis  dee  guerres  de  César 
et  de  Turenne.  — •  Tome  IV.  !<>  Mé* 
moires  militaires  sur  les  batailles 
dléna  et  de  Waterloo  ;  29  histoire 
de  la  campagne  d'Egypte  ;  3o  œu- 
vres de  critiques  littéraire,  drama- 
tique et  artistique  ;  4*^  appendice» 
sur  lequel  noua  reviendrons. 

La  pensée  qui  a  inspiré  la  publiée- 
tioQ  des  œuvres  littéraires  de  Na- 
poléon Bonaparte  est  celle-ci  :  Bor 
naparte  est  peut-être  le  moins  connu 
de  nos  grands  prosateurs  ;  ses  écrits 
sont  disperaésdans  une  foiUe  d'ouvra- 
ges. L*éditeur  estime  que  «  leur  réur 
nion,  leur  classement  seraient  chose 
utileàla  France.  »  On  pourra  ainsi 
mieux  se  rendre  compte  du  génie  de 
rhomme  et  juger  d'une  oeuvre  qui, 
qnoiqne  confinant  sur  bien  des 
pointB  à  la  polygraphie,  n*en  ooor 
tient  pas  moins  dee  beautés  de  pre- 
mier ordre.  »  C*est  M.  Tancrède 
Martel  qui  a  reçu  de  Téditeur  la  mie> 
sion  de  présenter  au  public  ces  ma- 
tériaux épars,  et  il  Ta  fait  dans  une 
introduction  qui  porte  ce  titre  :  B<h 
naparte  homme  de  lettres.  Pour  lui, 
c  Napoléon  est  un  de  ces  rares  pri- 
vil^éa  du  sort  et  de  la  nature,  un 
de  ces  titans  de  l'humanité  qui  ont 
non  seulement  captivé  les  hommes 
les  plus  intelligents  de  leur  époque, 
maia  encore  enchaîné  à  -  leur  char 
glorieux  les  siècles  à  venir...  »  Pas 
un  de  ceux  qui  le  coudoyèrent  dans 
la  vie  ne  pot  se  résoudre  à  rayer  de 
son  cerveau  cette  apparition  inat- 
tendue et  comme  lumineuse...  In&- 
tigable,  nerveux,  aimant  le  travail 
jusqi/au  délire,  d'un  tempérament 
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admirablement  équilibré,  incapable 
â*une  défaillance  quand  il  entrait 
dans  la  période  d*  exécution  du  moin- 
dre projet,  il  a  tenu,  dans  l'activité 
humaine,  une  place  unique.  Âlexan. 
dre,  Gésar^Gharlemagne,  Frédéric  II 
sont  hors  d'état  d'entrer  en  lutté 
avec  lui...  Rendre  à  cet  écrivain 
étonnant,  d'espèce  unique,  la  place 
légitime  qu'il  doit  occuper  dans  no- 
tre histoire  littéraire,  mettre  de  nou- 
veau en  relief  cette  physionomie 
imposante  de  pamphlétaire,  d'épis- 
tolaire,  d'orateur  et  d'écrivain  de 
génie,  c'est  accomplir  un  acte  de 
justice.  »  M.  Tancrède  Martel  étudie 
d'abord  l'écrivain  qui,  selon  lui, 
«  appartient  à  la  lignée  purement 
française,  au  courant  national,  »  qui 
a  été  <c  xxnpamphUtcàre  et  un  ^isto- 
lier  de  talent,  »  mais  qui  a  été  aussi 
«  un  orateur  et  un  historien  de  gé- 
nie ;  »  qui  a  enrichi  la  prose  fran- 
çaise d'un  genre  inconnu  avant  lui, 
\à  proclamation  ;  qui  était,  quand  il 
le  voulait,  «  le  plus  séduisant  des 
hommes  d'esprit,  le  plus  charmant 
des  causeurs  »  ;  qui  «  était  de  taille  à 
critiquer  le  système  défensif  du  plus 
savant  de  ses  généraux  du  génie  et 
de  l'artillerie,  comme  aussi  à  solidi- 
fier la  mémoire  d'un  préfet  ou  d'un 
procureur-général  hésitant  sur  quel- 
que texte  de  loi,  et  volontiers  eut 
chicané  quelque  brave  homme  d'ar- 
chevêque sur  un  point  mal  défini  de 
la  théologie,  —  protestante  ou  catho- 
lique, la  chose  lui  importait  peu  ;  » 
qui  enfin  n'a  pas  dédaigné  le  «  ca- 
lembour, »  offrant  ainsi  à  l'admi- 
rateur stupéfait  cette  «  consolation  » 
de  «  voir  descendre  les  dieux  de  leur 
socle  pour  prendre  leur  part  des  fai- 
blesses et  des  distractions  ordinai- 
res de  l'humanité.  » 

L'auteur  passe  ensuite  aux  œu- 
vres, et  nous  initie  à  ce  qu'il  appelle 
«la  psychologie  de  Napoléon,  jf  exa- 


minant ses  œuvres  de  jeunesse,  ses 
proclamations,  où  il  n'a  trouvé  de 
disciple  que  chez  6ambetta,8e8  livres 
militaires,  ses  écrits  de  tout  genre. 
Chemin  faisant,  il  décoche  un  trait 
à  l'adresse  des  Bourbons,  «  ces 
octroyeurs  et  désodroyeurs  de  char- 
tes. »  Pour  lui  Bonaparte  n*a  pas 
de  rival  sur  le  terrain  de  l'art 
d'écrire. 

n  resterait  à  rechercher  si  les  élé- 
ments si  complaisamment  réunis  ici 
justifient  ces  éloges  dythirambiques. 
Mais  cela  nous  entrunerait  trop 
loin.  Bornons-nous  à  dire  qu'une 
appréciation  plus  sobre  eût  été  de 
mise  en  tête  de  ces  matériaux,  d'une 
valeur  très  inégale,  et  où  les  perles 
ne  sont  pas  toutes  de  la  plus  belle 
eau. 

Mentionnons  enfin  les  notes  as- 
sez nombreuses  dont  le  texte  est 
accompagné  et  signalons  dans  l'ap- 
pendice :  lo  une  généalogie  de  Na- 
poléon, plus  ou  moins  authentique  ; 
2o  divers  actes  et  brevets  ;  3»  une 
liste  des  maréchaux  de  l'empire  ;  4<* 
une  liste  bibliographique  des  œuvres 
de  Napoléon  ;  5<»  une  notice  sur  les 
écrits  perdus  et  les  projets  littérai- 
res ;  60  un  recueil  d'appréciations 
sur  Napoléon  considéré  comme  écri- 
vain. Un  index  des  noms  cités  ter- 
mine l'ouvrage,  et  chacun  des  volu- 
mes est  orné  d'un  portrait  gravé  par 
Th.  Bérangier. 

Emm.  D'A. 


Le  prince  Lucien  Bonapnrte 
et  sa  famille.  Parisj  Pion  et 
Nourrit,  1889,  gr.  in  80  de  xv- 
224  p. 

Cet  ouvrage  est  consacré  à  la  glo- 
rification de  Lucien  Bonaparte,  le 
flrère  disgracié  de  Napoléon,  et  à  la 
mise  en  lumière  de  sa  descendance. 
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Il  contient  des  renseignements  qai 
auraient  pu  être  plus  complets,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  d*un  certain 
intérêt  pour  Thistoire.  Malgré  la 
constatation  des  torts  que  se  donna 
Napoléon  à  Pégard  de  Lucien,  dont 
le  caractère  apparaît  ici  sous  un  jour 
très  honorable^  ce  livre  respire  le 
sentiment  bonapartiste  le  plus  aveu- 
gle et  le  plus  exalté.  Une  première 
partie  est  consacrée  à  la  vie  de  Lu- 
cien et  à  son  rôle  politique  durant 
les  Cent- Jours  :  une  seconde  à  des 
notices  biographiques  sur  les  mem- 
bres delà  famille  de  Lucien.  On  sent 
percer  un  certain  intérêt  dynastique 
dans  cette  énumération, ,  accompa* 
gnée  de  portraits,  au  nombre  de  dou- 
ze, reproduisant  les  traits  des  princi- 
paux personnages  nommés.  Quelques 
pièces  justificatives  offrent  des  docu-. 
ments  tendant  principalement  à  éta- 
blir les  droits  de  cette  branche  de  la 
famille  Bonaparte  aux  privilèges  qui 
leur  ont  été  contestés,  c* est-à-dire  à 
la  succession  au  trône  impérial.  No- . 
tons  avant  de  finir  que  le  sous-préfet 
d'Abbeville  nommé  à  la  p,  118  doit 
être  M.  de  VerviUe  et  non  M.  Mer-^.. 
ville. 

ËMM.  D*A. 


I^a  vie  privée  d*aiitarefi>is.  Arts 
et  métiers,  mœurs,  usages  des  Po- 
risiens  du  xii«  au  xvm»  siècle, 
d*après  les  documents  originaux 
ou  inédits,  par  Alfred  Franklin. 
111.  La  mesure  du  temps  ;  IV.  La 
cuisine,  Paris»  Pion  et  Nourrit, 
1888^  2  voL  in- 12  de  239  et  265  p. 

Nous  avons  (t..  XLtll,  p.  317)  si- 
gnalé à  nos  lecteurs  la  publication  n 
de  M.  Alfred  Franklin.  Les  deux  no^u^ 
veaux  volumes  parus  donnent  lieu 
aux  mêmes  éloges,  et  aussi,  nous  de- 
vons  le  dire,  aux  mêmes  critiques 

T.  XLT.  1«  AVEIL  1889. 


que  les  précédents.  Le  volume  con- 
sao^'é  à  la  Mesure  du  temps  contient 
nooibre  de  curieuses  observations 
sur  les  statuts  des  horlogers,  sur  les 
moyens  employés  par  nos  ancêtres 
pour  mesurer  le.  temps  :  cle^isydres, 
horloges,  montres,  pendules,  calen« 
dxier,  tout  est  passé  minutieusement 
en  revue,  avec  les  détails  les  plus 
circonstanciés  puisés  à  des  sources 
très  variées,  et  des  planches  vien- 
nent, à  beaucoup  de  pages,  ajouter  à 
Pii^Ltérêt  et  à  l'intelligence  des  des* 
criptions.  —  Qelui  quia  pour  objet  la 
Cuisine  contient  Texposé  de  tout  ce 
que  Ton  mangeait  et  des  soins  ap- 
portés à  Tart  culinaire.  Mais  si,  dans 
le  premier  ouvrage,  nous  trouvons 
un  sincère  éloge  (p.^  3-4)  de  l'heu- 
reuse inffuence  de  TÉglise  et  du  rôle 
bienfaisant  du  clergé,  nous  renbon* 
trons  dans  le  second  des  passages 
dont  le  ton  n'est  pas  celui  de  T his- 
toire sérieuse.  Qu'on  en  juge  :  «Avec 
sa  passion  pour  le  melon,  fruit  indi- 
geste, le  seul  reproche  grave  que 
Ton  puisse  adresser  à  ce  bon  roi 
(Henri  IV)  c'est  d'avoir  été  le  père 
de  Louis  XIII  ;  mais  j'ai  déjà  dit  qu'il 
n'avait  jamais  été  sérieux  en  amour. 
Tout  au  contraire  le  seul  mérite  de 
Louis  Xlli  est  d'avoir  été  le  père  de 
Louis  XIV,  et  encore  ce  mérite, après 
tout  assez  mince,  lui  a-t-il  été  con- 
testé. Ce  pleutre,  médisant,  avare, 
sournois,  cruel,  abruti  par  lui-même 
dèsVen&nçe,  qui  n*aima  ni  le  jeu, 
ni  les  femmes,  ni  la  table,  ni  ses  amis, 
ni  .ses  chiens,  qui  ne  posséda  même 
pas  l'appétit  héréditaire  des  Bour-  . 
bons*,. .,  s'exerçait  à  tous  les  métiers. 
Il  aimait  à  faire  la  cuisine,  lardait 
padiftitement,  excellait  dans  les  con- 
fitures, réussissait  très  bien  les  œufs 
perdus,  les*  œufs  pochés  au  beurre 
noir,  les  œufs  durs  au  lard  et  les 
omelettes*  Il  s'appliquait  aussi  an 
jardin^^  et  il  obtint  des  pois  v^rt» 
44 
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qu'il  envoya  vendre  au  marché  (p. 
119-120).  »  —  «  A  la  mort  de  Louis 
XIV,  les  gloutons  purent  pleurer  la 
perte  d'un  glorieux  confrère,  les 
gourmets  saluer  Taurore  d*une  ère 
nouvelle  (p.  201).  »  — «Le  pauvre 
Louis  XVI  se  montra  toigours  aussi 
peu  éclairé  en  cuisine  qu'en  politi- 
que, ce  qui  n'était  vraiment  pas  une 
raison  suffisante  pour  lui  couper  le 
cou...  11  possédait  un  appétit  formi- 
dable, qui  ne  l'abandonna  dans  au- 
cune des  douloureuses  épreuves  qu'il 
eut  à  traverser  (p.  211).  »  Suivent 
des  détails  d'un  réalisme  où  les  plus 
élémentaires  convenances  ne  sont 
point  observées,  et  une  apologie  de 
la  Convention,  qui  «  se  montra  vis-à- 
vis  de  son  prisonnier  beaucoup  moins 
dure  qu'on  ne  le  croit  générale- 
ment. » 

Des  Eclaircissements,  insérés  à  la 
fin  de  chaque  volume,  offrent  des 
détails  complémentaires  ou  des  do- 
cuments intéressants,  et  un  index 
alphabétique  permet  de  se  recon- 
naître dans  la  multitude  des  détails. 

Q.  DE  B. 


Uistoire  du    coxnxneiHse   de  la 
IHrance,     par    H.    PiaEONNEAU, 

professeur-adjoint  à  la  Faculté  des 
Lettres  de  Paris.  Tome  II.  Paris, 
L.  Cerf,  1889,  in-8o  de  486  p. 

Nous  avons  signalé  ici  même  il  y 
a  quatre  ans  (1885)  l'apparition  du 
premier  volume  de  V Histoire  du  com- 
merce de  la  France  par  M.  Henri 
Pigeonneau.  Nous  avons  indiqué 
alors  quels  étaient  le  plan,  la  métho- 
de, r«sprit  et  les  principales  quali- 
tés du  livre.  Le  second  volume,  qui 
vient  de  paraître,  ne  le  cède  en  rien 
au  premier.  Il  s'ouvre  sur  le  tableau 
de  la  révolution  économique  dû  xvi^' 
siècle  pour  se  fermer  au  milieu  du 


xvii«,  sur  les  transformations  moins 
violentes  auxquelles  préside  Riche- 
lieu. Que  de  questions  intéressantes, 
que  de  problèmes  à  résoudre  en  cet 
espace  de  cent^cinquante  années  1 
Les  découvertes  maritimes  et  la  part 
qu'y  prend  la  France  sous  Charles 
VIII  et  sous  Louis  XII  ;  le  profond 
bouleversement  qu'elles  causent  dans 
toute'  l'Europe  occidentale  ;  l'éton- 
nement  des  uns,  les  explications 
justes  ou  fantaisistes  des  autres  en 
présence  de  faits  économiques  jus- 
qu'alors inobservés  ;  les  théories  ou 
les  mesures  des  Bodin,  des  l'Hôpital 
et  des  Birague  ;  l'essor  de  l'indus- 
trie et  du  commerce  sous  François 
!«'  et  sous  Henri  II  ;  les  foires  de 
Lyon  ;  les  corps  marchands  de  Pa- 
ris ;  les  banques  royales  ;  et  surtout 
le  commerce  maritime  ;  les  premières 
tentatives  coloniales  des  Français  ; 
l'œuvre  des  Ango,  des  Cartier,  des 
Coligny  ;  la  politique  des  rois,  leurs 
systèmes  à  l'égard  du  commerce 
intérieur  et  extérieur,  la  réglemen- 
tation et  la  protection  ;  de  grandes 
fortunes  et  de  grandes  misères,  en 
attendant  qu'une  sorte  d*équilibre 
se  rétablisse  ;  puis  la  prospérité  gé- 
nérale brusquement  atteinte  ;  l'ex- 
pension  du  commerce,  de  Tindus- 
trie,  de  la  marine,  arrêtée,  comme 
celle  de  l'agriculture,  par  les  trou- 
bles civils  et  religieux  ;  la  France 
aux  abois  :  telles  sont  les  matières 
que  l'auteur  aborde  successivement 
dans  la  première  partie  de  ce  nou- 
veau volume. 

Henri  IV  apparaît  alors.  Avec  quel 
soin  M.  Pigeonneau  nous  fait  tou- 
cher du  doigt  l'œuvre  accomplie  par 
lui,  par  Sully,  par  Laffemas,  par 
Olivier  de  Serres  1  Ce  ne  sont  plus 
de  ces  banalités,  de  ces  assertions 
vagues  dont  on  s'est  trop  longtemps 
contenté.  Chacun  de  ces  points  :  la 
production  industrielle  et  agricole. 
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le  commerce  intérieur,  les  voies  de 
communication,  les  traités  de  com- 
merce, les  compagnies  privilégiées, 
les  entreprises  coloniales  est  succes- 
sivement Tobjet  d*Bne  dissertation 
préciâe  où  sont  consignés  tous  les 
résultats  acquis.  Près  de  cent-vingt 
pages,  contenant  la  substance  de 
nombreux  volumes,  nous  montre- 
ront que  Richelieu  c  loin  de  reléguer 
au  second  plan  les  questions  écono- 
miques, les  a  au  contraire  étudiées 
avec  passion,  :t  quUl  a  eu  des  vues 
arrêtées  sur  chacune  d'elles  et  qu'il 
n'a  pas  mis  moins  d'énergie  à  les 
résoudre  qu'à  lutter  contre  les  Pro- 
testants et  contre  la  Maison  d'Au- 
triche. On  npus  fera  voir  aussi  le 
lien  qui  unit  cette  partie  de  sa  poli- 
tique à  toutes  les  autres. 

Car  c'est  un  des  mérites  de  M.  Pi- 
geonneau. Historien  économiste,  il 
connaît  aussi  l'histoire  générale  ; 
il  sait  la  valeur  relative  de  chacun 
des  faits,  de  chacune  des  idées  qu'il 
énonce  ;  des  rapprochements  heu- 
reux avec  l'histoire  politique  aident 
et  soutiennent  le  lecteur  peu  fami- 
liarisé avec  les  sujets  particuliers 
auxquels  se  consacre  l'auteur;  le 
tableau  des  grandes  époques  rapi- 
dement tracé  permet  à  chacun  de  se 
reconnaître  et  de  localiser  pour 
ainsi  dire  les  faits  nouveaux  qu'on 
lui  apporte.  Des  lois  et  des  idées 
générales  discrètement  rappelées 
enchâssent  tous  les  faits  ;  ceux-ci 
sérieusement  étudiés,  d'après  lés 
textes  originaux  et  les  travaux  anté- 
rieurs, sont  exposés  très  simplement, 
sans  pédantisme,  sans  étalage  d'ap- 
pareil scientifique  ;  bref  ce  livre, 
indispensable  aux  historiens  et  aux 
économistes,  sera  consulté  par  les 
profanes  eux-mêmes  avec  autant  de 
plaisir  que  de  profit. 

Alfred  Baudrillart. 


L'Université  de  Paris  et  les 
J^ésixites  (xvi«  et  xvii©  siècles), 
par  A.  DouARCHE,  docteur  ès-let- 
tres  et  en  droit,  président  à  ûi 
cour  d'Agen.  Paris,  Hachette, 
1888,  in-8o  de  ix-327  p. 

M.  Douarche  est  bien  informé, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
matérialité  des  faite  et  la  succes- 
sion des  incidents  qui  ont  signalé  la 
lutte  séculaire  soutenue  par  la  Com- 
pagnie de  Jésus  contre  l'Université 
de  Paris.  U  se  pique  de  modération 
et  déclare  dans  sa  préface  qu'il  a  eu 
grand  souci  de  l'impartialité,  tout  en 
ne  faisant  pas  mystère  de  ses  «  pré- 
férences »  et  de  ses  «  sympathies  »  ; 
il  aurait  pu  ajouter,  de  ses  «  antipa- 
thies »  et  de  ses  «  préjugés.  »  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  eflfet,  d'aller  bien 
avant  dans  la  lecture  de  son  livre 
pour  constater  que,  malgré  de  réels 
efforts  pour  tenir  la  balance  égale 
entre  les  deux  partis  en  présence,  il 
n'a  pas  su  se  soustraire  à  des  partis 
pris  fâcheux  et  refuser  toute  créance 
à  des  accusations  dont  l'inanité  a  été 
maintes  fois  démontrée.  Les  sources 
auxquelles  il  a  puisé  auraient  pu 
parfois  être  mieux  choisies.  On 
avouera  par  exemple  que,  pour  défi- 
nir l'esprit  et  pourrésumer  les  règles 
de  la  Société,  cen'est  pas  au  pam- 
phlet d'Huber  qu'il  faut  recourir,  pas 
plus  qu'il  ne  faut  chercher  le  juge- 
ment définitif  de  l'histoire  sur  la 
lutte  entre  l'Eglise  catholique  et  la 
Réforme  protestante  dans  le  livre 
brillant  mais  ultrà-passionné  de  Phi- 
lipson.On  a  lieu  de  s'étonner  aussi 
de  voir  l'auteur,  quand  il  s'agit  d'ap- 
précier  le  rôle  de  Richer,  s'en  rap- 
porter à  peu  près  exclusivement  aux 
œuvres  mêmes  du  fameux  syndic  et  À 
son  panégyrique  par  BaiÛet  et  ne 
pas  même  mentionner  l'important 
'ouvrage  dé  Mgr  Puyol  sur  ce  per- 
sonnage plus  que  suspect  en  matière 
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de  foi.  En  ce  qui  concerne  le  Ratio 
SHtdioruni,  M.  Douairôhe  aurait  pu 
avantageusement  compléter  ses  in- 
formations en  faisant  son  profit  du 
beau  travail  du  P.  Pachtler,  publié 
à  Berlin  en  1887,  dans  la. collection 
des  Monumenta  Germaniœ  pœdago* 
gica.  J'cgouterai  que  les  prétendues 
visées  politiques  des  Jésuites  sont, 
bien  entendu,  rappelées  à  plusieurs 
reprises  et  qu*on  laisse  entendre  que 
leur  réalisation  est  le  but  essentiel 
et  le  dernier  terme  de  leur  enseigne- 
ment. 

.U  résulte  de  ces  observations  qu*il 
faut  rabattre  quelque  peu  des  préten- 
tions à  Timpartialité  affichées  par 
M.  Douarche  :  il  est  manifestement 
du  parti  universitaire,  parlemen- 
taire, gallican  et  janséniste.  Seule- 
ment il  a  le  bon  goût  de  ne  pas  trop 
insister  sur  ses  sentiments  et  répu- 
gne, en  homme  bien  élevé,  aux 
violences  de  plume  ;  bien  plus,  en 
présence  de  certaines  exagérations 
évidentes  de  polémique  ou  de  plai- 
doirie, il  revendique  les  droits  de 
la  V  vérité  historique  et  rétablit  les 
faits  ;  par  moments  même  il  âiit  dans 
une  certaine  mesure  reloge  de  quel- 
ques-uns des  procédés  d'enseigne- 
ment et  d*éc)ucation  de  la  Société. 

U  me  reste  à  dire  exactement  ce 
qu*on  trouvera  dans  le  livre  de 
Mp  Douarche  :  tout  d*abord  un  chapi- 
tre préliminaire  assez  net  et  complet  . 
sur  rorganisation  primitive  de  T Uni- 
versité et  ses  vicissitudes  jusqu'au 
xvi«  siècle.  Dans  le  second,  Tauteur 
essaie  de  préciser  Tinfluence  exercée* 
sur  elle  par  la  Renaissance,  la  Ré- 
forme et  les  luttes  politiques  de  cette 
époque  agitée.  J'ai  déjà  dit  ce  que 
je  pense  de  la  façon  dont  il  a  pré- 
senté à  ses  lecteurs  Saint  Ignace  et 
sa  Compagnie.  C'est  dans  ce  même 
chapitre  troisième  que  M.  Douarche 
entré  en  plein  dans  son  stget,  en 


racontant  les  débuts  des  Jésuites  à 
Paris.  Les  premiers  démêlés  com- 
mencent avec  la  fondation  du  collège 
dedermont  et  se  perpétuent  avec 
des  alternatives  de  succès  et  de  re- 
vers^ jusqu'au  moment  où  Louis  XIV 
témoigne  avec  éclat  sa  protection  à 
la  Compagnie,  en  se  déclarant  le  fon- 
dateur du  grand  établissement  de  la 
rue  Saint-Jacques  et  en  lui  donnant 
son  nom.  Le  récit,   bien  divisé  et 
nettement  écrit,   est  extrêmement 
détaillé  ;  l'auteur  y  a  constamment 
mis    en  œuvre   les  documents  -  de 
l'époque   et  n*a  pas  reculé  devant 
l'analyse,  approfondie  d'une  multi- 
tude de  factums,    mémoires,  plai- 
doyers, arrêts,  brochures  et  livres 
écrits  en  pleine  lutte  par  les  Jésui- 
tes, les  Universitaires  et  les  amis  des 
uns  et   des  autres  ;   des   citations 
longues  et  multipliées  nous  permet- 
tent d'apprécier  toute  cette  littéra- 
ture, toi:yours  passionnée  et  souvent 
indigeste.  11  y  a   fort  peu  d'iné- 
dit,   ce    qui   n'a    rien    d'étonnant 
quand  on    songe    que   la  question 
n'est  pas  nouvelle  et  qu'elle  a  été 
traitée  notamment  (pour  le    xvn« 
siècle)  par  le  regretté  Jourdain  tou- 
jours si  complètement  informé  et  infl* 
niment  plus  impartial  que  M.  Douar- 
che.   Le  livre  de   celui-ci  mérite 
pourtant  l'attention  des  personnes 
qui  s'intéressent  à  l'histoire  de  l'en- 
seignement. Ce  public  assez  restreint 
et  d'ordinaire  compétent,  y  saura 
faire  le  départ  entre  les  faits  incon- 
testables et  les  jugements  mal  fon- 
dés   et    ne  laissera    pas    de  tirer 
profit  d'un  ouvrage  qui  d'ailleurs 
ne  manque  pas  d'agrément  au  point 
de  vue  de  la  «forme  littéraire. 

Ernest  Alulin. 
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Xjeci  :Ë3tiides  classiQues  avant 
la  Révolution,  par  Tabbé  Au- 
gustin SiCARD.  Paria,  Perrin, 
1887,in-I2'deix-590p. 

.  La  Revue  est  en  retard  avec  un 
des  meilleurs  ouvrages  qui  aient  été 
écrits^  dans  ces  derniers  temps^  sur 
l'histoire  de  renseignement  ;  mais  U 
a.  Dieu  merci,  fait  son  chemin,  grâce 
à  sa  valeur  intrinsèque,  au  mérite 
reconnu  de  son  auteur  et  aux  sufEra- 
de  TAcademie  Française,  ratifiés 
cette  fois,  par  tous  les  esprits  éclai- 
rés. M.  Tabbé  Sicard  a  voulu  don- 
ner la  synthèse  complète  des  idées 
émises  et  Ict  tableau  exact  des  prati- 
ques usitées,  en  fait  d'enseignement 
secondaire,  du  xvi^  sièole  au:  xviue. 
Q  a  dû  tout  d* abord  se-  mettre  au 
courant  de  la  vaste  littérature  de 
9on  suget  et  pas  une  source  d*infor: 
mation  n*a  été  négligée  par  lui.  .Les 
citations'  sont  nécessairement  nom- 
breuses dans  son  livre,  mais  nous 
avons  ici  bien  autre  chose  qu*un 
simple  travail  de  recherches: et  de 
compilation  :  Tauteur  a  la  connais- 
sance personnelle  des  questions  agi- 
tées pendant  trois  siècles  par  :tant 
de  réformateurs,  de  critiques  et 
4'hiatorienB  ;  comme  il  a.  beaucoup 
réfléchi  sur  chacune  d'elles,  il  a  pu 
se  faire  des  convictions  raisonnées 
et  se  mettre  en  mesure  d'apprécier 
avec  autorité  et  les  systèmes  et  leur 
application. .  Il  a  su  de  plup  classer 
eir  bon  ordre  et  avec  une  clarté 
teute  française  les  textes  innombra"; 
blés  et  les  notions  variées  qu'il 
avait  patiemment  recueillies.  Au 
ipoyen  de  divisions  nombreuses  e^ 
logiquement  établies,  il  a  pu  les 
présenter  sans  confusion  et  sans  ex- 
poser 1^  lecteur  à  Tennui. 

Le  Mouvement  des  idées  est  Vob-. 
jet,dela  premièrie  p^ti^  il&,JPrqtir 
que  des  corps  enseignants  est  étudiée 


.  dans  la  deuxième.  La  marche  da 
l'opinion-  est  d'abord  constatée  .et 
suivie,  les-  idées  acceptées  aux  di- 
verses périodes  sont  formulées  par 
rapport  aux  diverses  branches  de 
l'enseignement  secondaire  prises  sé- 
parément et.  successivement  dans 
autant  de  livres  distincts  :  latin  et 
g^ec  ;  français  et  langues  vivantes  5 
histoire  et  géographie  ;  sdences  ; 
philosophie  ;  éducation  des  facultés 
intellectuelles;  éducation  physique 
et  arts  d'agrément.  —  La  seconde 
partie  offre  un  très  grand  intérêt 
historiqùel  L'auteur  y  examine  avec 
un  soin  minutieux  la  réelle  influence 
sur  les  corps  enseignants,  des  idées 
successiiïemeikt  en  &veur.  Ëtudiank} 
les  uns  après  les  autres,  les  collèges 
de  l'université,  des  Jésuitea,derOnM- 
toire  et  du  clergé  séculier,  les  /écoles 
militaires  confiées  aux  Doctrinaires 
et  aux  Bénédictins  de  Saint  Maurj'îl 
prouve  que  partout,  avec  ua  empres» 
sèment  plus  ou  moins  marqué,  les 
innovations  utiles  avaient  été  aot 
eueillies  et  que  ^es  progrès  très 
r^els  avaiectt  été  réalisés  à  la  veiUe 
de  la  Révolution  ;  qu'à  la  vérité 
tous  les  abus  n'avaient  pas  diiq[)av« 
(quelle  époque,  quelles  institutions 
en  sont  absolument  exemptes  t)  mais 
que  l'ardeur  était  grande  et  univer- 
selle pour  Taitiélioration  des  éta« 
blissements  M  une  diffusion  plus 
complète  encore  de  Pinstructiân 
sdentiâque  et  de  l'enseignement 
littéraire.  Le  dernier  livre  de  cette 
seconde  partie  est.  employé  par 
M.  l'abbé  Sicard  à  déterminer  l'état 
exact  de-  l'opinion  en  1789  relative- 
ment aux  études  classiques.  •  Après 
avoir  interrogé  une  fois  de  plus  les 
Cahiers  et-  ceostaté  la-  violence  du 
mouvement  révolutionnaire  qui  aUaàl 
entraîner  les. pouvoirs  publics,  bob 
paffil^  lajeoAtinuatîAik  des  réformas 
mais  à  la  ruine  totale  de  nos  éta- 
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blissements  d'enseignement,  il  arrive 
à  formuler  le  jugement  équitable  de 
Pmstoîre  sur  nos  anciens  collèges 
ii^ustement  décriés  qu*il  fallut  res- 
taurer après  les  folles  expériences 
de  la  Révolution. 

Ernest  Allain. 


Histoire    de     la    baronnie    de 
Oraoxx    de    1888    &    laSO, 

d'après  les  archives  inédites  du 
chartrier  deTliouars(fondsGraon), 
par  André  Joubebt.  Angers,  Ger- 
main et  G.  Grassin  ;  Paris,  Emile 
Lechevalier,  1888,  gr.  in-8°  de 
viii-600p. 

Le  présent  volume  ne  contient 
pas  moins  de  600  pages,  dont  près 
de  300  sont  consacrées  aux  pièces 
justificatives,  la  plupart  tirées  des 
archives  de  M.  le  duc  de  la  Tré- 
moille.  Une  partie  du  livre,  surtout 
les  chapitres  III,  IV  et  V,  intéresse 
donc  particulièrement  cette  illustre 
famille.  L*auteur  commence,  sans 
préambule,  son  récit  en  1382,  à 
répoque  où  la  baronnie  de  Craon 
entra  dans  la  maison  de  la  Trémoille 
par  le  mariage  de  Marie  de  Sully, 
fille  de  Louis  de  Sully  et  d'Isabeau 
de  Craon,  avec  Guy  VI  de  la  Tré- 
moille. Après  avoir  fait  connaître 
rétendue  de  cette  baronnie  et  les 
droits  qu'y  prélevaieiit  ses  suzerains, 
M.  Joubert  retrace  les  différentes 
phases  de  la  guerre  de  cent  ans,  de 
1400  à  1453,  dans  le  Haut-Anjou,  et 
en  particulier  dans  le  pays  dont  il 
raconte  Phistoire.  Un  certain  nom- 
bre de  documents  lui  fournissent 
l'occasion  de  nous  donner  connais- 
sance de  quelques  faits  nouveaux, 
mais  la  mcgeure  partie  du  récit  est 
empruntée  à  différentes  chroniques 
ou  aux  ouvrages  que  MM.  Luce, 
Longnon,  et  d'autres  érudits  ont  con- 
sacrés à  cette  période.  Après  1453, 


et  jusqu*à  répoque  des  guerres  de 
religion,  Tauteur  s*occupe  principa- 
lement de  la  famille  de  la  Trémoille 
dans  les  relations  qu'elle  put  avoir 
avec  la  baronnie  de  Craon.  Grâce  aux 
nombreux  inventaires  qu'il  a  eu  entre 
les  mains  et  qu'il  publie  en  grande 
partie  dans  les  pièces  justificatives, 
il  donne  souvent  de  curieux  détaUs, 
n  a  su  mettre  également  à  profit  les 
comptes  des  dépenses  faites  par  la 
ville  de  Craon,  et  il  nous  fait  con- 
naître tous  les  travaux  qui  y  furent 
exécutés,  réparations  des  ponts,  du 
château,  des  remparts,  restauration 
ou  agrandissement  des  églises,  etc. 
Aussi  ces  chapitres  ne  sont-ils  pas 
les  moins  intéressants,  surtout  pour 
ce  qui  concerne  les  mœurs,  les  habi- 
tudes et  la  vie  privée  de  la  fin  du  xv« 
siècle  et  du  commencement  du  xvi^. 
Le  récit  des  funérailles  d'Anne  de 
Laval  est  particulièrement  curieux 
(p.  120  et  suiv.). 

La  Réforme  qui  commença  à  péné- 
trer dans  VOuest  dès  le  premier 
tiers  du  xvi®  siècle,  ramena  le  trou- 
ble et  la  division  dans  nos  provinces, 
puis  la  guerre  avec  toutes  ses  hor- 
reurs. Le  tableau  du  développement 
des  nouvelles  doctrines  dans  le  Haut- 
Aiijou  et  dans  le  Craonnais  est  bien 
tracé,  et  plusieurs  rectifications  sont 
apportées  à  quelques  auteurs  qui 
avaient  d^à  abordé  ce  sujet.  Le  récit 
des  nombreuses  dévastations  et  des 
crimes  commis  par  les  huguenots, 
(destruction  d'églises  et  d*abbayes, 
profanation  des  sépultures,  pillage 
des  châteaux,  etc.)  est  appuyé  sur 
de  bons  documents,  dont  beaucoup 
sont  inédits.  En  1559,  Louis  lU  de 
la.  Trémoille  avait  vendu  à  Françoise 
Babou,  femme  d* Antoine  d'Estrées, 
la  baronnie  de  Craon  avec  ses  appar- 
tenances et  dépendances,  pour  la 
somme  de  trente-six  mille  livres 
tournois.  A  partir  de  cette  date  jus- 
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qu'en  162Ô,  année  qui  clôt  Vouvrage, 
Phistoire  n'a  presque  plus  à  enregis- 
trer que  des  guerres  •  et  les  maux 
qu'elles  traînent  à  leur  suite.  Nous 
signalerons  à  Tattention  des  lec- 
teurs, les  pages  dans  lesquelles  sont 
exposés  la  prise  du  château  de  Mont- 
Jean  par  le  Cornu  du  Plessis,  le  siège 
et  la  bataille  de  Craon,  les  troubles 
qui  éclatèrent  en  À^jou  pendant  la 
minorité  de  Louis  XIII.  Bien  qu'à  la 
suite  de  toutes  les  tourmentes  qu'il 
eut  à  essuyer  pendant  les  hostilités, 
le  château  de  Graon  fût  en  assez 
•  triste  état  à  la  fin  du  xvi®  siècle,  il 
n'en  portait  pas  moins  ombrage  aux 
Angevins.  A  plusieurs  reprises,  ils 
en  demandèrent  la  destruction  à 
Henri  IV.  Ce  prince  fit  enfin  droit  à 
leur  requête  en  1604,  et  en  1626, 
l'ancienne  forteresse  qui  appartenait 
alors  à  Louis  d'Aloigny  baron  de 
Rochefort,  fit  place  à  une  maison  de 
plaisance. 

Les  pièces  justificatives  sont  au 
nombre  de  126,  y  compris  celles  de 
Tappendice.  Sur  cette  quantité,  121 
sont  extraites  des  archives  de  M.  le 
duc  de  la  Trémoille,  fonds  Craon.  Ce 
chiffre  indique  bien  que  c'est  là 
la  principale  source  de  l'œuvre  de 
M.  Joubert.  Parmi  ces  pièces,  quel- 
ques-unes étaient  déjà  publiées  dans 
d'autres  recueils,  comme  l'auteur 
a  soin  de  l'indiquer.  Plusieurs  de 
ces  documents  sont  considérables  ; 
nous  indiquerons  en  particulier  quel- 
ques inventaires  des  biens  de  la  fa- 
mille de  la  Trémoille  et  les  informa- 
tions secrètes  faites  par  le  sergent 
royal  ordinaire  en  A^jou  sur  les 
meurtres  et  les  pillages  commis  pen- 
dant deux  années  par  les  huguenots 
maîtres  de  Craon  (n»  103). 

En  terminant  ce  compte-rendu, 
nous  signalerons  quelques  vices  dans 
la  composition.  Ce  livre  est  vraiment 
bourré  de  faits,  mais  quelquefois, 


ils  ne  sont  pas  bien  unis  ensemble, 
et  alors  il  prend  l'aspect  de  certaines 
chroniques  du  moyen  âge,  dans  les- 
quelles on  se  bornait  à  énumérer  les 
événements  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  sans  se  préoccuper  de  la  liai- 
son qui  pouvait  exister  entre  eux. 
Un  exemple  pris  au  hasard  fera 
bien  saisir  ce  défaut.  Page  185', 
après  avoir  indiqué  quels,  étaient  les 
ministres  protestants  de  Craon  et  de 
Château-Gontier,  M.  Joubert  con- 
tinue ainsi  :  «  En  1583,  la  peste  dé- 
solait la  contrée.  U  existait  encore 
deux  château.^  à  Craon.  Le  26  décem- 
bre de  cette  même  année,  Jeanne  de 
Montmorency,  lors  d'un  bail  à  ferme 
de  la  baronnie,  se  réservait  «  ses 
deux  chasteaulx  dud.  Craon,  fors  les 
grans  greniers  du  vieil  chastel.  » 
L'année  1584  s'écoule  sans  inci- 
dents. Le  duc  d'Anjou  était  mort  à 
Château-Thierry  le  10  juin.  Ses 
états  rentrèrent  dans  le  domaine  de 
la  couronne.  »  Dans  d'autres  en- 
droits, on  trouve  intercalées  au  mi- 
lieu du  récit  des  citations  qui  se- 
raient mieux  placées  en  note.  Ainsi, 
page  13,  la  citation  latine  dont  la  tra- 
duction aurait  pu  être  donnée  dans 
le  texte,  et  page  34,  la  définition  du 
terme  appâtis.  Mais  les  quelques 
fautes  que  nous  pourrions  signaler 
ainsi  ne  sont  que  des  vétilles  et  nous 
ne  voulons  pas  nous  y  attarder. 
Nous  adressons  donc  au  nom  de  l'éru- 
dition, tous  nos  remerciements  à  M. 
Joubert  pour  le  bon  livre  qu'il  vient 
de  nous  donner,  et  nous  espérons  que 
les  autres  œuvres  en  préparation, 
dignes  des  précédentes,  ne  tarderont 
pas  à  paraître. 

JULBS   VlARD 
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ZjM  Ktatn  de  Sésrn  depuis 
leurs  oriflrines  Jusqu'au  <ïOtu- 
Daencement  du  XVI®  siècle. 

Etude  sur  Fhistoire  et  Fadminis- 
tration  d'un  pays  d* Etais ^^  par 
Léon  Cadier,  membre  de  PÉcole 
française  de  Rome,  ancien  élève 
pensionnaire  de  l'École  des  char- 
tes et  de  TEcole  des  HairtesEtu- 
des.  Paris,  imprimerie  nationale, 
1888,  gr.  in-8o  de  xxiv  -  483  p. 

Parmi  les  ouvrages  importants 
qui,  depuis  quelques  années,  ont 
traité  la  question  des  Etats  provin- 
ciaux, le  récent  livre  de  M.  Cadier 
sur  les  Etats  de  Béarn  mérite  d'être 
classé  au  premier  rang.  Composé 
avec  beaucoup  de  soin  et  une  mé- 
thode rigoureuse,  d*un  style  net  et 
précis,  il  suppose  des  recherches  très 
étendues  et  un  esprit  de  critique 
fort  perspicace.  C'était  chose  peu 
aisée  en  effet  de  démêler,  à  travers 
les  causes  diverses  qui  leur  ont 
donné  naissance,  les  origines  des 
Etats  de  Béarn,  de  suivre  leurs  pro- 
grès dans  le  cours  de  l'histoire  et  de 
déterminer  clairement  leurs  attribu- 
tions multiples.  Aussi  sommes-nous 
heureux  de  rappeler  que  l'ouvrage 
de  M.  Cadier  a  été  jugé  digne  de  la 
première  médaille  au  dernier  con- 
cours des  Antiquités  de  la  France. 

L'histoire  proprement  dite  des 
Etats  de  Béarn,  depuis  leurs  origines 
jusqu'à  leur  complet  développement 
au  xvi«  siècle,  fait  l'objet  des  deux 
premières  parties.  La  troisième  étu- 
die leur  organisation  et  leurs  attri- 
butions. En  auteur  consciencieux, 
M.  Cadier  débute  par  une  notice 
sur  les  sources  de  son  travail, 
dont  les  documents  les  plus  nom- 
breux et  les  plus  précieux  ont  été 
tirés  des  belles  Archives  départe- 
mentales des  Basses-Pyrénées.  Un 
index  bibliographique  des  ouvrages 
cités  et  utilisés  complète  ces  indica- 
tions préliminaires. 


Quelles  sont  les  origines  des 
États  provinciaux  f  telle  est  la 
grave  question  que  M.Cadier  se  pose 
dans  son  introduction.  Il  fiiut  les 
chercher  certainement  dans  ces 
cours  plénières  réunies,  aux  xii*  et 
xiri«  siècles,  par  les  suzerains  dési- 
reux de  consulter  leurs  vassaux  et 
les  notables  de  leur  choix  sur  cer- 
tains points  déterminés  ;  mais  il 
feut  se  garder  de  confondre  ces  as- 
semblées avec  celles  de  la  fin  du  xiv« 
siècle,  où  \SL  généralité  et  la  périodi- 
cité de  la  convocation  sont  de  règle. 
Cette  distinction  capitale  résulte 
d'une  transformation  des  institutions 
féodales  et  en  particulier  du  système 
des  impôts  alors  en  usage,  auxquels 
les  seigneurs  voulurent  donner  plus 
de  fixité  ;  en  échange  des  conces- 
sions obtenues  de  leurs  vassaux,  ils 
furent  obligés  de  leur  faire  une  part 
de  plus  en  plus  large  dans  l'adminis- 
tration du  pays. 

Dans  la  première  partie  de  son  tra- 
vail, M.  Cadier  raconte  les  modifica- 
tions subies  par  la  Cour  plénière 
de  Béarn  jusqu'au  moment  où   elle 
devient    une    véritable    assemblée 
d'Etats,  vers  la  seconde  moitié  du 
xive  siècle.  Le  chapitre  !«'  (La  Cour 
de  Béarn)  nous  parle  de  la  cour  du 
vicomte,  existant  dès  la  fin  du  xi« 
siècle  avec  un  caractère  essentielle- 
ment féodal  ;  des  troubles  politiques 
qui,  dans  la  seconde  moitié  du   xii» 
siècle, contribuèrent  à  accroître  l'in- 
dépendance des  Béarnais  vis-à-vis  de 
leur  seigneur  ;  de  la  création  de  la 
Cour  Mc^'our  (1220),  tribunal  sou- 
verain et  aristocratique,   dont  l'in- 
fiuence  arrête  momentanément  les 
développements  de  la  cour  plénière. 
Du  reste  les  communautés  des  villes 
jouent  un  rôle  considérable,  dès  le 
xiiie  siècle,  grâce  aux  libertés  éten- 
dues que  possède  li^  Béarn  et  aux 
coutumes,  que  M.  Cadier  nous  fait 
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conns^re  dans  son  chapitre  II  {Les 
Tors  de'Béam'et  les  communes),  U 
nous  y  retrace  l'intéressant  tableaa 
âe  rétat  des  personnes  à  la  fin 
du  %ïn^  siècle,  de  la  condition  des 
ferres,  du  rôle  des  communautés  aux 
xyi»  et  xiv*  siècles. 

En  1290  le  Béam  passe  dans  la 
maison  de  Foix,  dont  les  expéditions 
lointaines,  les  fréquentes  demandes 
de  subsides  et  les  minorités  succes- 
sives concourent  à  l'extension  de 
puissance  de  la  cour  plénière.  CTest 
une  période  de  transition.  Le  chapi- 
tre III  y  est  consacré  (Les  comtes  de 
Poix  et  tadministrationvicomtale.Les 
Premiers  États), 

Â  la  mort  du  puissant  comte  Gas- 
ton Phœbus  (1391),les  États  existent 
en  fait.  La  deuxième  partie  {Histoire 
des  États  de  Béam  au  XV^  siècle) 
nous  fait  assister  à  leur  constitution 
définitive.  A  cette  époque  le  Béam 
change  plusieurs  fois  de  main  ;  Tin- 
fluence  des  États,  désbeux  de  sauve- 
garder rindépendance  du  pays,  en 
fiit  grandie  dans  des  proportions 
considérables.  Trois  chapitres  nous 
conduisent  de  la  mort  de  Gaston- 
Phœbus  à  celle  de  Catherine  de 
Navarre  (1517)  et  traitent  successi- 
vement de  Tadministration  du  comte 
Mathieu  de  Castelbon  (f  1398)  ;  de 
l'histoire  des  Etats  sous  les  com- 
tes de  la  maison  de  Foix-Grailly 
(1398-r472)  et  sous  les  princes  de 
la  maison  de  Poix-Navarre  (1472- 
1517).  M.  Cadier  s'arrête  à  cette 
époque,  au  moment  où  ces  assem- 
blées ont  acquis  leur  complet  déve- 
loppement, pour  étudier  dans  sa  troi- 
sième partie  VOrgartisation  et  les 
attributions  des  États  de  Béarn. 
Nous  regrettons  que  le  défaut  de 
place  nous  oblige  à  donner  simple- 
ment le  titre  des  différents  chapi- 
tres: Ch.  I,  Composition  des  Etats.Ck. 
tl,  Tenue  des  États.  Ch.  III,  Action 


des  mats.  Ch.  IV,  Attribution  des 
États.  Ch.  V,  Attributions  financiè- 
res. Ch.  VI,  Attributions  administra- 
tives  et  législatives.  Ce  court  som- 
maire suffira  à  donner  l'idée  de 
l'intérêt  de  cette  partie,  qui  est 
traitée  avec  un  soin  particulier,  ^ 
Paide  des  nombreux  documents  em- 
ployés par  M.  Cadier. 

Suivent  en  appendice  le  Catalo- 
gue des  sessions  des  États  de  Béam 
de  1391  à  1517  (n*  I  àCV).  et  les 
pièces  justificatives  (n^  I  à  XXIII). 

L'ouvrage  s'achève  par  la  table 
des  matières  et  celle  des  chapitres. 
11  ne  nous  reste  plus,  en  terminant, 
qu'à  féliciter  de  nouveau  M.  Cadier 
d'avoir  écrit  un  livre  qui  fait  réelle- 
ment honneur  à  la  sûreté  de  sa  cri- 
tique et  marquera  dans  l'histoire  des 
États  provinciaux. 

Ch.  Baudon  db  Mony. 


Histoire    du     x>eixple  anglais, 

par  John  Richard  Grben,  traduite 
de  l'anglais  par  Auguste  Monod, 
et  précédée  d'une  introduction 
par  Gabriel  Monod.  Paris,  Pion 
et  Nourrit,  1888,  2  vol.  in-8«  de 
xxviii.520  et  465  p. 

On  doit  féliciter  MM.  Gabriel  et 
Auguste  Monod  de  l'heureuse  inspi- 
ration qu'ils  ont  eu^  de  donner  au 
public  français  une  tr^luction  de 
V  Histoire  du  peuple  anglais, ^SixlA*  J. 
R.  Green.  Ainsi  que  l'écrit  M.  Monod 
dans  son  importante  introduction, 
l'apparition  de  cet  ouvrage»  en  1876, 
avait  été  une  révélation  à  la  fois  his- 
torique et  littéraire  :  c'est  qu'en 
effet  M.  Green  avait  su  unir  à  la 
science  la  plus  sûre,  l'art  d'écrire  le 
plus  consommé.  Laissant  de  côté  le 
détail  toujours  fastidieux  et  souvent 
inutile  de  l'histoire  militaire  et  poli- 
tioue,  il  s'était  attaché  à  raconter 
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«.  les  incidents  da  développement 
constitutionnel  et  social  »  de  la  na- 
tion anglaise  ;  il  avait  voalu  écrire, 
non  pas  l'histoire  de  l'Angleterre, 
mais,  comme  le  portait  son  titre 
même,  celle  du  peuple  anglais  et  de 
son  rôle  au  travers  des  siècles.  A 
dire  vrai,  ce  n*est  peut-être  pas  là 
une  tentative  aussi  neuve  que  semble 
le  croire  M.  Monod  ;  plus  d'un  his- 
torien avant  M.  Green  avait  fait  à 
rétude  des  évolutions  intellectuelles 
et  sociales  une  place  plus  large  qu'au 
récit  des  faits  de  guerre  et  des  que- 
relles dynastiques  ;  et,  à  ce  propos, 
Tautenr  d'un  article  paru  il  y  a 
quelques  semaines  dans  la  Revue 
Blette,  M.  Malet,  n*a  pas  eu  tort  de 
revendiquer  pour  Fécole  historique 
française  Thonneur  d'avoir  la  pre- 
mière marché  dans  cette  voie.  Hâ- 
tons-nous d'ajouter  que,  si  la  mé- 
thode qui  a  présidé  à  la  composition 
de  VHistoire  du  peuple  anglais  n'est 
pas  absolument  nouvelle,  il  serait 
injuste  de  méconnaître  la  haute  va- 
leur de  l'œuvre  de  M.  Green  :  elle  a 
mis  du  premier  coup  son  auteur  au 
rang  des  meilleurs  historiens  de  son 
pays. 

Outre  l'agrément  du  récit  et  la 
sûreté  des  informations,  VHistoire 
du  peuple  anglais  se  fait  remar- 
quer par  une  qualité  précieuse 
entre  toutes  :  elle  est  remarquable- 
ment impartiale.  M.  Green  apparte- 
nait au  clergé  anglican,  et  ses  sym- 
pathies pour  les  réformateurs  du 
xvi«  et  du  XVI  [o  siècles  ne  sauraient 
être  mises  en  doute,  mais  elles  ne 
l'ont  jamais  aveuglé.  Il  porte  sur 
Henri  VIII  et  sur  son  terrible  minis- 
tre Thos.  Gromwell  le  jugement  le 
plus  sévère.  «  Les  dix  années  du 
ministère  de  Gromwell,  dit-il,  ne 
peuvent  être  comparées  qu'à  la  dic- 
tature de  Robespierre  :  ce  fut  la 
Terreur  anglaise.  Le  silence  même 


ne  fut  bientôt  plus  un  refuge,  grâce 
à  une  des  lois  les  plus  infâmes  qui 
aient  jamais  souillé  le  recueil  des 
statuts  de  l'Angleterre.  »  Et,  plus 
loin,  après  avoir  raconté  les  excès 
du  règne  d'Edouard  VI,  il  écrit  : 
«  Ghaos  politique  ou  religieux  où 
disparaît  la  discipline  ecclésiastique 
et  où  la  vie  politique  se  borne  au 
pillage  de  l'État  et  de  l'ÉgUse  par 
une  horde  de  nobles,  voilà  à  quoi 
paraissait  réduite  la  société  anglaise 
aux  yeux  des  contemporains.  »  De 
même,  tout  en  rendant  hommage  à 
l'incontestable  génie  d'Elisabeth, 
M.  Green  ne  se  fait  pas  faute  d'ap- 
précier en  termes  assez  vifs  les 
mœurs  et  le  caractère  de  la  Reine- 
Vierge,  a  Excessive  en  toutes  choses, 
dit-il,  sans  aucun  sentiment  de  pu- 
deur, de  retenue  et  de  délicatesse, 
Elisabeth  se  laissa  aller  de  plus  en 
plus  à  ce  penchant  à  la  sensualité 
qui  avait  déjà  fait  parler  d'elle  dans 
sa  jeunesse  ;  il  suffisait  d'être  bel 
homme  pour  être  assuré  de  sa  bien- 
veillance. »  Et  ailleurs  :  «  Rien  de 
plus  révoltant,  mais  rien  de  plus  ca- 
ractéristique chez  Elisabeth  que  son 
imprudente  et  incurable  fausseté  ; 
dans  ce  siècle  où  le  mensonge  politi- 
que était  universellement  admis, 
Elisabeth  l'emportait  sur  tous  ses 
contemporains  par  le  nombre  comme 
par  l'effronterie  de  ses  mensonges.  « 

A  en  croire  M.  G.  Monod,  cette 
indépendance  d'allures  n'a  pas  ren- 
contré de  l'autre  côté  du  détroit  une 
approbation  sans  réserves  ;  le  ^'- 
gotisme  de  plus  d'un  des  compa- 
triotes de  M.  Green  s'en  est  alarmé, 
et  il  y  a,  paraîtril,  beaucoup  de  col- 
lèges où  on  met  à  l'index  VHistoire 
du  peuple  anglais. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seule- 
ment sur  la  question  de  la  Réforme 
que  M.  Green  rompt  en  visière  aux 
préjugés  nationaux  :  il  ne  s'explique 
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pas  moins  librement  sur  la  conduite 
tenue  par  l'Angleterre  dans  ses  rap- 
ports avec  r  Irlande  ou  les  colonies 
d'Amérique.  Ainsi,  il  n*hésite  pas  à 
avouer  que  Tbistoire  de  l'Irlande, 
«  pendant  les  cinquante  ans  qui  sui- 
virent sa  conquête  par  Guillaume  II, 
est  un  siget  de  bonté  éternelle  pour 
les  Anglais.  » 

II  est  vrai  que,  lorsqu*il  s'agit  de 
la  France,  la  rectitude  de  jugement 
de  M.  Green  semble  parfois  flécbir. 
Sans  doute,  il  rend  bautement  bom- 
mage  à  Jeanne  d*Arc,  et  il  ne  donne 
qu'une  médiocre  attention  aux  droits 
des  rois  d'Angleterre  sur  la  couronne 
de  France  ;  mais,  s* il  considère  d'un 
œil  serein  les  longues  rivalités  des 
deux  nations  au  moyen  âge,  il  ra- 
conte avec  moins  d'indifférence  les 
luttes  acbamées  qui  ont  signalé  les 
deux  derniers  siècles.  Bien  qu'on 
ne  puisse  le  blâmer  de  se  montrer 
patriote  et  bon  Anglais,  on  aimerait 
cependant  à  le  voir  parler  avec  plus 
d'indulgence  des  ennemis  de  son  pays. 
Le  portrait  de  Louis  XIV,  par  exem- 
ple, est  vraiment  poussé  trop  au 
noir  (t.  II,  p.  244). 

Quoi  qu*il  en  soit,ce  ne  sont  là  que 
des  tacbes  légères  et  qui  n'enlèvent 
rien  au  mérite  de  V  Histoire  du  peu- 
ple anglais  :  il  est  peu  de  livres  d'un 
intérêt  bistorique  aussi  général  qui 
soient  à  la  fois  plus  attacbants  et 
plus  solides. 

G.  J. 


"MA-rie  Stuart*  la  reine-mar- 
tyre, par  V.  Ganbt,  professeur 
d'bistoire  aux  Facultés  catboli- 
^ques  de  Lille.  Lille,  Desclée,  de 
Brouwer  et  C»«,  1888,  in-8o  de 
iv-220  p. 

Nous  avons  une  grande  prédilec- 
tion pour  les  ouvrages  de  vulgari- 
sation qui  mettent  à  la  portée  de 


tous  les  résultats  acquis  par  les  pa- 
tientes recbercbes  des  érudits.  A  ce 
titre,  nous  saluons  avec  bonbeur 
l'apparition  du  livre  que  M.  V.  Ca- 
ûet  vient  de  consacrer  à  Marie 
Stuart.  c  Son  procès,  dit-il,  est 
gagné  aijgourd'bui  devant  l'opinion 
publique,  n  ne  reste  plus  rien,  dans 
les  esprits  sincères,  des  infâmes  in- 
ventions de  Bucbanan^et  des  pam- 
pbiets  qu'elles  ont  inspiré,  même  de 
nos  jours.  On  ne  croit  plus  à  une 
liaison  coupable  avec  Riccio,  à  la 
complicité  dans  l'assassinat  de  Dam- 
ley,  à  un  accord  volontaire  avec 
Botbwell,  à  une  conspiration  contre 
la  vie  d'Élisabetb.  Des  travaux 
nombreux  ont  répandu  la  lumière 
sur  tout  ce  qui  avait  été  entouré  d'in- 
certitudes et  de  ténèbres.  Les  docu- 
ments se  sont  multipliés  pour  dé- 
montrer que  Marie  avait  toujours 
été  sincère  et  pure,  et  si  sa  gloire 
a  pu  être  obscurcie,  elle  rayonne 
aujourd'bui  d'un  éclat  iiicompara- 
ble.  »  G'est  à  l'aide  de  tous  ces  tra- 
vaux, babilement  utilisés  et  conden- 
sés, que  l'auteur  nous  présente  un 
résumé  de  l'bistoire  de  Marie  Stuart, 
écrit  d'une  plume  facile,  sans  trop 
de  développements,  sans  appareil 
d'érudition,  en  mettant  en  œuvre  les 
auteurs  originaux  et  en  puisant 
aux  sources  les  plus  sûres. 

M.  Ganet  a  donc  rendu  à  l'bis- 
toire un  vrai  service,  et  il  faut  l'en 
féliciter.  Son  éditeur  a  intercalé 
dans  l'ouvrage  un  certain  nombre 
d'illustrations,  empruntées  aux  mo- 
numents contemporains  (où  nous 
n'avons  à  reprendre  qu'une  inutile 
reproduction  de  Notre-Dame  de 
Paris).  Le  récit  est  sobre,  bien  con- 
duit, suffisamment  intelligible  pour 
la  masse  des  lecteurs.  On  pour- 
rait seulement  y  relever  quelques 
négligences,  qui  sont  plutôt  des  dis- 
tractions de  l'auteur,  et  qu'il  sera 
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facile  de  faire  disparaître  :  ainsi, 
page  24,  H^arie  pour  Catherine  àe 
M^édîcis  ;  ainsi,  page  39,  une  erreur 
quant  à  VÀge  de  François  II  (il 
faudrait  dire  prés  de  dix-sept  ans,  et 
non  un  peu  plus  de  seize). 

Emm.  d*A. 


Proloffue  d'un  rèene.  iLa  Jeu- 
nesse àxL  roi  Charles- A.1- 
bert,  par  le  marquis  Ck>STA  db 
Beaurbgard.  Paris,  Pion,  Nourrit 
et  C'e,  1889,  in-80  de  vic-360  p. 

CTest  une  bien  curieuse  figure  que 
celle  dont  le  marquis  Ck>8ta  de  Beau- 
regard  nous  donne  un  portrait  fine- 
ment étudié,  en  racontant  la  Jeunesse 
du  roi  Charles^ Albert  :  «  Pour  ses 
familiers  même,  Charles-Albert  de- 
meurait une  énigme.  Son  regaçd 
sans  cesse  contredisait  sa  parole  ;  sa 
parple  démentait  son  sourire  ;  son 
sourire  déguisait  sa  pensée...  L'ijn- 
pression  que  Ton  éprouvait  près  de 
lui  était  indéfinissable,  comme  si  de 
tout  son  être  se  fussent  dégagés  des 
fluides  contraires.  Tout  était  com- 
plexe, indécis,  fuyant  dans  ce  prince 
toi\jours  dissonant.  Sa  jeunesse  pa- 
raissait meurtrie  de  souvenirs  et 
vieillie  de  remords.  »  Ayant  les 
mains  pleines  de  documents  inédits 
du  plus  haut  prix,  Tauteur  d'wn 
homme  d'autrefois,  qui  raconte  avec 
tant  de  charme  et  sait  mettre  tant 
d*animation  à  ses  portraits,  ne  pou- 
vait manquer  de  nous  donner,  cette 
fois  encore,  un  livre  vivant,  plein 
d* intérêt,  rempli  d'observations  fines 
et  piquantes,  de  silhouettes  tracées 
d*un  pinceau  habile  et  délicat.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  :  cha- 
cun a  lu  une  bonne  partie  de  ces 
pages  dans  le  Correspondant;  chacun 
voudra  les  relire  dans  ce  beau  vo- 
lume, orné  de  deux  gravures  (por- 


trait du  prince  de  Carignan  et 
prise  du  Trocadéro).  Avec  toutes  les 
qualités  d'écrivain  que  possède  le 
marquis  Costa  de  Beaujregard,  il  a 
celles  de  Thistorien,  et  en  premier 
lieu  le  souci  du  vrai.  Ce  n'est  point 
aans  raison  qu'il  écrit  ;  «  Ma  sincé- 
rité à  raconter  les  grandeurs  et  les 
défaillances  de  cette  âme  doulou- 
reuse, continuera  ici  une  tradition. 
Chez  nous«  au  service  du  prince,  }e 
franc-parler  a  toi:yours  égalé  le 
dévouement.  »  Les  nombreuses  cor- 
respondances inédites  intercalées 
dans  l'ouvrage  ajoutent  à  sa  valeur, 
sans  jamais  alourdir  la  marche  du 
récit. 

G.  DE  B. 


L«a  Ubrairiedes  papes  d'A.tri- 
snon,  sa  fbrmation,  sa  compati' 
tim,  ses  catalogues  (131Ô-1420), 
d'êtres  les  registres  de  Comptes  et 
d* Inventaires  des  archives  YaH- 
çanesy  par  Maurice  Faucon^  an- 
cien membre  de  l'école  fi*ançaLae 
de  Rome.  Paris,  Em.Thorin,  1888- 
87,  2  vol.  in-8«  de  xxi-263  et 
IV- 183  p.  avec  fac-similé  (BihUo- 
thèque  des  écoles  françaises  d'Athè- 
nes et  de  Rome,  fascic.  XLII  et  L). 

La  Revue  est  d'autant  plus  en  re- 
tard avec  l'ouvrage  de  M.  Faucon 
quMl  est  lui-même  ai:gourd'hui  dis- 
tancé par  les  travaux  que  fait  jour- 
nellement éclore  le  charme  incom- 
parablequi  s'attache  depuis  quelques 
années  aux  gestes  de  la  Papauté  an 
moyen  âge.  Dans  son  Introduction 
Fauteur  indique  tout  ce  que  de  sim- 
ples notes  sur  fiches,  prises  sur  les 
registres  caméraux  des  papes  du 
xiv8  siècle  durant  leur  court  exil  à 
Paris  (1810-17),  lui  laissèrent  entre- 
voir de  nouveautés  à  extraire  de 
leur  dépouillement  consciencieux 
pour   Phistoire  politique   de  cette 
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époque,  «  et  plus  spécialement  pour 
Phistoire  des  mœurs,  des  arts,  des 
lettres,  de  la  vie  ofScielle  et  privée, 
ecclésiastique  et  mondaine,  seigneu- 
riale et  populaire  à  la  cour  d'Avi- 
gnon. »  n  décrit  avec  chaleur  et 
agrément  une  partie  des  détails  qui 
défilèrent  devant  ses  yeux  éblouis.  Il 
entrevit  tout  de  suite  deux  séries 
d^études  parallèles,  ayant  potir  objet 
l'activité  artistique  et  le  mouvement 
intellectuel  suscités  par  la  papauté 
d'Avignon.  Sur  le  premier  point 
deux  brochures  ont  paru  {Les  arts  à 
la  cour  d'Avignon  sous  Clément  V 
et  Jean  XXI;  Notice  sur  la  construc-, 
Hon  de  r église  de  la  Çhatre-Dieu), 
Une  cruelle  maladie  Ta  empêché  de 
traiter  l'histoire  littéraire  des  papes 
d'Avignon  comme  il  Tavait  conçue: 
«  esquisser  le  rôle  littéraire  de  cha- 
cun »  d'eux  ff  avant  et  pendant  son 
pontificat,  relater  leurs  travaux  de 
composition,  leur  protection  à  l*é-  ' 
gard  des  différentes  branches  d'étu- 
des, leur  initiative  de  création  ou  de 
sauvegarde  pour  les  universités, 
grouper  les  œuvres  produites  par 
leur  impulsion  et  sous  les  influences 
qui  s'échelonnaient  au-dessous  de 
leur  éminente  dignité,  faire  une 
part  aux  attaques  des  adversaires 
et,  en  fin  de  compte  et  seulement 
comme  couronnement  de  cet  ensem- 
ble, caractériser  les  livres  téunîs 
par  leurs  soins,  tels  que  les  catalo- 
gues originaux  les  indiquent.  »  Il 
s'est  borné  pour  le  moment  à  ce  qui 
concerne  la  bibliothèque  des  souve- 
rains pontifes  qui  ont  résidé  en 
France.  Jusqu'ici,  parmi  les  monar- 
ques du  XIV®  siècle,  on  signalait 
comme  prince  des  bibliophiles  notre 
roi  Charles  V,  qui  possédait,  en  1373, 
dans  sa  librairie  du  Louvre  910  vo« 
lûmes  :  grâce  à  M.  Faucon,  on  sait 
maintenant  que,  quatre  ans  aupara- 
vant, dés  1369,  le  pape  Urbain  Y  en 


avait  2105  à  Avignon.  Et  encore 
l'éditeur  de  l'inventaire  regrette-t- 
il  que  a  là  gravité  sacerdotale  de 
cette  librairie  lui  ait  défendu  de  re- 
trousser sa  chape  pour  courir  de 
temps  en  temps  les  parloirs,  les  bou- 
tiques, les  rues,  et  en  rapporter  ce 
qui  s'y  lisait,  ce  qui  s'y  chantait, 
mystères,  dits,  îabliaux,  contes,  bal- 
lades, complaintes  »  (p.  xiii).  Que 
de  gens  s'en  scandaliseraient  à  bon 
droit! 

Le  point  de  départ  de  la  biblîothè-; 
que  actuelle  des  papes  se  trouve 
dans  l'inventaire  que  Boniface  VIII 
fit  rédiger  au  début  de  son  pontificat, 
en  1295.  M.  de  Rossi  a  démontré 
péremptoirement  {Bibl.  apostol.  Va- 
tîcana,  codd,  palat.  lot.,  t.  I,  p  oiï 
et  s.)  qu'il  ne  s'y  trouvait  plus,  un 
seul  volume  de  la  sacra  bibliotheca 
du  temps  de  Sylvestre  II  et  saint 
Léon  IX.  n  comprend  535  numéros  ; 
Tannonce  d'une  publication  inté- 
grale de  ce  document  par  M.  Eug. 
Mùntz  (faite  ensuite  par  le  P.  Ehrle) 
Ta  fait  réduire  de  235  articles  par 
M.  Faucon.  Je  n'hésité  pas  à  blâmer 
ce  système  d'extraits  où  l'éditeur 
fait,  suivant  sa  tournure  d'esprit  ou 
la  préoccupation  du  moment,  au  do- 
cument original  des  coupures,  insi- 
gnifiantes quant  à  l'économie  du 
papier  d'impression,  souvent  déplo- 
rables pour  tous  les  chercheurs; 
ainsi  je  ne  trouve  pas,  dans  la  por- 
tion publiée  ici,  a  quidam  liber  anti- 
quus  dé  lictera  Beneventana,  »  que 
M.  dé  Rossi  prouve  être  la  copie  (du 
xie  siècle)  du  régeste  de  Jean  VIII; 
ainsi  encore  sont  supprimés  des  bré- 
viaires, passionnaires,  missels,  mar- 
tyrologes, etc.  (t.  II,  p.  il)  qui 
intéresseraient  beaucoup  plus  un 
spécialiste  d'études  liturgiques  que 
nombre  de  volumes  de  droit  civil 
«  de  pulcra  littera.  »  Inutile  de  faire 
le  récit  des  transferts  successifs  du 
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trésor,  de  la  bibliothèque  et  des  ar^ 
chives  du  Saiut-Siège  de  Rome  à 
Pérouse,  puis  à  Assise,  enfin  à  Avi- 
gnon ;  i  Is  ne  forment  pas  d^ailleurs 
Tobjet  direct  de  ce  mémoire.  Le  vé- 
ritable créateur  de  la  bibliothèque 
des  papes  à  Avignon  est  Jean  XXII. 
Il  y  a  beaucoup  d'intérêt  à  suivre 
«  pas  à  pas  »  les  acquisitions  annuelles 
de  ce  pontife  et  celles  de  son  succes- 
seur Benoît  XII.  On  juge  a  mieux 
ainsi  des  préférences  de  chacun  de 
ces  papes,  de  leurs  préoccupations 
du  moment,  du  rapport  qui  pouvait 
exister  entre  le  choix  de  certains  ou- 
vrages et  les  événements  contem- 
porains ;  chemin  faisant  il  est  dit 
quelques  mots  du  prix  de  ces  livres. . 
des  scribes,  des  enlumineurs  et  des 
relieurs  aux  gages  des  souverains 
pontifes  (p.  27).»  Les  Dominicains  et 
les  Augustins  furent  les  fournisseurs 
attitrés  de  Jean  XXII.  Tout  ceci  ne 
s*analyse  pas.  La  bibliothèque  pon- 
tificale Avignonnaisene  cessa  jamais 
de  s'accroître,  mais,  à  partir  de  Clé- 
ment VI,  le  chapitre  pro  scriptura  et 
libris  des  comptes  annuels  devient 
de  plus  en  plus  bref,  quand  il  n*est 
pas  complètement  muet  M.  Faucon 
a  raison  de  dire  quUl  est  inutile 
d'  «imaginer,  pour  expliquer  le  si- 
lence des  comptes,  des  causes  qui 
peuvent  n'être  pas  les  vraies,  »  In- 
stallé à  Rome,  Urbain  V  fit  procéder 
au  recolement  de  tout  ce  que  le  pa- 
lais d'Avignon  possédait  de  précieux 
en  objets  d*or  et  d'argent,  en  émaux, 
en  gemmes  et  en  livres  (mai  1369). 
Le  texte  du  catalogue  des  livres 
forme  à  lui  seul  la  seconde  partie  du 
1. 1  de  M.  Faucon  ;  quelques  notea 
sur  les  auteurs  des  ouvrages  l'ac* 


compagnent.  A  la  fin  il  est  dit  que 
ce  Cartulaire  est  écrit  «  in  cvi  foliis 
precedentibus,  isto  incluse;  »  l'édi- 
teur met  en  note  à  l^avant-demier 
mot  :  «  Pour  wfic/'  »  Il  n'y  a  aucune 
faute  :  le  notaire  dit  simplement  que 
le  volume  forme  106  feuillets,  celui 
sur  lequel  il  fait  cette  déclaration 
compris.  Un  catalogue  de  la  librairie 
de  Grégoire  XL  dressé  en  1375,  ne 
s'est  pas  conservé.  Ce  pape  em^iorta 
à  Rome  une  partie  des  archives,  du 
trésor  et  de  la  bibliothèque,  en  octo- 
bre 1376.  M  Faucon  établit  assez 
bien  que  les  livres  conservés  dans  la 
chambre  du  Cerf- Volant  sous  Clé- 
ment VII  étaient  distincts  de  la 
grande  bibliothèque  d'Urbain  V. 
Benoît  XIII  en  fit  transporter  une 
bonne  partie  à  son  château  de 
Peniscola  en  Catalogne  :  l'inventaire 
conservé  dans  un  ms.  de  Paris  forme 
1090  numéros  (t  II,  p.  43-151);  Ba- 
luze  pensait  que  ce  n'est  qu'un  pre- 
mier volume,  car  le  droit  canonique 
n'y  est  pas  représenté.  A  la  mort  de 
l'entêté  antipape  et  après  la  soumis- 
sion de  son  successeur  Clément  VIII, 
les  livres  de  Peniscola  devinrent  la 
propriété  d'un  zélé  collectionneur, 
le  cardinal  de  Foix,  qui  les  légua  au 
collège  fondé  par  lui  à  Toulouse  ;  les 
débris  en  parvinrent  plus  tard  à 
Colbert.  Dans  un  dernier  chapitre, 
M.  Faucon  étudie  le  classement  des 
bibliothèques  d'Urbain  V  et  de  Be- 
noît XIIL  et  en  dresse  le  bilan  litté- 
raire Tout  son  travail  peut  être  con- 
sidéré comme  une  importante  con- 
tribution au  côté  le  plus  intéressant 
et  le  plus  instructif  de  l'histoire  du 
moyen,  âge. 

U.  Chevalier. 


Le  Gérant  :  A.  Villin. 
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principales  revues  françaises  et  étrangères  ;  3°  les  Symmaires  des  mémoires  publiés 
par  les  sociétés  savantes;  4°  les  Sommaires  des  articles  littéraires  des  grands  journaux 
de  Paris.  La  partie  technique  forme,  par  mois,  une  livraison  de  deux  à  trois  feuilles 
d'impression,  et,  au  bout  de  l'année,  un  volume  de  quatre  cent  cinquante  à  cinq  cents 
pages. 

Enfin,  le  Polybîblîon  contient  un  Bulletin  d'annonces  de  librairie,  auquel  est  joint, 
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corespondants  :  à  Londres,  Burns  et  Oates,  28,  Orcbard  Street  ;  à  Fribourg  en  Bade, 
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LA  fiEYUE  DES  QUESTIONS  HISITOSIQTJES 

Paraît  tous  les  trois  mois  par  livraisons  de  20  à  22  feuilles  d'impression 
et  forme  deux  volumes  de  650  à  700  pages  par  an. 

PRIX  DE  L'ABONNEMENT: 
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On  s'abonne  à  Paris,  aax  bureaux  de  la  Revue,  rue  Saint-Simon,  5. 

Les  communications  relatives  à  la  rédaction  doivent  être  adressées  à  M.  le  marquis 
"DE  Beaucoubt,  rue  de  Babylone,  53,  à  Paris. 

Tout  ce  qui  concerne  l'administration  doit  être  adressé  k  M.  le  Gérant  de  la  Rsyde,  rue 
Saint-Simon,  5. 

La  reproduction  et  la  traduction  des  travaux  de  la  Rsyas  des  questions  historiques 
$ont  interdites,  —  Aucun  tirage  à  part  ne  doit  être  mis  en  vente. 


COLLECTION  DE  LA  REVUE 


Les  quarante-quatre  premiers  volumes  de  la  Revue  des  ques- 
tions historiques,  formant  la  collection  de  1866  à  1888,  sont  la 
propriété  de  M.  Victor  Palmé,  éditeur,  76,  rue  des  Saints-Pères. 

Le  prix  de  cette  collection  est  de  440  fr.,  avec  une  réduction 
considérable  en  payant  au  comptant. —  Sans  réduction,  on  donnera 
quatre    ans  pour  le  paiement. 

Les  tables  des  quarante  premiers  volumes  forment  deux  séries, 
et  se  vendent  séparément  10  fr.  chacune;  elles  sont  accordées  gra- 
tuitement à  ceux  qui  achètent  la  collection. 

La  l"^  série  (table  des  tomes  I  à  XX)  est  en   vente  ; 

La  2"*«  série  (table  des  tomes  XXI  à  XL)  est  sou^  presse  et 
paraîtra  dans  le  courant  davril. 


N<»  148.  l^rui.,  imp.  A.  Vboiiast  et  U*,  8,  rue  de  la  Cbapelle. 
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